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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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PROSPECTUS. 

Nous  commcDçoQS  aujourd'hui  la  publication  d'une  Revue  des- 
tinée à  promouvoir  l'étude  de  la  jurisprudence  dans  ce  pays,  et  à 
être  d'un  secours  pratique  aux  professions  légales. 

Le  cadre  des  matières  embrassera  la  publication  des  ouvrages 
composés  sur  notre  droit  canadien  ;  des  dissertations  sur  toutes  ma- 
tières ayant  rapport  à  l'administration  de  la  justice,  et  les  arrêts 
rendos  par  nos  tribunaux  ;  un  recueil  comparé  des  décisions  ren- 
<iue8  dans  toute  la  Province  sur  des  points  de  droit  et  de  pratique 
ajàni  une  certaine  importance  ;  un  rapport  succinct  des  décisions 
d'un  grand  intérêt  rendues  en  France,  en  Angleterre  et  aux  Etats 
Unis  et  publiées  dans  les  Revues  les  plu^  autorisées  de  ce  pays,  et 
enfin  un  Index  Alphabétique  de  toutes  les  décisions  rendues  depuis 
1864  par  nos  Cours,  devant  faire  suite  aux  Digestes  de  Messieurs 
Robertson  et  Ramsaj. 

Nous  ouvrirons  les  colonnes  de  la  Revue  à  tous  les  amis  de  la 
sâenoe  du  Droit,  et  nous  accepterons  avec  reconnaissance  le  travail 
et  les  essais  de  tous  oeux  qui  voudront  bien  favoriser  de  leur  con- 
tingent  une  œuvre  qui  a  droit  à  l'encouragement  des  jurisconsultes. 

Nous  insérerons  les  critiques  qu'on  nous  enverra  sur  des  arrêts 
rendus  par  nos  tribunaux  pourvu  que  ces  criti4ues  soient  faites 


II  LA   RSVUS  LÉOÂLK 

SOUS  des  formes  convenables,  et  dans  le  but  de  promouvoir  les  înté* 
rets  de  la  jurisprudence. 

Nous  nous  ferons  plus  spécialement  Técho  des  besoins  des  dis- 
tricts ruraux.  Nous  croyons  que,  comparativement,  ces  derniers  oe 
sont  pas,  quant  à  l'oiiganisation  et  à  l'administration  judiciaires, 
sur  un  pi«d  d^égalité  avec  les  grands  centres.  Nous  travaillerons 
donc  de  toutes  nos  forces  à  obtenir  des  améliorations,  et  à  faire  at- 
teindre à  la  décentralisation  son  but  effectif. 

En  publiant  les  décisions  de  tous  les  tribunaux,  notre  but  est  de 
provoquer  Tuniformité  diiiw  la  jurisprudence,  et  de  faire  de  notre 
publication  un  recueil  ou  un  dictionnaire  d'une  consultation  et 
d'une  citation  faciles.  A  cette  fin,  chaque  livraison  conciendra  un 
sommaire  analytique  des  matières,  et  nous  fournirons  à  nos  abon- 
nés, à  la  fin  de  chaque  année,  une  table  analytique  dét:ûllée  des 
matières  contenues  dans  les  douze  livraisons  d  3  Tannée. 

Nous  sommes  heureux- d'îoaugurer-notre  Revue  par  la  publica- 
tion d'un  ouvrage  inédit,  d'une  grande  importance,  composé  par  le 
savant  Juge  Loranger,  Sur  le  Droit  Civil  suivant  J'ordre  du  Code 
Canadien..  Le  nom  de  l'auteur,  si  avantîii^cascmsnt  apprécié  dc^ 
légistes,  suffit  pour  son  élog3.  II  o-ssuro  s<^)n  mérite  et  est  pour 
notre  Kcvue  la  meilleure  des  recomm-indatioîH. 
,  Nous  publierons  encore,  concurrjmn>t;:it  on  successivement  Un 
Traité  mf  les  deuHnr.'i  tlu  Shéri/\  pxr  yi.  yiiih'i  m,  et  [fn  txtimen 
critique  ii^  rorganisatUm  JwUciahe,  tiulminUtr  ifion  de  la  justice 
et  le  Code  Je  Procédure j  par  M.  Germain. 

Ainsi  notre  Kevue  sera  un  recueil  de  jurisprudence  théorique  et 
critique,  et  une  collection  d'arrêts. 

Notre  but  est  ds  travailler  d  ma  le^  intérêts  des  professions  légale?,- 
d'encourager  l'étude  du  droit,  et  de  faire  de  notre  publication  une 
œuvre  pratique  qui  puisse  servir  de  ralUoment  et  d'organe  '\  la  ju- 
çispradence  de  ce  pays. 


PR08P£CfUS  III 

Cette  publicatioii  sera  utile  à  ceux  dont  les  loisirs  permettent  des 
études  suivies,  comme  à  ceux  dont  les  occupations  exigent  une  étude 
facile  et  rapide. 

Nous  comptons  sur  ia  collaboration  des  amis  de  la  science  du 
Droit,  et  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  progrès  des  études  et  les  in« 
térêts  des  professions  l^les. 

Nous  osons  espérer  que  les  Avocats  de  tous  les  districts  voudront 
bien  nous  favoriserd'un  résumé  succinct  des  arrêts  tant  soit  peu  im- 
portants, rendus  sur  des  points  de  droit  ou  de  procédure,  par  les 
tribunaux  de  leurs  districts. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  le  besoin  d'une  publication 
comme  celle-ci  se  fuit  grandement  sentir.  Il  faut  l'avouer,  les  étu- 
des légales  par  un  concours  de  diverses  circonstances,  rencontrent 
peu  d'encouragement  dans  ce  pays.  Une  des  raisons  de  ce  iâit  est 
le  manque  d'un  organe  destiné  à  être  leur  expression.  Nôtre  Re- 
vue nous  l'espérons,  sera  cet  organe  désiré.  Nous  croyons  qu'elle 
c:>t  appelée  à  combler  jm  vide,  et  qu'elle  sera  favorablement  accueil- 
lie de  tOTis  ceux  qui  s'occupent  de  jarisprudence. 

MICHEL  MATHIEU, 

Shérif, 

ADOLPHE  GERMAIN, 

ÂvocaL 

SoRfcr.,  15  Miii,  1869. 


I.^  Droit  Civil  do  Bas-Canada  snirant  l'or- 
dre da  Code. 


INTRODUCTION, 

Un  éorîvain  distingué  par  ses  travaux  juridiques,  M.  Bergson, 
remarquait  dans  un  "  Aperçu  historique  sur  les  origines  du  droit 
civil  moderne  de  rKurope,"  qu'en  résumant  les  éléments  épars  de 
ses  institutions  civiles  dans  un  code  uniforme,  la  France  avait  re- 
noncé pour  toujours  à  ses  traditions  juridiques.  Et  ce  qu'il  disait 
du  Code  Napoléoo,  il  pouvait  l'appliquer  à  la  plupart  des  Codes 
modernes. 

Le  Code  Civil  du  Bas-Canada  échappe  pourtant  à  cette  obser- 
vation. En  élevant  ce  nouveau  monument  de  législation,  nous  n'a- 
vons pas  rompu  avec  notre  passé  juridique.  Nous  eq  avons  au 
contraire  perpétué  les  traditions  et  raffermi  l'autorité.  Une  pen^ 
sée  innovatrice  n'a  pas  inspiré  la  codification  de  nos  lois.  Conserver 
en  perfectionnant,  et  pon  créer  ou  détruire,  a  été  l'objet  du  Légis- 
lateur. 

En  proposant  la  loi  de  1857,  deux  plans  distincts  s'offraient  à  son 
choix.  L  pouvait  démolir  l'édifice  de  nos  lois  civiles  pour  en  éle- 
ver un  nouveau,  ou  le  reconstruiie  sur  ses  assises,  se  contentant 
d'en  adapter  la  forme  et  la  distribution  aux  besoins  nouveaux. 
Four  parler  sans  figure,  il  était  en  son  pouvoir  de  créer  une  légis- 
lation nouvelle  ou  de  coordonner  l'ancienne,  en  en  rassemblant  en 
uq  seul  volume  les  éléments  disséminés  dans  des  milliers  de  livres  ; 
et  il  a  sagement  embrassé  le  dernier  parti. 
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En  effet  la  sàbsûtution  d'un  corps  de  droit  nouveau  aux  an* 
denoes  lois  d'un  peuple,  suppose  une  modification  profonde  dans  sa 
condition  sociale,  des  mœurs  nouvelles  à  mettre  en  rapport  avec  les 
lois,  des  besoins  nouveaux  à  contenter,  des  aspirations  récentes  à 
satisfaire. 

Pour  justifier  une  révolution  dans  l'ordre  juridique,  il  faut  une 
révolution  sociale  brusquement  amenée  par  une  convulsion  subite 
ou  lentement  opérée  par  le  temps. 

Ce  ^t  ainsi  qu'après  la  Révolution  de  1789,  Napoléon  dota  d'une 
Législation  nouvelle  la  France  régénérée  ;  que  Frédéric  le  Qrand 
avait  avant  lui  imposé  le  Code  qui  porte  son  nom  à  la  Prusse  déli- 
vrée des  étreintes  du  vieux  droit  Germanique,  et  que  plus  tard  la 
Louisiane,  tour  à  tour  r^ie  par  les  lois  Française  et  Espagnole,  et, 
soumise  à  des  usages  locaux,  se  fit  un  Code  National,  calqué  sur  ce> 
loi  des  Français  et  en  grande  partie  emprunté  aux  principes  du 
droit  Romain. 

Notre  condition  sociale  n'aurait  pas  justifié  ces  innovations.  En 
poesearion  depuis  l'établissement  du  Pays  de  l'anaien  droit  français 
qui  n'avait  pas  cessé  de  lui^con/enir  en  1857,  le  Baa-Canada  n'a 
pas  ressenti  le  besoin  de  le  répudier. 

Après  l'épreuve  de  deux  siècles  écoulés  depuis  son  introduction 
dans  la  Nouvelle-France,  ee  droit  était  sorti  sans  atteinte  grave  de 
U  lutte  occulte  mais  continue  que  le  tempe  livre  aux  institutions 
ks  mieux  établies.  En  harmonie  avec  les  besoins  de  la  nation  sous 
le  pavillon  britannique,  comme  il  l'avait  été  sous  le  drapeau  fleur-de- 
Usé,  il  était  resté  immuable  au  milieu  des  changements  apportés  par 
le  nouveau  régime. 

En  fondant  une  colonie  en  Amérique,  avec  ses  institutions  et  sa 
langue,  la  France  y  avait  naturellemeift  apporté  ses  lois.  Ces  lois 
turent  d'abord  oell^  de  la  Normandie  j  au  moins,  pendant  quelqw 
temps,  la  Nouvelle-Franoe  ressortit-elle  du  Parlement  de  Boqeai 
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Mais  bientôt  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  y  établit  la  Coutume  de 
Paris,  cet  antique  monument  des  âges  léç;auXj  q\ie  raillent  seuls  les 
esprits  superficiels  qui  en  ignorant  ou  n'en  peuvent  apprécier  les 
principes,  et  avec  la  Coutume  les  lois  en  "force  au  Parlement  de  Pa- 
ris. C'est-à-dire  que  le  droit  copimun  de  la  France  modifié  par  la 
condition  particulière  du  pays  devint  celui  de  la  Colonie. 

Ce  droit,  avec  les  quelques  ordonnances  rendues  par  les  Rois  de 
France  après  1663,  et  enregistrées  au  Conseil  Supérieur  de  Québec, 
les  arrêts  de  ce  même  Conseil,  et  les  Ordonnances  des  Intendants 
rendus  presque  exclusivement  en  matière  administrative  et  munici 
pale,  régissait  encore  le  Canada  lors  de  la  cession  à  la  Couronne 
Britannique. 

En  livrant  Montréal  aux  armes  anglaises  en  1760,  le  marquis  de 
Yaudreuil  fit  de  la  conservation  des  lois  françaises  un  article  de  la 
capitulation,  en  demandant  ''que  les  Français  et  Canadiens  contî- 
"  nuassent  à  être  gouvernés  suivant  la  Coutume  de  Paris  et  les  lois 
"  et  usages  établis  pour  le  pays."  Le  Général  Amherst  lui  répon- 
dit :     "  Ils  deviennent  sujets  du  'Roi," 

Le  traité  de  Paris  fut  muet  à  cet  égard  ;  et  la  Proclamation  du 
7  Octobre  1763,  que  Ton  considéra  comme  établissant  le  gouverne- 
ment civil  dans  les  Colonies  cédées  par  la  France  à  l'Angleterre, 
ordonna  l'assimilation  des  lois  qui  seraient  faites  pour  la  Province 
de  Québec,  aux  lois  des  colonies  anglaises  existant  avant  le  traité. 

Aussi  le  Général  Murray  en  organisant  la  Justice  Civile  et  Cri- 
minelle, par  proclamation  du  17  Septembre  1764,  enjoignit-il  aux 
tribunaux  de  .l'administrer  suivant  ItîS  lois  d'Angleterre.  De  1 764 
à  1774,  le  Canada  fut  soumis  tantôt  aux  lois  fr.niçaises  et  tantôt 
aux  luis  angl  tises^  si  toutefois  l'on  y  observa  une  forme  de  loi  quel- 
conque. Cependant  l'Acte  de  Québec  restitua  bientôt  au  pays  le 
corps  de  ses  lois,  moins  les  réser\'es  coutumières'en  matière  de  suc- 
cession qui  furent  abolies  par  la  sanction  de  la  liberté  illimitée  4^h 
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testaments;  substituant  Tiostitution  du  droit  aDglals^on  plutôt  du 
<ln>ît  Romain  à  la  saisine  héréditaire. 

L'Histoire  appréciera  diversement  cet  acte  du  Gouvernement 
Anglais,  qui,  non- seulement  concède  à  de  nouveaux  sujets  l'usage 
de  leurs  lois,  mais  encore  l'impose  à  ses  nationaux  :  puisqu'à  dater  de 
cette  époque  le  droit  français  resta  sans  conteste  celui  du  Canada. 
Les  uns  y  verront  un  acte  de  justice  héroïque,  les  autres  une  politi- 
■que  claivoyante.  D'autres  l'apprécieront  autrement  encore.  Pour 
moi,  me  plaçant  en  dehors  de  toute  pi  éoccupation  étrangère  à  la  lé- 
galité, j'y  vois  un  homm-ige  rendu  à  l'excellence  du  droit  français  ! 

L'acte  de  Québec  ayant  révoqué  Torganisation  judiciaire  faite 
par  le  Général  Murray,  la  justice  civile  fut  réorganisée  en  1777 
par  l'érection  de  nouveaux  tribunaux,  et  en  1785  par  le  code  de 
Procédure  que  fit  l'ordonnance  du  Conseil  Législatif  appelée  par 
les  anciens  particiens  la  quatre-vingt-cinquième. 

Cette  organisation  fréquemment  modifiée,  par  les  différents  sys- 
tèmes judiciaires  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  la  codification  mi- par- 
tie anglaise  et  mi-partie  française,  anglaise  par  la  forme,  et  fran- 
cise par  le  fond,  introduisit  un  systè  ne  peu  compliqué,  dont  les 
éléments  servent  encore  de  fondement  à  nos  institutions  judi- 
ciaires. Le  temps  qui  a  pu  en  altérer  les  traits  particuliers  sans 
en  changer  la  physionomie,  s'est  chargé  de  montrer  la  sagesse  de 
ce  système  sinon  parfait,  du  moins  éminemment  perfectible,  et  qui, 
grâce  aux  développements  qu'est  appelé  à  lui  donner  le  Code  de 
Procédure  Civile,  né  de  l'ordonnance  de  1667,  atteindra,  n'en  dou- 
tons pas,  un  haut  d^ré  d'excellence.  Par  la  simplicité  de  sa  pro- 
cédure st  la  nature  de  ses  attributions,  notre  jurisdiotion  d'appel, 
surtout,  défie  la  comparaison  ! 

Quant  à  l'oi^anisation  des  tribunaux,  elle  a  trop  de  ressemblance 
à  l'organisation  Judiciaire  sous  la  domination  française,  pour  ne  pas 
croire  que,  quoique  voilée  sous  des  termes  anglais,  et  rapprochée  au- 
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tant  que  possible  des  institutions  judiciaires  de  l'Angleterre,  elle 
^'ait  été  empruntée  au  régime  français.  Dans  les  deux  échelle» 
hiérarchiques  les  tribunaux  divers  y  occupent  des  degrés  d*une 
stricte  équiTalence.  Le  Conseil  Privé  du  Roi  d'Angleterre  auquel 
ressortent  les  jugements  de  la  Cour  d'Appel,  présidé  d'abord  par 
le  Qouverneur  et  ensuite  par  le  Juge  en  Chef,  représente  le  Conseil 
d'Etat  du  Roi  de  France,  auquel  ressortait  le  Conseil  Supérieur  de 
la  Nouvelle-France,  présidé  par  l'Intendant,  le  premier  magistrat 
du  pays.  Cette  Cour  d'Appel  équivaut  au  Conseil  Supérieur  de 
Québec.  - 

La  Cotir  du  Banc  du  Roi  ou  des  plaidoyers  communs,  siégeant 
en  Cour  Supérieure,  n'est-elle  pas  la  Cour  de  Prévôté  dont  tous  le» 
pouvoirs  lui  sont  dévolus  ;  et  siégeant  en  terme  inférieur  ne  rap> 
pelle-t-elle  pas  la  jurisdiction  sommaire  de  l'Intendant  ?  Dans  le» 
deux  systèmes  il  y  a  une  Cour  d'Amirauté.  Dans  le  nouveau  sys- 
tème on  trouve  des  cours  des  Commissaires,  et  dans  l'ancien  deat 
Juges  Seigneuriaux,  dont  la  basse  justice  dans  les  cas  peu  nombreux 
où  elle  a  été  exercée,  devait  ofifrir  des  traits  analogues  à  la  jurisdic- 
tion de  nos  juges  de  paroisse. 

En  faut-il  d'avantage  pour  prouver  que  le  nouveau  régime  judi- 
ciaire iîit  calqué  sur  l'ancien  ? 

Le  Droit  civil  lui-même,  malgré  la  masse  énorme  de  lois  faite» 
sous  nos  diverses  constitutions,  a  subi  peu  de  modifications  radicales 
peu  on  point  de  changements  organiques.  Les  droits  civils  et  les 
lois  de  propriété  sont  presque  restés  intacts.  La  fixation  de  l'âge 
de  majorité  à  vingt  et  un  ans,  de  vingt-cinq  qu'elle  était  aupara>- 
VBnt,  la  liberté  des  testaments  consommée  par  la  quarante-unième 
Georges  III,  qui  en  complément  de  l'acte  de  Québec,  a  fait  dispa- 
raître les  interdictions  dé  bâtardise,  et  en  restriction,  a  renouvelU^ 
les  défenses  de  tester  en  main-mortes,  l'abolition  du  retrait  ligna- 
ger,  le  retranchement  des  incapacités  juridique  de  l'aubain,  et  Tar 
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brogatioD  de  la  loi  3Bde,  toutes  réformes  oommandées  par  la  situa^ 
^n  économique  du  pays  et,  de  nouvelles  exigences  sooiales,  sont  à 
peu  près  les  seules  lois  organiques  qui  aient  modifie  le  droit  com- 
mun. 

Car  parmi  ces  lois  Ton  ne  saurait  compter  la  loi  des  Ratifica- 
tions, substituées  au  décret  volontaire,  faite  sur  le^modèle  de  TEdit 
de  1771,  abrogeant  les  décrets  volontaires  en  France,  non  plus  que 
les  lois  d'enregistrement  dont  Tobjet  n'est  pas  d'éteindre  le  droit 
d'hypothèque  mais  de  le  restreindre  et  d'en  propager  la  connaissance. 

Quoique  du  ressort  du  droit  privé  par  les  rapports  qu'elle  engen- 
drait entre  le  Seigneur  et  son  tenancier,  la  tenure  seigneuriale  tenait 
an  droit  public  par  ses  caractères  principaux,  et  l'on  ne  peut  en  ran- 
ger l'abolition  faite  en  1855,  p(^r  des  raisons  d'utilité  publique, 
et  moyennant  une  juste  indemnité,  dans  la  cat^rie  des  lois  affeo^ 
tant  le  droit  privé  de  propriété.  La  loi  soumettant,  en  matière 
commerciale,  la  preuve  aux  règles  de  droit  anglais,  non  plus  que 
celles  qui  introduisent  d[cs  formes  particulières  à  la  transmission  des 
terres  concédées  par  la  Couronne  depuis  la  cession,  n'eurent  pas  non 
plus  ce  caractère.  Et  bien  que  l'acte  de  Québec,  en  restitua^it  en 
Canada  l'usage  de  ses  lois,  contint  une  exception  à  l'endroit  des 
concessions  futures  de  la  Couronne  en  franc  et  commun  socoage,  les 
tribunaux  ont  jugé  que  les  lois  françaises  n'avaient  pas  perdu  leur 
empire  sur  ces  terres.     Un  statut  particulier  l'a  d'ailleurs  déclaré. 

L'ancien  droit  civil  français  était  donc  sans  mélange  d'éléments 
étrangers^  le  droit  du  Bas-Canada  quand  le  pouvoir  législatif  décla- 
ra la  rédaction  du  Gode  Civil. 

Troia  causes  principales  ont  amené  la  codification.  La  confu- 
sion des  lois,  résultant  de  leur  défaut  de  coordonnation  et  de  leur 
dissémination  en  un  grand  nombre  de  volumes,  l'existence  du  texte 
en  une  seule  langue,  et  les  modifications  que  le  temps  avait  rendue» 
héceîrs  ires. 
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Quoique  les  lois  françaises  n'aieut  pas  cesse  d'être  les  lois  da 
Bas-Canada,  le  corps  entier  du  droitirançaisn'y  fut  pourtant  jamais 
en  force.  La  différence  dans  Torganisation  sociale  de  la  France  et 
du  Canada  a  rendu  inapplicables  à  ce  dernier  pays,  une  foule  de  loâ 
en  vigueur  dans  le  premier.  Sur  les  trois  cent  soixante  deux  ar- 
ticles de  la  coutume  de  Paris,  environ  soixante  et  treize  n*ont  ja- 
mais été  observés  en  Canada,  et  T^ibolition  du  retrait  lignager  décré - 
tée  en  1854  a  élevée  ce  nombre  à  près  de  cent  dix. 

Aucun  livre  cependant  n'indique  cette  inapplicabilité  au  ma- 
gistrat, au  jurisconsulte,  à  TEtudiant.  II  fallait  que  l'expérience 
ou  l'observation  la  leur  révélassent. 

m 

Les  lois  devaient  s'apprendre  dhns  les  textes  ou  les  commentaires 
antérieurs  au  Code  Napoléon,  publiés  en  France  avant  ou  depuis 
l'établissement  du  Canada.  A  pjirt  un  seul  dont  11  n'est  pas  ques- 
tion d'apprécier  ici  le  mérite,  aucun  ouvrage  complet  n'avait  été 
publié  8ur  le  droit  dans  la  Colonie.  Nous  n'avions  que  des  publi- 
cations fnigmentaires,  des  essius  et  non  des  traités. 

En  France  même,  peu  d'écrivains  ont  fait  sous  l'ancien  régime  des 
traitée  complets  et  systématiques  du  droit.  Pothier  lui-même  Ta 
commenté  par  contrats  sans  sui\Te  son  ordre  naturel.  Il  fallait 
donc  étudier  pèle  mêle  et  comme  au  hasard  les  textes  et  les  gloses 
répandus  dans  des  mllliei'S  de  volumes- 

A  part  quelques  cours  à  l'usage  des  aspirants  à  la  profession, 
^ours  qu'il  n'est  cependant  pas  dans  mon  intention  de  déprécier,  nul 
enseignement  public,  nulle  école,  nulle  chîûre  de  droit  en  dissipant 
cette  confusion,  n'offraient  ù  l'homme  de  loi  le  fil  qui  pût  le  gui- 
der dans  ce  labyriutlio  de  la  légalité.  La  connaissance  des  livres 
où  l'on  pût  étudier  la  loi,  était  presque  par  elle-même  une  étude. 

Les  livres  sur  l'ancien  droit  non  réiaiprimés  en  France,  mena- 
çaient  de  cesser  bientôt  d'être  à  la  portée  commune.  Une  disette  A 
»cet  égard  étîdt  même  ù  redouter  pour  les  générations  à  venir. 
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Uoe  foule  de  traités  aussi  admirables  par  leur  science  que  par 
leur   mérite  littéraire,  ont  été  publiés  sur  le   Code   Napoléon. 

Mais  ce  code  n'est  pas  en  yigueur'ici.  Et  le  texte  pas  plus  que  les 
commentaires  ne  nous  offraient  un  résumé  entier  de  notre  droit.  Ou- 
tre Tingratitude  d'une  étude  ainsi  faite  dans  des  livres  étrangers, 
il  faut  une  connaissance  assez  considérable  de  la  loi  pour  distinguer 
les  articles  du  Code  conformes  à  Tancicn  droit  de  ceux  qui  lui  ré- 
pugnent.    Et  cette  connaissance  manquait  à  l'étudiant. 

Si  les  livres  à  la  portée  des  professions  lébérales  ne  répondaient 
pas  à  ses  besoins,  quelle  ne  devait  pas  être  leur  insuffisance  pour  les 
autxBS  classes  de  la  société  à  qui  une  connaissance  élémentaire  du 
droit  est  presque  toujours  nécessaire  ?  Pouvait-on  espérer  qu'elles 
l'acquéreraient  au  prix  d'une  étude  rebutante  pour  l'adepte  lui- 
même  ? 

Le  besoin  d'un  recueil  complet  des  lois  était  donc  général  ! 

Nôtre  législation  particulikea  d'ailleurs  introduit  dans  nos  lois 
des  modifications,  qui  quoique  peu  considérables  eu  tant  qu'elles 
portent  sur  le  droit  civil,  n'y  ont  pas  moins  trouvé  place. 

Il  est  vrai  que  cette  législation  est  plutôt  tombée  dans  la  domaine 
du  droit  public  que  du  droit  privé,  qu'elle  a  plus  affecté  le  droit 
municipal  que  le  droit  commun.  Mais  il  existe  eutre  les  lois  des 
peuples  une  corrélation  si  intime,  les  rapports  réciproques  qu'elles 
engendrent  s'embrassent  si  étroitement,  qu'il  est  impossible  que 
de  nombreuses  dispositions  qui  lui  sont  en  apparence  étrangères, 
ne  viennent  dans  leurs  résultats  au  moins,  se  placer  à  côté  du  droit 
civil.  Toutes  cboses  dont  les  livres  étrangers  étaient  impuissants  à 
nous  instruire. 

Nouvelle  raison  pour  avoir  un  code  national  ! 
Si  cependant  l'Etude  du  droit  était  difficile  à  la  population  fran- 
çaise, combien  ne  devait-elle  pas  l'être  d'avantage  à  celles  pour  qui 
le  français  est  un  idiome  étranger  ? 
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L'introductioii  du  droit  français,  comme  chaOon  le  sait,  avait  été 
dans  le  principe  le  sujet  de  vives  récriminations  de  la  part  de  la  po- 
pulation britannique.  Son  mécontentement  n'avait  pas  eu  de  quoi 
surprendre  ;  car  il  est  naturel  que  l'imposition  d'un  droit  étranger 
lui  inspirât  des  craintes  légitimes  à  l^endroit  de  ses  institutions. 
Cependant  pour  l'apprécier  elle  n'eût  qu'à  le  connaître,  et  elle  s'y 
soumit  de  bonne  grâce,  quand  elle  eut  appris  qu'il  protégeait  tous 
les  droits  et  respectait  toutes  les  libertés. 

Il  est  même  peu  d'esprits  éminents  parmi  les  hommes  de  .cette 
race,  qui  ayant  fait  des  lois  françaises  une  étude  consciencieuse, 
n'en  soient  devenus  les  admirateurs.  Hommage  qui  révèle  Tem- 
pire  qu'exerce  sur  un  peuple  raisonneur  un  droit  fondé  sur  la 
raison  ! 

Mais  cette  étude  possible  à  la  classe  érudite  était  inaccessible, 
au  plus  grand  nombre^  l'ignorance  de  la  langue  étant  un  obstacle  in- 
franchissable. A  part  quelque  traités  de  Vothier,  il  n'existe  pas 
même  de  traductions  anglaises  des  livres  de  droit.  Ces  difficultés 
réunies  devaient  faire  désigner  à  la  population  britannique  un  re- 
cueil de  lois  rédigé  en  anglais.  Aussi  s'est-elle  jointe  depuis  long- 
temps à  l'autre  race  pour  demander  un  code  civil  rédigé  dans  les 
deux  langues. 

A  ce  propos  l'on  me  permettra  peut-être  de  j^acer  une  remarque 
qui  pour  être  en  dehors  de  mon  sujet  ne  lui  est  pas  étrangère. 
N'est-il  pas  désirable  qu'à  l'instar  du  Code  Civil  et  du  Code  de 
Procédure,  le  pays  soit  doté  d'un  Code  Criminel  et  de  Procédure 
Criminelle  ayant  texte  dans  les  deux  langues  ?  Lés  Status  Refon- 
dus du  Canada  contiennent  bien  quelques  lois  criminelles  et  de 
procédure  criminelle,  mais  ces  lois  sont  incomplètes,  et  leur  masse 
indigeste  ne  peut  s'appeler  un  code.  Ce  n'est  toutefois  qu'un 
vœu  modeste  que  j'exprime  en  passant  pour  revenir  aux  motifs 
qui  ont  déterminé  la  Codification  Civile. 
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A  ceux  que  nous  avons  parcourus  venait  se  joindre  le  besoin  de 
lK>ayeaux  amendements  à  faire  à  la  loi,  et  qui  devaient  trouver 
leur  place  dans  le  Code.  Lo  temps  dont  la  marche  modifie  cons- 
tamment les  mœurs,  affecte  de  même  la  lé^nslation.  C'est  là  une 
loi  dont  les  peuples  subisse.it  impérieusement  l'action  même  à  leur 
inço.  Si  à  ce  fait  moral  d'une  portée  générale,  on  veut  en  ajouter 
d'autres  dont  l'influence  n'est  pas  moins  puissante  sur  les  lois  : 
comme  un  changement  de  régime  politique,  l'accroissement  plus 
qu'ordinaire  de  la  population  surtout  par  l'immigration,  le  perfec- 
tionnement des  iostitutions  civiles,  le  développement  du  commerc, 
le  progrès  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  la  diffusion  de  Tins- 
traction,  le  défrichement  des  forêts,  l'application  des  découvertes 
nouvelles,  en  un  mot,  les  mille  et  un  accidents  sociaux  dont  Téuu- 
mération  serait  aussi  longue  que  le  caractère  en  est  imprévu,  et 
qui  ont  inévitablement  altéré  la  condition  sociale  du  Bas-Canada  ; 
l'on  ne  sera  pas  étonné  que  les  réformes  légales  faites  depuis  1774 
fussent  insuffisantes  en  1856  et  en  appelassent  d'autres. 

Ce  qui  au  contraire  a  de  quoi  surprendre,  c'est  que  les  nouvelles 
réformes  dont  le  besoin  se  faisait  sentir,  ne  fussent  pas  plus  nom- 
breuses et  qu'elles  s'adressassent  plutôt  à  l'application  des  prin- 
cipes qu'aux  principes  eux-mêmes,  à  la  pratique  plutôt  qu'à  la 
théorie  du  droit,  comme  nous  le  verrons  plus  tard  en  appréciant  les 
caractères  des  amendements  décrétés  par  le  Code. 

Cependant  quelle  devait  être  l'étendue  de  cette  réforme  légale 
dans  quelle  mesure  devait  elle  altérer  la  l^islation  pour  la  mettre 
au  niveau  des  besoins  présents,  en  préparant  des  garanties  à  Tave- 
nir,  sans  heurter  les  traditions  passés  ? 

Quel  devrait  surtout  être  le  plan  de  la  codification  pour  assurer 
au  pays  une  œuvre  qui,  tout  en  conservant  l'esprit  génâ*al  de  ses 
lois,  lui  assuT&t  les  réformes  nécessaires  sans  bouleverser  sa  lé- 
gislation ? 
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Voilât  autant  de  question  d'une  solution  difficile  pour  le  lëgisla* 
teur  placé  entre  les  deux  éoueils  d'une  conservation  surannée  ou 
d^une  invocation  dangereuse,  et  au  milieu  desquels  un  coup  d'œil 
juste  de  la  situation  pouvait  seul  lui  frayer  une  route  assurés. 

Cette  sûreté  de  retard,  je  dois  cependant  dire  qu'il  Ta  eue,  et 
que  l'ensemble  du  plan  de  codification  révèle  une  connaissance 
profonde  de  la  situation. 

La  loi  charge  trois  commissaires,  non  pas  de  rédiger  un  code  de 
lois  nouvelles,  mais  de  réduire  en  textes  distincts  les  dispositions  du 
droit  en  vigueur,  en  indiquant' sur  chaque  article  les  autorités  qui 
les  appuient.  Quant  aux  amendements,  ils  n'ont  qu'un  pouvoir  de 
su^estîon,  et  ils  devaient,  dans  les  rapports  qu'ils  fireùt  de  temps  à 
autre  au  Gouvernement,  les  distinguer  du  texte  ancien,  en  énon- 
çant leurs  raisons  à  l'appui  de  chacun  d'eux. 

Après  avoir  étudié  le  travail  des  commissaires,  le  Gbuvernement 
fait  parmi  les  amendements  proposés  un  choix  de  ceux  qu'il  entend 
soumettre  à  l'adoption  de  la  Législature,  et  les  transmet  aux  com- 
missaires qui  les  incorporent  dans  leur  projet,  les  tenant  en  rubri- 
que distincte. 

Dans  cet  état  les  projets  sorti  soumis  à  la  Législature  qui  peut 
les  adopter  avec  ou  sans  amendements,  et  si  les  amendements  sont 
décrétés,  ils  sont  encore  transmis  aux  commissaires  qui  les  inco- 
porent  dans  le  code,  qui  devait- en  définitive  être  adopté  comme 
toute  autre  mesure  et  devenir  loi. 

Ainsi,  dans  ce  système,  les  trois  Commissaires  avaient  une  triple 
mission  :  celle  de  compiler  les  lois,  de  rechercher  les  sources  du  droit, 
et  enfin  ce  qui  constituait  la  partie  la  plus  difficile  sinon  la  plus  im- 
portante de  leur  travail,  de  suggérer  les  amendements. 

Leur  pouvoir  n'avait  cependant  aucun  caractère  législatif.  Leur 
travail  devait  être  soumis  à  l'examen  du  Gk>uvemement  dont  l'ap- 
préciation  elle-même  n'était  pas  définitive,   subordonnée  qu'ull» 
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^taît  à  la  révision  et  à  la  yolonté  suprême  de  la   Législature. 

Pour  devenir  loi  le  Code  devait  être  l'œuvre  de  trois  corps  :  lés 
Commissaires,  le  gouvernement  et  la  Législature,  dont  le  second 
exerçait  sur  le  premier,  et  le  troisième  sur  les  deux  aatres,  unpou^ 
voir  de  révision. 

Il  était  difficile  de  trouver  Une  organisation  offrant  plus  de  ga- 
ranties à  la  perfection  de  Touvrage. 

Pour  ce  qui  est  de  l'ordre  du  Code,  suivant  l'exemple  de  la  Loui- 
siane et  de  la  plupart  des  pays  Européens,  qui  en  ce  siècle  que  l'on 
pourrait  appeler  l'ère  de  la  Codification  ont  codifié  leur  lois,  la- 
Législature  a  pris  le  Code  Napoléon  pour  modèle. 

La  loi  dit  que  le  Code  canadien  donnera  autant  que  cela  se  peut 
faire  convenablement,  la  même  somme  de  détails  sur  chaque  sujet 
que  le  Code  Civil  français. 

En  interprétation  de  cette  disposition,  les  Commissaires  ont  sou- 
mis leur  œuvre  à  la  môme  division  que  le  Code  Napoléoo,  ont  a- 
dopté  le  même  nombre  de  livres  de  chapitres  et  de  titres,  et  ont 
traité  chaque  matière  suivant  la  rubrique  du  Code  français  j  la 
seule  déviation  consistant  dans  les  sujets  étrangers  au  Code  fran- 
çais et  qu'a  embrassés  le  nôtre.  La  Législature  a  adopté  cette 
distribution  de  leur  œuvre. 

Inutile  de  dire  ici  que  le  quatrième  livre  qui  traite  du  droit 
commercial  ne  fait  pas  à  proprement  parler  partie  du  Code  Civil. 
Commencé  en  1859,  le  travail  des  Commissaires  ne  fut  terminé 
ffu'en  1866.  L'on  ne  peut  cependant  critiquer  la  durée  du  temps 
employé  à  accomplir  la  tâche  qui  leur  avait  été  confié  ;  Ton  doit 
même  se  trouver  heureux  que  les  jurisconsultes  distingués  auxquels 
il  fut  confié  aient  eu  le  temps  suffisant  pour  méditer  une  à3uvre 
de  rétendue  de  celle  qu'ils  avaient  mission  d'accomplir. 

La  précipitation  avec  laquelle  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon 
ont  codifié  les  lois  françaises,  a  été  un  fait  regrettable.     Il  se  trouve 
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dans  ce  coda  des  incorrectioDS  qui  font  une  Inolie  éans  cette  œuvr^ 
d'ailleurs  si  éminente  et  que  la  réflexion  eût  fait  disparaître,  si  on 
leur  eût  laissé  plus  de  temps  pour  la  mûrir. 

Non  que  je  prétende  que  notre  Code  est  sans  défaut.  Quelle 
est  Tœuvre  qui  peut  prétendre  à  la  perfection  ?  Mais  au  moins  il 
est  le  fruit  de  longues  années  de  méditations,  et  les  auteurs  de  cette 
œurre  appelée  à  prendre  une  si  large  place  dans  nos  annales  législa- 
tives, ont  eu  le  temps  nécessaire  pour  la  bien  accomplir. 

Le  gouvernement  de  son  coté  a  fait  sa  part  de  la  collaboration  que 
lui  avait  imposée  la  loi,  et  à  diverses  reprises  le  travail  des  commis 
saires  a  été  revisé  par  le  ministre  d,e  la  justice. 

La  législature  a  aussi  donné  son  concours  à  l'examen  de  Toeuvre. 
Des  comités  nommés  par  la  Chambre  d'Ajssemblée  et  le  Conseil 
Législatif  ont  consacré  de  nombreuses  séances  à  la  révision  du 
travail  des  Commissaires  qui  eux  mêmes  ont  pris  part  à  leurs  délibé> 
rations  ;  des  amendements  ont  été  proposés,  perdus  ou  emportés  ; 
les  amendements  décrétés  ont  été  incorporés  dans  le  Code  au 
désir  de  la  loi  ;  et  enfin  adopté  définitivement,  il  est  le  1er  Août 
1866  devenu  en  force  tel  que  noua  l'avons  aujourd'hui. 

Ce  cuurt  aperçu  de  l'économie  de  la  loi  de  codification  et  des 
opérations  de  la  Commission,  du  Qouvernement  et  des  corps  Légis- 
latifs, démontre  que  la  confection  de  cette  œuvre  importante  dont 
il  n'entre  pas  dans  mon  cadre  de  faire  l'éloge,  mais  simplement  d'en 
dessiner  les  caractères,  a  été  entourée  de  toutes  les  garanties  qui 
pouvaient  assurer  son  mérite. 

La  mission  donnée  aux  Commissaires  de  rassembler  les  lois  en 
vigueur,  de  citer  les  autorités  âAeur  appui,  et  de  préparer  djs  am  pn- 
déments  a,  par  le  fait  même,  divisé  leur  ouvrage  en  trois  parties 
et  imprimé  au  Code  trois  di£férfint6  caractères  :  celui  d'une  com- 
pilation (j'emploie  ici  le  mot  dans  sa  meilleure  acception)  d'une 
œuvre  d'érudition  et  d'une  législation  nouvelle.     Comme  compila- 
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tion.  quoique  plus  particulièremeDt  destiné  aux  professions  légales, 
il  devait  répondre  aux  besoins  de  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
comme  recueil  d'autorités,  aux  vœux  de  la  scienoe  légale  qui  se 
nourrit  des  sources  du  droit,  et  comme  législation  nouvelle  aux 
nouvelles  exigences  sociales. 

C'est^sous  ce  triple  aspect  que  je  vais  l'envisager. 

Le  mérite  intrinsèque  de  la  Compilation  a  consisté  surtout  dans 
l'épuration  des  textes  fréquemment  mis  en  controverse  par  les  dis- 
putes des  auteurs  et  les  incertitudes  de  la  jurisprudence.  Fixer 
le  sens  des  lois  anciennes  était  un  des  vœux  du  Code,  et  la  Compi- 
lation l'a  rempli. 

L'application  d'un  grand  nombre  d'articles  du  Code,  aux  faits 
pntérieurs  à  sa  promulgation,  suscitera  sans  doute  des  débats  sur  la 
rectitude  des  textes. 

Il  sera  toujours  permis  aux  parties  oontendantes,  dont  le  litige, 
par  l'antériorité  des  faits  qui  l'ont  fait  naître,  ou  des  droits  qu'il 
met  en  question,  échappe  à  l'empire  du  Code  en  vertu  de  la  rétro- 
activité qu'il  consacre,  et  qui  se  trouve  au  fond  de  toute  législa- 
tion ne  proclamant  pas  expressément  le  contraire,  d'en  mettre  en 
question  l'exactitude,  en  prétendant  que  la  loi  ancienne  y  est  mal 
exposée.  Mais  ce  début,  que  pourront  seules  faire  naître  les  ques- 
tions transitoires,  restera  étranger  aux  contentions  futures. 

Je  n'ignore  pas  l'opinion  d'hommes  haut  placés  dann  la  magis- 
trature même,  qui  attribuent  au  Code  une  autorité  souveraine,  •  et 
soutiennent  qu'il  doit  être  considéré  comme  une  loi  déclaratoire. 
Je  ne  dirai  pas  que  je  ne  puis  partager  ce  sentiment,  car  c'est  là 
une  question  actuellement  soumise  aux  Tribunaux,  et  qui  d'ailleurs 
DO  peut  se  présenter  que  rarement.  Le  sentiment  contraire  pour- 
rait cependant  prévaloir,  que  le  mérite  général  de  la  Compilation 
n'en  recevrait  pas  d'atteinte  ;  et  qu'il  n'en  resterai  t  pas  moins  vrai 
qu'en  fixant  les  principes,  elle  a  délivré  l'administration  de  la  justice, 
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d'une  de  ses  etitravos,  et  fermé  une  des  plaies  de  la  JvrispHidence^ 
Ce  serait  un  hors  d'œu^re  que  d'éDumérer  longuement  les  antres 
avantages  de  la  Compilation,  qui  a  popularisé  la  connaissance  de 
ranoien  droit,  en  en  renfermant  en  un  seul  volume,  les  éléments 
disséminés  auparavant  dans  autant  de  livres  que  le  G>de  contient 
d'articles.  Le  cadre  de  ce  travail  rendrait  fastidieuse  oett^  énumé- 
ration,  qui  en>  outre  ne  ferait  que  répéter  oe  que  nous  avons  déjà 
dit  sur  la  nécessité  du  Code. 

Le  second  aspect  sous  lequel  le  Code  s'offre  à  notre  attention, 
nous  montre  les  autorités  que  devaient  citer  les  Codifioateurs,  et 
que  j'ai  appelées  les  Sources  du  droit.  Cette  seconde  partie  'de 
l'ouvrage,  bien  qu^elle  ne  fasse  pas  partie  de  l'Edition  Officielle,  et 
que,  pour  la  retrouver,  il  faille  recourrir  aux  rapports  des  Codifioa- 
teurs, qui  seront  toujours  l'appendice  obligé  du  Code,  est  destinée 
à  être  d'une  haute  utilité  aux  études  légales.  Chez  tous  les  peu- 
ples, l'histoire  du  droit  est  la  compagne  de  la  Légi|)ation,  et  nul 
ne  peut  se  vanter  de  eonnaitre  les  lois  s'il  en  ignore  les  origines. 

Il  n'en  est  pas  des  principes  légaux  comme  des  préceptes  immu> 
ables  de  morale  ou  de  philosophie,  qui  sont  d'une  application'  uni- 
verselle et  ne  tombent  jamuis  en  désuétuae.  Un  texte  de  loi  em- 
prunte sa  valeur  aux  opnvenances  du  temps  et  du  lieu  qui  l-.nt 
fait  naître.  Bonne  pout>  l'époque  qui  Tu  créée,  une  loi  peut  deve- 
nir mauvaise  ou  sans  utilité  à  une  autre  époque,  eu  égard  aux 
changements  qu'a  subis  la  société,  un  jour  béiiéliciée  par  sou  opé- 
ntion.  Pour  juger  du  mérite  des  lois,  et  counaître  cjuimeot  tlies 
doivent  être  appliquées  dans  le  présout,  il  fuut  Siivoir  comment 
elles  ont  fonctionné  dans  le  passé,  remonter  à  leur  principe  et  en 
explorer  les  sources.  Ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  étude,  ainsi  fon- 
dée sur  l'observation  et  nounrie  par  des  déductions,  que  l'on  peut 
acquérir  la  connaissance  du  Droit  qui  ne  devient  une  science  qu'à 
cette  condition.     Car  connaître  le  Droit  n'est  pas  en  savoir  les. 
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textes,  maïs  eo  comprendre  la  poiasanoe  d'application.  "  Sdre 
"  U^  non  hoc  est  verba  earrnn  tenere  ted  vim  ac  poteUattMy'  di- 
sait la  Joriscon^ulte  Gelse. 

C'est  à  cette  manière  d'approfondir  le  Droit,  en  remontant  à  ses 
origines,  ponr  en  découvrir  la  pensée  primitive  dans  ses  rapports 
avec  Tépoqne  pour  laquelle  il  a  été  institué,  en  suivre  le  dévelop- 
pement dans  les  âges  subséquents,  et  en  faire  l'application  au  temps 
présent,  que  l'on  est  redevable  de  la  méthode  historique  qui  a  orée 
la  rénovation  du  Droit  au  douzième  siècle,  et  sa  renaiafance  au 
idsième.  C'est  encore  l'aide  de  cette  méthode,  vivifiée  par  la 
philologie^  qu'au  dix-neuvième  siècle,  la  France  et  l'Allemagne  ont 
pu  retracer  l'origine  de  leur  Droit  national,  dans  leurs  traditions 
historiques. 

Nous  sommes  encore  loin  de  ses  recherches  savantes  en  Canada, 
où  Tétude  scientifique  du  droit,  faite  en  dehors  des  préoccupations 
de  la  pratique,  est  encore  à  naître.  Mais,  grâce  à  l'ère  nouvelle 
que  vient  d'inaugurer  le  Code,  et'  au'  (généreux  patronage  que 
l'Université  Laval  secondé  par  les  chaires  du  Droit  de  Montréal, 
accorde  aux  connaissances  légales,  comme  aux  autres  branches  du 
vTai  savoir,  ce  jour,  espéroDS-le  du  moins,  ne  tardera  pas  à  luire; 
à  surtout  le  Qouvernemeiit,  aussi  jaloux  du  progrès  intellectuei  que 
du  progrès  matériel  de  la  nation,  établit  à  l'instar  des  gouveme- 
uieotâ  Européens,  deet  chaire»  )uUiques  de  droit  ou  subv^itionne 
(-elles  qui  existent  déjà,  de  façon  à  en  étendre  gratuitement  la  sphè» 
re  d'utilité,  et  à  donner  à  renseignement  un  caractère  officiel. 
Ain^d  réhabilitées,  Itô  études  légales  sortiront  du  cercle  étroit  de  la 
routine,  et  revêtiront  un  caractère  scientifique.  Comme  toute 
autre  science,  celle  du  droit  embrassera  nécessairement  la  recherche* 
de  ges  sources,  que  le  travail  des  Codificateurs,  s'il  e^t  bien  fait,  in 
diquera  dans  la  pluspart  des  cas.  ^'enseignement  y  trouvera  un 
C'âdre  tout  préparé  qu'il  n'aura  qu'à  remplir. 
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Ce  n'est  pourtant  pas  au  point  de  vue  de  l'utilité  matérielle  de 
ce  travail  comparativement  facile,  que  j'ai  mis  en  relief  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  le  prescrit.  Ayant  à  esquisser  les  caractères 
généraux  du  Code,  et  à  en  tracer  l'économie,  j'ai  trouvé  dans  le 
plan  de  Codification,  l'investigation  des  sources  du  droit  indiquée 
comme  partie  intégrante  de  l'œuvre,  et  j'ai  dû  leur  donner  dans 
mon  travail,  la  place  qu'elles  tiennent  dans  la  distribution  du  plan. 
C'eût  été  en   briser  l'harmonie  et  en  défigurer  l'ordonnance  que 

de  les  omettre. 

« 

Il  nous  reste  à  envisager  la  Législation  nouvelle  qui  est  la  troi> 
sième  partie  de  la  Codification,  et  qui,  comme  elle  en  est  théori- 
quement la  plus  importante,  en  est  aussi  la  plus  diffioeil  à   traiter. 

Nous  t&cheroDs  pourtant  d'en  saisir  la  pensée  dans  les  change- 
ments qu'elle  a  faits  et  d'en  rendre  l'influence  sur  la  condition  ju- 
ridique du  pays.  ^ 

Dans  un  précis  des  changements  iuits  à  la  loi  ancienne,  publié 
en  tête  d'une  édition  anglaise  du  Code,  M.  McCord,  un  des  Secré- 
taires de  la  Codification,  a  rendu  compte  avec  un  talent  remarqua- 
ble des  modifications  de  la  loi  nouvelle,  et  des  motifs  qui  les  ont 
inspirées.  Suivant  les  effets  qu'il  leur  attribue,  il  distribue  le.^ 
amendements  faits  par  le  Code  en  quatre  classes,  contenant,  la  pre- 
mière les  articles  qui  ont  pour  objet  la  libre  dispoaitionê  de»  hiemt* 
la  seconde  F  immutabilité  des  droits  ^stability  of  rights),  là  troi- 
sième la  protecShn  des  tierSy  et  la  dernière  U  perfectionnement 
général  de  la  loi. 

Tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  ce  travail  auquel  je  suis  redo- 
vnble  de  plusieurs  emprunts  aussi  bien  qu'à  celui  de  M.  de  Bellu 
feuille  imprimé  en  tête  de  l'Edition  françaiss  du  Gode,  je  ne  puis 
adopter  cette  division  qui,  bien  que  fort  commode  et  probablement 
conforme  à  l'ordre  d'idées  qui  ont  inspiré  la  nouvelle  législation, 
me  paraît  défectueuse,  en  ce  qu'elle  intervertit  Tordre  naturel  des 
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lois  et  les  division^  du  Code.  Omne  autumjua  quo  uHnmr  vd  ad 
jxmnoê  pertmet,  vdadresvd  ad  actlones^  disait  Oaius  qui  éori- 
Tait  was  AotODio  le  Pieux^  et  dont  la  mafzime  est  reproduite  par 
les  Institutes;  maxime  sur  laquelle  les  jurisconsultes  modernes 
ODt  fondé  la  théorie  des  statuia  penonnds,  0ds  et  mixte»  ou  des 
actes  de  Vhomme, 

L'homme  est  soumis  à  la  loi  sous  le  triple  rapport  de  sa  person- 
ne, de  pes  biens  et  de  ses  actes,  et  chaque  loi  l'afFecte  principale- 
ment BOUS  un  de  ces  rapport».  La  même  loi  peut  raffectq^  sous 
plusieurs  de  ces  rapports,  en  ce  qu'un  statut  peut  à  la  fois  se  rap- 
porter à  sa  personne,  à  ses  biens  et  à  ses  actes.  Mais  chaque  dis- 
position légale  a  toujours  pour  objet  principal  un  des  membres  de 
notre  division,  c.-à.  d.,  soit  la  personne,  soit  les  biens,  soit  les  actes, 
les  autres  n'en  étant  affectée  que  secondairement.  Suivant  la  théo- 
rie sur  cette  matière  qui  sera  développée  au  long  sur  l'article  6  du 
Code,  les  statuts  personnels  sont  ceux  qui  régissent  l'état  ou  la 
capacité  des  personnes;  les  status  réels  sont  ceux  qui  régissent  les 
biens,  soit  à  raison  de  leur  nature,  de  leur  disposicion»  ou  de  leur  af- 
fectation ;  et  les  statuts  de  la;troi8ièmQ  classe  que  Ton  appelait  autre- 
fois mixtes,  mot  qu'a  répudié  la  science  moderne  comme  impropre 
(an  statut  ne  pouvant  à  la  fois  avoir  la  personne  et  les  biens  comme 
objet  principal),  pour  y  substituer  le  mot  actes  de  Fhommt,  trad&isant  « 
par  actes  considérés  sous  la  double  acception  de  l'engagement  et  de 
récrit  qui  le  constate,  le  mot  a^ctwnes  de  la  divi^P  de  Qaiug  ;  les 
statuts  des  actes  de  l'homme,  dis-je,  sont  ceux  qui  affectent  soit  la 
forme  soit  la  substance  ou  l'effet  des  contrats;  abstraction  faite  de 
i»)n  état  ou  capacité  et  de  ses  biens. 

Ainsi  en  thèse  générale  les  lois  du  premier  livre  «  du  Code  qui 
traite  des  personnes  et  de  leur  état  et  capacité,  doivent  se  ranger 
àms  la  cat^rie  des  statuts  personnels  ;  le  second  livre  qui  traite., 
de  la  propriété  et  de  ses  modifications  dans  celle  des  status  réels,  et 
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les  matières  du  troisième  livre  dans  la  seconde  et  la  troisième  classe, 
suivant  qu'elles  se  rapportent  aux  biens  on  aux  actes  de  l'homme, 
mais  plus  dans  la  seconde  que  dans  la  troisième^  puisque  la  plus 
grande  partie  des  articles  de  ce  livre  traite  des  moyens  d'acquérir 
la  propriété. 

Cette  classification  du  Gode  n'est  cependant  pas  rigoureuse,  en 
ce  que  tel  article  du  premier  livre  peut  appartenir  du  Statut  réel 
ou  des  actes  de  l'homme,  et  vice-versa  du  second  et  du  troisièine 
livre,  mais  elle  est  exacte  dans  ses  termes  généraux.  Pas  n'est 
besoin  de  dire  que  les  amendements  suivent  naturellement  la  classe 
des  lois  qu'ils  modifient. 

C'est  avec  regret  que  je  ne  puis  préférer  la  classification  de  M. 
MoCord  à  la  mienne,  car  personne  ne  sent  plus  que  moi  combien 
est  désirable  l'uniformité  de  méthode,  dans  les  travaux  sur  le 
Code. 

D'un  autre  côté,  pour  être  d'un  usage  général,  la  méthode  adop> 
tée  ne  doit  ni  être  arbitraire  ni  fondé  sur  un  plan  en  désaceord 
avec  l'ordre  du  Code  et  la  division  Ic^que  des  lois. 

Ces  réserves  où  il  n'entre  nulle  intention  critique  étant  faites, 
je  vais  donner  un  aperçu  général  des  amendements,  en  les  claasi-  * 
fiant  comme  je  viens  de  le  dire,  et  commençant  par  ceux  qui  entrent 
dans  la  cat^orie  des  statuts  personnels. 
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J0ULS8ANCB  ET  PEIVATION  DES  DROITS  aVILS, 

— Sai?aQt  Tordre  de  la  aatare*  qui  imprime  à  T  homme  une  digni- 
té flopérieare  aux  biens  qni  sont  à  son  usage,  la  loi  s'oooupe  des 
penoQoes  arani  de  traiter  des  choses.  Elle  porte  d'abord  sa  soUi- 
eitude  sur  l'état  civil  des  personnes,  et  elle  attribue  à  tous  les  ci- 
tojeoB,  l'intégralité  des  droits  que  confère  le  droit  ciril  qui  les  ré  • 
git  Ceux  qui  en  sont  privés  forment  l'exception.  Appréciant 
les  avantages  des  droits  civils,  ù,  l'égal  de  ceux  de  Inr  vie  naturelle, 
elle  appelle,  dans  son  langage  symbolique,  mort  citnle  le  retranche. 
DKDt  de  ces  droits.  Il  est  mort  pour  elle,  celui  qui  ne  vit  plus  de 
la  vie  civile  qu'elle  lui  a  communiquée. 

Oatre  la  condamnation  à  la  mort  paturelle,  ou  à  une  peine  cor- 
porelle ayant  un  caractère  de  perpétuité,  la  profession  religieuse 
par  vœaz  solennels,  c'est-à-dire  faite  dans  un  ordre  religieux  fondé 
en  France  de  l'approbation  du  Pape  et  reconnu  par  le  Roi,  em- 
portait la  mort  civile.  Partant  de  ce  principe,  il  paraît  difficile 
<ie  nier  que  les  personnes  engagées  par  semblables  voeux  dans  des 
coQvents  de  ces  ordres  établie  dans  la  Colonie,  de  Taveu  des  auto- 
rités religieuses  y  représentant  le  pouvoir  spirituel  et  du  consente- 
ment du  gouvernement  du  Roi,  fussent  frappées  de  mort  civile  lors 
<le  la  Cession  du  pays. 

L'article  34  du  Code  ayant  déclaré,  dans  un  langage  quelque 
peQ  sibyllin  il  est  vrai,  que  les  incapacités  de  ces  ordres,  sans  dire 
^  quoi  elles  consistaient,  sont  relatées  ee  qu'elles  étaieoi  lors  de 
1«  Canon  du  Canada:  il  résulte  que  les  Religieuses  appar^uant  à 
^ordresperpétuésjttsqu'Ànoa  jours,  ont  par  leur  profession  eu 
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couru  la  mort  civile.     Quels  sont  œs  ordres  ou  communautés  f 
est  une  «pnKon  de  fait  étrangère  à  la  doctrine.     Je  crois  cepen^ 
dant  que  la  preuve  historiqpie  qfui  est  celle  oç^inairiBmfent  usitée 
en  pareil  cas,  démontrerait  que  plusieurs  djs   Religieuses  cloîtrées 
du  pays,  sinon  toutes,  sont  mortes  civilement. 

A  tout  événement  le  Code  a  reconnu  l'existence  de  commu- 
nautés où  la  profession  reltgieuËse  emporte  la  mort  civile,  puisque 
le  chapitre  5ème.  du  titre  2  est  consacré  à  la  tenue  des  registres  de» 
actes  de  profession  religieuse  communément  appelés  actes  de  Yéture. 

La  mort  civile  abolie  en  France  en  1854,  ne  Ta  pas  été  en  Cana- 
da j  le  Code  en  a  au  contraire  perpétué  l'existence,  et  ce  dut  être 
eu  vue  de  la  mort  civile  des  Religieuses.  Car  l'on  ne  conçoit  guère 
l'utilité  de  cette  peine,  indigée  à  un  condamné  qui  monte  à  l'écha- 
faud  ou  est  soumis  à  une  détention  perpétuelle  au  pénitencier.  Pour- 
tant c'est  le  sort  qui  attend  parmi  nous,  sans  la  possibilité  d'un  autre 
éventualité,  le  criminel  frappé  d'une  sentence  capitale.  Quant 
à  la  confiscation,  Ton  sait  que  c'est  une  lettre  morte  ;  le  gouverne- 
ment ne  l'exerçant  jamais,  sinon  au  profit  des  héritiers  du  condamné. 

Le  seul  amendement  fait  par  le  Code,  au  chapitre  qui  traite  de- 
actes  de  Yéture,  a  consisté  dans  leur  assimilation  aux  autres  actes 
de  l'état  civil,  q^uant  à  leur  légalisation.  Premier  trait  du  caractère 
d'uniformité  que  le  Code  a  voulu  imprimer  aux  institutions  de  même 
nature  ! 

Il  a  aussi  rempli  une  lacune  qui  était  plus  dans  la  lettre  que 
dans  l'esprit  de  la  loi,  ou  qui  plutôt  en  défigurait  Tintention,  en 
permettant  l'enti^  aux  registres  de  l'état  civil,  d'un  acte  entiè- 
rement omis.  Jusque-là  la  jurisprudence  permettait  les  rectifica* 
tiens,  mais  refusait  de  suppléer  à  une  omission  complète.      »* 

ETAT  CIVIL.— CAPACITÉ.— Le  Code  ayant  défini  ce 
()U*est  la  jouissance  et  la  privation  des  droite  civils,  et  la  juanière- 
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de  ooQstatcr  Tëtat  des  persoDoes,  s'est  occupe  de  cet  état  loî-mâme 
et  de  la  capacité  qui  eo  est  la  conséquence.  ^"^^ 

L'état  civil  est  la^ndition  civile  de  chaque  personne,  considé- 
rée suivait  les  phases  principales  qui  marquent  la  vie  de  l'homme 
et  les  accidents  généraux  auxquels  il  est  sujet.  Ainsi  tout  homme 
est  sain  d'esprit  ou  il  est  frappé  d'aliénation  mentale,  et  ce  dernier 
accident  constitue  un  état  particulier  qui  le  frappe  de  l'incapacité 
d'exercer  ses  droits  civils,  et  lui  assure  la  protection  de  la  loi.  Il 
est  majeur  ou  mineur,  père  ou  fils  de  famille,  il  est  marié  ou  ne 
Test  pas,  et  ainsi  de  suite  des  diverses  situations  dans  lesquelles  il 
se  trouve  inévitablement  placé  et  qui  affectent  sa  capacité  civile^ 
T^ie  par  les  statuts  personnels. 

ABSENCE  Suivant  notre  Code  qui  a  emprunté  ce  trait  impropre 
À  la  division  du  Code  Napoléon,  l'absence  crée  une  situation  parti  < 
culière  qui  fait  partie  de  l'état  civil  de  Tabsent.  Le  Code  a  limi- 
té à  cinq  ans  la  durée  de  l'absence,  au  lieu  de  dix  qu'exigeait  le 
Parlement  de  Paris  (il  n'y  avait  pas  d'uniformité  à  cet  ^ard  par- 
mi  les  divers  Parlements)  pour   accorder  Tenvoi  en  possession. 

Pour  assm'èr  la  restitation  intégrale  des  biens,  l'article  97  #xige, 
qu'outre  l'inventaire  mobilier  requis  avant  le  Code,  l'état  de^ 
immeubles  soit  constaté  par  experts.  Il  a  considéré  que^  eu- 
égard  aux  facilités  de  communication  qui  distinguent  notre  épo-^ 
que,  celui  qui  a  disparu  depuis  cinq  ans,  sans  donner  de  ses  nou- 
Telles,  place  ses  héritiers  présomptif:^  dans  une  situation  favorable. 
à  l'envoi  en  possession,  et  qu'un  plus  long  retard  serait  rendre  in-> 
certaine  la  condition  des  biens,  et  les  expoiier  à  un  fatal  abandon.    • 

Il  a  d'un  autre  côté,  protégé  l'absent  contre  la  dilapidation  deiw 
envoyés  en  possession^  en  facilitant  la  restitutition  des  biens  dans, 
leur  état  primitifi  au  cas  de  retour.  Double  trait  d'appréciatioiv 
de  mœurs  et  de  sollitude  pour  les  droits  de  ceul  qui  ne  peuvent 
Itsa  sur V  iller  eux- mêmes. 
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MARIAGE. — S'Jùr  oe  titre  le  Code  a  respecté  en  son  entier  la 
Législation  ancienne,  dans  ses  principes  organiques.  La  rédaction 
de  certains  articles  manqne  peut-être  de  clarté  jielle  n'est  certaine- 
ment pas  suffisamment  explicite.  Mais  il  est  oertaiu  qu'il  n'a  p» 
été  dans  l'esprit  du  Code  d'innover  en  rien  dans  les  oonditiona 
habilitantes  et  extrinsèques  du  mariage,  ni  dans  ses  formes 
substantielles  ;  que  les  anciens  empêchements  y  sont  tous  conser- 
vés, de  même  que  le  droit  d*en  dispenser.  Les  dispositions  an- 
ciennes du  <iroit  civil  et  du  droit  Canonique  j  sont  respectées;  et 
l'on  n'a  commis  aucune  usurpation  dans  le  domaine  de  deux  grands 
•pouvoirs  qui  régissent  les  sociétés  modernes — l'Eglise  et  l'Etat. 
Ce  que  démontrera  l'interprétation  de  l'ensemble  des  textes,  faites 
dans  l'intention  de  les  concilier,  au  lieu  de  leur  chercher  des 
conflits. 

L'objet  des  amendements  paraît  au  confaraîre  av<nr  été  de 
ramener  les  principes  à  leur  pureté,  en  les  dégageant  d'observances 
inutiles  au  contraire  à  la  théorie,  ou  en  les  sanctionnant  par  la 
:<ubstitution  de  règles  fixes  à  des  appréciations  arbitraires,  et  l'im- 
position de  pénalités  pour  contravention  aux  dispositions  de  la  loi. 
Ils  ont  aussi  rempli  quelques  lacunes. 

C^est  ainsi  que  les  sommations  respectueuses,  introduites  par  un 
usage  utile,  entravant  sans  profit  pour  personne,  la  liberté  des 
majeurs,  et  qui,  comme  le  dit  M.  de  Bellefeuille,  <<n'était  boa 
quà  constater  Tentêtement  des  deux  parties,  et  à  indiquer  che^ 
l'enfant  beaucoup  plus  d'insubordination  que  de  respect,"  ont  été 
abolies  par  l'article  123.  L'article  132  exige  que  les  fonctionnaire 
public,  qui  célèbre  un  mariage  entre  parties  dont  le  dernier  do 
micile  n'a  pas  été  pendant  six  mois  dans  le  Bas  Canada,  si  d'aii' 
leurs  les  publications  n'y  ont  pas  été  fuites,  constate  l'absence  d'em- 
pêchements entre  elles.  En  vertu  de  l'article  141,  les  parents  d'un 
/ou  qui  n'a  pas, été  interdit,  et  conséquemment  n'a  pas  de  curateur^ 
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'peuyent  s'oppeser  à  son  mariage,  dans  Tordre  satarel  des  degrés 
de  parenté. 

Si  celui  qui  s'oppoee  à  la  oélébration  d'un  mariage  ne  procède 
pas  sur  son  oppoeition,  avec  la  célébrité  voulue  par  le  Gode  de 
PitMsédnre  Civile,  il  en  sera  déchu  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  demander  main-levée,  dit  l'art,  143.  L'art.  149  fixe 
àdû  mois  de  cohabitation,  depnis  le  recouvrement  de  la  liberté. ou 
la  découverte  de  la  véxité,  la  déchéance  d'une  demande  en  nullité 
pour  cause  de  vipji^nce  ou  d'erreur.  La  cohabitation  était  aupara- 
vant ure  fin  df'^n  recevoir,  mais  la  durée  en  était  incertaine  et 
du  domaine  de  l'appréciation  judiciaire. 

L'art.  151  proscrit  l'action  de  l'époux,  du  tuteur,  du  curateur  ou 
des  parents,  dont  le  consentement  était  nécessaire,  s'ils  ont  approu- 
vé expressément  ou  tacitement  le  mariage,  quand  elle  a  pour  motif 
l'erreur  ou  le  défaut  de  consentement,  ou  s'il  s'est  écoulé  six  mois 
sans  réclamation  depuis  qu'il  l'ont  connu.  Enfin  les  articles  l&f  et 
158  infligent  des  pénalités  au  fonctionnaire  public  qui  célèbre  un  ma- 
riage en  contravention  aux  dispositions  d'aucun  des  articles  de  ce 
titre.  Pas  n'est  besoin  de  dire  que  ces  articles  ne  sont  qu'énoncia- 
tiia,  et  non  limitatifs  des  actions  civiles  que  peut  engendrer  la  mal- 
versation du  fonctionnaire.  « 

SUR  LA  SEPARATION  DE  CORPS.— Avant  le  Code,  la 
partie  poursuivie  en  séparation  de  corps,  pouvait  être  assignée  de 
vant  aucun  tribunal  dans  la  juridiction  duquel  l'exploit  lui  était 
signifié.  Le  Code  a  établi  une  disposition  plus  en  harmonie  avec  les 
principes  sur  la  matière,  en  ordonnant  que  la  demande  soit  portée 
devant  le  Juge  du  domicile  des  époux.  Ce  n'est  que  la  réhabili- 
tation de  l'ancienne  règle  "  actor  9equitui  forum  rei"  dont  on 
n'eût  jamais  dû  dévier  en  matière  qui  afiecte  les  liens  du  mariage 
et  ses  eflfets.  Cet  amendement  n'est  donc  qu'un  pas  de  retour  fait 
vers  les  principes  du  droit  civil. 
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L'article  203  porte  que  le  mari  poursoÎTi  e)ti  séparation  de  corpl^ 
peut  être  libéré  de  la  peneioa  qu'il  a  été  oondamué  à  payer  à  sa» 
fomme,  si  cette  dernière  quitte  le  lieu  de  résidence  temporaire  qui 
lui  a  été  assigné  par  le  Juge;  ci  qu'elle  peut  être  renvoyée  de  sa 
demande,  sauf  à  se  pouvoir,  si  eilo  refuse  d'y  retourner  dans  le 
délai  qui  lui  est  fixé.  Juste  peine  de  sa  désobéissance  ! 

L'article  210  a  fait  disparaître  l'anomalie  qui  résultait  des  di^ 
positions  de  l'ancien  droit,  défendant  à  la  femme  séparée  de 
corps,  l'aliénation  de  ses  immeubles  sans  le  eonsentement  du  mari. 
£n  effet,  à  quoi  bon  perpétuer  l'autorité  du  mari  sur  les  biens, 
quand  il  l'a  perdue  sur  la  personne  ! 

Elle  trouvera  donc  dans  l'autorisation  du*  juge^  auquel  elle  de- 
vra désormais  recourir,  une  protection  suffisante  contre  son  inezpé* 
rience. 

SUR  h\  FILIATION. — La  loi  n'a  jamais  admis  que  dans  des 
cas  extrêmes,  l'on  pourrait  même  dire  à  regret,  le  désaveu  par  le 
mari  ou  ses  héritiers,  de  lenfant  né  pendant  le  mariage,* en  exoep- 
tion  à  la  règle  si  sage  pater  est.  Il  convenait  de  fixer  un  délai  à 
Texercice  de  ce  droit  exceptionnel,  et  déclarer  comment  il  devait 
être  exercé.     CHest  ce  qu'ont  fait  les  articles  224.  225  et  226. 

Le  titre  de  la  minorité,  tutelle  et  émancipation  ne  fait  que  qi^el- 
ques  amendements  à  l'ancien  droit,  mais  ils  sont  d'une  grande  im- 
portance en  ce  qu'il  attribue  des  effet  s  permanents,  de  révocable» 
qu'ils  ^talent  auparavant,  à  l'acceptation  ou  répudiation  des  suc- 
ceiisions  faiteâ  par  l^tuteur  au  nom  des  mineurs.  Il  n'a  ^pen- 
dant  pas  voulu  accorder  ce  caractère  d'irrévocabilité  à  un  acte  de 
la  volonté  seule  du  tuteur  ;  il  a  exigé  l'avis  du  conseil  de  famille.. 
De  cette  façon,  il  a  protégé  à  la  fois  le  mineur  contre  son  tuteur 
et  les  tiers  contre  le  mineur.  Dans  le  cas  cependant  où  une  suq- 
«session  répudiée  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres,  c'est-à-dire 
où  les  choses  sont  entières,  elle  peut^tre  reprise  par  le  tuteur   au- 
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iomé  de  rechef  par  le  conseil  de  fayiille  ou  par  le  miaear  devenu 
majeur.  Mais  si  dans  Tintervalle,  il  a  été  fait  qu'elqu'aote  valable 
comme  par  exemple  si  la  succession  a  été  déclarée  vacante,  Fadmi- 
uistration  du  curateur  et  les  aliénations  qu'il  a  pu  faire,  doivent 
être  respectées. 

A  Tavenir  deux  tutelles  permettront  à  toute  autre  personne  que 
le  père  d'en  refuser  une  troisième.  Le  père  mineur  ne  pourra  re- 
fuser la  tutelle  de  ses  enfants,  et  la  mère  mineure  est  recevable  à 
exercer  la  tutelle  des  siens,  mais  n'y  peut  être  forcée.  Ces  deux 
questions,  débattues  par  quelques  auteurs,  ne  pourront  l'être  à  l'a- 
venir.    Le  code  les  a  résolues. 

L'article  307  déclare  inattaquables  les  transactions  faites  au  nom 
du  mineur  par  le  tuteur  autorisé  du  conseil  de  famille  ;  le  mineur 
restant  restituable  contre  les  transactions  que  le  tuteur  pourrait  faire 
de  son  autorité  privée.  On  voit  encore  ici  la  protection  du  mineur 
et  des  tiers. 

Enfin  l'article  319  déclare  le  mineur  émancipé  non  restituable 
contre  son  admmistration,  dans  les  cas  où  les  majeurs  n'ont  pas 
droit  à  oc  bénéfice.  Si,  quoique  mineur,  on  l'a  trouvé  assez  sage 
pour  l'émanciper  et  lui  confier  l'administration  de  ses  biens,  pour- 
quoi continuer  à  le  traiter  comme  un  mineur  incapaUe  de  tout 
acte,  en  lui  accordant  des  restitutions  en  dehors  du  droit  commun  ? 

Personiie  à  l'exception  des  épou:(,  des  •ascendants  et  des  descen- 
dants, ne  peut  être  forcé  à  garder  curatelle  à  un  interdit  au-delà, 
ae  dix  ans,  aux  termes  de  l'art.  344. 

Tels  sont,  en  rapide  aperçu,  les  amendements  faits  aux  Statuts 
personnels  par  le  livre  premier  du  Code. 

Le  livre  second  en  a  ajouté  quelques  autres.  L'article  844  ac- 
corde aux  aubains  etTart.  852  aux  femmes,  le  privil^  d'être  té- 
moins ;  les  premiers  aux  testaments  authentiques  et  les  secondes 
aux  testaments  faits  suivant  les  formes  anglaises.     L'article  1006 
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eolôve  aux  HÛaeuito  le  bénëfice  4ere8titatioD  contre  ses  oonveotiiDnsr^ 
matrimoniales,  taites  avec  le  consentement,  et  sous  Tassistanoe  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  ma- 
riage. Di^)Osition  complétée  par  rartiole  1267  qui  porte  que  le 
mineur  peut  valablement  consentir  en  faveur  de  son  futur  conjoint 
et  des  entiaints  à  naître,  toutes  coûventions  dont  le  contrat  de  ma- 
riage  est  susceptible,  s'il  est  assisté  de  son  tuteur  et  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis.  Enfin,  suivant  les  dispositions  de  Tarti- 
de  1341,  la  femme  mineure  ne  peuft  accepter  la  communauté  qu*a- 
vec  Tassistance  de  son  curateur  et  sous  autorisation  judiciaire.  Ac- 
compagnée de  ces  forces  Tacceptation  est  irrévocable,  comme  si 
elle  était  majeure. 

Il  serait  prématuré  de  dessiner  maintenant  le  caiactère  général' 
des  modifications  fiiites  aux  Statuts  personnels  qui  régissent  l'état 
et  la  capacité  des  personnes.  Ce  serait  d'ailleurs  nous  exposer  à 
des  redites.  Car,  quoique  l'objet  principal  de  ces  amendements 
soit  la  personne,  ils  affectent  secondairement,  tantôt  les  biens,  tan- 
tôt les  actes  de  l'homme  et  quelquefois  les  deux  ensembles..  C'est 
donc  à  un  double  et  quelquefois  à  un  triple  point  de  vue  qu-^'il  fau- 
dra le&  apprécier,  dans  leurs  rapports  avec  la  personne,  les  biens  ot 
les  actes  ;  ce  que  nous  ferons,  apràs  avoir  piissé  en  revue  les  modifi- 
cations faites  aux  Statuts  des  deux  autres  classes.  Nous  aurons 
alors  une  vue  d'ensemble  du  sujet  qui  nous  permettra  d'en  saisir  lu 
portée  générale,  que  nous  ne  pourrions  que  rapetisser  en  morcelant 
nos  appréciations. 


(StfATCTS    REKLS. 


Pàtmï  les  priiuùpes  qui  ont  impri  né  au  droit  français  ses  oarac^ 
fèroa  foudameotaux  et  l'ont  séparé  profoodément  du  droit  romain, 
quant  aux  1(ms  de  propriété,  oelui  qui  a.  été  le  plus  féoond  eu  con- 
séquenees,  est  VaffecUUkm  des  biens  à  t%famMe.  C^est  lui  qui  a 
interdit  Tiostitution  d*héritier,  gre  vé  les  donations  entrevifs  des 
réserves  légitimaisee,  engendré  le  retrait  ygnoger  et  frappé  les 
propres  de  sucoession  de  l'incapaeité  de  reuMMiter,  en  en  interdisant 
la  transmission  d'une  ligne  à  une  autre. 

Ce  principe,  d'origine  celtique,  religieusement  oonservé  par  les 
traditions  nationales,  quand  les  Romains  firent  la  conquête  des 
Gaules,  fut  la  barrière  qui  empêcha  le  corps  du-  droit  romain  de 
pénétrer  dans  les  Provinces  où  il  était  en  vigueur.  Ce  point  est 
historique  et  ne  souffre  pas  aujourd'hui  de  controverse. 

Cette  concentration  des  biens  patrimoniaux  dans  la  même  fa- 
mille et  dans  la  même  ligne  qui,  en  droit  féodal,  avait  produit 
!e  droit,  d'ainesse,  introduisit  danâ  le  droit  commun  une  foule 
de  restrictions  gênant  l'aliénation  immobillière.  Ce  qui  a  fait 
croire  à  des  écrivains  peu  observateurs  que  les  tendances  du  droit 
fraocais  étaient  hostiles  ai  mouvement  de  la  propriété.  D'autres 
ont  cru,  }^:  cause  des  entraves  mises  à  son  aliénation  en  certains  cas^ 
et  des  règles  nombreuses  inventées  pour  la  paralyser,  qu'il  s'occu- 
pait des  biens  avant  les  personnes. 

Double  erreur  causée  par  la  confusion  du  but  avec  le  moyen  pris 
pour  l'atteindre  et  l'inattention  sur  les  motifs  de  la  loi.  Le  Droit 
français  pas*  plus  qu'aucun  autre,  n'a  été  hostile  au  mouvement  de 
la  propriété  comme  fait  indifférent  abstrait  de  sa  transmission  en  des 
BMins  étrangères.     Pour  des  raisons  d'ordre  public,   empruntées  à 
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la  constitution  même  de  l'état,  dont  Tune  des  bases  était  PinTiola- 
bilité  du  domaine  patrimonial,  la  loi  française  en  perpétuait  la  des^ 
cendaice  dans  la  famille,  le  frappant  par  là  d'une  apparente  immo- 
bilité. Mais  ce  ne  fut  jamais  sur  l'héritage  qu'elle  porta  son  atten* 
tion,  j'aimerais  à  dire  son  affection  toujours  conservée  aux  des- 
cendants de  celui  qui  l'avait  mis  dans  la  famille. 

Au  moyen  des  restrictions  aussi  ingénieuses  que  multipliées,  éta- 
blies pour  la  protection  des  héritiers,  du  droit  public,  ce  principe 
conservateur  est  dessendu  dans  le  droit  commun  où  sous  les 
noms  de  saisine  héréditaire,  réserves  coutumières,  propres  do 
succession,  retrait,  réméré,  lésion  d'outre  moitié,  s'attaquant 
en  apparence  à  Tahénation  mais  obéissant  en  réalité  à  l'idée  primi- 
tive d'empêcher  la  transmission  des  biens  hors  de  la  famille,  ou  de 
les  y  faire  rentrer  quand  ils  en  étaient  sortis,  il  a  joué  un  si  grand 
rôle. 

T.  J.  J.  LORANGER. 


(^A  coniinvcr.) 


Pour  quelques  corrections  voir  les  errata  à  la  fin  de  ia  livraison. 
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''  Ii0B  A\oo«te  et  les  Netaires  eu  District  de  Richelieu  ont,  à  une 
«■emblée  tenue  an  Palais  de  Ju«itice,  le  quiose  Janvier  dernier, 
réaola  de  se  umstitiier  en  association,  ayant  nom  :  Le  Cercle  Lé- 
gai  de  Biohelien,"  dont  le  Iwt  est  de  s^instmire  mutnellement  des 
eboses  qui  r^ardent  leur  profession,  au  moyen  de  cours  publics, 
lectures,  essais  ou  discussions  dont  le  sujet  serait  la  Jurisprudencf 
ei  le  but,  la  diffusion  des  connaissanoes  juridiques. 

n  n'est  pas  besoin  de  due  que  nous  approuvons  hautement  os 
mouvement  des  hommes  de  loi  de  Richelieu,  et  nous  voudrions  voir 
de  semblables  institutions  dans  tous  les  Districts  Ruraux.  Les 
professons  l^ales  sont  isolées  à  la  campagne,  et  qui  peut  dire 
qu'il  n'est  pas  éminemment  avantageux  aux  hommes  loi  de  s'as> 
sembler  de  tempe  à  autre  pour  conférer  ensemble  de  leurs  devoirs 
comme  de  leurs  droits  ? 

A  une  assemblée  du  Cercle  tenue  au  Palais  de  Justice,  à  Sorel, 
le  20  Janvier  dernier,  J.  A.  Mouseeau,  Eouier.  Avocat,  fit  la  les- 
ture  suivante  : 


lie  Rôle  Sof(ial  de  FAvocat  en  Canadsu 


M.  le  Président  Honoraire  et  Messieurs, 

Le  titre  que  je  me  suis  choisi  est  beaucoup  trop  pompeux  ec 
bien  au-delà  de  ma  portée.  J'ai  fait  une  grande  imprudence  es 
le  prenant,  et  une  unpruaence  encore  plus  impardonnable  en  per  • 
'mettant  qu'il  fut  par  avance  livré  à  la  publicité.  Néanmoins  je  l'ai 
fardé,  parce  que  j'avais  contracté  un  engagement.    Malheureuse- 
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mentf^  avec  la  môlleuie  voloDté4a  Éioai^  vofku  aètw  Aroé,  de  tiovm 
«90«er  que  je  suis  ^us  fidèle  à  na  ^mease  <)a*à  mon  si^t.  L» 
natière  demaDderate  un  Tolmne  peur  êtie  tndiée  l'ine  maaàèn 
oonveoable  et  digoe  de  randîtoire  inteUE^^eot  qoi  m'éooute. 

lie  tempa  cearne  iea  matérianx  me  maoqiuuit,  je  aie  auîa  borné 
a  jeler,  au  eoumot  dd  U  plume,  qnelqnea  réflexiona,  qoeiquea  ooa* 
aidënttioaa  que  m'ont  inapiréea  mou  reapeetpour  voua,  rameur  qna 
je  porte  à  ma  profeaaioB  et  le  déùr  ardent  que  j'entretiena  pour  la 
réomÂ»  de  vea  noblca  et  fmtriotiquea  projeta.  Oe  aéra  phitdt  «a 
jpréambule  qu'un  eeaaL 

Dana  un  pays  encore  jeune  et  qui  n  a  paa  encore,  et  qui  n'a  ^ue 
peu  de  traditiona  dana  un  pajs  qui  entre  dana  un  r^ime  non- 
veau  et  qui  va  bientôt  participer  à  une  vie  nationale  dana  un  paja 
dont  lee  oonditiona  d'exiatence  aont  encore  mal  aasiaee  et  où  tout 
demande,  appelle  Tencouragement,  la  définition  et  le  dévelo[^)e- 
ment  ;  dana  un  paya,  en  un  mot,  qui  au  bit  un  ëtat  tranaitoire, 
dana  une  poeition  dont  l'analogie  n'exbte  nulle  part,  Iea  droita  aont 
nëoeasairement  pluaou  moina  incertains  \  parce  que  Iea  foita  di^ 
rent  de  ceux  qui  ont  provoqué  la  l^islation  aur  laquelle  noua  avons 
calqué  la  nôtre;  les  conflita  sont  noces8airen*ent  plus  fréquenta 
paFoe  que  chacun,  se  sentant  mal  à  Taise,  se  croit  obligé  de  foiro  un 
effort  pour  mieux  définir  et  mieux  connaître  l'étendue  de  aea  im- 
jnunitéa,  et  cet  effort,  en  friaant  Iea  limitea  du  voisin,  produit  le 
ehoc  inévitable. 

En  d'autrea  temea,  dana  une  aociété  nouvelle,  où  Iea  générations 
pleinea  de  aève  et  de  force  brûlent  d'entrer  en  lice  et  de  lutter  avan- 
tageusement avec  les  populationa  progreasivea  qui  noua  entouxeui, 
le  besoin  de  légialation  ae  fait  toujoura  plua  vivement  aentir  que 
partout  ailleura.  Il  faut  plus  de  loia,  parce  que  plus  nombreuaes 
lout  Iea  exigences;  il  faut  plua  de  notairea,  paiee  que  plua  ftë- 
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4|iie&tB  devieDDont  les  intërêts  &  définir,  les  oonyeiiljioiis  à  asaeoir; 
3  faut  plus  dVvœate,  parce  que  les  prétentions  pat  plus  beooin  d'ia- 
terprëtatioa  et  de  fixation  ;  il  &at  plus  de  juges  forts  et  à  Tabri 
de  toatsoapçon,  parce  que  tous  les  besoins,,  s'entreohoquant  sans 
eesse,  doivent  trouver  une  limite  à  leur  avidité,  comme  une  der- 
nière satisraotion,  à  Tombre  du  corps  le  plus  indépendant  comme 
le  plus  pur  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

Je  ne  voudrais  pas  que  Ton  m'accuse  d'émettre  ici  un  para- 
doxe, eo  généralisant  mes  idées  et  en  en  inférant  que  plus  une  socié^ 
té  est  jeune  plus  elle  a  besoin  de  lois  et  d*bommes  de  loL  A  œ 
compte,  une  société  naissante  devrait  être  remplie  de  gens  de 
robe;  ce  qui  serait  absurde,  contraire  à  rexpérience  du  paoié,  et 
foodamoé  par  tous  les  historiens  et  tous  les  philosophes  de  quelque 
distinction,  qui  se  sont  occapés  de  cet  important  sujet. 

Je  ne  voudrais  pas  non  plus  être  considéré  comme  favorisant 
l'opinion  àe  ceux  qui  croient  qu'un  grand  nombre  de  lois,  chez  un 
peuple,  jBSt  l'indice  d'un  degré  de  corruption  fort  avancé.  Je  m'abs- 
tiens de  prononcer  entre  ces  deux  catégories  de  philosophes,  et  je 
proteflite  eootre  toate  prétention  que  l'on  pourrait  m'attribuer  d'o- 
piner pour  l'une  ou  l'antre  des  deux  théories. 

A  mon  sens,  nous  sommes  i  la  fois  et  un  pays  vieux  et  un  pqp 
jenne  ;  nous  soknmes  arrivés  ici  avec  tout  un  corps  de  lois  sages,  d^j4 
iSDctionnées  par  l'expérience  ({es  siècles  ;  d'un  autxe  côté,  les  cir- 
constances nouvelles  que  909s  avons  dft  traverser,  jointes  à  un  uU- 
lieu  social  nouveau  et  tpQt  différent,  ont  nécessité  et  nécessiteroi^ 
encore  un  grand  nombre  de  lois,  soit  pour  modifier  les  ancieimes, 
soit  pour  faire  face  à  de  nouvelles  exigences. 

Ce  n'est  donc  qu'au  Bas  Canada  seul  que  doiveut'  s'appliquer 
mes  remarques  et,  en  consultant  Thistoirs  du  pays,  on  tronye  uns 
preuve  éebtante  de  ce  que  j'ai  avancé.  L'on  a  toujours  eu  besoip 
4e  beaucoup  de  lois,  surtout  aux  époques  transitoires,  et  Ton  a  tou- 
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jours  accordé  aux  gens  de  loi  uu  respect  et  une  considération  ex- 
traordinaires. De  fuit  ils  ont  toujoars  été  les  patriciens  de  TEtatl 
Nous  devons  ajouter  avec  orgueil  qu'ils  ont  aussi  été  toujours  à 
la  hauteur  de  leur  tâche,  et  dignes  de  la  confiance  qu'on  leur  té- 
moignait. Il  va  sans  dire  que  je  parle  surtout  de  la  période  pa^. 
lementaire.  Tant  qu3  le  pays  D*a  été  qu'un  comptoir  et  une  mi;9> 
sion,  de  temps  à  autre,  attaqués  et  dévastés  par  les  guerres  et  lei 
incursions  des  sauvages  et  des  An^'lais,  le  hesjm  de  lois  se  faisait 
peu  sentir  et  des  gens  de  lois  étaient  peu  nécessaires. 

Pourtant,  même  dès  ce  temps-là,  ils  ont  joué  un  rôle   très  utile 
au  pays  et  qui  o'a  pus  été  sans  gloire. 

Il  n'y  a  pas,  notamment  sous  le  régime  Anglab,  une  liberté  obte- 
nue, une   victoire   conquise,  une  grande  entreprise  effectuée,  sana 
qu'un  homme  de  loi  en  ait  été  le  promoteur  ou  l'auteur.     Je  pour- 
rais même  dire  qu%,  depuis  la  conquête,  les  hommes  de  loi  ont  recon^ 
quis  le  Bas-Canada,  et  tout  le  monde  admettra  avec  moi  que  c'es^ 
grâcQ  àleur  grand  savoir,  à  leurs  saines  notions  du  droit   public   et 
privé,  à  leur  caractère  irréprochable  qu icommandaitp.tr tout  le  reà- 
pect,  à  leurà  connaissances  profondes  des  besoins  de   leurs  compa- 
triotes^  à   leur   indépendance   et<  à  leur  éneiigie  indomptable  qu« 
nous  devons  d'être  restes  ce  que  nous  sommes,  avec  tous  nos  droit» 
reconnus  et  toutes  nos  libertés  sanctionnées. 
'   11  résulte,  de  ce  que  je  viens  de  dire,  que  notre  état  social  veut 
plus  de  lois  et  de  gens  de  loi  que  certains  autre  pays,   surtout   de 
jpuis  la  conquête.    Je  pourrais  ajouter  ici  que  le   régimQ  coustitu- 
iîonhel  est  aussi  une  des  causes  de  cet  état  de  choses.    On  a  parti- 
Oulîèrement  besoin  d'un  corps  d'hommes  de  loi  instruits,  capable* 
et  intègres;  afin  d'assurer  un  Banc  indépendant    incorruptible   et 
savant.     Le  gouvernement,  dans  les  pays  constitutionnels,  étant  de 
fût  quelquefbis  la  proie  dés  passions  et  des  caprices  des  parties, 
n'accorde  pas  toujours  protection  et  justice  aux  citoyens  qui  dèe 
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Ws  ont  besoin  de  trouver  la  sauve-garde  de  leurs  droits  et  la  garan* 
lie  de  leurs  libertés  dans  le  pouvoir  judiciaire,  qui  reste  dans  le  pays 
libres  la  seule  autorité  à  Tabri  de  toute  souillure  et  de  tout  soupçon. 
Les  immenses  services  rendus  par  nos  devanciers,  Tinfluence  consi- 
dérable qu'ils  se  sont  ÎRcquise,  le  rôle  prépondérant  qu'ils  ont  joué 
surtout  aux  époques  critiques  et  déoissives  de  notre  territoire,  nous 
fournissent  la  preuve  de  ce  que  j'ai  avancé,  et  du  fait  glorieux  ppnn 
BOUS,  qu'ils  ont  compris  la  mission  et  se  sont  toujours  tenus  dignes 
de  la  considération  dont  on  les  entourait. 

Aujourd'hui  les  circonstances  sDot  les  mêmes,  elles  sent,  à  mon 
avis,  encore  plus  favorables,  et  le  rôle  de  l'avocat  devient  plus  im- 
portant que  jamais.  De  nouveaux  horiions  s'ouvrent  pour  nous  et 
font  requérir  notre  exploration,  et  l'avocat  digne  de  ce  nom  a  de- 
vant lui  une  carrière  pleine  d'utilité  pour  son  pays  et  d'honneur 
pour  lui  ;  il  n'a  pour  cela  qu'à  comprendre  sa  position,  à  suppléer 
à  ce  qui  lui  manque  et  à  imiter  ses  devanciers. 

D  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps,  le  gouvernement  du  pays 
l'est  trouvé  administré  par  des  ministres  tous  avocats  ;  plusieurs 
de  nos  grandes  entreprises  manuf<icturières  ont  en  pour  promoteurp 
des  avocats  ;  la  politique  des  Chemias  de  Fer,  qui  a  tant  enrichi 
le  pays,  a  eu  pour  promoteurs  ardents  encore  des  avocats. 

Tout  le  monde  se  rappelle  encore  la  brillante  phalange  de  jeunes 
avocats  qui  envahit  le  parlement  dans  les  élections  générales  de 
1814.  On  peut  dire  que  ce  fut  le  Kègne  des  gens  de  loi,  car  oeux- 
d  eurent  voix  prépondéraate  partout,  et  dans  les  chambres  et  dans 
les  mioistèrea  Ce  fut  l'époque  la  plus  féconde  en  résultats  utiles 
et  glorieux  contre  le  pays.  Tous  ces  av  .oats  furent  non-seulement 
grands  orateurs  et  hommes  politiques  éminents  ;  mais  encore  admi- 
nistrateurs pratiques,  pleins  d'efficacité.  C'est  de  cette  époque 
que  datent  les  grandes  améliorations,  les  grandes  mesures  et  les 
inodes  réformes,   qui  renouvelèrent  en  quelque  sorte  la  face  de 
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notre  pays.  Cette  èi^  eut  ses  naages  et  ses  déoeptioDS,  eUe  eaf 
aussi  ses  boDtes  et  ses  naufrages  ;  mais  elle  n*en  restera  pas  moitm 
Ttine  des  plus  utiles  et  des  plus  glorieuses  de  notre  histoire. 


Depuis,  nous  aurions  tort  de  le  dissimuler,  Tinfluenoe  des  gens 
de  loi  a  baissé.     H  y  a  deux  causes  à  cela. 

La  première  est  TingëreDoe  prématurée  des  avocats  dans  la  po- 
litique. Rien  de  plus  désastreux  pour  le  Barreau  que  cette  faute  ; 
elle  a  ces  eonséquences  presque  toujours  funestes.  L'oigueil  gonflé 
produit  le  premier  mal.  Quand  on  a  une  fois  parlé  aux  libret  éL 
tndêpendants  iledeurs  d*un  comté,  on  ne  peut  plus  se  contenter 
d*tin   modeste  appoint. 

On  se  rappelle  avec  bonheur  le  bruit  harmonieux  des  paroles  élo- 
quentes qui  coulaient  de  nos  lèvres  à  telle  assemblée,  où  no  is  avonS' 
tôlrassé  un  adversaire  qui  se  porte  eocore  beaucoup  mieux  que 
notls.  On  repasse,  avec  un  petit  sourire  important  et  satisfait,  le» 
idées  lumineuses  dont  nous  avons  inondé  nos  compatriotes  et,  à 
force  de  caresser  ces  idées,  on  oublie  d'étudier  pour  en  acquérir  de 
Nouvelles  et  de  meilleures.  L^histoire  est  consultée  ;  Pitt,  le  grand 
Pitt,  membre  de  la  Chambre  des  Communes  à  21  ans,  pemler  mi- 
nistre à  25  ans,  et  à  27  ans,  le  citoyen  le  plus  considérable  du  monde, 
le  grand  Pitt,  dis  je,  nous  fait  un  signe  d'encouragement  et  nous  tend 
la  tnaih  I  C^en  est  fait,  messieurs,  ce  jeune  avocat  est  fini  ;  '  il  lui  faut, 
et  vite,  être  député  sinon  ministre.  Il  le  sera  peut-être  mais  à  30  ans, 
ce  sera  une  ruine.  S'il  n'est  ni  député  ni  ministre,  ce  sera  encore 
pire.  Le  nombre  de  Pitts  en  herbe  est  incalculable  dans  notre 
jeune  monde  politique.  Mais  je  fais  de  l'histoire  trop  contemporaine. 
Ces  luttes  font  en  outre  contracter  trop  de  liaisons  et  né<viS8Îtent 
forcément  par  la  suite  des  devoirs  sociaux  qui  détournent  de  l'étude 
et  f  >nt  perdre  le  temps  le  plus  précieux  de  la  vie,  le  temps  de  la 
jeunesse,  le  seul  temps  où  nous  puissions  travailler  librement,   Ifc 
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ffol  tempe  C|À  «o«s  poiavoiu  prendre  des  habitades  Bé^ères  de  tra- 
▼ul  qui  fassent  de  noua  des  homiMS  sérieux  et  utiks. 

La  seconde  cause  de  notre  sffaiUiaszment,  qui  est  un  peu  la 
sotte  de  la  premiôrev  e^est  le  défaut  de  travail,  l'iibseaoe  d'études 
en  rapport  avec  notre  profesaîon. 

Tous  r'^médies  à  oesmaux  par  des  Sociétés  du  genre  de  celle 
<|ue  vous  allés  fonder  ;  vous  n'auses,  pour,  atteindra  ces  résultats 
4|u'i^  vous  taisser  diriger  par  Thonorable  magistrat  qui  vient  de 
nous  entretenu  et  âe  nous  prouver,  non  pour  la  premîôre  fpâs,  que 
«QQ  étadfs  fortes  et  sa  science  profonde,  son  autonté,  son  devons- 
s»eot  auK  intérêts  du  Barreau  et  ses  grandes  aptitudes  littéraires  en 
ftnt  Tune  des  gloires  du  Banc  Canadien.  Du  travail,  du  trairai!,  «t 
eneore  du  travail,  je  ne  eesserai  ^e  le  répéter»  ç'^  ce  qu'il  aoQs 
faut,  à  nous  jeunes  étudiants,  jeunet  notaires  et  . jeuiies  a^pcats* 
Nous  n'étudions  pas  autant  que  aof  anciea»  ;  et  il  nous  faut  plps 
étudier.  Tenons  sans  cesse  gravée  dan^  notre  esprit  cette  Polle  pa- 
role de  l'illustre  JSvdque  dXJrléims  :  <*  MontresHooi  un  peuple  qui 
**  travailto  huit  lieures  par  jour,  et  je  vous  montrerai  le  premier  peu- 
^<  pk  du  monde."  < 

NatnreUeoient)  dans  ces  huit  heures  de  travail,  ou  pe  dei^aitpss 
comprendre  les  cinq  ou  six  heures  employées  activement  à  culotter 
des  pipes,  et  à  expliquer  savamment  à  un  plient  maihemreux  qu*il 
n'a  perdu  sa  cause  que  pacce  que  fe  Juge  s'est  trompé,  et  nullement 
parce  que  l'avocat  ne  l'a  .jamais  étud^,  et  n'en  a  pas  Cf^fmu  le 
premier  mot. 

Quant  à  moi,  je  conseillerais  la  dernière  explication,  sans  vqob 
jurer  que  je  la  pratique  toujpurs  ;  il  faut  beaucoa.p  moins  de  tempe 
pour  dire  la  vérité  qi^e  ppur  la  déguiser,  et  le  nouveau  mode  cons- 
tituerait unf3  gr^iide  économie  de  feiiips,  (jle  plusiei^rs  jours  pa^r  an- 
née peut  êt^,  ce  qui  est  un  item  ii^portant  pojjkr  un  avocat  <}ui  a 
quelque  clientèle. 


^"^  LA  BKVini  LiaAiË 

Se  vous  demande  pardon  de  toatee  oeé  libertés  ((ne  Je  ne  w» 
permets  que  parce  que  aous  sommes  en  famille. 

D'ailleurs  notie  ordre  a  toujours  porté  haut  et  fier  le  drapéiaii 
du  f^ano  parler,  et  tous  me  pardonneres  saos  doute  à  raison  é& 
eeia. 

J'eusse  aimé  faire  suÎTre  oe  préambule  d'une  histoire  du  Bar* 
reatt  du  Bas-Canada  depurfi  le  fondation  du  pays,  j'eusse  Clé- 
ment aimé  à  tous  oommunii:|uer  mon  opinion  sur  le  genre  d'études 
Ten  lesquelles  nous  devons,  nous  jeunes  débutants  dans  la  oarrièftf 
du  droit,  particuliôrement  diriger  notre  attention  et  nos  travaux. 

J'espère  que  des  voix  plus  autorisées  que  le  mienne  rempliront 
oette  tâche.  Il  serait  même  bon  de/orœr  notre  f^résident  hono- 
raire à  s'en  occuper  ;  il  est,  plus  que  tout  autre,  faarMtement  qua- 
lifié à  le  faire.  Seulement  il  serait  fort  à  propos  d'imposor  cer- 
taines conditions  ;  notamment  celle  de  ne  pas  oublier  son  nom  dana 
rénumération  des  avocats  qui  ont  illustré  leur  profession. 

S'il  trouve  la  condition  trop  dure,  j'essaierai  peut-étie,  à  moa 
prochain  voyage  ici  ;  ne  serait-ce  que  pour  vous  témoigner  ma  re- 
connaissance de  la  généreuse  hospitalité  que  vous  m'avei  accordée. 

Je  ne  veux  pas  terminer.  Messieurs,  sans  vous  lire  deux  cita- 
iions  qui  vous  expliqueront  mon  enthousiasme  on  ma  sévérité. 

L'immortel  Oiguesseau  notre  maître  à  tous,  a  appelé  notre  ordre: 

<^  IM  ardre  aum  ancien  que  ia  magiairature  am$i  noble  que 
la  vertUf  aum  néœuaire  que  kijuitioe" 

Du  jour  où  nous  oublions  ces  nobles  paroles  datera  notre  dé- 
chéance. 

Quelqu'un  qui  s'y  entend  a  encore  dit  : 

^  On  peut  donc  définir  :  l'avocat  un  homme  de  bien,  versé  dan» 
"  la  jurisprudence  et  l'art  de  bien  dire,  qui  concourt  à  l'adminis- 
<^  tratiou  de  la  justice,  soit  en  aidant  de  ses  conseils  ceux  qui  ont 
"  recours  à  lui,  soit  en  fondant  en  jugement  leurs  intérêts  de 
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**  ?ifs  tmz  ou  pcr  éerit,  soit  eu  déâdaiit  Im-mêmâ  ieon  dtMreodit^, 
*'  fcnqoe  la  «OBansMoce  kl  en  est  attribua.'* 

C'est  la  tradnoUoD  amfdifiée  du  F«r  ftonu»  «fiosiMlîjwi^fiit  da 
(Mm. 

Nos  études  dioiveat  tandio  à  jastifier  cette  défiaitm. 

J.  A.  MOUSSBAU. 


DISTRICT    DE    RICHELIEU. 


COJBAH    LOJBAIfOEflU 


Caumoyer  «t.  Fhmêe  €t  dùftn  ComtataiMê^^ 

JUOlÈ  : 

1 .  Que  les  frais  de  contestation  des  eréances  coUoquées,^ 
mais  payées  avant  la  vente  de  Timmenble,  lorsque  le  créan- 
cier dédare  qu'il  a  été  colloque  sans  sa  connaissance  et  sià 
participation,  et  qu'il  admet  la  contestation)   doivent  êtva 
pajés  sur  la  masse. 

2o.  Que  si  deux  ou  plusieurs  intéressés  produisent  en 
même  temps  leur  contestation  à  ces  créances  oolloquées  en 
vertu  du  ceriiScat  des  hypotlièqueb,  ils  ne  peuvent  avoir 
que  les  fhds  d'une  senle  contestation  sur  la  masse,  mais 
dans  ce  cas,  chaque  contestant  devra  avoir  une  part  égal* 
des  frais  d'une  seule  contestation,  taxés  psr  le  prôtonotair«. 

rtR  CURIAM. 
Deua  la  cas  actuel,  deux  créancieis  hypothécaire»  qui  ont  depuiâ^ 
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longtemps  ëtéfiay^  de  lears  eréMiees  respeotiveg,  ont  été  ooUoqttéi 
en  vertu  du  certificat  des  hjrpothAqcies  fourni  par  le  Régistnlear. 
Gea  créaacieiB  n^ont  pu  en  connaîaMace  de  a»  eoUooatioiis,  et  eor 
les  contestations  qui  en  ont  été  faites,  ils  ont  déclaré  avoir  été  payés 
de  leurs  créaooes  et  ont  admis  les  oontestationa. — Ces  coatestatioas 
sont  maintenues.  Mais  il  se  présente  une  difficulté  à  propos  des 
tnâ», — Deux  intéressés  ont  contesté  les  mêmes  coUocations  et  oui 
produit  leurs  contestations  en  même  temps.'^-Lee  frais  de  contesta- 
tion dans  le  cas  actuel  doivent  être  payés  sur  la  masse  en  vertu  de 
Tarticle  745  du  code  de  procédure  civile.  Mais  les  frais  de  chacune 
des  contestations  seront  ils  pris  sur  la  masse  ?  Cela  ne  serait  pas 
juste. — Tout  intéressé  peut  contester  une  collocation  dans  un  cas 
analogue  à  celui  ci  et  s*il  y  avait  mq  ou  six  contestations  de  pro 
duites  en  même  ter^ps  et  s'il  fail  it  accorder  los  frais  sur  chacune, 
tous  les  deniers  prélevés  et  à  être  distribués  ne  suffiraient  pas  pour 
payer  les  frais.  Il  faut  que  la  masse  paie  les  frais  faitb  dans  Tin- 
térêt  commun,  mais  seulement  les  frais  nécessaires. — Or.  une  seule 
contestation  suffisait,  iJ  ne  doit  y  en  avoir  qu'une  de  payée.  A  qui 
ces  frais  d*une  seule  contestation  seront  ils  payés,  deux  intéressés 
ayant  produit  leur  contestation  en  même  temps  7 — La  justice  exi- 
'  ge  qu'ils  en  aient  chacun  une  part  égale.  Il  est  donc  ordonné  que 
sur  les  deniers  à  être  distribués  de  nouveau,  ehaqne  contestant  soit 
enlloqné  pour  une  moitié  sur  les  fVais  d'une  seule  contestation  tels 
que  taxés  par  le  proton«  taire. 


Dupré  vs.  Cantaruy  et  CarUura  Opposant,  et  LarocheRe  Contestant. 

JUGÉ  : 

Qu'on  ne  peut  demander  des  cautions  pour  fVais  à  un 
opposant  ré^id  mt  hors  de  la  Province,  qui  fait  une  opposi- 
sition  afin  de  conserver 
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t'ÉR  GURIAM. 

Motion  Jnc/ioa/um  ^o^vî  du  ooDtestaat  Laro.helle  cMtre  Top^ 
posant  Cantara — Sar  le  retour  da  Shérif  constatant  qfa'il  a  en 
mains  des  deniers  provenant  de  la  vente  d'an  immense  c(n  Défen* 
dear,  Topposant,  qui  réside  aux  Etnts  Unis,  a  produit  ua«  oppod- 
tion  afin  de  distraire  alliant,  qu'il  était  propriétaire  de  l'immeil^ 
Ue  vendu  et  convertissant  en  opposition  afin  de  conserve!^  son  droit 
4  une  oppotdtion  afin  de  distraire,  réclame  les  deniers  provenant  de 
la  vente — Sur  oette  opposition  le  contestant  Larochelle  a  comparu  ; 
a  déclaré  qu'il  oonstesta.t  la  dite  opposition  et  a  fait  motion  que 
{opposant  fut  tenu  de  donner  caution  pour  frais,  en  vertu  de  Tarti- 
ne 24  du  Code  Oivil  et  les  attides  128  et  129  du  Code  de  Pro- 
cédure Civil.  Cette  motion  ne  peut  être  accordée — Dans  une 
mstanoe  ordinaire,  sur  une  action,  le  Demandeur  attuque  et  le  Dé- 
fendeur attaqué  a  droit  de  demmder  à  oelni  qui  réside  hors  de  la 
Province  et  qui  lui  fait  faire  des  frais,  caution  pour  le  garantir  de 
ces  frais  :  mais  dans  le  cas  d*une  opposition,  afin  de  conserver,  Top- 
posant  ne  joue  qu'un  rôle  passif.  Il  n'est  pas  agresseur.  Il  est  ap- 
pelé comme  tous  les  intéressés  à  venir  foire  sa  réclamation.  Il  ne 
forme  donc  pas  une  instance  ordinaire,  mais  il  est  dans  la  posiUon 
d'un  défendeur  qui  défend  son  droit — 1  ^n s  le  cas  actuel  on  vend 
la  propriété  de  l'opposant,  il  se  présente  pour  conserver  ses  droits  ; 
«e  serait  une  injustice  de  lui  refuser  de  faire  valoir  ses  droits  à 
moins  de  donner  caution  pour  les  frais.  Ce  n'eut  pas  un  cas  pour 
JudîccUuM  JSolin. — La  motion  doit  être  rejetée. 

.NoTBËDITOaiALE. 

El  y  a  conflit  de  JurispruieDce  sur  la  question  jufirée  dans  la  cau- 
se ci  dessus  rapportée.  Qu'il  nous  soit  permis  de  donner  quelques 
m:«on8  à  l'appui  d'une  opinion  contraire  à  cet  arrêt. 

L'article  29  du  Code  Civil  dit  que  *<tout  individu,  non  résidant 
^  dans  le  Bas  Canada,  qui  y  porte,  intente,  ou  poursuit  une  action^ 
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**  nuianoe  ou  procès,  est  tenu  de  foanir  à  la  partie  adverse  eau- 
**  UoQ  pour  la  sftretë  des  frais  qui  peuvent  résulter  de  ces  procédu- 
'res/' — Le  Statut  Refondu  [chap.  83 — ^sec.  68],  sur  lequel  a  ét^ 
rëdigé  l'article  suscité,  disait  "Dans  toutes  actions,  oppotitùms 
"  et  poursuites  intentés  dans  le  Bas-Canada  par  toute  personne 
"  résidant  hors  du  Bas-Canada,  le  Défendeur,  ou  autre  partie  con- 
"  cernée  aura  droit  de  demander  cautions  à  la  discrétion  de  la  cour 
'^  saisie  de  telle  action,  oppontioriy  ou  poursuite  pour  le  paiement 
'^  de  ces  frais,  au  cas  que  le  Demandeur  on  pour$\dvant  succomba 
"  dans  son  action,op/Mffîft(m  ou  autre  poursuite." 

Le  Statut  disait  "  dam  iouU  oc^ûm,  ^fpomJtMm,  a^k  fxmrtmU^^ 
le  Code  généralisant  dit,  daiM  toute  aetitm  itutcmce  au  proeèê. 
Par  Tarticle  587  du  Code  de  procédure  civile,  les  oppositions  sont 
assimilés  aux  instances  ordinaires  lorsqu'elles  sont  contestées.  Il 
j  est  dit  :  *<Si  les  autres  parties  [savoir  toutes  les  parties  concert 
*<  nées  et  ayant  intérêt  dans  ToppositionJ  ou  quelqu'une  d'elle  dé- 
'^  durent  qu'elles  entendent  contester  l'opposition^  la  contestatioD 
^^  est  assujettie  aux  régla  appUcables  dan»  l»  iaulances  ordinair 
''  rt$^''  et  l'article  748  dit  sur  les  oppositions  afin  de  conserver 
<^  La  contestation  au  mérite  des  oppositions  ou  créances  est  sou* 
'^  mise  aux  règln  de  procédure  *ut  l»  wrtoiicea  oitimairef." 

Une  opposition  est  sans  contredit  un  procédé  introductif  d'une 
in.stonce.  L'opposant  en  produisant  une  opposition  forme  une  de* 
mande  en  justice.  Il  est  demandeur  pour  les  fins  de  son  opposi- 
tion, et  les  parties  qui  souffraient  du  maintien  de  cette  opposition 
se  trouve  défendeiesse  en  la  contestant.  Bien  qu'appelé  à  faire 
valoir  ses  droits,  l'opposant  afin  de  conserver  n'en  est  pas  moins 
agresseur  pour  qu'il  réclame  des  deniers  à  l'encontre  des  droits 
des  autres  créanciers,  deniers  que  les  créanciers  toucheraient  sans 
teMe  opposition.     Il  poursuit  ainsi  indirectement  les  autres  créac- 
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«îer  pour  une  somme  d'argent  et  il  s^  trouve  dans  la  position  d'mi 
demandeur  qui  intente  un  procès* 

]>onc,  si  un  opposant  par  son  opposition  oommaooe  et  forms  uns 
MsUince,  se  porte  partie  poursuivante  et  intente  un  procès;  il  est 
difficile  de  dire  que  les  articles  suscités  ne  s'appliquent  pu$  à  lui. 

Les  termes  précis  de  la  section  68,  chap.  83,  du  Statut   Refon 
-du  du  Bas-Canada,  et  les  termes  géoér  lux  de  l'article  29  4u  Code 
Civil  s'accordent  pour  exiger  un  cautionnement  des  opposants  com- 
me de  toute  personne  poursuivant  une  instance  ou  un  procès. 

Dans  une  cause  de  Brigham  vs.  McDoneU  et  al.,  et  Devlin  op- 
po^nt,  rapportée  au  volume  10,  des  Décisions  des  Tribunaux  page 
452,  et  dans  une  cause  de  Morril  vs.  ^JcDone)l  et  Hobs  et  al.,  oppo- 
nota,  rapportée  au  vol.  6,  page  40  du  Jurist,  il  a  été  jugé  qu'un 
opposant  était  un  demandeur,  et  que  le  contestant  se  trouvait  dani| 
la  position  d'un  défendeur. 

Jugé  dans  une  cause  de  Scott  vs.  Austin  et  Young  et  al,  rap- 
porté au  volume  5  du  Jurist  page  53,  qu'une  partie  intervenant^ 
pour  défendre  ses  droite  attaqués  était  une  partie  pourbuivantt 
et  devait  donner  caution  comme  non  résid  nt  dans  la  province. 

£nfin  dans  une  cause  de  Bonaçina  vs.  Bonacina  et  divers  oppo- 
•ants,  rapportée  au  volume  4,  page  148  du  Jurist,  la  question  qui 
Doos  occupe  a  été  soulevée,  et  il  a  été  décidé  qu'un  opposant  afin 
de  ooniserver  qui  résidé  hors  de  la  Province,  est  tenu  de  donner 
oautîons  pour  irais  à  la  partie  qui  dé<)lare  son  intention  de  contes • 
ter  Topposition. 


Préccntnt  vs.  VidcH, 

JUOË  : 

Que  les  droits  d'un  Bailleur  Emphjthéptique  peuvent 
être  saisis  et  décrétés  comme  un  immeuble  par  les  créanciers 


43  LA  RSVCl  lAqalk 

du  Bailleur — Que  dans  oe  cas,  le  domaine  direct  seul  esl 
saisi  et  vendu,  ije  décret  n'affecte  pas  les  droits  de  r£m- 
phjtéote,.  et  ne  changent  en  «ooane  manière  les  conditions  de 
remphjthëose.  Seulement  r£m|:Àjthéote  change  de  eréia- 
^  ciers  et  doit  payer  le  canon  emphythëotiquH  à  Tiicjudisii- 
taire  au  lieu  de  payer  à  son  Bailleur  comme  avant  le  décret. 

FER  CURIAM. 

Un  nommé  Béland  a  cédé  un  empl jcement  par  bail  emphythéo- 
tique  pour  99  ans  au  Défendeur  Vidal,  moyennant  une  redevance 
annuelle — Le  Demandeur  Précourst,  créancier  de  Béland^  a  obte- 
nu jugement  contre  ce  deroier  et  a  f^dt  saisir  tous  ses  immeubles 
parmi  lesquels  s*est  trouvé  remplacement  loué  à  Vidal. — Tous  len 
immeubles  de  Béland  y  compris  Templacemant  dont  il  s'agit,  ont 
été  vendues  par  décret,  et  Précourst  en  est  devenu  adjudicatairo 
— Par  après  Précourst  a  vendu  à  Vidal  l'emplacement  en  question, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  $5.00 — Acte  de  cette  vente  a  été 
passé  et  Précourst  le  D^^mindeur  poursuit  sur  cet  acte  pour  des  ar- 
rérages de  rente — Le  Défendeur  Vidal  plaide  que  le  décret  en  vertu 
duquel  Précourst  le  Demandeur  a  acquis  ces  emplacement,  e«t  nul  \ 
que  le  décret  n'a  pas  affecté  Temphythéoee  ;  que  c'est  lui,  Vidal, 
qui  est  encore  propriétaire  de  Timmeuble,  et  que  Béland  n'a  ja- 
mab  cessé  d'être  son  créancier  :— qu'ainsi  Précourst  n'a  jamais  été 
propriétaiie  de  cet  emplacement  ;  qu'il  n'a  pas  pu  le  lui  vendre  et 
qu'en  conséquence  son  acte  de  vente  est  nul. 

La  question  est  de  savoir  ai  pendant  l'emphythéoee  les  droits  du 
Bailleur  peuvent  Ôtre  saisis  et  décrétés — si  la  propriété  donnée  à 
bail  emphythéotiquo  peut  ôtre  décrété  sur  la  bailleur,  et  quelles 
sont  les  conséquences  de  ce  décret. 

L'emphythéoee  opère  le  démembrement  dé  la  propriété  en  do- 
maine direct  et  en  domaine  utile. — Le  preneur  acquiert  le  domaine 
utile.  L'emphythéoee  entraîne  TaHéùation  pour  la  durée  du  Bail  ; 
mais  le  Bailleur  conserve  le  domaine  direct,  et  à  TexpiratioD  du  Bail 
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• 

le  ikmiiaB  EtUe  mine  d'ans  k  mun  du  BaiUéiir  eft  sa  otMifond 
«vee  le  domaine  direct — ^Pendant  Temphythéose  la  propriété  peat 
4tre  saisie  sur  le  Baillenk',  mala  le  décret  n'a  pas  d'antre  effet  que 
de  trui8po*ter  io  domaine  direct  entre  les  mains  de  radjudioataire.  j 

Pios  tard,  à  respiration  dn  Bail,  radjudioataire  aura.droit  d'entrer 
OB  posBeenon  dn  domaine 'utile,  nais,  tant  que  le  Bail  djore,  ce  do- 
oMÎfle  ntile  reato  entre  les  mains  dm  preoenr,  dottiles  dioiti  ne  sont 
pu  «ifeotés  par  ie  décret 

'  Dans  le  cas  aotoel  Béland  a  trensportôr  à  Tidal  le  domaine  utile 
pour  99  aaa. — ^Lea  oréaooîsvs  de  B^and  n'ont  pu  msir  et  faire  dé- 
«éter  que  le  dooMine  dâreet.  Avant  le  décret  Béland  était  Bail- 
leur et  Tidal,  I^renetr. — ^Depuis  le  décret  Yîdal  reste  encore  pre- 
aeur,  mais  son  créancier  est  changé  ;-— c'est  l'adjudicataire  qui  est 
maintenant  son  bailleur  et  a  droit  de  réclamer  le  canon  euphjté- 
otîque. — ^Depuis  le  décret,  Précourst,  le  demandeur  et  l'adjodica^ 
taire,  est  propriétaire  du  domaine  direct.  Les  mêmes  rapports  qui 
existaient  entre  Béland  et  Vidal  existent  depuis  le  décret  entre 
Précourst  et  Vidal.  L'adjudication  n'a  eu  que  l'eflfot  de  tninspor- 
ter  les  droits  du  Bailleur.  Le  domaine  direct  peut-être  l'objet  d'nv 
décret  comme  le  domaine  utile. — Précourst  avait  donc  le  droit  de 
vendre  le  teRsân  ea  question  à  Vidal'^La  convention  a  eu  l'eflEet 
de  changer  le  doBame  utile  de  Vidal  on  vm  d^Nsaine  pftrfûfr.  Son- 
dimt  d'odeuper  la  propriété  pendant  99  ans  est  ^devena  perpétuel, 
ije  centrât  de  vente  est  légal,  et  le  défendeur  est  sans  d)reiit  de  pré- 
leodie  qu'il  ne  doit  pas  payer  le  prix  y 
Jogenent  pour  le  deauuideOT. 
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L.  S.  Lafieytf  Denuuidear,  vs  Z«.    Varo&U,  Mfen^iir,   et 

Xi«  Fem(2e,  Opposant, 

JUGÉ  : 

lo.  Qae  lorsqu'un  Défendeur  est  saisi  pour  plus  qa'O 
ne  doit  sur  le  Jugement  rendu  contre  lui,  le  Demandeur  ne 
lui  dcDDant  pas  lors  de  la  saisie,  crédit  d'à  comptes  reçus,  à 
un  droit  absolu  de  faire  opposition. 

2o  Qu'il  n'est  pas  tenu  d'ofifrir  et  de  déposer  avec  son 
op,  osition  la  balance  redue,  mais  qu'il  peut  purement  et 
simplement  s'opposer  à  la  saisie  et  en  demander  la  réduc- 
tion. 

FER  CURIAM, 

Le  Demandeur  a  obtenu  jugement  contre  le  Défendeur  pour  cin- 
quante piastres  et  depuis  le  Défendeur  a,  par  des  acomptes  donnés, 
réduit  sa  dette  à  une  quinzaine  de  piiistres.  La  saisie,  cependant,  a 
été  pratiqué  pour  tout  le  montant.  De  là  oppo^tion  de  la  part  du 
Défendeur  qui  demande  à  ce  que  la  saisie  soit  annullée. 

Le  Demandeur  contestant  cette  opposition,  maintient  :  lo  que 
la  saisie  telle  que  pratiquée  ne  donne  pas  droit  au  Défendeur  de 
faire  une  opposition,  parce  que  le  Détendeur,  lors  de  la  saisie  et  du 
commandement  qui  lui  a  été  fait  de  payer,  devait  faire  offres  ré 
elles  de  la  bulanoe  qu'il  redeyaii  31  le  Demandeur  eût  reftisé  oetl& 
balance,  alors  seulement  le  Défendeur  aurait  eu  le  droit  de  £ûr» 
opposition  ;  que  rintcntion  du  Demandeur  était  de  no  pas  vendre 
les  meubles  du  Défenieur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  balance  re- 
due ;  2o.  que  dans  tous  les  cas  l'opposition  est  mal  fondée  et  doit^ 
âtre  déboutée,  en  autant  que  le  Défendeur  n'offre  et  ne  dépose  paa 
tn  cour  avec  son  oppoûtion  la  balance  qu'il  redoit. 
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La  contestation  du  Demandeur  est  mal  fondée.  Le  Défendeur, 
saisi  pour  plus  qu'il  ne  doit,  a  un  droit  absolu  de  s'opposer  à  la  sai- 
sie et  de  demander  qu'elle  soit  réduite.  Il  n'est  pas  oblij^é  de  dé- 
poser en  cour  la  balance  qu'il  redoit.  Cette  opposition  a  lieu  par 
la  faute  du  Demandeur  qui  ne  devait  saisir  que  pour  ce  qui  lui 
était  d(L  L'opposition  est  maintenue.  La  saisie  n'est  pas  annu- 
lée, mais  est  réduite  au  montant  dû,  et  le  demandeur  est  condam- 
né à  payer  tous  les  frais. 

Articles  581  et  G53  du  Code  de  Procédure  Civile. 


L.  E.  D  Cartier,  vs.  Joseph  Pdtier, 

JUGÉ  : 

Qu'un  Défendeur  poursuivi  sur  un  billet  qu'il  a  consenti 
étant  encore  mineur,  ne  peut  faire  renvoyer  l'action  en  plai- 
dant le  .«eul  fait  qu'il  était  mineur  lorsqu'il  a  consenti  le 
billet,  mais  que  pour  réussir  il  doit  encore  demander  par  sa 
défense  à  être  relevé  de  l'obli^^ation  qu'il  a  contracté  durant 
8.1  minorité,  en  alléguant  qu'il  a  été  lézé  et  de  quelle  ma 
niére  il  a  été  lézé. 

Le  Défendeur  est  poursuivi  sur  un  billet  de  $50.00  qu'il  a  con- 
senti étant  encore  mineur.  Il  plaide  le  seul  fait  qu'il  était  mineur 
lorsqu'il  a  consenti  le  billet,  et  conclut  à  ce  que  l'action  du  Deman- 
deur îsoit  renvoyée.  Sa  défense  est  insuffisante.  Il  faut  qu'il  al- 
lègue qu'il  a  été  lézé  en  consentant  ce  billet  ;  comment  et  de 
quelle  manière  il  a  été  lézé,  et  demander  à  être  relevé  de  son  obli- 
gation.    Jugement  pour  le  Demandeur. 
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Barihe  vs,  Armstrong. 

JUGÉ  : 

Qn'nn  syndic  peut  accepter  une  obligation  donnée  par 
un  adjudicataire  et  des  cautions,  pour  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  décrété  par  lui  j  qu'il  a  droit  de  poursuivre  l'ad- 
judicataire et  ses  cautions  pour  le  recouvrement  de  l'obliga- 
tion  et  qu'il  n'est  pas  obligé  de  procéder  par  une  folle 
enchère. 


Narcisie  Lambert  vs.  Marie  Gaurin. 


JUGÉ: 


lo.  Qu'une  Requête  civile  peut  être  accordée  par  le  Pro- 
tonotaire en  vacance,  en  l'absence  du  Juge  résidant  dan» 
le  District. 

2o.  Qu'une  motion  pour  faire  rejeter  telle  requête  civile  sur 
le  principe  que  les  raisans  invoquées  dans  la  Requête  civile 
sont  insuffisantes  pour  en  faire  obtenir  les  conclusions,  ne 
peut  être  accordée,  parce  qu'un  tel  moyen  ne  peut  être  in- 
voqué que  par  une  défense  en  droit. 


La  Banque  ilu  FevpU  vs.  Ethitr. 

JUGÉ  : 

Qu'un  billet  promiaaoire  qui  n'est  pas  à  ordre,  ne  peut 
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être  transporté  par  endossement  en  blanc  par  la  personne  en 
faveur  de  qui  le  biUet  a  été  consenti. 

PER  CURIAM. 

L'action  doit  être  déboutée  avec  dépens,  le' créancier  du  Billet 
D'étant  pas  devant  la  Cour,  et  le  Défendeur  étant  pou^uîvi  par  un 
Demandeur  qui  n'est  pas  son  créancier. 


Ex  Farte, 

James  Arihstrong^ 

Requérant  Prohibition. 


JUGÉ  : 


lo.  Qu'un  corps  rauDicipal  qui  a  le  droit  d'émaner  des 
warrants  de  saisie  pour  le  paiement  <le  taxes  et  cotisations 
à  k  municipalité  est  un  tribunal  inférieur  bk  qui  un  bref  de 
prohibition  peut  être  adressé,  lorsqu'il  excède  sa  juri- 
diction. 

2o.  Qu'un  contribuable  saisi  pour  cotisations  ne  peut  obte- 
nir un  tel  bief  de  prohibition,  bur  son  allégué  que  la  Cor- 
poration lui  est  endettée  pour  un  montant  plus  considérable 
que  celui  pour  ie(|uel  il  est  saisi  et  qu'il  y  a  lieu  à  la  com- 
pensation des  créances. — Que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  eu  ex- 
cès de  Juridiction.parce  que  le  maire  avait  droit  d'éma- 
ner une  saisie  sur  le  rôle  de  perception  homologué,  qui  cons- 
tatait que  les  cotisations  étaient  duetf,  et  qu'il  faut  que  l'ex- 
cès de  jurisdiction  apparaisse  à  la  face  mêtiie  des  procédée 
pour  donner  droit  au  Bref  de  Prohibition. 
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Armstrong  vs,  Barthc. 


JUGÉ  : 


Qu'on  ne  peut  faire  motion  pour  rejeter  du  dossier  un 
avis  de  plaider,  ce  procédé  n'affectant  pas  la  cause — quand 
même  l'avis  aurait  été  donné  improprement  et  in'ojrulière- 
ment.  Que  les  procédés  subséquents  îi  l'avis  peuvent  seuls 
affecter  la  cause,  et  s'ils  sont  adoj)tés  irrégulièrement  sur  tv\ 
avis  de  plaider,  ce  sera  le  temps  pour  le  Défendeur  de  se* 
pourvoir. 


Lozeau  vs.  Coté, 


JUGE  : 


Imt.  Que  les  huissiers  résidant  dans  los  paroiss:es  du  Dis- 
trict ne  peuvent,  sur  signification  do  subp<En:is  dun<  la  Pa 
roisse  où  ils  résident,  charger  la  n>\it<'  «lepuis  le  Palais  'do 
Justice  jusqu'au  lieu  des  significations,  mais  doivent  char 
ger  la  route  de  leur  domicile  seulement,  et  cela  quand  même 
3s  viendraient  chercher  ou  rapporteraient  les  subpœna» 
au  chef-lieu. 

2.  Que  les  BubpocLas  doivent  leur  Otre  envoyés  par  la 
malle^  et  que,  s'ils  font  la  route  au  chef-lieu,  cette  routo 
doit  leur  être  payée  par  la  partie  qui  les  emploie. 

3.  Que  en  thèse  générale,  on  ne  peut  j user  de  la  mOme 
manière  pour  la  signification  d'une  action  ou  de  toute  autre 
pièce  de  procédure  qui  pourrait  nécessiter  des  instinictions 
particulières  à  l'huissier. 
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PER  CURIAM. 

Motion  du  Défendeur  pour  fwre  réviser  le  mémoire  de  frais  taxé 
par  le  protonôtaire.  Dans  ce  mémoire  de  frais  se  trouvent  inclus 
les  honoraires  de  l'huissier  Martel;  résidant  à  la  Baie,  qui,  sur  si- 
gnification de  subpœnas,  avait  chargé  la  route  à  partir  de  Sorel.  Il  a 
été  prouvé  qu'à  la  réquisition  du  Demandeur,  Martel  est  venu  cher- 
cher les  subpœnas  au  chef-lieu,  et  après  les  avoir  signifiés,  a  envoyé 
son  retour  par  la  malle.  Le  voyage  de  l'huissier  à  Sorel  doit  être  payé 
par  le  Demandeur,  qui  aurait  dû  venir  chercher  les  subpœnas  lui-mê- 
me ou  1^  taire  parvenir  par  la  malle.  Des  huissiers  sont  nommés  dans 
les  diverses  paroisses  du  District,  et  c'est  pour  épargner  des  frais 
aux  parties.  La  signification  des  subpœnas  ne  requérant  aucune 
instmctioB  particulière,  les  subpœnas  doivent  être  expédiés  par  la 
malle.  Il  n*en  serait  pas  de  Uïôme,  en  thÔse  générale,  pour  signifi- 
cation d'une  action,  ou  <f  une  autre  pièce  de  Procédure,  qui  pour- 
rait nécessiter  la  présence  de  l'huissier  au  chef  lieu,  lorsqu'il  est 
démontré  que  l'huissier  a  fait  la  route.  La  motion  pour  réviser 
ie  mémoire  de  frais  est  accordée.  Les  frais  de  route  pour  signifia 
nation  de  subpœnas  et  payés  par  le  Défendeur,  seront  remis  à  ce 
•iemier. 


Parent  vs.  Tofmanœur. 


JUGÉ: 


Que  le  douaire  préfix  a  lieu  et  que  la  femme  peut  le  ré- 
clamer lorsque  la  communauté  de  biens  se  dissout  par  la  se- 
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paration  judiciaire,  et  qu'il  a  été  stipulé  par  le  eontrat  de 
Mariage  que  le  douaire  aurait  lieu  et  que  la  femme  aurait 
le  droit  de  le  réclamer.  "  Arrivant  la  dissolution  de  la 
*<  communauté  par  mort  ou  autrement." 


PatoiUe  va.  Guilmettc  et  Guilmette,  mis  en   cause. 


JUGÉ  : 


Qu'un  Défendeur  nommé  gardien  à  la  saisie  pratiquée 
sur  lui,  contrairement  aux  ordonnances,  et  aux  disposition» 
du  Code  de  Prooéduçe  Civile,  ne  peut  sur  règle  nisi,  sur 
son  défaut  de  représenter  les  effets,  être  condamné  à  l'em- 
prisonnement pour  mépris  de  cour. 


Légaré  vs.  Déroches  et  Déroches^  opposant. 


JUGÉ  : 


Que  Tarticle  1081  du  Code  de  Procédure  Civile, 
concernant  l'élection  du  domicile,  par  l'huissier  saisissant 
pour  le  poursuivant,  ne  s'applique  qu'aux  causes  suscep- 
tibles d'appel. 


DÉCISIONS  DES  TRIBUNAUX  "^ 

Henri  Audette  dit  Lapointe-H  (d,,  Requérant'  Certiorari. 


TS. 


Jean  Dahamd,  Intimé. 

JUGÉ  : 

lo.  Que  les  membres  d'une  corporation  qui  votent  de 
bonne  foi  une  résolution  adoptée  par  la  majorité,  ne  peu- 
vent être  responsables  personnellement  pour  les  décisions 
du  corps  dont  ils  font  partie  ;  quand  même  ces  décisions 
seraient  en  contravention  à  un  statut  qui  punit  telle  contra- 
vention d'une  amende. 

2.  Que  par  h  chapitre  15,  section  110,  sous-section  10, 
du  statut  refondu  du  Bas-Canada  il  n'est  pas  défendu  absolu- 
ment aux  commissaires  d'école  û'une  municipalité  scolaire 
d'engager  un  maître  d'école  non  diplômé  et  le  fait  d'enga- 
ger un  maître  d'école  non  diplômé  n'est  pas  une  contraven 
lion  aux  dispositions  du  chapitre  15,  punissable  en  vertu 
de  la  section  126. 

3o.  Que  pour  soutenir  une  plainte  faite  en  vertu  de  la 
section  l2S5,  il  faut  qu'il  soit  allégué  dans  cette  plainte  que 
Taccusé  a  commis  la  contravention  volontairement. 


Trois  commissaires  d'école  de  la  Paroisse  de  St.  Koch  de  Ri- 
lihelîeu  ont  été  poursuivis  devant  les  juges  de  paix  par  l'intimé  pour 
avoir  contrevenu  aux  dispositions  du  statut  refondu  du  Bas-Canada, 
chapitre  15,  section  110,  sous  section  10,  en  engageant  un  maître 
d'école  non  diplômé.  La  résolution  avait  été  adoptée  par  le  vote 
des  trois  commissaire  accusés,  les  deux  autres  commissaires  pré- 
îtents,  ayant  voté  contre.  La  plainte  alléguait  que  ces  trois  corn- 
ttissaires  avaient,  par  leur  vote,  résolu  l'engagement  qui  avait   été 
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conclu  da«s  la  suite,  mais  n'alléguait  psus  qu'îli  araîent  contre- 
venu volùntairtment  aux  dispositions  du  Statut.  Cependant  le» 
Juges  de  paix,  sur  preuve  que  la  résolution  avait  été  votée  par  eux, 
les  ont  condamnés  à  payer  chacun  une  amende  de  cinq  piastres.  Le» 
rommifisaires  condamnés  ont  obtenu  un  oertiorari-  sur  cette  convic- 
tion et  pour  la  faire  casser  alléguaient  : 

lo.  Que  le  fait  d'engager  un  maître  d'école  non  diplômé  n'est 
pas  une  offense  aux  termes  du  Statut  Refondu  du  Bas-Canada,  cha^ 
pitre  15. 

3o.  Que  l'acte  inculpé  n'était  pas  leur  acte  personnel,  mais 
Taote  collectif  de  la  corporation  des  Commissaires  d'école  d/e  la  pa- 
l'oisee  de  St.  Roch  de  Kiohelieu,  des  actes  de  laquelle  ils  n'étaient 
l)as  responsables  personnellement. 

3o.  Qu'ils  n'étaient  p:iâ  responsables  personnellement  des  votçs 
(]u,'Us  avaient  donnés  comme  membres  de  la  dite  corporation,  par 
co  qu'en  donnant  ces  votes,  ils  avaient  agi  de  bonne  foi. 

4o.  Qu'enfin  la  plainte  était  insufiSsante  ou  autant  qu'elle  n'allé- 
;ruait  pas  que  la  contravention  avait   été  commise    vohntfntranenty 
vQ  qui   était  essentiel   pour  caractériser   une   contravention  aux 
termes  du  SUitut. 
JÂR  CURIAM 

La  loi  ne  fait  ^^  aux  commissaitîCâ  d'école  une  prohibition  ab- 
.^olue  d'engager  un  maître  non  diplômé,  mais  une  prohibition  rela- 
tive. Elle  leur  luisâc  Taltornative  d'engager  un  maître  diplômée 
«>Uiun  maiUe  qui  ne  Test  pas,  mais  d^ns  ce  dernier  cas  la  muaici- 
pdité perd  l'allocation  accordée  pour  loncouragement  de  Toduca- 
tion.  Or  il  peut  y  avoir  des  cas  spéciaux  où.  les  commissaires  d'é* 
c'4ite  peuvent  être  justifiables  de  préférer  perdre  l'allocation  des 
écoles,  et  où  la  municipalité  gagnerait  à  voir  un  maître  non^  diplô- 
mé. Cela  est  laissé  à  la  discrétion  des  commissaires,  d'école.  Ils 
sont  les  juges  des  cireonstancea.     Us  ont  été  choitts  par  la  paroisse 
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pour  gérer  les  afifaires  de  la  municipalité  scolaire,  et  leurs  eonsti^ 
tuants  ne  peuvent  se  plaindre  de  leur  gestion  s'ils  se  trompent  de 
bonne  foi.  La  loi  ne  punit  pas  un  membre  d'une  corporation  pour 
la  part  qu'il  a  prise  en  sa  qualité  officielle  à  l'acte  de  la  corporation  ; 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  abrité  sous  le  manteau  officiel,  pour  commet- 
tre un  délit  volontaire.  Qu'arriveraiUil  si  on  admettait  qu'un  com. 
missaîre  d'école  doive  être  puni  toutes  les  fois  qu'il  agit  en  sa  qua- 
lité officielle  contre  l'intention  de  la  loi  ?  La  conséquence  de  cette 
doctrine  rigoureuse  serait  que  personne  ne  voudrait  accepter  cette 
charge,  et  qu'on  punirait  à  tout  moment  les  commissaires  pour  des 
fautes  officielles  commises  involontairement  et  par  ignorance  de  la 
loi.  La  loi  protège  le  membre  de  la  corporation  pour  ses  actes 
officiels.  Le  seul  cas  où  il  ne  peut  exiger  cette  protection  est  lors- 
qu'il s'est  servi  de  son  manteau  officiel  pour  commettre  un  acte  cri- 
minel, et  malicieux.  Dans  le  cas  actuel,  en  supposant  qu'il  y  au- 
rait une  offcnce  aux  termes  du  Statut,  il  n'y  a  rien  qui  fasse  .voir 
4tte  les  commissaires  ont  agi  de  mauvais  foi  et  malicieusement. 

Enfin  la  plainte  et  la  conviction  ne  démontrent  pas  une  contra- 
vention caractérisée,  ainsi  que  le  veut  le  statut.  Un  aete,  qui  n'est 
pas  criminel  aux  termes  du  droit*commun,  peut  être  une  offcDse  en 
vertu  d'un  statut  particulier,  lorsqu'il  est  revêtu  de  certains  carac- 
tères. Dans  ce  cas,  il  faut  alléguer  l'ofiferse  en  se  servant  des  ter- 
mes mêmes  du  statut  ou  de  termes  équivalants.  Or  dans  le  cas  ao* 
tuel,  les  Requérants  n'ont  pas  été  accusés  ni  convaincu*  d'avoir  con- 
trevenu volontairement  aux  dispositions  du  statut.  Le  mot  vo- 
hmtairement  est  osseoticl  pour  donner  à  l'acte  inculpé  le  caractèrt? 
de  roffense,  aux  termes  du  chap,  15  sec.  125  du  Statut  Refondu 
du  B'is-Cauada.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'offense  punissable  par  co 
iStatut.  Pour  toutes  ces  raisons  la  oonviction  des  Juges  de  PaiK, 
est  cnssée. 

A.  GERMAIN. 


Traite  des  devoirs  dn  Sherif 


CHAP..   I. 

Origine  DE  l'office^  du  Shérif 

Le  Royaume  d'Angleterre  est  divisé  en  comtés,  comme  le   Roy- 
aume de  France  l'était  en  Baillages  ;  de  sorte   qu'il   n'y  a    aucun 
,  endroit  qui  ne  se  trouve  dons  les  limites   de-quelque   comté.     [1 J 
.  On  attribue  cette  division  du  Royaume  à   Alfred   qui   régna   sur 
l'Angleterre  de  l'an  871  à  l'an  900, — mais  l'on  verra  ci-après  qu*elle 
est  encore  plus  ancienne. 

La  connais.<?ance  de  ces  divisions  nous  facilitera  l'étude   du  rôle 

que  remplissait  alors  le  Shérif. 

« 

Sir  Edward  Coke  (lib  5)  nous  dit  que  le  mpt  ciJïiité  (county) 
vient  du  français,  et  Shire  du  Saxon, tît  en  latin  comitatu»  à  comUan- 
do,  acc(/mp:ignemeuty  parceque  La  hommes  d'un  même  comté  s'ac- 
eompagnaient,  ou  allaient  ensemble  aux  Cours  de  Comlé,  Cour* 
Foncières  [  Tourn  Cour's^  Court  Lcet^i^  ]  et  autres  Cours,  de  sorte 
que,  si  un  homme  était  accusé  de  quelque  faute,  il  devait  donner 
quelqu'un  du  canton  dont  il  faisait  partie,  pour  sa  comparution^  lors- 
qu'il serait  appelé  à  répondre  à  l'accusation  ;  et  s'il  ne-  trouvait  pas 

(1)  Regnum  Anglix»  percjmitatus  ut  rognum  Francise  per  balinatus 
distinguitur,  ita  ut  non  sit  locus  in  Anj;liâ,  qui  n.m  sit  intra  cor- 
pus alicujus  comitîitus.  Comitatus  quoque  dividuntur  in  hundrediA 
quae'alicubi  Wapentagia  nuncupantur  :  Hundredavero  dividuntur 
pcr  viRas  sub  quaru  appellatione  continetur  et'Burgi  atque  civitatU4 
(Fortcscue,  chap.  24.) 
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/de  c:iutioo-'il  encourait  alors  la  sévérité  des  lois.  Et  dans  le  cas 
oîi  nn  accusé,  soit  qnHl  fut  sous  cautioa  ou  non,  prenait  la  fuite, 
alc^rs  le  Roi  imposait  une  amende  à  toute  la  centurie. 

Il  me  semble  cependant  que  Sir  Edward  Coke  aurait  pu  dire  de 
suite  que  ce  mot  vient  du  lutin  ComUium^  et  que  les  Anglais  com 
me  les  Français,  en  ont  formé  le  mot  comté.  En  effet  le  mot  Co- 
mitium  signifiait,  chez  les  Romains,  le  lieu  des  assemblées,  et  son 
pluriel  Comilia  les  assemblées  mêmes  du  peuple  romain  cenvoquées 
par  Tautorité  compétente,  pour  décréter  ou  abrofçer  des  lois  par 
leura  suffrages  [2J — Les  comtés  étaient  aussi  divisés  en   centuries 

f  2]  Il  y  avait  chez  les  romains  trois  sortes  de  conii{ia,  comitia 
ouriita,  centuriata.  et  trihuta.  Les  curiata  étaient  ainsi  nommées 
par  cequ'elles  étaient  composées  des  citoyens  divisés  en  curies,  eu- 
ricc  ;  c'était  une  a^iemblée  patricienne.  Les  assemblées  dites  co- 
mifU  centuriata  furent  instituées  par  Servius  Tnllius,  qui  divisa 
le  peuple  romain  en  six  classes,  subdivisées  en  centuries.  La  di  ision 
par  classe  était  fondée  sur  la  qualification  foncière,  dont  le  montant 
déterminait  la  classe  à  laquelle  le  propriétaire  appartenait.  Con- 
formément à  cçtte  division  le  peuple  s'assemblait  en  comitia  ceii- 
turvittty  pour  voter  par  centuries  sur  les  affaires  publiques.  On  y 
comptait  les  votes  des  centuries,  et  c'était  lA  le  décret  des  assemblées. 
Comme  la  première  classe  comprenait  plus  de  centuries  que  toutes 
les  aiitre-i  ensemble,  on  peut  dire  que  Romelus  avait  créé  une 
aristocr  itie  de  naissance,  par  s:i  division  en  centuries,  de  même 
quo  Servius  Tullius  créa  par, sa  nouvelle  division,  une  aristocratie 
de  fortune. 

Les  comitia  curiata  eurent  d'abord  le  souverain  pouvoir,  mais 
après  Sirvius  Tulliu.s,  il  passa  aux  mains  des  comitia  ceniurinta, 
et  iefe  assemblées  des  curies  ne  furent  plus  qu'une  formalité.  Tou- 
te législ  *tion  appartenait  aux  comitia  centuriata ^  et  leurs  décrets 
Kuls  étaient  appelés  lois  (leges)  ;  tous  les  magistrats  ordinaires  et 
extraordinaires  étaient  élus  à  ces  comitia^  ainsi  que  les  Consuls, 
les  Préteurs,  les  Censeurs  et  autres. 

Les  comitlx  tributa  étaient  les  comitia  où  le  peuple  romain 
g'a-  embliit  pour  voter  par  tribus.  Ces  Comitia  furent  établi?  en 
4' il  avant  l'ère  chrétianne,  alors  que  les  Plébéiens  avaient  acquis 
Une  grande  influence  ^ans  l'état  ;  on  ne  considérait  dans  ces  comi- 
tia ni  la  naissance,  ni  la  fortune.     Tout  citoyen  romain  était  en- 
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(pe  Ton  nommait  aiLsd  oaatoos  (  TFopentoAcet  )    [S]^  et  les  Geo- 

registre  dans  une  tribu,  ce  qui  lui  donnaît  droit  de  roter  dans  cev 
ooniitla,   . 

Le  lieu  ordinaire  de  œs  assemblées  était  le  champ  de  Mars  (Cam- 
pus Martiva)  :  on  appelait  leurs  décrets  plébi>cites.     Ces  plébisci- 
tes n'obligèrent  d*abord  que  Ibs  Plébéiens  ;  mais  comme  le  pouvoir 
des  derniers  augmenta  graduellement,  la  Lez  Hortenda  leur  donna 
l'cfiot  des  lois  (leges)  (288  avant  J.-O.) 

Au  temp:^  d'Auguste,  les  élections  des  œnUtia  ne  furent  qu'une 
affaire  de  forme,  ei  au  temps  de  Tibert,  elles  furent  complètement 
supprimées,  pour  Télection  des  magistrat  ;  mais  elles   furent   quel 
quefoiâ  léunies  pour  décréter  des  lois,  jusqu^au  temps  de  Nervu. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  un  peu  longuement  ces  divisions 
afin  de  fiiii'e  voir  leur  rcâsemblan  ce  avec  le8  réunions  du  peupk 
d'un  comté  eu  Angleterre,  et  Tanalogie  de  leurs  fonctions  ;  et  aus- 
si faire  voir  l'origine  liliuc  du  mot  comté  et  de  la  division  elle- 
même 

Mirror  of  Justices^  C.  1,  S.  3---Scld.  Tit.  Sbire,  p.  2,  C.  3,  S.  20 
Au'jiont  Liws  aud  lu^^^titutesof  ËnglanJ,  Gloss.  seeSay'sBict.  Sax- 
on-Gothie 

[3J  Wifpentake  semble  composé  de  deux»  mots  saxons  :  We^ipon 
1.  E.  àrnuiture^  et  iac^  toucher,  Il  s'emploie  d-ins  cette  partie 
du  lloyaume-Uoi,  au  Nord  de  la  rivière  Trente  pour  signifier  une 
division  du  pays  correspondeot  à  la  centurie  au  Sud,  Bract.  C.  3 
Laïub.  Ces  mots  sembleut  d'origiDC  danoise  et  eu  voici  l'explica- 
tion :  Lorsque  le  Koyaume  fut  d'abord  divisé  en  Wa{)enlakos,  l© 
chef  de  la  division,  ou  du  Wapentake,  que  l'on  appelle  maintenant 
Grand  Conné'jtie.  à  bon  entrée  en  office,  paraissait  en  plein  champ, 
à  uu  jour  tixé  d'avance,  à  cheval  et  une  pique  à  la  main,  et  tous  IcB 
principaux  hommes  de  la  division  le  reocoutraient  là  et  touchaient 
sa  p  q  1    de  leurs  I moeï*,  en  signe  d'union.     Hovedon  Fleta  lib.   2. 

Sir  Thom:us  iSuiith  en  donne  une  autre  explication.  Autrefois, 
dit  il,  ou  faisait  uu  faisceau  des  lances  des  divers  habitants  d'une 
division,  et  ou  prenait  les  liuces  de  ceux  qui  ne' pouvaient,  donner 
des  e  .utious  suttisaut'..s  pour  leur  bonne  conduite,  et  ou  les  donnait 
aux  c. Litres;  de  la  le  mot  de  Wapeatake,  their  wefzpons  were  taken 
awav  auvl  uelivcred  to  others.  Rep.  Angl.  1,  2,  c.  16:  Ciimd.  Brit. 
159*2,  lust.  9H  :  voir  Stat.  antiq.  3»— Hen.  5,  c,  2  ;  9,  Hen.  6,  c.  10, 
15  Li.n.  0,  c.  7,  a  Dictionnaire  légal  de  Jacob. 

Bn^iipion  uérive  cj  mot  du  Saxon  weapon  et  UiccaUy  délivrer; 
de  ce  que  ks  (enauciers  [tenants]  livraient  leurs  armes  au   nouveau 
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ries  ou  Cantons  étaient  subdivisés  en  villages,  comprenaot  sous  ce 
BOiii,  les  Bourgs  et  les  ville-.  Une  ville  ét.ât  autrefois  un  certain 
diiitrict  (jfrecinct)  comprenant  dix  familles,  et  c'a*»t  jjour  cela  (|u'on 
les  appelait  quelquefois  Dizalrtes,  t.éruries  (Tithinirsj  Fincli  80. 

Les  villes  contenaient  d'abord  chacune  dix  familles  ou  dix  francs- 
tenanciers  avec  leurs  familles  ch;:cun  répondant  de  la  bonne  con- 
duite des  autres,  et  si  une  offense  était  commise  dans  la  ville,  ils 
étaient  tous  tenus  de  forcer  Taccusé  à  comparaître.  Ces  dizaines 
avaient  un  chef  appelé  dizainier  (Tithing  man)  que  l'on  nommait 
aussi  Uead  bnrough  [4]. 

Autiefois  Ton  ne  permettait  k  personne  de  résider  dans  le  Royau- 
me d'Angleterre  plus  de  quar.  lit'  jours,  sans  se  faire  inscrire  dans 
quelque  ville  ou  décurie. 

Comme  on  vient  de  le  ,voir,  lo  Borough  était,  chez  les  Saxons, 
une  association  d'hommes  libres  qui,  pir  décurics  ou  par  centuries, 
s'enpiî^ient  solidairement  vis  îl-vis  du  Iloià  faire  maintenir  la  paix 
dans  le  Canton,  et  à  li\Ter  à  la  justice  tout  auteur  d'un  délit  com- 
mis dans  leurs  territoires,  Main-PMge,  gage  de  mains,  semblerait 
indiquer  que  l'association  se  constituait  par  une  échange  de  poi- 
gnées de  main£. 

Les  centuries  décidaient  beaucoup  d'affaires,  et  celles  qui  ne 
pouvaient  s'y  décider  étaient  référées  à  une  juridiction  supérieure, 
ordinairement  composée  de  trois  centuries  que  l'on  appelait  Canton 
(Lath),  dont  on  appelait  aussi  à  tout  le  Comté;  et  c'est  pour  la 
dépêche  de  ces  affaires  importantes  que  le  Roi  Alfred  nomma  dans 
chaque  Comté,  les  Juges  et  les  Shérifs.     [5] 

Seignc-u!  (Lord)  pour  lui  rendre   hommage.     Voir   Encychpédie 
de  jE.  Chimben^  au  mot  Weajjenlake, 

[4]  Ihadbcfnmgh^  de  h&n-holdcr^  ou  borough  dcler^  paroe- 
qu^  le  présumait  rhomme  le  plus  diaoret  de  la  décurie. 

]5]  Speed  4. 
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<'  Le  Eroi,  dit  OamdeD,  divisa  aussi  lés  fonctions  du  Gouverneur 
de  Province  et  en  fit  deux  Officiers  distincts,  celui  des  Juges  et  celui 
des  lices-œmiies^  ou  Shérifs,  qui  portent  encore  le  même  nom^" 

Andrew  Home,  l'auteur  du  Miroir  des  Juges,  Speed,  Camdèn 
et  autres  auteurs,  attribuent,  il  est  v^ai,  cette  division  du 
Royaume  au  Roi  Alfred,  mais  nous  trouvons  les  mots  Sct/Ty  Scyrè, 
Gerèsa,  Sei/r  man,  Scjre-Géoictte,  bien  avant  son  temps  ;  et  il 
est  facile  de  se  convaincre  que  le  Royaume  d'Angleterre  était 
divisé  en  comtés,  longtemps  avant  le  règne  de  ce  Roi,  qui  en  fit 
une  division  plus  précise.  Car,  comme  le  remarque  Seldcn,  vers 
l'an  700  [cent  ans  avant  le  Roi  Egbert  une  des  lois  d'ina  décrétait 
que  ^'Si  un  alderman,  c.-à.-d.  un  shérif,  était  coupable  d'évasion  il 
perdrait  son  comté."  • 

L'Angleterre,  proprement  dite   est  aujourd'hui  divisée  en  qua- 
rante comtés,  et  le  Pays  de  Galles  en  douze,  formant  en  tout  cin 
quante-deuz  comtés,  qui  ont  les   noms  suivants  :  en  Angleterre, 
Bedford,  Berks,  Bucks,  Cambridge,   Chester,   Cornwall,    Cumber- 
land,  Derby,  Devon,  Dorset,  Durham,  Essex,  Giouoester,  Hereford, 
Hertford,  Huntingdon,  Kent,  Lancastcr,  Leicester,  Lincoln,  Mid 
dlefcex,  Mon  mou  th,  Norfolk,  Northampton,   Northumberland,  No- 
thingham,   Oxford,    Rutland,  Sulop,    (ou   Shropshire),  Somerset, 
Stafford,  Suffblk,  ^urrey,  oussex,  Southampton  (ou   Hemp^tiire)^ 
Warwick.  West-moreland,  Worcester,  Wilts.  York. 

Dans  le  Pays  de  Galles — Anglesea,  Caernarvon,  Denbi^h,  Flint, 
Marioueth,  Montgomery,  Brecon,  Cordigan,  Caermarthon^  Glamor- 
gan,  Pembroke  et  Rednor. 

Lord  Coke  prétend,  lui,  que  l'office  du  Shérif  [6]  existait  en  An- 

[6]  Les  Arabes  écrivent  Shérif  du  verbe  sckerefa  exceller  en  no- 
blesse et  on  gloire;  les  descendants -de  Mahomet,  par  Fatime  sa 
fille,  épouse    d'Aly  portent  ce  nom;  ils  sont  distingués  par  " un  ' 
turban  vert. 
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gieterre  du  tempe  des  Romains.     ^'Voici,  dit-il,  ce  que  je  trouve 
**  daos  les  lois  d'Edouard,  le  Confesseur  :  "  Verum  quod  niodo  voca- 

tum  comUatus  olim   apud  Britones    temporibasx  Remanoruvi  in 

regtio  isto  Britaniae    Vocabatur   consulatus^  et   qui  modo   vocan 

**  htr   vice    œmttes   tune   temporis  vice   œnsules   vocabantur ,  ille 

^^  vero  dicebatur  vice  consid,   qui   consule  absente  ipsius  vices  sup- 

"  plebat  injure  et  in/oro.     [7]. 

"  L'on  doit  observer  plusieurs  choses  dans  ce  passage  :  lo.  L'an- 

^'cienneté  des  Comtés.     2o.   Que  les   Romains  appelaient  Consul- 

"  afum  ce  que  nous  appelons   comitatum,     3o.  Que  les   Romains 

"  appelaient  CotwU  celui  que  les  Saxons  nommèrent   ensuite  [She- 

*'^rei^}  Shérif  ou  Comte  {Earl).  4o.  Que  le  Shérif  était   le   dépu- 

'^  té  du  Comte  où  consul^  comme    nous  le   nommons   vice   cornes, 

^^  bOy  Que  du  temps  des  Romains  et  avant,  le  Shérif  était  ministre 

-'des  Cours  du  Roi,  et   tenait   lui-même   une   Cour,    la   cour   de 

''  comté  que  Ton  appelait  alors    Cutia  Consulatûs  ce   qui  appert 

*•  par  ces  mots  ipsîus  vices  supplebat    injure  et  in/oro.     60.  Que 

*'  ce  Royaume  fut  divisé  par  les  Bretons  en    Comtés   (shires  and 

"  counties),  et  ces  comtés  en  cités,  bourgs  et  villes,  de   sorte  que  la 

Ce  mot  aignifio  aussi  Prince  chez  les  Ar  .bes  et  les  Maures.  Le 
Roi  de  Maroc  se  qualifie  de  chéri/  des  chérifs* 

On  emploie  aussi  ce  mot  pour  désigner  une  monnaie  a' or  d'Egypte 
valant  environ  une  piastre  et  trente  cinq  centins  de  notre  monnaie. 

[7]  Quelques  aureurs  mettent  en*doute  l'authenticité  de  ces  lois  ; 
d'autres  prétendent  qu'où  y  a  inséré  dans  la  suite  divers  passages 
qui  ne  forment  pas  partie  des  lois  d'Edouard  le  Confesseur,  et  à 
can$^  de  cela  Hargrave  et  autres  contredibcnt  l'application  que  Lord 
Coke  fait  des  mots  consulatuSy  consul  et  vice-consul.  Voir  Brady, 
Introd.  to  Engl.  Hist.  et  une  note  du  Dr.  Squire,  Evêque  de  St. 
David,  dans  son  livre  sur  le  gouvernemt  des  Anglo-Saxons,  en  An- 
gleterre Edition  de  1753,)age  219,  Sclden  on  ïithes,  Edit.  lt)18, 
page  225  ;  Spellman,  Somner,  et  Hargrave. 
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'<  divLsîoin  du  Roi  Alfred  ne  fut  qu'un  renouvellement  ou  plutôt  xiiàe 
*<  description  plus  exacte  de  ces  coaitos     [8] 

Il  .-e  peut  qfic  cette  opinion  de  Lord  Coko  soit  erronée  ;  dans^ 
tous  les  cas  cet  office  est  si  ancien  que  les  auteurs  supposent  tous 
saiis  préciser  sou  oriirino.  Camden  attribue  les  nominations  des 
premiers  shérifs  au  Roi  Alfred  qui  divisa  ce  pays  en  Comtés. 
Spe(î«l  dit  <iue,  lors  de  cette  division  du  Royaume  en  Comtés 
ou  ShireSj  le  Roi  nomma  un  préfet  ou  lieutenant,  dans  chacun 
des  comtés,  aiixquv^ls  il  donna  le  nom  do  (JusfodeSj  gardiens,  et 
ensuite  covdfes,  comtes,  qui  furent  cli  irirés  de  maintenir  le  comté 
dans  Tobéissance  du  Roi  et  de  punir  les  outrages  des  voleurs 
publics. 

Le  nom  de  Shérif  est  composé  de  deux  mots  An<:,'lo-Saxons 
(tSci/r,  S  h  ire,  Comté),  les  mots  shlre,  s<ffrtpifi  ou  Comîtatu» 
venant  dit  Lord  Coke  du  verbe  saxou  Shiinryi  l.  E.  partiri  do 
ce  que  tout  le  ropaume  fut  d'abord  divisé  ;m  comtés  )>>hire8)  et 
du  mot  geresa  (Reeve  ou  gîH"dien)  praf/crfhs,  fnnepnùtas^  préfet 
ainsi  Shyr- Reeve,  Shérifs  signifie  gardien  'l.i  c  mté,  praefectus  Si- 
/rapûi€y  pwrinnae.  ou  œmitatûs. 

[8]  Lord  Coke's  first  Institutc  ;  Edit.  Ji«  i         1 818.  Vol.  1 ,  pagvs 
8:^  e^.  8-1. 
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Page  Sème,  21e  ligne  ,  au  lieu  de  :  ''  et  .  -i  •  :  '*  lisez  :  "  tantôt." 

Même  page,  28e  ligne  au  lieu  de  ;  *'  en  i«  rmîtion  "  lise»  :  com- 
nte  restriction." 

Même  page  ;  ligne  19e,  au  lieu  de:  "  rcslihnnt  en  Canada*'  li- 
sez :  ^'  restituant  au  Canada," 

Page  13,  ligne  4e,  au  lieu  de:  "  est  sans  défiut,"  lisez  :  "  soit 
«ans  défaut)*' 
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Sottfl  kdomiaatioD  des  Afifi^o*Noniijuui8,  on  donna  aium  an  ehérif 
le  OLom  de  vieomtie  (vice-comes  [9],  et  comme  tel,  il  eot  la  garde 
du  comié^  qui  loi  était  confié  lorsque  les  comtes,  qui.  étaient  ohai^s 
de  cette  garde,  étaient  forcés  de  s'absenter  pour  le  service  in  Eoi. 
Madox,  Tauteur  de  l'histoire  de  TËchiquier,  donne^  dans  ses  notes, 
eitr  l'ancien  dialogue  de  l'Echiquier,  qui  se  trouve  à  la  fin  de  cette 
biâtoirc,  lorigine  de  l'office  du*  >hérif,  et  explique  en  môme  temps- 
le    nom  de  cet  officier  :  '^  On  l'appelle  Shérif,  dit-il,  parcequ'il 
^*  tient  la  place  du  Comte,  quoiqu'il  soit  fort  difficile  de  dire  oom- 
'*  ment  il  le  remplace  ;  "  et  il  «jeut»  :  '<  Le  Shérif  tient  la  place  du 
'"  Comte  dans  les  causes  oû.ie  Conste,  «n  raison  de  sa  dignité,  partage 
<'  avec  le  Eoi  ;  et  il  semble  qa'ii  tire  delà  son  nom  de  Shérif  ".  Plu- 
sieurs auteurs  ont  suivi  son  opinion,  mais  on  peut  encore  la  mettre 
eo  doule.     Il  est  bien  vrai  que  le  Shérif  présidait  aux  poursuites 
du  Comté  pour  lequel  il  était  Shéril';  mais  le  faîsait*il  au  lieu  et 
place  du  Comte  ?  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  y  présidait  à  la  place 
du  Roi,  vu  qu'il  avait  la  garde  du  Comté  qui  lui  était  confié   par 
le  Roi  lui-même  :  car  en  Angleterre  le  Shérif  était  le  serviteur  du 
Roi  et  non  du  Comte. 

Le  mot  Vicomte  est  composé  de  deux  mots  latins  vice^k  la  place 

[9]  MiroT  of  Justices  C.  1,  S.  3.  Seld.  Tît.  Shire,  p.  2.  o  3,  S.  20  ; 
Ancientlaws  and  Institutesof  England,  Gloss's  seeSays;  Dict.  Sax- 
on Gothic,  Latin  (Edit.  Manning  1777)  ;  Wilkins,  les  Ang.-Sax., 
199  ;  Lambard'sAchaionamia  ;  Boswoth's  Anglo-Saxon  Dict  (Tit. 
Scifre,  Geresa]»  Praterea  in  quolibet  comitatu  est  officiarins  qui- 
dam unus,  régis  vice  cornes  appellatus,  qui  in  ter  castera  sui  officii 
ministeria  omnium  mandata  etjudicîa  curiarum  regb  in  comitatu 
Buo  exequenda,  exequitur.  (  Fortescune  Edit  de  LondreS;  1616. 
1^.53.] 

11  ne   faut  pas  confondre   ce  mot  de  Vicomte  avec  la  dignité 
de  Vicomte  qui  existe  aujourd'hui  en   Angleterre,  et  qui  ne  fut 
créée  que  vers  l'an  1448,  par  Henry  VI,  qui  nomma  Jean  de  Beau 
mont  Pair  du  Rovaume  sous  le  nom  de  Vicomte  de  Beaumont. 
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de,  et  cornai  comte,  oompagnoD,  et  peut  bien  signiàer  que  le  Shérif 
était  à  la  place  du  Comte,  o'est-àrdire  qu'il  remplissait  les  fonctiona 
de  ce  dernier,  ou  qu'il  le  remplaçait  comme  son  député  ;  et  c'est  le 
■aens  que  comportent  les  mota  Vice-cornes  diciturquodmcemcomitis 
êupplecU, 

Dans  tous  les  cas,  il  naus  paraît  constant  que  le  Shérif  ou  lé 
Vicomte,  comme  l'appelaient  les  Normands,  exerçait  dans  sa  jurîs- 
diction,  tous  les- pouvoirs  du  Comte,  et  jouissait  des  mêmes  droits 
que  lui. 

Un  Comte  {countecy  earî,  eameà)  était  une  personne  noble,  pos- 
sédant un  domaine  érigé  en  Comté.  Sous  les  Romains,  les  Comi- 
tés étaient  les  officiers  du  Palais  des  Empereurs  ;  Auguste  semble 
être  le  premier  qui  ait  créé  des  Comtes,  en  choisissant  plusieurs 
Sénateurs,  pour  être  ses  compagnons  (comités),  le  suivre  dans  sea 
voyages,  et  l'aider  dans  la  décision  des  procès. 

Ces  Sénateurs  prenaient  alors  le  nom  de  Comte,  mais  y  ajou- 
taient toujours  celui  de  i'Empereur  qu'ils  servaient  :  ce  qui  prouve 
que  ce  titfc  indiquait  plutôt  un  Office  qu'une  dignité  ;  mais  Cons- 
tantin en  fit  une  dignité,  et  dans  la  suite,  ils  prirent  simplement  le 
nom  de  Comte. 

Euscbins  nous  dit  que  Constantin  divisa  les  Comtes,  en  trois 
classés  :  lo.  Illustres  Colites,  2o.  Chirissimi  Comités,  dans  la 
suite  spectahiles.     3o.  Perfertissimi  Comités. 

II  y  avait  des  Comtes  qui  servaient  sur  terre,  d'autres  sur  mer  ; 
et  chacun  avait  une  partie  distincte  de  l'administration  :  comme 
les  rowM»  aerarii,  cornes  sacrarum  lai^itionum,  cornes  $acri  con- 
êistorii,  cornes  curiae,  cornes  capellae,  cornes  archiatrarum,  cornes 
connu erciorumj  cornes  vestinrius,  cornes  horreorum,  cornes  opso^ 
niarnm  ou  annonae,  cornes  domesticorum,  cornes  eqtiorum  rrgio" 
num  ov.  cornes  stahuliy  cornes  domontm^  cornes  excubitoritmy  cornes 
noiuT'  rum,  cornes  îegum  ouprofessor  injure,  comrs  limitum  ott 
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-nurcamm,  eomesportûê  Romaey  eomfis  patrimonii,  etc.,  etc. 

Les  peuples  qui  ont  succédé  aux  Romaioa  ont  continué  à  appe- 
1er  Comte»  comités  les  Gouverneurs  des  Villes  et  des  Provinces.  Ces 
gouverneurs  oommaudaient,  en  temps  de  guerre  ;  et  administraient 
la  justice,  en  temps  de  paix.  C'est  ainsi  que  du  temps  de  Charle- 
magne,  les  Comtes  étaient  les  Juges  et  les  Gouverneurs  ordinaires 
des  Villes. 

Guillaume  le  conquérant,  dit  CamJen,  donna  en  Fief,  la  dignité 
de  Comte  à  ses  nobles,  leur  assignant  à  chacun,  soit  un  Comté,  soit 
une  Province,  et  leur  donnant,  pour  leur  subsistance,  une  certaine 
portion  des  deniers  du  Roi,  dans  les  frais  et  les  amendes  de  la  Pro- 
vince.  Cet  auteur  cite  même  un  ancien  records  de  la  création  d'un 
comte  ;  Hen*  11^  Rex  Ângliae,  his  verbis  Comitatem  creavit  :  Sci- 
€Uis  nos  fecisse  Hugonem  Bigot  comttem  de  Norf,  et  de  tertio  de- 
narii  de  Norwich  et  Norfolk^  sicut  aliquis  cornes  Angliae,  etc. 

Le  Roi  créa  les  Comtes  pour  Taider  dans  le  Crouvemement  du 
Royaume  et  radmiulstration  de  la  justice.     Il  est  évident  que  c'est 
là  la  raison  de  leur  création  ;  mais  comme  les  Comtes,  qui  étaient 
d'abord  les  amis  du  Roi,  ne  pouvaient  remplir  tous  les  devoirs  que 
cette  dignité  leur  imposait,  le  Roi  nomma  des  vicomtes  ou  des 
Sbérlfs  qui  remplirent  ces  devoirs  a  la  place  des  Comtes,   non 
comme  leurs  députés,  mais  comme  serviteurs  du  Roi  qui  leur  con- 
fiait la  garde  in  Comté,  cuslodiam  comitatùs.     Et  ces  officiers 
devinrent,  dans  la  suite  tellement  distincts,  que  le  Comte  ne  pou- 
vait être  Shérif;  s'il  n'était  nommé  suivant  les  formes  ordinaires. 
Peu  importe  le  nom  qu'on  leur  donna  à  diverses  époques  ,  qu'on 
les  appelât  Alderman,  Shireeve  ou  Vicomte,  ces  officiers  ne  diffé- 
raient que  de  nom,  leurs  fonctions  étant  les  mêmes.  ^ 


CHAP.  II. 


DB   LA  DIGNITÉ  DE  L'OFFICE    D£   SHÉBIF. 

Le  Shérif  possède  toute  l'autorité  qu'avait  le  Comte,  pour  l'ad- 
ministration  et  l'exécntion  de  la  justice  ;  sauf  ce  qui  lui  fut  enlevé 
paç  les  cStatuts.  [1]  Le  Roi,  par  ses  Lettres  Patentes,  lui  con- 
fiant la  garde  du  Comté  :  ^^  Commissimus  vobis  custodiam  comi- 
"  tatûs  nostri  de,  etc.'*  ' 

Cette  garde  e&t  d'une  triple  nature:  lo.  Vilae  justiciae]  car, 
par  le  droit  commun  anglais,  nulle  poursuite  ne  commençait  et  nul 
procédé  n'était  signifié,si  ce  n'est  par  le  Shérif  [2]  ;  il  en  fut  ainsi, 
dans  notre  pays  pendant  longtemps,  et  oe  n'est  que  par  un  Satut  as- 
sez récent,  que  l'on  commença  à  enlever  au  Shérif  une  partie  de  sen 
fonctions,  ou  du  moins  à  lui  adjoinurc  les  huissiers,  pour  la  signifi- 
cation des  sommations  ;  nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  un  au- 
tre chapitre.  2o.  VUae  legis  ;  il  e«t  chargé  de  l'exécution  des  ju- 
gements ;  ce  qui  est  le  fruit  et  la  vie  de  la  loi  [3].  'Le  statut  dont 
nous  venons  de  parler  a  aussi  modifié,  sous  ce  ..rapport,  les  fonc- 
tions du  Shérif,  en  oe  pays.  3o.  Vitae  Reipuhlicae  ;  il  est  prin- 
cipalis  conservator  pacis^  oe  qui  est  la  vie  et  le  salut  du  peuple, 
vita  reipubîicae  paxi 


[1]  Pracûcal  Treatièe  on  the  law  relative  to  the  office  and  dnty 
of  Sheriff,  par  William  Henry  Watson.  Edit.  de  Londres  1827;, 
p'hge  2. 

[2]  Lord  Coke's  First  Institute  Vol.  1,  page  81. 
[3]  Lord  Coke's  First  Institnte  Vol.  1,  pago  81,. 
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Manmlphus  dit  que  c€t  office  estjtidiciariadigniias.'--''^-^^  Le 
^  Shérif  est  le  gardien  de  la  paix  du  Boi,  dans  son  IHstriot,  de 
*""  droit  oomman  et  en  vertu  de  sa  commission,  et  comme  tel  il  est 
-^^  le  premier  homme  dans  son  D  strict,  et  supérieur  à  anoun  noUe 
■*^  y  résidant  [4].''  Il  peut  commander  à  tout  le  peuple  de  son 
ÏHstrict  de  lui  obéir  et  de  l'assister  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  ; 
4?'est  ce  qu'on  appelle  passe  comitatûx,  le  pouvoir  du  District  ou 
'Comté;  et  toute  personne  âgée  de  plus  de  quinze  ans,  et  au-dessous 
•de  la  dignité  de  Pair  du  Rojaumfs,  est  tenue  d'obéir  à  son  înjouc- 
^ion,  sous  peine  d*amende  et  d'emprisonnement  [5]. 

Autrefois  Toffice  de  Shérif  fut  souvent  rempli  par  la  Noblesse 
et  les  Princes  du  Royaume.  Lligehantwr  olim  ad  hoc  qfflcium 
potenixssimi  saepenumero  tMiis  regiiiproceres,  baroneSjComiteSf 
duces,  interdum  et  regumJUii  [6].  Richard,  comte  de  Bevonshîre 
fîit  Shérif  de  ce  comté,  dans  la  seconde  année  du  Régne  du  Roi 
Henri  11  ,  St.  l^utiioe,  comte  de  Salisbury  ou  Wiltshire  fut  Shé- 
rif du  Roi,  dans  les  quatrième  et  cinquième  années  du  même  règne  ; 
'Geoffroy,  fils  de  Pierre  comte  d'Essex,  fut  Shérif  d'Essex  et  de 
Hertfordshire,  dans  les  quatrième  et  cinquième  années  de  Richard 
I  ;  Guillaume,  comte  de  Salisbury,  fut  Shérif  de  Wiltshire, dans  lA 
huitième  année  du  Règne  du  même  Roi  ;  Guillaume  de  Warren, 
comte  de  Surry,  fut  aussi  Shérif  de  Wiltshire,  dans  la  neuvième 
année  du  Règne  de  Henri  III  ;  Edouard,  l'aîné  des  fils  de  ce  der- 
nier Roi,  et  peu  après  Roi  d'Angleterre  lui-même,  fat  Shérif  des 
domtés  de  Buckingham  et  de  Bedford,  dans  les  cinquante-deuxiè- 
me et  cinquante-troisième  années  du  Règne  de  Henri  III  ;  et  Ri- 


[4]  1  Roll  Rep.  337. 

[5]  Statut  2;  Henry  5.  c  a 

[6]  Speli-Gloas,  Yice-com. 
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ohard,  Duo  de  Oloucester  [dans  la  eraîte  Richard  III],  foi  Shérif 
de  Guroberland  pendant  cinq  années. 

L'Office  de  Shérif  de  Westmoreland  était  héréditaire,  dans  la 
SunîUe  du  Comte  de  Thinet,  les  femmes  dans  cette  famille  pouyant 
y  succéder ,  et  ce  fut  ainsi  qu'Anne,  Comtesse  de  Pembroke,  exer- 
ça en  personne  les  fonctions  de  Shérif.  Il  arriva  aussi  fort  souvent 
que  des  Evêques  furent  nommés  Shérifs. 

Ces  citations  doivent  suffire  pour  démontrer  combien  l'office  de 
Shérif,  était  en  honneur  dans  le  Royaume-Uni.  On  exigeait  aussi 
du  Shérif  qu'il  eût  une  certaine  qualification  foncière.  ^'  Et  comme 
^^  cet  Office  requiert  beaucoup  de  crédit  et  de  confiance,  dit  Dalton, 
^^  il  convient  que  les  personnes  choisies  pour  le  remplir  soient  d'une 
'^  capacité  suffisante  pour  en  accomplir  les  devoirs,  de  crainte  que 
^^  le  Roi  n'en  éprouve  des  torts  et  que  son  peuple  n'en  soit  lésé  et 
"  opprimé  ;  et,  à  cet  effet,  les  Statuts,  —9  Edw.  II  de  vice  co- 
"  mitibiiSy  2  Edw.  III,  chap.  4  ;  4  Edw.  III,  chap.  9,  et  5,  Edw. 
^'  IlIjChap.  4,ont  ordonné  qu'aucun  homme  ne  sera  Shérif  d'aucun 
'^  Comté,  à  moins  qu'il  n'ait,  dans  les  limitas  de  ce  Comté  ou  Shire 
'^  dont  il  est  Shérif,  des  terres  suffisantes  pour  satisfaire  au  Roi  et 
1'  à  son  peuple,  au  cas  où  quelqu'un  eût  à  se  plaindre  de  lui."  Il 
ne  pouvait  pas  en  être  autrement,  vu  l'importance  et  la  noblesse 
même  de  ses  fonctions,  car  ne  remplace-t-il  pas  le  Roi,  dans  sou 
District  ?     "  He  does  ihe  k.'ng's  business  m  his  countyJ' 

Il  n'est  pas  bsoin  de  dire  que  cet  oflfice  u'a  rien  perdu  de 
son  ancienne  dignité,  depuis  son  introduction  dans  ce  pays.  Notre 
ancienne  Noblesse  française  ne  dédaigna  pas  d'en  remplir,en  Canada 
les  fonctions  importantes,  sous  le  gouvernement  anglais.  C'est  ain- 
si que  l'Honorable  Roch  de  St.  Ours  fut  Shé.if  du  District  de 
Montréal,  du  3  Avril  1837  au  21  Septembre  1.^39,  et  M.  Philippe 
Aubert  de  Gaspé,  l'auteur  des  Anciens  Canadiens  et  des  Mémoires 
fut  Shérif  du  District  de  Québec,  du  1er  Mai  1816  au  13  Novembre 
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1822;  le  Shérif  actuel  de  Troifl-Rivières,  M.  Charles  Boucher  de  Ku 
veryijle,  est  aussi  un  desceudaDt  d'une  de  ces  nobles  familles.  Des 
membres  du  Parlement  Provincial  ont,  aussi,  souvent  rempli  cette 
cbaige  ;  l'Honorable  Charles  AUeyn,  maintenant  Shérif  de  Québec, 
hit  membre  du  Conseil  Exécutif  de  la  ci-devant  Province  du  Ca- 
nada, et  nous  pourrions  en  citer  plusieurs  autres. 

Ainsi,  dans  notre  pays,  comme  en  Angleterre,  Toffice  de  Shérif 
est  une  situation  fort  importante  ;  et  je  me  permettrai  d'exprimer 
)e  vœu  modeste  que,  comme  par  le  passé,  les  Shérifs  se  rendronl 
dignes  de  la  confiance  dont  les  honore  le  pays. 


**— ^-^M »» 


CHAP.    III. 

M  L'iNÏHODUCtlON  DB  L'OPFICE  DE  SHERIF  EN  CANADA- 

L'oSoe  de  Shérif  ne  fut  point  coqhu  en  Canada  ayant  la  con- 
qi0te^  et  eiic6re  ne  le  fut-il  que  quekjues  années  après. 

Jïepuis  le  8  Septembre  1760,  date  de  la  capitulation  de  Mont- 
réal,  jusqu'au  10  d'Août  1764,  le  pays  fut  soumis  au  gouverne- 
ment militaire  :  ''  Le  commandant  en  chef  des  troupes  de  Sa  Ma-* 
''  jesté,  en  Amérique,  ayant  ordonné  et  réglé  que  la  justice  serait 
''  administrée  aux  habitants  d'ieelui,  par  des  Cours  établies  dans 
^^  les  différents  gouvernements  en  lesquels  cette  province  était  alors 
'^  divisée,  dont  Sa  Majesté,  par  un  de  ses  Secrétaires  d'Etat,  signi- 
"  fia  son  approbation  royale,  et  commanda  la  continuation  de  cet 
*'  arrangement,  jusqu'à  ce  qu'on  jugeât  à  propos  d'y  établir  le  gou- 
'^vernement  civil  [1]."  Les  juges  étaient  des  officiers  de  milice,  et 
les  ordres  de  ces  cours,  ainsi  que  leurs  jugements,  devaient  aussi 
•être  exécutés  par  les  officiers  de  milice,  en  observant  toutefois,  pour 
la  vente  des  maisons  et  des  terres,  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  [2]. 

Après  l'établissement  du  gouvernement  civil,  les  fonctions  que 

[IJ  Ordonnance  de  James  Murray,  Gouvemeur-Grénéral  de  la 
Province  de  Québec,  du  20  Septembre  1764,  pour  "ratifier  et  con- 
"firmer  les  décrets  des  différentes  cours  de  Justice  établies  dans  le 
**Di8trict  de  Québec,  Montréal  et  T rois-Rivières,  antérieurement  à 
'^l'établissement  du  gouvernement  civil,  par  toute  la  Province,  le 
^'dixième  jour  d'Août  1764." 

[2]  "  When  any  house  or  land  are  decreed  by  said  courts  tg  be 
'^  sold.  care  must  be  taken  that  they  proceed   therein  according  to 
"  the  accustomed  forms  prescribed  by  law."     Ordonnance  du  Oton- 
.verneiur  Ghige  puMiée  en  1761. 
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kplisseni  aujourd'hui  iee  Shérifs,  furent  alors  exécutées  par  le 
Prévoet-Maréchal  ou  ses  députés.  Nioholas  Tumer  fut,  le  23 
Septembre  17C4,  nommé  Prévost-Maréchal  de  la  Province  de  Qué- 
^>ecy  par  lettres  patentes.  U  paraît  que  ce  nommé  Tumer,  qui 
étadi  uoulmé  à  vie,  ue  résida  jamais  dans  la  Provioce,  ses  lettres 
patenter  obligeant  seulement  ses  députés  à  y  résider  [3]. 

La  Province  de  Québec  qui  sons  le  gouvernement  militaire  était 
divisée  en  trois  districts:  Québec,  Montréal  et  Trois-Kivières,  fut 
le  1  /  Septembre  1764,  divisée  en  deux  districts  seulement,  Québec 
et  MontréaL  L'ordonnance  du  Gouverneur  en  chef  James  Muriay 
de  cette  date,  abolit  le  District  des  T rois-Rivières,  vu  qu'il  n'y 
avait  pas  un  nombre  suffisant  de  sujeU  ProttstantSj  faisant  leur 
réndetice  dans  le  District  projeté  des  Trois- Rivières j  qualifiés 
pour  être  juges  de  Paix,  et  tenir  des  Séances  de  Quartier  [4]. 

Aucun  député  Prévost-Maréchal  ne  fut  nommé  avant  le  12  Juin 
1765,  époque  à  laquelle  Edward  William  Gray  fut  nommé  Député 
Prévost  Maréchal  pour  le  District  de  Montréal,  et  Joseph  Walker 
Député  Prévost  Maréchal  pour  le  District   de   Québec  ;  ce  dernier 


[3]  To  bave,  hold,  exercice  and  enjoy  the  said  ofïice  or  place 
by  nimself.  or  his  sufficient  deputy  or  deputies  (who  shall  be  ré- 
sident in  our  Said  Province,  and  for  whom  he  shall  be  answera- 
ble),  during  the  natural  life  of  the  said  Nicholas  •  Turner.  Com- 
mission du  PrevQgt  Maréchal. 

[4]  '*  Ordonnance  pour  régler  et  établir  les  cours  de  Justice, 
"  Juges  de  Paix,  Séances  de  Quartier,  Baillis,  et  autres  matiùres 
"  touchant  la  distribution  de  la  justice  dans  cette  Province.  Ja- 
"  mes  Murray,  Gouverneur  en  chef,  17  Septembre  1764." 

Pour  exercer  aucun  of.ice  sous  le  gouvernement  anglais,  il  fal- 
lait alors  souscrire  le  Serment  d'ab/uratinn  à  la  Puissance  du 
Papfi  ;  la  déclaration  exigée  par  le .  5e  Charles  II,  chap.  2  art.  9, 
contre  Ifi  transubstintiation  ou  présence  réelle  du  œtps  de  J  sus- 
Christ  dunn  l  '  Sainte  Gêne  ;  et  la  déclaration  contre  le  Papisme 
eiKigée  par  le  30e  Charles  II  Stat.  2.  L*acte  de  Québec,  dispensa 
les  Catholiques  Romains  de  la  nécessité   de  prendre  ces  serments. 
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décéda  ensuite,  et  Joseph  Gridley  fut  nommé  à  sa  place  le  5  Mat 
1766.  Jacob  Row  lui  succéda,  le  11  Septembre  1767,  et  il  fat 
lui-même  remplacé  par  James  Jefifrey,le  15  Mars  1774,  et  il  paraît 
avoir  été  continué  dans  cet  office  jusqu'au  1er  Mai  1776.  Ed- 
ward William  Gray  conserva  l'office  de  Député  Prévost  Maréchal, 
pour  Montréal,  jusqu'au  1er  Mai  1776,  date  à  laquelle  furent  nom^ 
mes  les  premiers  Shérifs  dans  le  Pays. 

L'on  ne  peut  dire  exactement  en  vertu  de  quelle  autorité,  le 
Gou'^enieur  Guy  Carleton  nomma  les  premiers  Shérifs  ;  si  ce  n'est 
en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  était  revêtu  par  Tacte  de  Québec,  [5} 
sa  commission  et  les  instructions  royales  :  sa  commission  Tautori- 
sant  à  nommer  des  Juges,  des  '  commissaires  d'ot/cr  et  terminery 
des  juges  de  paix  et  autres  officiers  et  ministres  nécessaires,  pour 
la  bonne  administration  de  la  justice,  dans  la  Province  de  Québec, 
et  l'exécution  des  lois. 

Le  Gouverneur  en  chef,  James  Murray,  avait  été  revêtu  des  mê- 
mes pouvoirs,  par  sa  commission,  en  date  du  21  Novembre  1763; 
ces  pouvoirs  lui  furent  conférés  dans  les  termes  suivants  :  ^'  Et 
'*  nous  vous  conférons,  par  les  présentes,  plein  pouvoir  et  autorité 
"  de  nommer  des  juges  et.  au  cas  requis,  des  commissaires  d'Oyer 
^'  et  Terminer,  des  Juges  de  Paix  et  autres  officiers  et  ministres 
^^  nécessaires,  dans  notre  dite  Province,  pour  la  meilleure  adminis- 


[5]  ^^  Il  est  de  plus  établi  par  la  susdite  autorité,  que  rien  de 
<-  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte,  ne  s'étendra,  ou  s'entendra  s'é- 
'*  tendre,  à  empêcher  ou  priver  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  succès* 
^^  seurs,  d'ériger,  constituer  et  établir,  par  leurs  lettres  Patentes, 
^^  délivrées  sous  le  grand  Sceau  de  la  Grande-Bretagne,  telles  cours 
'^  qui  auront  Jurisdictions  criminelles,  civiles  et  ecclésiastiques, 
*^  dans  la  dite  Province  de  Québec^  et  de  nommer  en  tout  temps 
^^  des  juges  et  officiers  d'icelles,  ainsi  que  Sa  Majesté,  ses  héritiers 
<'  et  successeurs,  les  jugeront  nécessaires  et  convenables  aux  cir- 
*^  constances  de  la  dite  Province."  Acte  Impénal  de  1774,  14 
George  Kl,  chap.  83.  sect.  17. 
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*'  tration  de  ia  justiee,  et  mettre  les  lois  à  exéoatîon  ;  et  de 
'^  leur  administrer  tel  serment  ou  serments,  qui  Bon t  ordinairement 
^^  en  usage  pour  la  bonne  exécution  et  accomplissement  de  tels  of- 
''  fices  ou  places,  et  pour  mieux  rechercher  la  vérité  dans  les  causes 
^*  judiciaires.'' 

L'on  n'y  lit  pas  le  mot  Shérif;  mais  voici  ce  qu'on  lit  dans  la 
référence  en  marge  de  cette  clause,  dans  la  collection  de  Francis 
Mazères,  de  1772  :  ^^  Pouvoir  de  nommer  des  juges,  des  commis-, 
"  flaires  d'Oyer  et  Terminer,  des  juges  de  paix,  des  Shérifs  et  au- 
*'  très  officiers  de  Justice." 

Je  n*ai  pas  l'intention,  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  de  discuter  la 
légalité  de  ces  pouvoirs,  donnés  par  le  Roi,  sans  l'autorisation  pré- 
alable du  Parlement  ;  et  je  ne  me  prononce  pas  non  plus  sur  la  lé- 
galité des  ordonnances  des  gouveroeurs,  avant  l'acte  de  Québec  qui 
révoqua  ces  commissions  et  ces  ordonnances. 

James  Murray  ne  nomma  cependant  pas  de  Shérifs,  et  ce  ne  fut 
que  le  1er  Mai  1776,  que  le  Gouverneur  Guy  Carleton  nomma 
Edward  William  Gray  Shérif  du  District  de  Montréal,  et  James 
Shepberd  Shérif  du  District  de  Québec. 

Aucune  ordonnance  ne  mentionne  cet  officier  avant  cette  date,et 
noos  avons  toute  faison  de  croire,  qu'on  l'introduisit  dans  la  Pro- 
vince, avec  les  mêmes  pouvoirs,  du  moins  intentionnellement,  qu'a- 
vaient alors  ces  officiers  en  Angleterre. 

Voici  dans  quels  termes  Edward  William  Gray  fut  nommé  Shé- 
rif du  District  de  Montréal  :  '^  George  III,  par  la  grâce  de  Dieu 
'^  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Dé- 
^^  fenseur  de  la  Foi. 

^'  A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  :  Salut.  Saches  quc^ 
"  nous  reposant  sur  la  confiance  que  nous  entretenons  de  la  loyau- 
"  té,  la  prudence  et  l'intégrité  de  notre  fidèle  sujet  Edouard  Guil- 
*^  laume  Gray,  Ecuier,  de  notre  Cité  de  Montréal,  dans  ilotre  Pro^- 
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^'  vince  de  Québec,  dans  F  Amérique  du  Nord,  avodb  nommé, 
•*<  commis  et  appointé,  et  par  ces  présentes  nommons,  commettons  et 
'^  appointons  le  dit  Edouard  Guillaume  Gnij,  pour  être  notre 
^'  Shérif  de  notre  District  do  Montréal,  dans  notre  Province  de 
^'  Québec,  pour  avoir  et  teuir  le  dit  ofBce  de  Shérif  de  notre  Dis- 
^'  trict  de  Montréal  susdit,  avec  pleins  pouvoirs  et  autorité  de  te- 
''  nir,  exercer  et  jouir  de  tous  les  Pouvoirs^  Jurisdiction,  et  auto- 
'.'  rite  quelconques  qui  appartiennent  à  cet  office  ;  et  ce  durant  No- 
^'  tre  bon  plaisir,  lui  enjoignant  de  remettre  à  nous  et  à  nos  suc- 
'^  cesseurs  nos  justes  droits,  et  tout  ce  qui  pourra  nous  appartenir, 
^'  et  nous  ordonnons  à  tous  nos  officiers,  ministres  et  tous  autres 
'*  fidèles  et  loyaux  sujets  de  lui  porter  aide  et  assistance,  dansTex- 
'  '  écution  de  son  office  de  Shérif,  et  de  lui  porter  obéissance,  en 
*'  toute  chose  qu'il  conviendra,  sous  les  peines  de  la  loi  et  i  leurs 
*'  risques  et  périls. 

'^  En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  émaner  ces  présentes  lettres- 
'^  patentes,  et  y  avons  fait  apposer  le  grand  sceau  de  notre  dite  Pro- 
'*  vince,  pour  qu'elles  soient  enregistrées  dans  un  des  Livres  des  pa- 
*'  tentes,  au  Bureau  du  Régistratcur  Provincial  de  notre  dite  Pro- 
-•  vince. 

^'  Témoin  notre  fidèle  et  bien  aimé  Guy  Carlet6n,  notre  Capitaî- 
''  uc-Général  et  Goufemeur  en  chef,  dans  et«nr  notre  dite  Provin- 
*'  ce,  et  Vice- Amiral  d'icelle  etc.  etc..  Général  et  commandant  en 
*•  chef  de  Nos  dites  forces,  dans  notre  dite  Province  et  ses  frontiè- 
''  res,  etc.,  etc. 

**  A  notre  château  8t.  Louis,  dans  Notre  dite  cité  de  Québec, 
'•  dans  notre  susdite  Province,  le  premier  jour  de  Mai,  mil  sept 
''  cent  soixante  et  seize.ot  ùnns  la  scisième  année  de  notre  règne. 

"  Signé, 

"  Orv  Carleton. 


TRAITÉ  DES  DEVOIRS  DU  SHÉBIFi  74 

**  Par  ordre  de  son  Eibcellence. 
''  Signé, 

"Geo.  Allsopf. 
**  Ëorégistré,   au  Bureau  du   Rëgistraire  à  Québec,,  fe  27ème 
''  jour  de  Juillet  1776,  dans  le  deuxième  Registre  des  commissions, 

'*  page  14. 

"  signé, 

*'  Geo.  Allsopp." 


Ces  officiers  furent'  nommés  avant  la  passation  d'aucune  ordon- 
nance, en  vertu  de  l'acte  de  Québec  ;  car  la  première  ordonnance, 
passée  dans  la  colonie  après  cet  acte,  est  celle  du  Gouverneur  Guy 
Carleton,  du  25  Février  1777.  Cette  ordouDance,  qui  fut  abro- 
gée par  la  M  G.  III,  chap.  6,  s.  38,  décrète,  Art.  1er,  que  : 
'^  Pour  l'aisanoe  et  la  eommodité  des  sujets  de  Sa  Majesté,  résidant 
^^  daos  les  différentes  parties  de  cette  Province,  elle  sera  et  est,  par 
"  ces  présentes,  divisée  en  deux  Districts,  nommés  et  connus  par 
"^  les  Doms  de  Québec  et  de  Mùntréal,  qui  seront  séparés  et  bornés 
'^  par  la  rivière  Godfroy  [6],  au  sud  du  fleuve  St.  Laurent,  et 
*'  par  oelle  de  St.  Maurice,  an  nord  du  dit  fleuve.'* 

Cette  ordonnance  décrète  l'établissement  de  Cours  de  Jastioe, 
diQ8  chacun  des 'dits  Districts,  mais  ne  fait  pas  mention  des  Shé- 
ri&  ;  la  première  qui  en  fasse  mention  est  la  deuxième  de  Guy 
Carleton,  en  date  du  même  jour,25  Février  1777,  intitnJée  :  '<  Or- 
'^  donnanoe  qui  règle  les  formes  de  procéder  dans  les  cours  civiles 
'^  de  Judicature,  établies  dans  k  Province  de  Québec;"  Tarticle  1er. 
décrétant  que  les  ordres  de  sommation*  seront  adressés  au  ^érif 
da  District,  et  l'article  14e  pourvoyant  à  ce  que  les*  exécutions 
■oient  aussi  advessées  au  shérif  du  District,- 

(A  CONTINUER.) 

—  -  -  -  ,    ,  ■  ■ 

[6]  Aujourd'hui  eonnue  sous  le  nom  de  rivière  St.  Françoii*. 


DECISIONS  DES  TRIBUNAUX, 


DISTRICT    D'ARTHABASKA 
COKA8I    POIiETTE, 


Octave  Gaudet,  vs.  La  Corporation  du  Township  de  Chet- 

ter  Ouest. 

JUGÉ  : 

Qu'une  corporation  municipale  est  tenue  d'indemniser 
pour  tous  les  dommages  résultant  du  mauvais  état  de  ses 
chemins. 
PER  CURIAM. 

Le  Demandeur  est  un  marchand  ;  il  réside  dans  le  Township  de 
Ham  Nord  ;  il  communique  à  Montréal,  par  le  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc,  en  passant  par  la  station  d'Arthabaska.  Or,  pour 
se  rendre  de  cette  station  chez  lui,  il  faut  traverser  tout  le  Town> 
ship  de  Chester  Ouest  dont  les  chemins  sont  toujours  en  très>mau- 
vais  état.  La  poursuite  est  intentée  pour  obtenir  des  dommages 
de  la  corporation,  causés  à  la  voiture  du  Demandeur,  qui  avait  été 
brisée  sur  un  tronc  d'arbre,  qui  était  de  temps  immémorial  dans  le 
chemin  ;  ensuite  des  dommages  résultant  du  mauvais  état  des  che. 
mins.  Le  Demandeur,  au  lieu  de  mettre  1 2001bs.  pesant  dans 
les  voitures,  n'en  pouvait  mettre  que  GOOlbs.  ;  au  lieu  de  faire  le 
voyage  dans  sept  heures,  il  fallut  en  mettre  quatorze,  sans  comp- 
ter les  dommages  faits  aux  voitures  et  aux  bêtes  de  trait.  Ces  faits 
étant  prouvés — la  Cour  a  déclaré  que  ces  dommages  étaient  dus 
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par  la  borporation,  qu'il  y  avait  négligeDoe  grû«sière  dans  le  oaa  ac- 
tuel, et  qu'il  était  obligé  de  coudamner  la  corporation  à  peu  de  cho- 
fie  il  est  vrai,  car  il  n'avait  été  prouvé  que  de  bien  faibles  domma- 
geSy  $12  étaient  accordées  au  Demandeur  ;  mais  s'il  en  avait  été 
constaté  et  prouvé  de  plus  élevés,  il  les  aurait  également  obtenus. 
Il  faut  que  les  municipalités  soient  cou  vaincues  d'une  chose, 
m'est  qu'elles  ont  été  établies  spécialement  pour  maintenir  les  che- 
mins danf:  un  ordre  parfait,  afin  de  pouvoir  non-seulement  y  voya- 
ger,  mais  y  voiturer  de  lourdes  charges  en /toutes  saisons  de  l'an- 
née, et  que  les  corporations  sont  responsables  de  tous  les  domma- 
ges qui  résultent  pour  les  individus  a  cause  des  mauvais  chemins. 
Cette  interprétation  est  la  seule  possible  de  notre  acte  municipal. 
Ainsi,  qu'il  soit  bien  compris  que  cette  interprétation  sera  suivie  à 
l'avenir  dans  toutes  les  actions  en  dommages  qui' seront  portées  de- 
vant ce  tribunal — ^S'il  en  résulte  des  conséquences  fâcheuses  pour 
les  corporations,  les  conseiUers  municipaux  seront  avant  tout  les 
coupables,  mais  les  corporations  en  devront  subir  tout  le  poids — ^11 
faut  que  les  chemins  soient  toujours  tenus  en  bon  ordre  ;  c'est  la 
première  condition  de  la  prospérité  du  pays,  surtout  «  our  assurer 
le  succès  de  la  colonisation  de  toutes  terres  incultes  qui  sont  non- 
seulement  très-fertiles,  mais  d'une  grande  richesse  minérale — Cha- 
cun doit  être  pénétré  de  cette  question  et  les  conseillers  munici- 
paux avant  tout. 


Nous  extrayons  du  Dail^  Globe  de  Toronto,  du  8  Mai  1869, 
le  rapport  de  la  décision  suivante  : 

CORAM    C.  J.  HAGARTY. 

Regan  vs.  McGreevy. 
M.  Henderson  montra  cause,  en  réponse  à  une  Bpmmatioii  pour 
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rejet  d'une  r^le  pour  .rexamen  d'un  Défendeur,  all^j^iunt  qu'if 
était  privilégié^vu  qu'il  était  membre  du  Parlement,  et  vu  de  plus 
qu'il  n'avait  jamais  résidé  dans  la  Jurisdiction  de  la  Cour,  mais  à 
Québec,et  qu'il  ne  venait,  dans  les  limites  de  la  jurisdiction  de  la 
Cour  à  Ottawa,  que  pour  assister  au  Parlement.  M  Henderson  argua 
qu'il  n'existait  aucun  tel  privilège,  et  il  cita  la  cause  de  ^*  Hen- 
derson  vs.  Dickson,"  19  B.  C.  B.  B.,  dans  laquelle  la  Cour 
avait  refusé  d'élargir  un  membre  du  Parlement  qui  avait  été  em- 
prisonné pour  mépris  de  Cour«  Il  a  été  prétendu  que  le  cas  présent 
avait  en  vue  l'émanation  d'Mu.ordre  pour  exatiuntr.  On  alléguait 
aussi  qu'une  résidence  temporaire,  ou  même  une  visite  dans  les  li- 
mites de  la  Jurisdiction,  rendait  un  Défendeur  hujet  aux  ordres  de 
la  Cour.  M.  O'Brien  soutint  la  sommation,  sur  ces  *  différents- 
points.  Son  Honneur  dit  qu'il  ne  considérait  pas  ee  privilège 
eomme  un  argument  bien  fort  en  faveur  du  Défendeur,  mais  qu'il 
croyait  les  autres  points  plus  sérieux.  Il  renvoya  l'ofdre  d'ex- 
aminer,  sans  frais,  sauf  au  Demandeur  à  faire  applicatîoo^  pen- 
dant le  terme,  sur  de  nouveaux  moyens. 


0 


t  OIJK  SlJPEKIElJliiL— Blehellen. 


CORAM  LORANGER. 


Marie  L,  Raiche  vs.  Joseph  Alie. 

JUGÉ  : 

lo.  Qu'une  donation  entre-vifs,  faite  avec  toutes  les  for- 
malités d'un  tel  acte,  quelques  jours  avant  la  mort  du  doua- 
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leur,  lorsque  la  cause  d^termiDante  de  la  mort  ue    s'est 
déclarée  que  depuis  la  donation,  est  valide,  ne  jKiutpasêtnj 
'     considérée  comme  une  donation  à  cause  de  moi  t  et  doit  être 
maintenue. 

2o.  Que  cet  acte  de  donation  doit  encore  être  mainte- 
nu, bien  que,  lors  de  sa  passation,  le  notaire  instrumen- 
tant, à  cause  de  raffuiblisscment  de  sa  vue,  ne  pouvait  plus 
ccrirCjSice  n'est  pour  signer  son  nom. 

La  Demanderesse,  par  son  action,  réclamait  sa  part  des  biens  de 
k  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  Joseph  Aile,  son  dé- 
funt mari,  et  poursuivait  le  Défendeur,  son  fils,  pour  faire  résilier  un 
«ctede  donation  qu'elle  lui  avait  consenti,  conjointement  avec  son 
mari  ;  pour  l'obliger  à  faire  inventaire  des  biens  de  la  dite  commu- 
nauté dont  il  était  en  possession,  tant  comme  donatitire  quo  com- 
me légataire  universel  de  feu  Joseph  Alie,  et  réclamait  de  lui,  ca- 
tr' autres  biens,  la  moitié  de  l'immeuble  donné  par  le  dit  acte  de  do- 
aation  dont  elle  demandait  la  résiliation. 

Au  soutien  de  s:i  demande  elle  prétendait,  entr' autres  choses  : 

lo.  Que  la  dite  donation  avait  été  consentie  par  son  défunt  mari 
et  elle  dans  un  temps  bien  rapproché  <ie  la  mort  de  son  dit  mari,  qui 
était  malade  alors,  et  que  conséquemment  cette  donation  devait  être 
considérée  comme  une  donation  à  cause  de  mort,  et  être  déclarée 
liulle,  attendu  qu'elle  avait  été  faito  dans  les  formes  d'une  dona< 
tion  entre-vifs,  lorsqu'elle  aurait  dû  être  rev^^tue  des  formalités  vou» 
lues  pour  les  testaments. 

2o.  Que  cette  donation  était  nulle  encore  parcequ'elle  av.iit  été 
reçue  par  un  notaire  aveugle,  qui  ne  pouvait  ni  lire,  ni  écrire  et 
qui  consé(^uemment,  ne  pouvait  donner  l'authenticité  à  ses  actes  ; 
qu'un  acte  de  donation  devant  être,  d'après  la  loi,  passé  devant  no- 
taire**, celai  en  question  ne  pouvait  être  valide  que  comme  sous* 
•eing  privé. 

Le  Défendeur  a  répondu  à  cette  action  cntr'autres  choses  : 
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lo.  Que  lors  de  la  ^donation,  le  donateur  conjoint  de  ht  deman- 
deref83  était  malade,  il  est  vrai,  mais  ne  l'était  pas  de  la  maladie 
dont  il  est  mort  ;  maladie  qui  ne  s'est  décUréi)  que  depuis  la  dite 

donation  et  dont  la  violence  subite  a  conduit  le  défunt  donateur  au 

« 

tombeau,  on  quelques  jours. 

2o.  Qae  le  notaire  qui  avait  reçu  l'acte  n'était  pas  alors  complè- 
tement aveugle;  qu'il  voyait  assez  pour  signer  son  nom;  qu'il 
avait  apposé  sa  signature  sur  le  dit  acte  de  donation,  et  lui  avait 
par  cela  seul  donné  l'authentinîté  voulue  par  la  loi 

3o.  Que  cet  acte  de  donation  avait  é  'é  consenti  volontairement 
par  les  parties  qui,  d'un  commun  accord,  avaient  fait  choix  du  no- 
taire,  bien  que  connaissant  parfaitement  son  infirmité;  que 
]'aote  de  donation  contenait  la  convention  exacte  des  parties,  et  que 
)a  Demanderesse  n'alléguait  même  pas  sa  fausseté. 

A  l'Enquête  les  faits  suivants  furent  prouvés. 

lo.  Que  lors  de  la  donation  le  défunt  donateur  était  atteint  de- 
puis quelques  années  d'une  maladie  dont  il  pouvait  réchapper 
peut-être,  mais  qui  plus  proîi'ablcment  devait  le  conduire  au  tom- 
teau,  d'une  manière  lente  toutefois,  et  en  prenant  même  plusieurs 
années. 

2o.  Qu'il  ne  croyait  pas  devoir  mourir  de  cette  maladie  ;  qu'il 
avait  disposé  de  ses  biens  comme  un  homme  qui  doit  vivre  encore 
kmgtemps  et  qui  ne  prévoit  pas  le  terme  de  sa  vie  ;  er.tr 'au très 
circonstances,  il  avait  stipulé  une  pension  Viagère,  dont  les  détails 
avaient  été  réglés  par  lui-même  dans  l'espérance  d'en  jouir  long- 
temps. 

3o.  Que  le  surlendemain  de  la  donation,  une  maladie  autre  que 
celle  qui  l'affectait  depuis  une  couple  d'années,  s'est  subitement  dé- 
«larée  ,  qu'elle  a  marché  avec  une  violence  telle  qu'il  en  est  mort 
quelques  jours  après  qu'elle  se  fût  déclarée  ;  savoir  sept  jours  âpre» 
)a  donation. 
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4o.  Qae  le  notaire  qnî  avait  instrumenté  à  la  donation  avait  la 
vae  trop  faible  pour  pouvoir  lire  et  écrire,  mais  qu'il  pouvait  si- 
gner son  nom  tt  reconnaître  partout  sa  sippiature  ;  aue  cette  infir- 
mité lui  était  survenue  à  la  suite  d'une  maladie  qui  lui  avait  pres- 
que fuit  perdre  la  vue  plusieurs  années  auparavant  ;  mais  qu'il  n'a- 
vait pis  cessé  d'exercer  sa  profession,  faisant  écrire  ses  actes  qu'il 
dictait  luL-mêiiiL',  par  ses  clercs  et  les  signunt. 

5o.  Que  la  minute  de  donation  dont  il  est  question  en  cette  cau- 
«e«  aivaitété  écrite  pur  son  clerc,  sous  sa  dictée,  en  présence  de  tou- 
tes les  parties  intéressées,  et  qu'elle  contenait  exactement  la  con- 
vention des  parties,  ce  que  du  reste  la  demanderesse  ne  niait  pas. 

Le  Jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans  le  dis- 
trict de  Hich'.'lîeu,a  le  28  Novembre  1867  maintenu  les  prétentions 
de  la  défense,  et  a  débouté  l'action  de  la  demanderesse  dans  les  ter- 
mes suivants,  savoir  : 

*^  LA  COU  11,  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  contradictoire 
'^  des  avocath  de  la  Demanderesse  et  du  Défendeur  sur  le  fonds  du 
*^  procèâ  mu  oiitre  eux,  pris  connaissance  des  écritures  des  parties, 
**  faites  pour  instruire  leur  cause,  examiné  leurs  pièces  et  produc- 
"  tions  respccrive8,dilment  considéré  la  preuve  et  sur  le  tout  avoir 
"  mûuremenl  délibéré. 

'<  CONs^IDÉllANT  que  la  Demanderesse  est  sans  intérêt  légal 
'^  à  attaquer  ie  testament  de  feu  Pierre  A  lie  reçu  le  vingt-six  Jan- 
*♦  vier  dernier,  devant  Blondin,  notaire  et  témoins,  vu  qu'elle  n'est 
"  ni  l'héritière  du  dit  Pierre  Alie,  ni  sa  légataire  en  vertu  d'un  au^ 
^'  tee  testament  ou  donation  à  cau«e  de  mort,  ni  à  sas  droits  en  au- 
'^  ciine  manière,  et  que  pour  ce  motif  qui  doit  faire  écarter  tous 
"  les  autres  et  tous  les  moyens  invoqués  par  la  Demanderesse  con- 
^y  tre  la  validité  du  dit  testament,  dont  il  n'est  pas  loisible  à  la  De- 
^*  manderesge  de  faire  la  critique  dans  la  présenle  instance  de  mê- 
<<  me  que  le  tribunal  doit  s'abstenir  de  juger  de  la  valeur  des  moj- 


8-1  LA  REVUE  LÉGALE. 

"'  ens  ainsi   invoqués  par  elle,  elle  doit  être  déboutée   des  cooclu- 
''  Bions  par  elle  prises  qui  tendent  à  faire  infirmer  le  dit  testament. 

'*  ET  CONSIDÉRANT  qu'au  soutien  du  chef  delà  demande, 
'•  pour  faire  annuler  la  donation  entrevifs  faite  par  le  dit  Pierre 
'^  Alic  et  la  Demanderesse  conjointement  en  faveur  du  Défendeur, 
"  le  dit  jour  vingt  six  Janvier  dernier,  devant  le  môme  Blondin, 
'•  notaire  et  témoins,  qui  invoque  le  dol,  la  violence  et  la  fraude 
'*  pratiquées  par  le  Défendeur  comme  cause  de  nullité  de  la  dite 
*•  donation^  la  Demanderesse  n'a  fait  aucune  preuve  quelconque  et 
••  qu'elle  a  également  failli  dans  la  preuve  de  son  second  chef  de 
'*  demande,  celui  fondé  sur  ce  que  quand  le  dit  Pierre  Alie  a  fait 
''  la  donation  en  question,  il  était  gisant  au  lit,  malade  de  la  maia- 
'•  die  dont  il  est  mort,  la  Demanderesse  n'a  pas  fait  de  preuve  suf- 
^'  fisante  et  notamment  qu'elle  n^a  pas  prouvé,  au  désir  de  l'article 
'*  762  du  code  civil  ;  elle  n'a  pas  établie  que  lors  de  la  dite  dona- 
*•  tion,  le  dit  Pierre  Alie  était  attaqué  d'une  maladie  réputée  mor- 
'^  telle  ;  et  qu'à  raison  de  nul  de  ces  deux  chefs,  la  Demanderesse 
''  est  recevable  dans  sa  demande. 

*'  CONSIDÉRANT,  enfin  que  sur  le  troisième  chef  la  Deman- 
•'  deresse  ne  peut  invoquer  la  cécité  ou  la  faiblesse  de  la  vue  du  no- 
*•  taire  instrumen taire,  comme  moyen  de  nulleté  du  dit  acte  de  do- 
"  nation,  sans  en  nier  la  sincérité  et  qu'elle  admet  au  contraire  im- 
'^  plicitement  que  cette  acte  contient  l'énoncé  fidèle  des  stipula- 
^'  tions  des  parties,  et  que  sur  le  troisième  chef  elle  est  encore  mal 
''  fondée  dans  sa  demande.  La  Cour  a  débouté  et  déboute  la  De> 
"'  manderesse  de  son  action  avec  dépens  distraits  à  M.  Gcrmaki'^ 
*'  procureur  du  Défendeur."  * 
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Cour  Supérieure.— IHoiitreal^ 


CORAM  TORRANCE,  J. 

Jugement  rendu  le  31  Mai  1869. 
No.  1993. 

La  Compagnie  des  Mines  d'or  de  la  Chaudière^  de  Boston^ 

Demanderesse, 
vs. 
George  Dcsbarats,  ès-qualité  et  al. 

Défendeurs. 

JUGÉ  : 

lo.  Que  les  Corporations,  quelles  qu'elles  soient,  qui  n'ont 
pas  obtenu  de  la  législature  un  pouvoir  spécial  à  cette  fin  ne 
peuvent  acquérir  des  biens  immeubles  dans  cette  Province. 

2o.  Que  tous  les  actes  faits  par  telles  corporations  aux 
fins  d'acquérir  des  immeubles,  comme  susdit,  sont  absolu- 
ment nuls  et  de  nulle  valeur  et  ne  peuvent  conférer  aucun 
droit  quelconque. 

La  Demanderesse  a  allégué  par  sa  déclaration  que  feu  George 
Desbarats  avait  vendu  à  James  Foley  certains  lots  de  terre  dans 
les  Townships  avec  les  clauses  ordinaires  de  garantie. 
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Que  sttbsëquemment  James  Foley  avait  vehcTu  Tes  mêmes  lots  à 
la  Demanderesse  pour  le  prix  de  ^230,000",  qu'elle  lui  avait  payé. 

Qu'après  avoir,  sur  cette  vente  de  Foley,  pris  possession  des  lots 
vendus,  et  y  avoir  dépensé  $30,0^0  pour  se  prépartîr  à  y  exploiter 
les  niines,  elle  en  avait  été  évincée  par  le  Grouvemement,  ce  qui 
lui  causait  un  dommage  de  $250,000  qu'elle  réclamait  des  Défen- 
deurs comme  représentant  ses  arrière-garants. 

A  cette  action,  les  Défendeurs  ont  plaidé  en  premier  lieu  une 
Défense  en  droit,  dont  un  des  moyens  était,  que  les  corporations 
ne  peuvent  acquérir  d'immeubics  dans  ce  pays  sms  un  piuvoir 
spécial  à  cet  eife!  ;  que  cette  règle  étant  d'ordre  public,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  dérogation-  par  des  transactions  privées. 

La  Cour  Supérieure  a  maintenu  ce  moyen  de  U  défense  en  droit 
9t  a  débouté  l'action  de  la  demanderesse  dans  les  termes  suivants  : 

"  La  Cour  ayaitt  entendu  les  partios  par  leurs  avocats,  sur  la 
"  défense  en  droit  produite  par  les  Défendeurs,  examiné  la  procé- 
"  dure  et  délibéré. 

"  CONSIDÉRANT  qu'il  appert  par  la  déclaration  en  cette 
*'  caui^e  que  la  demanderesse  est  une  Corporation  étrangère,  un 
^^  corps  politiqu  •  et  incorporé  par  la  loi  de  l'Etat  de  Massachusetts, 
"  un  des  Etats-Unis  d'Amérique  ; 

"  CONSIDERANT  que  la  Demanderesse  ne  démontre  pas  par 
''  sa  déclaration  aucun  droit  ou  titre  à' posséder  les  terres  décrites 
'^  dans  iccUe  déclaration  ; 

"  CONSIDERANT,  en  conséquence,  que  la  Demanderesse  est 
"  mal  fondée  à  porter  la  présente  action  de  dommages  contre  les 
'f  Défendeurs,  comme  représentant  leur  prétendu  arrihre-g avant , 
'*  feu  George  Desbarats,  pour  avoir  été  dépossédée  des  terres  ache- 
^'  tées  pir  elles  du  dit  feu  George  Desbarats,  ainsi  qu'allégué  dans 
^'  la  déclaration  : 

'<  MAINTIENT  la  défense  en  droit  des  Défendeurs  et  déclare 
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*^  valable  la  sixième  raîsoa  (celle  ci-dessus  alléguée)-  dé  la  dite  dé- 

'-  fense  en  droit,  et  déboute  ructioo  de  la  demaDderesse  avec  dépens." 
Le  savant  Juge  Torrance  en  prononçant  ce  Jugement  a  fait  des 

remarques  tendant  à  affirmer  les  principes  contenus  dans  le  résumé 

en  tête  de  ce  rapport  et  a  appuyé  sa  décision  des  auUiritéfl  suî- 

vantes  : 

Ënglish  Stalutes  of  Mortmain  îiùûtd  Elchard  3,  Cap.  36  to  9^ 
George  2,  Cap.  36. 

£dit.  de  1743,  enregistré  au  Conseil  Supérieur  de  Québec  et  insé- 
ré dans  les  Edito  et  Ordonnances  révisées,  tome  1er,  pages  576- 
578-57Ô  et  5  :0,— clauses  10-18-21, 

Code  Civil  du  Bas-Canada  :  Art,  366. 

Angell  and  Ames  on  Corporations. 

Eoyal  Institiètions  vs.  Desrivières  et  Desriviôres  va,  Bichardson, 
jugement  de  Pyke.  J.  Stuart*s  reports. 

Freligh  vs,  Seymour — 5  L,  C.  Reports, 


Nous  avons  reçu  le  Juriste  du  Bas-Ccmada,  pour  le  mois  de 
Mars  1809.     Ci-suit  un  résumé  des  causes  qui  y  sont  rapportées  : 


COUR    DE     RÉVISION. 

>Iontréal,  30  Novembre  1868. 

CoRAM— MONDELET,  J.,  BERTHBLOT,  J^^et  MACKAY,  J. 
No.  2659. 

Doolan  vs.  La  Corporation  de  Montréal. 

JUGÉ  : 

Que  la  Corporation  d'uue  Cité  peut  être  poursuivie  en 
domma^s  pour    assaut  commis   par  ses    employés,   tels 

?u'hommes  de  police,  quand  Tassant  est  approuvé  par  la 
/orporatioa  qui  prétend  le  justifier. 
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Montréal,  27  Février  1869. 
NOoram-MONDELET,  J.,  BERTHELOT,J.,  et TORRANCE,  J. 
No.   1968. 

La  Banque  de  Québec,  vs.  Stecrs  et  al.,  et  Sejmour  et  ai. y  Tieriu 

Saisis,  et  les  Défendeurs,  Requérants. 

J.VGÉ  : — [Torrance,  J.,  dissident.] 

lo.  Que,  quand  une  société  de  commerce  obtient  d'une 
Banque  des  avances,  par  convention  et  sous  condition  que 
les  sommes  d'argent  provenant  de  la  vente  de  l'extrait 
d'écorce  de  pruche  (/«ym/';?), manufacturé  par  cet^te  société, 
seraient  employées  à  liquider  la  dette  de  la  Banque  ;  et 
ia  dite  société,  étant  dans  un  état  d'insolvabilité  et  forte- 
ment endettée  envers  la  Banque, vend  une  quantité  de  l'ex- 
trait et  en  applique  le  produit  au  paiement  d'autres  dettes, 
.qu'un  tel  acte  ne  peut  être  considéré  comme  recel. 

2o.  Que  le  recel  ne  peut  s'inférer.  (T/mt  there  cannât 
beconstructive  sécrétion.) 


0- 


COUR    DE     CIRCUIT. 

Montréal,  10  Décembre  i86R. 
CORAM  TORRANCE,  J, 
No.  1885. 

Allard  vs.  L^ault  et  al  et  E.  Contra. 

Que  le  fait  du  paiement  peut  se  présumer  par  le  lape  de 
temps,  ou  par  toute  autre  circonstance  qui  rend  le  fait  pro- 
bable. 
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Montréal,  29  Avril  1868. 
CORAM  BERTHELOT,  J. 
No.  1029. 

Rousson  vs.  Gauvin  et  vir. 

JUGÉ: 

-Qu'une  femme,  séparée  de  biens  d'avec  son   mari,  n'est 
pas  responsable  du  prix  de  la  viande  achetée  chez  un  bou- 
tcher,  pour  son  usage  et  celui  de  sa  famille. 


COUR    SUPERIEURE. 

Montréal,  30  Novambre  1868. 
CORAM  TORRANCE,J, 
No.  2649. 

Hurtubise  et  al  vs.  Lcricho. 


JfîGÉ 


Que  l'article  798  dn  Code  de  procédure  exige  qu'un  ajfi- 
davit  pour  capias  déclare  positivement  que  le  Défendeur  it 
caché  ou  recelé  ou  est  sur  le  point  de  cacher  ou  receler  sck 
biens  et  effets,  avec  intention  de  frauder  etc.  etc.  etc.,  et 
que  l'ancienne  formule  que  "  le  déposant  est  informé  d'un*» 
manière  croyable,  a  toute  raison  de  croire  et  croit  vraiment 
dans  son  âme  et  conscience,"  est  insuffisante. 

2o.  Que  l'on  doit  affirmer  le  recel  des  biens  et  effets  eu 
«général  et  non  des  meubles  et  autres  effets  seulement. 


Éff  t.Â  SSVUR  LtoALS. 

COUR    SUPÉRIEURE.  '^ 

l^iSTBICT      PB      ST.      FRANÇOIS. 

Sherbrooke,  26  Février  1869. 

CORAM  SHORT,  J. 

iacpartêy  Michœl  Kennedy,  Requérant  pour  Bref  é'Habeoê  Cor- 
pus, et  William  BarloT?,  Contestant. 

.f  tGÉ  : 

ïo.  Qu'un  contrat,  qui  periuet  qu'un  enfant  mineur  soif' 
reçuv  nourri,  vêtu,  instruit  et  élevé  par  un  tiers,  peut  être 
fait  par*  un  père,  veuf  ;  et  tel  contrat,  étant  prouvé,  doit 
avoir  son  effet ,  et  le  père,  qui  fait  tel  contrat,  n'a  pas  le  droit 
de  le  répudier  et  de  demander  la  restitution  de  son  enfant, 
en  laissant  l'enfant  demeurer  avec  la  personne  qui  Ta  accep- 
té pendant  quatie  années  et  plus. 

2o.  que  l'admission  du  père  qu'il  était  prêt  à  envoyer 
son  enfant  et  que  l'autr»  était  prêt  à  le  recevoir,  mais  à  des 
conditions  différentes  de  celles  posé  3S  par  le  père,est  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  permettre  la 
preuve  orale,  afin  de  prouver  le  contrat,  s'il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  dans  ce  cas  commencement  de  preuve  par  écrit 

3o  Que  les  intérêts  du  mineur,  les  habitudes  du  père  et 
ses  relations  domestiques  doivent  être  considérés,  et  surtout 
si  cet  enf^int  mineur  est  une  fille,  quand  le  père  demande 
la  garde  de  ce  mineur,  après  l'avoir  confié  à  la  charge  d'un 
autre  pour  un  long  espace  de  temps. 

4o,  Que  le  fait  que  la  partie  qui  prend  l'enfant  est  d'une 
croyance  religieuse  différente  de  celle  du  p<^re,  ue  constitue 
pas  une  raison  suffisante  pour  déclarer  un   tel  contrat  nul. 

5o.  Semble.  Il  n'y  a  pas  nécessité  d'une  preuve  par  écrit 
d'un  tel  contrat,  quand  la  question  est  soulevée  par  un  Bref 
d'y/a6t'a5  Corpus,  en  vertu  du  C.  P.  C.  art.  lOid. 

AUTORITÉS  CITÉES. 

2  Touiller,  No.  1041—2. 

Code  CivU  Ca,  Art.  242-243-245. 
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JttstiDien,  par  Ferrîérc,  LîBv  1.  Tît.  IX. 

Répertoire  de  MeiiÎD,  ^^Fuissance  PaterDelle.'' 

Dict.  de  Pratique,  "Puissance  Paternelle." 

Code  Civil  de  la  Louisianev  Art.  238^ 

i  Chitty's  Practice,  p.  64. 

II  Iaw  and  Ëq.  Rep.  281. 

ForBytb's  costody  of  Infants,  p.  10,  S.  5  ;  p.  12  Sec.  8  j  p.  18, 
Bec.  19  ;  p.  22,  Sec.  2a  ;  p.  23,  Sec.  25  ;  pp.  24  et  25,  Sec* 
26  ;  p.  26,  Sec.  29  ;  p.  32,  Sec.  60  ;  p..  34,  Sec.  40. 


Montréal;  2T  Février  1869. 

CORAM  TORRANCE,  J. 

No.  651. 

Booth  V8.  LawtoB,  et  Lawton,  Opposant.- 

JUGÉ: 

Que,  lorsqu'un  Défendeur,  après  jugement  par  défaut 
enregistré  contre  lui,  a  eu  la  permission  de  comparaître  par 
une  opposition  et  de  plaider  à  l'action  [484,  485' C.  P.  C.] 
il  ne  peut  ensuite  faire  une  motion'  pour  cautionnement 
Judicalum  Solviy  sur  le  principe  que  le  Demandeur  est  ab- 
sent, à  moins  que,  dans  son  opposition,  il  se  soit  réiservé  le 
droit  de  fidre  telle  motion. 


Montréal,  30  Décembre  1868. 
CORAM  TORRANCE,  J. 
No.  1609. 
Qcdfc  H  al,  n,  Wright  et  al        —        £xoeptio»  Décliûaibire . 
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JUGÉ  : 

lo.  Que  le  témoignage  du  De  manieur  est  admissible 
pour  prouver  qu'un  billet  daté  à  Montréal,  a  été  fait  à. 
Québec. 

2o.  Qu'une  action  ne  peut  être  portée  dans  un  District 
où  le  Défendeur  n'a  pas  de  domicile,  et  où  l'action  ne  lui  a 
pas  été  signifiée,  à  moins  que  toute  la  cause  de  l'action  n'ait 
origine  dans  ce  District.  ^ 


Montréal,  30  Mai  1868. 

CORAM  MONK,  J. 

No.  2686. 

McShane  vs.   Jordan. 

JUGÉ  : 

Que  l'article  1927  du  Code  Ci"il  qui  refuse  le  droit  d'ac- 
tion pour  le  recouvrement  de  deniers  réclamés  en  vertu 
d'un  puri,  ne  déclare  pas  ces  contrats  illégaux. 

2o.  Que  le  dépôt  des  deniers,  avant  la  décision  du  pari, 
entre  les  mains  du  porteur  du  gîigc  [stakeïiohîer],  équivaut 
au  paiement  en  vue  par  l'articio  19J<,  et  que  dans  ce  ca« 
la  partie  perdante  n'a  aucun  droit  u'actiou  pour  recouvrer 
le  montant  dépo-sé  par  elle,  pourvu  qu'il  n'j  ait  pas  de 
fraude. 


-0- 


Montréal,  27  Février  1869. 

CORAM  MONK,  J. 
No.  1671. 

cLa  Banque  de  Toronto,   vs.    La  Société  d'Assurance  Européenne. 

J  UGÉ  : 

Que  la  permission,  par  le  Gérant  d'une  Banque  4e  sorti- 
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per  un  compte,  sans  exiger  caution,  mais  [dans  Topinioii  de 
la  Cour]  par  un  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  possède  et 
sans  intention  frauduleuse,  ne  constitue  pas  une  irrégulari- 
té contemplée  par  la  Police  qui  garantit  la  Banque  contre 
toute  perte  qui  pourrait  lui  être  causée  par  K*  manque  d'in- 
tégrité, d'honnêteté,  de  fidélité  ou  par  la  né;^ligence,  les  er 
reurs  ou  les  irrégularités  du  Gérant. 


^ 


COUR  DE  KKTISSIO^. 


C  o  R  A  M.  —  MONDELET,  TORRANCE,  BEAUDRY. 


Nu.  156 

L^faille  vs.   Lafaille, 


Jugement  rendu  le  31    Mars   1869. 

JUGÉ  : 

lo.  Que  les  parties  dans  une  cause  peuvent  prendre  ar- 
rangement et  discontinuer  leur  procès,  en  tout  temps  avant 
jugement,  sans  le  consentement  de  leurs  avocats. 

2o.  Que,  sur  cet  arrangement,  l'avocat  de  la  demande, 
qui  a,  pur  la  déclaration,  demandé  distractian  de  frais,  ne 
peut  continuer  l'instance  seulement  pour  ses  frais,  et  n'a 
le  droit  d'obtenir  jugement  sur  sa  demande  pour  dis- 
traction de  frais  qu'en  autant  qu'il  intervient  un  jugement 
sur  le  fonds,  et  simultanément  à  ce  jugement  sur  le  fonds, 

La  Demanderesse  a  poursuivi  le  Défendeur  devant  la  Cour  Su 

périeure  d'Iberville  pour  le  recouvrement  d'un  prix  de  vente. Apr«^ 
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contestation  iiée^  «si  eurrena  entre  les  partiefl  un  arrangement  qui 
mettait  fin  au  proeèa. 

Sur  cet  arrangement  la  DemandereBse  a  écrit  à  son  avocat,  M. 
F.  X.  Desplaîuea,  de  diseontinucr  eon  action  contre  le  Défendeur, 
loi  annonçiut  «a  même  temps  TarraDgement  Sur  ce,  l'avocat  de 
la  Demanderesse  a  produit  daas  la  cause  une  motion  de  disconti- 
nuation  pour  la  detle  seulement,  m  lis  a  continué  TinAtance  pour 
ses  frais,  pour  lesquels  il  avait,  par  la  déclaration,  demandé  dis- 
trac!  ion. 

Le  Jugement  de  la  Cour  Supérieure  d'Iber ville  (Sicotte  Juge) 
a,  le  19  Novembre  1868,  rendu  jugement  contre  le  Défendeur  pour 
les  frais  de  la  poursuite,  en  faveur  de  l'avocat  de  la  Demanderesse, 
comme  Demandeur  j>ar  distraction  de  frais^  sur  le  principe  que 
rarran;^ement  intervenu  entre  les  parties,  sans  le  c  nsentcmcat  de 
Pavocat,  préjudiciait  À  ce  dernier  et  devait  être  cousidéré  comme 
fait  en  fraude  de  ses  droits. 

Ce  Jugement  a  été  soumis  à  la  Cour  de  Révision  de  Montréal, 
qui  l'a  un  nimeinent  renversé. 

£n  pro!;onçant  le  Jugement  de  la  Cour  de  Révision,  son  prési- 
dent, le  Juge  Mondelet,  a  fait  les  remarquer  suivantes  : 

^'  Il  ne  s'iigit  en  cette  cause  que  des  dépens,  et  cela  de  la  manière 
suivante  : 

La  D 'mnnderesse,  vu  certaines  raisons  dont  le  détail  est  ici  inu- 
tile, intime  à  son  avocat  de  discontinuer  son  :  <  tion.  La  di«conti- 
nuation  ali<>.u,  quant  au  fonds,  sauf  les  dépens,  pour  lesquels  rave- 
cat  de  la  Demanderesse  continue  l'action,  prétendant  les  pouvoir 
réchni'^r par  distraction.  L'action,  par  suite  de  la  disccitinua> 
tion  de  la  Demanderesse,  se  trouvait  éteinte  et  Je  droit  en  étitit  ac- 
quis an  Défendeur.  Les  parties  s'étant  arrangées,  î!  n'y  avait  pai» 
eu  de  Jugement  sur  la  distraction  de  frais  demandée  en  la  décla- 
ration de  la  Demanderesse.     La  Cour  dont  le  Jugement  est  sou- 
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mifl  à  la  Révision,  a  déclaré  que  T arrangement  a  été  fait  en  fraude 
des  droits  de  Tavocat  de  la  Dem'tnderesse,  et  a  accordai  les  dépens 
'Contre  le  Défendeur  en  faveur  de  TiAVocat,  comme  Demandeur  par 
distracUon  fie  frais.  Le  Jugement  dans  mon  op<riîon  et  danH 
«celle  de  la  Cour  est  inexact  ;  il  ne  peut  être  acquis  :V  Tavocat  de  la 
partie  aucun  droit  de  distraction  de  d'pens,  sjns  un  Jugement, 
Le  demander  ne  suffit  pas.  La  discontinuation  de  Taction  y  a  mis 
fin;  Tavoeat  n'avait  plus  rien  à  y  faire. 
Le  Jufsjement  dont  est  appel  doit  être  infirmé." 

AUTORITÉS    CITÉES. 

Par  l'Appelant  en  révision  et  Défendeur  en  Cour  de  première 
instance. 

Merlin — Verbo  distraction. 
Pothier — Du  mandat  Nos.  133  et  suivants. 
Rousseau  de  la  Combe — Verbo  distraction. 
Ancien  Denijsart. —  Verbo  distraction. 

Par  rintîmé  en  révision  et  Demandeur  par  distraction  de  frais 
en  Cour  de  première  instance. 

Stigny  vs  Stigny. — 2  Revue  de  Législation,  page  120. 
Pelletier  vs.  Landry, — do  à  la  note. 

Converse  vs.    Clarke. — 12   Décis.   des   Tribunaux,   page  402. 
Charlebois  vs.  Goulombe. — 7  Jurist,  page  300. 


i^^  L^  REVUE  Lf GALE 

COITU  !>£  HIIYll§^10If<, 


C  o  R  A  M.— MONDELET,  BERTHELOT  ET  TORRANCK 


Jugement   rendu  le  31    Mai    1869. 
Ao.    546. 

M.  A.  Castonsçuay  Sç  al  vs,  J.  L,  Beaiidry. 

JUGÉ: 

lo.  Que  dans  les  substititutions,  il  ny  a  pas  lieu  au 
droit  de  Tep7\.stntaLion,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  ma- 
nifesîé  clairement  son  intention  dp  déféier  les  biens  sui- 
vant l'ordre  dos  successions  légitimes. 

2o.  Que  dans  l'espèce  la  doiiatrice  n'a  eu  en  me  qu'une 
substitution  limitée  à  ses  petits  enfants  seulement. 

3o.  Que  1a  mort  d'un  ues  (ippri's,  savoir  :  un  des  petits 
enfants  de  la  donatrice,  avant  l'ouverture  de  la  substitution 
n'a  pas  produit  un  droit  de  rcprrsint'itibn  en  faveur  des  de- 
manderesses, arrière  petits  enfants  de  la  donatrice  et  en 
fants  de  Vappe'c  décédé  avant  l'ouverture  de  la  substitution, 
mais  a  produit  un  droit  d\ia'roi.ssemf'nf  en  faveur  des  ap- 
pelés vivant  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution. 

La  contestation  entre  les  parties  a  porté  principalement  sur  l'in- 
terprétation d'un  acte  de  donation  fait  par  Dame  Marie  Josepbt** 
«S't.  Germain  dit  Gaulthier,  le  14  Mai  1827,  à  François  Xavier 
Castonguay,  son  fils,  avec  clause  de  substitution.  Les  questions  de 
droit  décidées  en  cette  cause  sont  relatives  à  l'interprétation  donnée 
au  dit  acte  de  donation  par  la  majorité  de  la  cour.  Le  Juge  Mon- 
delet  a  été  d'une  opinion  différente  de  ses  collègues  et  a  prétendu 
que  la  donatrice  avait  eu,  par  l'acte  de  donation,  l'intention  for- 
melle  d'ouvrir  la  succession  anticipée  du  bien  donné  et  qu'il  y  avait 
lieu  d'appliquer  à  la  substitution  créée  par  l'acte  de  donation  Ter 
<lre  régulier  des  successions.    La  majorité  de  la  cour,  au  contraire^* 
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«  pféieDdu  que  la  substitution  en  question  avait  été  limitée  spécia- 
iement,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  l'ordre  régulier  des 
sacœssioDfi. 

Cette  cause  présente  un  vif  intérêt  pour  les  amateurs  de  juris- 
pfudence,etnoU8  avons  cru  devoir  la  rapporter  un  peu  au  long,  bien 
que  les  questions  de  droit  soulevées,  ne  soient  que  relatives  à  une 
eondition. 

Les  faits  en  contestation  sont  si  bien  exposés  dans  les  notfs  ma- 
nuscrites que  les  Honorables  Juges  ont  eu  Tobligeance  de  nous  pas- 
ser que  nous  croyons  devoir  nous  abstenir  de  tout  commentaire  et 
les  laisser  parler. 

LE  JUGE  MONDELET,  dissenHmU. 

Le  Jugement  dont  les  Demanderesses  demandent  la  révision,  fut 
rendu  le  28  Mars  1868,  par  la  Cour  Supérieure  de  Montréal 
[Monk  J].  Par  ce  jugement,  la  Cour  a  débouté  Faction  des  Pe- 
Bumderesses,  . 

Les  faits  de  la  cause,  qu'il  importe  de  savoir,  sont  les  suivants  : 

Par  acte  de  donation  entre-vifis,  reçu  devant  Latour  et  son  con- 
frère, notaires,  à  Montréal,  le  14  Mai  1827,  Dame  Marie  Josephte 
St,  Germain  dite  Gaultier,  veuve  de  feu  Jean-Baptiste  Caston- 
gaay,  fit  donation  entre- vifs,  en  faveur  de  F.  X.  Castonguay,  son 
fils,  présent  et  acceptant,  donataire,  entr'autres  biens  immeubles, 
d'un  emplacement  décrit  en  la  dite  donation,  situé  au  faubourg 
St.  Laurent  en  la  Cité  de  Montréal.  La  donatrice  déclare  au  dit 
acte,  désirer  conserver  aux  enfants  à  naître  du  légitime  mariage  du 
donataire,  la  propriété  pleine  et  entière  des  biens  désignés  au  dit 
acte  de  donation,  sans  l'étendre  à  un  degré  plus  éloigné,  voulant  et 
entendant  que  les  biens  donnés  par  le  dit  acte  au  donataire,  en 
jouissance,  demeureraient  substitués,  comme  elle  les  substituait  pas 
le  dit  acte,  aux  dits  enfants  à  naître  en  légitime  mariage  du  dona- 
taire, auxquels  elle  donnait  la  propriété  des  dits  biens^  ce  qui  fut 
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accepté  pour  eux,  par  le  donatidre,  leur  père,  voulaxit  et  oonaentaût 
que  ceux  qiû  étaient  appelés  à  la  dite  Bubstitutioa  fassent  saisis 
des  biens  ainsi  substitués,  aussitôt  que  le  cas  de  la  substitution  se- 
rait avenu,  sans  qu'ils  fussent  obligés  d'en  faire  demande  en  jus- 
tice, n  est  aussi  pourvu  en  la  dite  donation  qu'au  cas  de  mort  du 
dit  donataire,  sans  enfants,  la  jouissance  et  usufruit  des  biens  don- 
nés au  dit  François  Xavier  Castonguay,  seraient  réversibles  à  ses 
frères  et  sœurs,  ou  à  aucun  d'eux  pour  par  eux  en  jouir,  leur  vie 
durante  ;  et  que  si,  au  décès  du  dit  donataire,  sans  enfants,  tous 
sea  frères  et  sœurs  étaient  décédés,  la  propriété  des  dits  biena  re- 
tournerait et  appartiendrait  à  leurs  en&nts  nés  et  à  naître  en  légi- 
time mariage,  pour  être  partagés  entr'eux,  par  touche. 

Les  Demanderesses  basent  leurs  prétentions  sur  les  dispositions 
de  cet  acte  de  donatioo,  alléguant  qu'aussitôt  après  la  dite  dona- 
tion, le  dit  François  Xavier  Castonguay  s'est  mis  en  possession  du 
terrain  dont  il  est  question  en  cette  cause,  l'a  possédé  jusqu'à  sa 
mort,  qui  a  eu  lieu  le  2  Décembre  1861,  sans  avoir  jamais  eu  d'en- 
fants. A  la  mort  de  F.  X.  Cajstonguay,  les  seuls  frères  et  sœurs  de 
ce  dernier,appelés,tant  pour  eux  que  pour  leurs  enfattt8,à  recueillir  la 
dite. substitution  qui  devait  s'ouvrira  la  mort  du  dit  F.  X.  Cas- 
tonguay, étaient  Dame  Julie  Castonguay,  Dame  Joserhte  Caston* 
guay  et  Jean-Baptiste  Castonguay.  Julie  Castonguay  est  morte 
avant  François  Xavier  Castonguay,  sans  laisser  d'enfants,  mais 
Jean-Bte.  et  Josephte  Castonguay,  qui  sont  aussi  décédés  avant 
François  Xavier  Castonguay,  savoir  :  le  25  Mai  1849  et  le  3  Mai 
1861,  ont  respectivement  laissé  des  enfants.  Les  Demanderesses 
prétendent,  en  conséquoice,  que  l'immeuble  dont  il  est  question  en 
cette  cause  est  devenu,  à  la  mort  du  dit  François  Xavier  Caston- 
guay, la  propriété,  par  égale  portion,  des  enfants  des  dits  Jean- 
Bte.  Castonguay  et  Josepbte  Castonguay.  Jean  Bte.  Castonguay 
avait  épousé  à  Montréal,  le  20  Mai  1805,  Marie  Charlotte  Hogue. 
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De  ce  mariage  naquirent  six  en&nts,  sayoir  :  Jean-Baptiete, 
Paul,  Joseph  Magloire,  Marguerite  Anasthasie,  Marie  Thersile  et 
Marie  Eulalie  Castonguay.  Les  demanderesses  ont  allégué  en  leur 
déclaration,  qu'à  l'époque  de  Touverture  de  la  dite  substitution, 
dont  le  dit  François  Xavier  Castonguay,  le  preinier  donataire,  était 
chargé  comme  «usdit,  en  faveur  de  son  frèhe  et  de  ses  sœurs  et  de 
leurs  enfants,  c'est-à-dire,  à  l'époque  de  la  mort  du  dit  François 
Xavier  Gastonguay,  lé  dit  Joseph  Magloire  Castonguay,  le  fils  du 
dit  Jean  Bte.  Castonguay,  était  décédé,  son  décès  ayant  eu  lieu  à 
Montréal,  le  11  Janvier  1860,  laissant  des  enfants  issus  de  son  lé- 
gitime mariage  avec  Marie  Dupuis,  savoir  :  Marie  Anne,  Oathe- 
rine,  Marie  Marguerite  Claire,  François  Xavier  Alfred,  Jean  Bte. 
Ernest,  Armand  Théodore,  Marie  Louise  et  Joseph  Arthur  Cas- 
Umgoay. 

n  est  allégué  que  les  dites  Marie  Anne,  Catherine  et  Marie 
Marguerite  Glaire  Castonguay  sont  maintenant  majeures.  Les 
Demanderesses  disent  et  allèguent  qu'elles  représentent,  pour 
2(7ème^  le  dit  Joseph  Magloire  Gastonguay,  leur  père,  décédé 
avant  l'ouverture  de  la  dite  substitution,  et  qu'en  conséquence 
dles  sont,  à  la  dite  époque  en  dernier  lieu  mentionnée,  venues  à  la 
dite  substitution,  par  droit  de  représentation  de  leur  père  ;  qu'elles 
ont  accepté  ia  dite  substitution,  et,  qu'en  cette  qualité,  elles  ont 
recueilli  cette  substitution,  quant  à  leur  part,  dans  la  moitié  affé^ 
mite  aux  enfants  du  dit  Jean  Baptiste  Gastonguay,  savoir  : 
l[7ème  dans  la  dite  moitié,  égale  à  l|12ème  dans  la  totalité  de 
eette  propriété  qui  est  en  la  possession  du  défendeur,  qui  est  allé- 
gué s'être  emparé  sans  aucun  droit,  de  la  partie  indivise  apparte- 
nant aux  demanderesses,  et  dont  il  perçoit  les  fruits,  comme  pro- 
priétaire, lesquels  excèdent  $400,  courant.  Les  demanderesses 
concluent  enfin,  à  ce  qu'elles  soient  déclarées  propriétaires  de 
ll7ème  d'un  lil2ème  du  dit  immeuble,  que  le  défendeur  soit  con- 
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damné  à  leur  payer  la  dite  somme  de  $.400  avec  intérêt  et  dépens, 
et  à  les  laisser  jouir  paisiblement  à  l'avenir  des  fruits  et  revenus 
de  leur  part  du  dit  immeuble. 

Le  défendeur  a  plaidé  deux  Exceptions  péremptoires  en  droit. 

Far  la  première  il  maintient  que  les  demanderesses  ne  représen- 
tent pas  leur  père  dans  les  biens  donnés  en  Vertu  du  dit  acte  de 
donation  ;  que  leur  père,  lors  de  son  décès,  survenu  le  11  Janvier 
1860,  n'avait  aucun  droit  dans  les  biens  mentionné»  dans  cet  acte 
de  donation,  la  donatrice,  en  stipulant  que  les  immeubles  donnés  en* 
usufruit  à  son  fils  François  Xavier  Castonguay,  passeraient  en  pro- 
priété à  ses  enfants^  et  qu'au  cas  où  il  décéderait  sans  enfants,  alors 
le  dit  usufruit  passerait  à  ses  frères  et  sœurs,  et  enfin,  qu'au  cas  du. 
décès  du  dit  donataire,  sans  enfants,  et  du  prédécès  de  ses  frères 
et  sœurs,  la  propriété  des  immeubles  donnés  écherrait  à  leurs  en-^ 
fants  nés  et  à  naître,  par  souche,  sans  vouloir  étendre  la  dite  do- 
nation à  un  d^é  plus  éloigné,  a  manifestement  témoigné  de  son 
intention  qu'il  y  ont  accroissement  entre  les  dits  enfants  nés  et  à 
naître  ;  les  termes  du  dit  acte  de  donation,  excluant  l'idée  de  la 
représentation  en  faveur  des  arrières  petits  enfants  de  la  dite  dona- 
trice, et  le  dit  Joseph  Magloire  Castonguay  ayant  prédécédé  le  dit 
François  Xavier  Castonguay,  son  oncle,  la  part  qui  lui  serait  ad- 
venue, est  accrue,  par  droit  d'accroissement,  à  ses  frères  et  sœurs  > 
Par  cette  première  Exception  Péremptoire,  le  défendeur  prétend  en 
outre,  que  par  acte  de  vente  et  cession  du  26  Février  1859,  le  dit 
Joseph  M i^loire  Castonguay  vendit  à  Pierre  Edouard  I^eclerc,  l'au- 
teur du  défendeur,  son  garant,  et  qui  a  pris  son  fait  et  cause  en 
la  présente  instance,  tous  les  droits  et  prétentions  qu'il  pouvait 
avoir  dans  les  dits  biens,  tant  comme  héritier  de  Paul,  son  frère 
décédé,  qu'en  vertu  de  l'acte  de  donation  susdite.  Que  le  dit  Pierre 
E.  Leclerc  a  acquis  tous  les  droits  et  prétentions  des  frères  et 
sœurs  du  dit  Joseph  Magloire  Castonguay,  dans  lea  dits  biens,  es* 
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kur  qualité  d'héritiers  de  feu  Paul,  leur  dit  père,  et  en  vertu  du 
dit  acte  de  donation,  par  différente  actes  de  vente  e&éoutés  avant 
le  déoès  du  dit  donataire  François  Xavier  Oastonguaj,  desquels 
actes,  le  défendeur  donne  les  dates  respectives,  dans  son  exception, 
et  prétend  qu'en  vertu  de  ces  actes  tous  les  droits  dans  les  dits 
biens,  dont  étaient  investis,  par  le  dit  acte  de  donation,  les  enfants 
de  Jean  Bte.  Castonguay,  frère  du  donataire  et  de  Paul,  leur  père, 
et  tous  les  droits  des  dits  héritiers,  par  droit  d'accroissement,  sont 
échus  au  dit  Pierre  Edouard  Leclerc,  avec,  en  même  temps,  les 
droits  de  leur  père,  frère  du  donataire,  et  que  le  dit  Pierre  E.  Leolerc 
était  bien  fondé  à  vendre  et  céder  au  défendeur  actuel,  tous  les  dits 
droits -et  .prétentions,  comme  il  Ta  fait  par  acte  du  27  Février  1863. 

De  ce  qui  précède  le  défendeur  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
représentation  invoquée  par  les  demanderesses,  dans  la  part  des  dits 
biens,  afférante  à  leur  père^  le  dit  Joseph  Magloire  Castonguay, 
mais  que  la  dite  part  est  échue  par  droit  d'aocroissem^t,  &ux  fîères 
et  sœurs  du  dit  Joseph  Magloire,  qui  -l'ont  régulièrement  trans« 
mise,  ainsi  que  d^jà  allégué. 

0oBclusions4)0ur  débouté  de  Taotion^ 

Par  sa  2nde  exception  péremptoire,  le  Défendeur,  sans  se  dé- 
partir de  la  première,  plaide  qu'il  est  propriétaire  véritable  de 
l'immeuble  dont  les  Demanderesses  revendiquent  une  partie  ;  et  à 
i'appui  de  sa  prétention,  il  allègue  que,  lors  de  la  passation  de  la 
Donation  du  14  Mai  1827,  la  Donatrice  avait  quatre  enfants  vi- 
vante, issus  de  son  mariage  avec  feu  Jean-Bte.  Castonguay,  son 
époux,  laquelle  le  Défendeur  nomma  et  par  une  énumération  spé- 
ciale de  mariage,  naissance  et  décès  et  d'acquisition  par  lui,  tant 
de  certains  des  membres  des  différentes  familles  Castonguay,  que 
du  nommé  Grenette,  il  arriva  à  l'assertion  et  la  conclusion  qu'O  est 
investi  de  tous  les  droits  et  prétentions  dans  le  dit  immeuble  qui 
compétaient,  lors  du  décès  du  Donataire  François  Xavier  Caston- 
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guajr,  survenu  le  2  Décembre  1861  ;  lenni  enfant»  et  tons  ses  frère» 
et  sœurs  étant  alors  prédécédés  ;  anx  enfants  de  feu  Benjamin  Cas- 
tonguaj,  de  feu  Jean  Bte,  Castongnay  et  de  feue  Marie  Josepkte 
CasUmguay^  en  yertu  du  dit  acte  de  Donation  et  conformément 
aux  intentions  de  la  dite  Donatrice  ;  les  dits  enfants  formant  trois 
souches,  et  étant,  lors  du  décès  du  dît-  Donateur,  seuls  habiles  à 
recueillir  en  yertu  du  dit  acte  de  Donation,  la  propriété  du  dit 
immeuble,  à  Tezclusion  de  tout  antre  prétendant,  etc. 

Conclusions  que  Taction  soit  déboutée. 

Il  y  a  de  la  part  des  Demanderesses,  des  réponses  spéciales  dont 
il  n*eet  pas  nécessaire  de  donner  ici  des  extraits  :  elles  ne  changent 
pas  l'action  ni  ne  la  e<mtredisent,  comme  Ta  prétendu  le  Défen- 
deur ;  elles  ne  font  que  combattre  les  exceptions.  Au  reste  oomm» 
les  demanderesses  ne  réclament  pas  en  yertu  de  ces  réponses  spé- 
ciales, mais  bien  aux  termes  de  leur  déclaration,  et  suivant  les 
conclusions  qu'elles  y  ont  prises,  il  importe  peu  de  s'occuper  de  Tir- 
régularité  doBt  se  {4aint,  à  Tégard  des  ces  Réponses,  le  Défendeur 
et  si  ces  réponses  sont  entachées  d'irrégularité  ou  mal  fondées.Le  dé- 
fendeur aurait  dû,  en  tempe  opportun,  prendre  les  moyens  biea 
eonnus  de  les  fidre  rejeter. 

Gomme  on  le  voit,  il  s'agit  de  savoir,  s'il  y  a  ici  représentation  ou 
aoeroissement. 

Le  Défendeur  a  soutenu  que  la  représentation  n'a  pas  lieu  dans 
les  substitutions.  Je  pense  qu'il  faut  répondre  à  cela,  par  une  dis- 
tinction, avec  le  Code  Civil,  art.  937,  d'accord  avec  l'ancien  droit  r. 
''  La  représentation  n'a  pas  lieu,  ^ans  les  Substitutions,  non  plus^ 
^'  que  dans  les  autres  1^,  à  moins  que  le  Testateur  n'ait  ordonné 
^'  que  les  biens  seraient  déférés  suivant  Tordre  des  successions  lé- 
'^  gitimes,  ou  que  son  intention  au  même  effet,  ne  soit  autrement 
*^  manifestée." 

Or^  dans  le  cas  actuel,  qu'a  fait,  la  donatrice  ?    Ne  déclare-t-elle 
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pas,  qn'dle  'fait  la  donation,  dans  le  but  de  gratifier  le  Donataîte,  • 
**  son  présent  héritier,  et  de  le  saisir  par  antieipation,  et  le  faire 
"  jomr  aetaellement  des  biens  d'une  saccession  dont  il  n'avait  que 
''  Pespérance  et  rendre  ses  présomptifs  héritiers  propriétûrea  des 
"  dits  biens  ?  **    Je  le  pense  ;  je  tronve  dans  ces  expressions  de  la  • 
Donatrice  la  déclaration  noUement  équivoque  qu'elle  entendait  uni- 
quement que  son  fils  lui  succédât,  pour  ainsi  dire  avant  qu'elle  dé- 
cédât, et  je  ne  trouve  dans  cette  partie  de  la  donation^  d'autre  dé- 
rogation an  droit  comnfun,  que  ce  qu'il  en  fallait  pour  assurer  â^ 
son  fils,  ce  droit  de  lui  succéder.    Son  intention  si  apparente,   par  ' 
l'usage  deux  fois  des  mots  '*  présomptifs  béritieiB,'^  est-elle  douteu- 
se ?    Ne  voulait-elle  pas  que  les  biens  donnés  fussent  partagés  en- 
tre les  présomptiâ  héritiers  de  son  fils,  en  la  manière  ordinaire? 
N'est-il  pas  également  manifeste  qu'elle  entendait  que  se»  arrière» 
petits  enfants  pussent,  par  la  représentation  de  leur  père  déeédé,. 
venir  avec  leurs  oncles  et  taoltes,  à  la  successwn  du  Donataire,  leur 
f^rand  père?    Qné.  motiÇ  d'ailleurs^  pouvaîVon  raisonnablement 
supposer  qu'aurait  eu  la  Donatrice,  d'exclure  ses  arrières  petits  en- 
fants? Je  n'en  puis  gratuitement  admettre  aucun. — Gela  posé,  du  . 
moment  que  l'intention  de  la  Donatrice,  que  ses  biens  fussent  trans^ 
mis  suivant  l'ordre  de  la  succession,  est  manifeste  et  cela  dans  la 
ligne  directe  du  Donataire,  je  ne  comprends  pas  comment  on  peut- 
reculer  devant  la  conclusion  toute  légale,  toute  logique  que  la  Do- 
natrice  voulait  qu'il  en  f^i  ainsi,  pour  le  cas  où   les  biens  donnés  ~ 
passeraient  à  ses  petits  enfimts,  issus  des  frères  et  sœurs  du  Dona- 
teur.    Rien  n'apparait  dans  la  Donation,  qui  indique  que  dans 
ce  dernier  cas,  elle  voulût  déroger  au  droit  commun,  non,  pas  plus 
que  l'on  puisse  méconnaître  sa  volonté  de  ne  le  pas  faire  dans  l'au-  • 
trecas. 

Indépendemment  de  ce  qui  précède,  la  donation  nous  offire  un  y 
autre  moyen  de  résoudre  cette  question  ;  on  le  trouve  dans  la  clati^ .- 
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«e  qui  regarde  particulièremeDt  les  petite  aofwite,  isaiiâ  des  frèrec 
•t  sœars  du  donataire.  Laissons  parler  la  Donatrioe  :  '^  Bans  le 
*^  cas,  dit-elle,  de  la  mort  du  dit  donataire,  sans  enfants,  la  jouis- 
<<  sance  des  biens  ira  à  ses  frères  et  sœurs  ;  et,  si  au  décès  du  dit 
^'  Donataire,  sans  enfante,  tous  ses  frères  et  sœurs  étaient  décédés, 
"  la  propriété  retournera  et  appartiendra  à  leurs  enfante,  nés  et  à 
"  naître  en  .légitime  mariage,  pour  être  partagée  entre  eux  par 
'/  souche."  Notre  Code  a  dit  :  ''  Dans  tous  les  cas  où  la  représen 
^^  tation  est  admise,  le  partage  s'opère  par  souches.     Si  une  môme 

'  ''  souche  a  plusieurs  branches^  la  subdivision  se  fait  aussi  par  sou- 
M  che  dans  chaque  branche  et  les  membres  de  la  môme  branche- 
^l  |)artageront  entre  eux  par  tête." 
A  cette  théorie,  le  Défendeur  oppose  une  clause  de  la  Donation 

•  .dans  laquelle  la  Donatrice  exprime  le  désir  "  de  oonserrer  Lapro- 
"  priété  aux  enfante  du  donateur,  sans  l'étendre  à  un  degré  plus 
''  éloigné."  «Les  Demanderesses  répondent  ;  et  j'adopte  conuaoe 
fondée  cette  réponse  ;  elles  répondent,  dis-je,  que  ces  termes  n'ont 
pu  empêcher  qu'il  y  ait  premièrement,  substitution  en  faveur  des 
frères  et  sœurs  du  Donataire,  et  en  second  lieu,  en  faveur  des  en- 
fante de  ces  mêmes  frères  et  sœurs.  Le  Défendeur  ne  fait  pas  de 
difficulté  précisément  sur  ce  point,  mais  prétendant  que  la  substi- 
tution doit  être  restreinte,  il  soutient  qu'elle  ne  doit  pas  s'étendre 
au  delà  des  petite  enfante.  On  leur  répond,  «t  là  aussi,  je  con- 
.oours  avec  les  Demanderesses,  que  les  arrières  petits  enfante^  re^ 
présentant  un  petit  enfant  décédé  avant  l'ouverture  de  la  substi- 
.tution,  viennent  au  partage  avec  les  petite  enfante  ;  c'est,  tout 
«simplement^  appliquer,  comme  le  disent  les  Demanderesses,  ke 
je^les  du  partage  par  souche,  partage  adopté  par  la  Donatrice. 
— ^Ainsi,  en  deux  mote,  si  le  partage  s'opère  par  souche,  la  re- 
iiurésentetion  s'ensuit  par  là  même,  aux  termes  de  l'artiole  623 
.4le  noire  Code.     Ce  qui  fait  que  chacun  des  enfante  de  Jean- 


BiCIBIONS  DBS    TRIBUNAUX.  102 

Baptiste,  membre  d'une  souche  principale,  partage  par  ^te,  au 
lieu  que  les  enfants  de  Joseph  Magloire,  formant  une  branche  ou 
souehe  incidente,  ne  prennent  à  eux  tous  que  la  part  que  Joseph 
Magloire  eût  prise,  comme  membre  de  sa  souche  principale. 

J*ai  ploi  haut  dit  un  mot  de  Tobjection  suscitée  par  le  défendeur 
ce  qu'il  prétend  être  ujQe  contradiction  entre  la  Déclaration  des 
Demanderesses,  et  leurs  réponses  spéciales,  dans  lesquelles  il  est 
dit  que  les  enfants  de  .Joseph  Magloire  ont  renoncé  à  sa  succession 
et  tiennent  leurs  droits  de  lar  donatrice,  leur  Bisayeule.  Qu'il  suf- 
fise d'ajouter  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction  après  ttut,  puisque 
saiTaut  la  déolaration,  les  demanderesses  se  disent  yonir  par  repré- 
sentation, et  non  par  la  substitution  créée  par  leur  bisayeule,  et 
non  comme  dérivant  des  droits  successifs  de  Joseph  Magloire,  leur 
père,par  l'acte  duquel  ils  ne  sont  pas  liés,  n'étant  pas  ses  héritiers  ; 
TU  qu'elles  ont  renoncé;et  en  outre^les  droits  qu'elles  réclameDt,elleB 
disent  les  tenir  de  leur  bisayeule  et  non  de  leur  père  qui  n'a  jamais 
eu  de  droits,  attendu  qu'il  est  morl  avant  l'ouverture  de  la  substi- 
tution;d'aîlleurs  comme  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque,  les  demande- 
resses sollicitent  jugement,  d'après  les  conclusions  de  leur  déclara- 
ration,  et  elles  ne  peuvent  pas  plus  espérer  d'après  leurs  réponses 
spéciales,  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  la  Cour,  de  leur  accorder  au-de- 
là de  ce  qu'elles  concluent  dans  leur  déclaration.  Le  Défendeur,  s'il 
regardait  ces  réponses  spéciales,  comme  irrégulières  ou  contradic' 
toires  avec  la  demande,  eût  dû,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  pren 
dre  les  moyens  de  les  faire  rejeter. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  voir  si  les  demanderesses  ont  droit  à  un 
septième  dans  le  tiers  ou  un  septième  dans  une  moitié.  Cela  dé- 
pend de  l'interprétation  de  la  clause  de  la  donation  qui  veut  que 
<<  dans  le  cas  de  la  mort  du  dit  donataire  sans  enfants,  lajouissan- 
^<  ce  des  biens  ira  à  ses  frères  et  si,  au  décès  du  dit  donataire,  sans 
*^  enfants,  tous  ses.  frères  et  soeurs  étaient  décèdes,  la  propriété 
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'^  retonrneiu  et  appartiendra  à  leurs  enfants  nés  et  i  naître  en  ï^ 
*^  gitime  mariage.  '' 

Au  terme  de  la  donation,  Benjamin  ëtmt  mort,  la  donatiriee  ne 
référait  pas  à,  Ini,  cela  est  évident,  lorsqu'elle  ordonnait  que  la  pro- 
priété retournât  et  appartint  aux  enfants  qu'elle  indiqift  ;  ces  en- 
fantS;  c'était  les  enfants  des  frères  et  sœurs  auxquels  la  donatrice 
référait  dans  la  première  partie  de  la  phrase  ;  elle  ne  pouvait  pa» 
référer  à  B^jâmin,  c'est  évident,  il  était  mort  alors.  C'est  donc 
comme  l'a  observé  le  savant  Conseil  d%s  Demanderesses,  comme  ai 
elle  eût  appelé  nommément  les  frères  et  scbuis  de  François  Xavier, 
vivants  lors  de  la  donation,  c.-à.-d.  comme  si  elle  eût  dit  que 
la  propriété  dans  le  cas  supposé, irait  en  jouissance  à  Jean  Baptiste, 
Julie  et  Marie  Josephte.  C'est  à  leurs  enfants  seulement,  qu'à 
leur  décès,  les  biens  donnés  doivent  aller  en  propriété,  les  enfrmto- 
de  Benjamin  me  paraissant  en  être  exclus. 

Il  n'est  commis  par  là  aucune  injustice,  car  peu  de  jours  i^rès 
la  donation  du  14  Mai  1 827,  la  donatrice  en  fit  une  autre  (elle  est 
au  dossier]  aux  enfants  mineurs  de  Benjamin,  qui  y  reçoivent  leur 
part  en  propriétés,  dans  lesquelles,  va  sans  dire,  les  enfants  des 
autres  branches,  ne  pouvaient  et  ne  peuvent  avoir  aucune  espérance 
de  partager. 

Le  résumé  de  ce  délibéré,  est  que  les  demanderesses  sont  fondées 
en  leurs  conclusions  ;  et  que  les  exceptions  du  défendeur  ne  l'étant 
pas,  elles  doivent  être  déboutées. 

Il  s'ensuit  à  mon  point  de  vue,  que  le  jugement  dont  est  appel, 
est  mal  fondé  et  doit  être  infirmé,  le  défendeur  ddit  être  débouté 
de  ses  exceptions  péremptoires,  et  les  demanderesses  dont  l'action 
a  été  déboutée,  obtenir  les  conclusions  de  leurs  déclarations,  sauf 
cependant  pour  les  dommages  réclamés,  pour  lesquels  il  n'y  a 
pas  de  preuve. 
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Je  ptDse  qu'il  semitnéoeanire  deaëgatÎTer  l«  différents  motifs 
du  Jugement  dont  est  appd. 

LE  JUSE  BËRTHELOT,  ea  pononçant  le  jugement  de  la. 
Cour  a  la  les  notes  écrites  qui  soireni  ; 

'^Les  faits  de  la  cause  et  de  la  eostestatioB  des  parles  sont  si  bien? 
exposés  et  expliqués  par  le  savant  Président  de  cette  Cour  que  je 
pois  me  dispenser  d'y  reTenir, 

L'on  a  vu  que  par  leur  déolaration,  les  Demanderesses  rédament 
par  r^ésentation  de  feu  leur  père  Joeepb  Sbgloire  Osstongoaj, 
fib  de  Jean  Bte.  et  petit  fils  de  la  Donatrice  Marie  Jos^hte  St. 
GennAÎn,  le  dit  Joseph  Magloire  Castonguay  étant  décède  le  11 
Janvier  1860,  avant  son  oncle  F.  X.  '  Castonnuay,.  dont  le  décès  a 
Icmné  ouverture  à  la  substitution,  le  dit  F.  X.  Casten^iay  étant 
mort  sans  enfants. 

Par  les  défenses  il  est  prétendu  en  second  lieu,  que  d''aprôa  la^ 
règle  de  droit  qui  veut  qu'en  substitution  fidéicommissaire  il  n'y  a- 
pis  lieu  à  la  représentation,  les  Demanderesses  ne  peuvent  récbater 
dn  ohef  de  leur  père  Joseph  Magloire  Castonguay,  qui  est  le  le- 
présentant^  suivant  Pothier  vol  5  Page  550,  qui  dit  ; 

"  Le  substitué,  avant  l'onverture  de  la  substitution,  n'a  par  rap^ 
^^  port  au  bien  substitué,  aucun  droit  formé,  mais  une  simple  espé- 
^*  rance,  d'où  il  suit  que  si  le  substitué  meurt  avant  l'ouverture  de 
^  la  substitution,  il  ne  transmet  rien  à  ses  héritiers  et  la  substitua 
'^  tion  devient  caduque,  car  n'ayant  aucun  droit  avantr  son  ouver-^ 
"  tore,  il  n'avait  rien  qu'il  pût  leur  '  transmettre ,  V espérance  s^é^ 
*•  vanotiit  par  »a  mort.'' 

Oe  moyen  était  tellement  péremptoire  que  les  Demanderessos 
ont  cm  devoir  ou  pouvoir,  par  leurs  Réponses  Spéciales,  réclamer 
et  fonder  leurs  prétentions  sur  l'acte  de  donation  du  14  Mai  1827^ 
en  maintenant  qu'elles  étaient  appelée»  à  recueillir  en  vertu  de  t» 
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disposition  contenue  dans  la  donation  dans  les  termes  suivants  : 
^^  lo.  La  donatrice  désirant  consenrer  aux  enfants  à  naître  en  légi» 
^'  time  mariage  du  dit  donataire  seulement,  la  propriété  pleine  et 
-^^  entière  des  biens  ci-dessus  désignés,  sans  Tétendre  à  un  degré 
'^  plus  éloigné,  veut  et  entend  que  les  biens  ci-dessus  donnés  &êl 
'^jouissance .au  donataire,  demeurent  substitués,  -comme  elle  les 
^'  substitue  par  les  présentes  aux  dits  enfants  à  naître  en  légitime 
''  mariage  du  dit  donataire  seulement,  auxquels  eUe  donne  la  pro- 
^'  priété  des  dits  biens,  ce  qui  &  été  accepté  pour  eux  par  le  dit 
'^  donataire,  leur  père,  voulant  et  entendant  que  ceux  qui  sont  ap- 
^'  pelés  à  la  présente  substitution  soient  saisis  des  biens  ainû  subs- 
-^^  titués  aussitôt  qpe  le  cas  de  la  substitution  sera  avaivsaas  qu'Us 
''^  soient  obligés  d'en  faire  demande  en  justice. 

'*  2o.  Et  dans  le  cas  de  mort  du  dit  donataire,  sans  «nfants,  la 
'^jouissance  et  usufruit  des  biens  à  lui  présentement  donnés  se- 
'^  ront  réversibles  à  ses  frères  et  sœurs  ou  à  aucun  d'eux,  :pour  {>ar 
^*  eux  en  jouir  leur  vie  durante. 

^'  3o.  Et  si  au  décès  du  dit  donataire  sans  enfants,  tous  ses  fine- 
-^'  res  etfsœurs  étaient  décédés,  la  propriété  des  dits  biens  retour» 
^'  nera  et  appartiendra  à  if urs  enfants  nés  et  à  naître  .en  légitime 
"*'  mariage  pour  être  partagés  par  souche." 

Les  demanderesses  ne  pouvaient  pas  ainsi,  par  leurs  Réponse» 
'Spéciales,  en  invoquant  la  donation  comme  leur  titre  direct  et  im- 
médiat, réussir  sur  leUr  action  lorsqu'eUes  avaient  par  leur  décla- 
ration prétendu  qu'elles  réclamaient  ^ar  représentation  de  leur 
père  décédé.  C'était  un  droit  différent,  bien  ;que,  pour  exercer 
l'un  et  l'autre,  elles  doivent  invoquer  la  dMiaiion.  Pans  un  cas 
«c'était  un  droit  qui  leur  résultait  de  la  loi  ;  dans  Tautre^leur  droit 
•xésultait  de  la  disposition  de  la  donation  en  leur  faveur. 

•Je  ne  vois  aucunement  que  dans  les  expressions  «t  les  termes  ci- 
«dessus,  la  donatrice  ait  voulu  exprimer  ainsi  que  les  demandoresBet 
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Fe  prétendcntr,  qae  les  biens  donnés  iîissent  déférés  suivant  Tordre 
des  successions  légitimes  et  qu'il  faille  pour  l'interprétation  de  sa 
Tt)lonté  aller  à  l'enoontre  de  la  règle  de  droit  contenue  à  Tarticle 
^7  du  Code  Civil  dans  les  termes  suivants  :  <'  La  représentation 
'^  n'a  pas  lieu  dans  les  substitutions,  non  plus  que  dans  les  autres  legs 
"  à  moins  que  le  testateur  n'ait  ordonné  que  les  biens  seront  défé- 
^'  Tés  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes  ou  que  son  intention. 
^'  au  même  effet  ne  soit  autrement  manifestée.  " 
Ordonnances  des  substitutions. 
Thevenot  DessauUes — Ricard. 

n  n'jr  a,  dans  la  disposition  ci-dessus  rapportée,  rien  qui  puisse 
nous  jjostifier  d'aller  à  l'enoontre  de  la  règle  posée  par  Tarticle  937. 
La  donatrice  a  voulu  :  lo.[gratifier  ses  enfants  au  premier  degré 
après  le  décès  du  donataire  sans  enfants,  de  la  jouissance  du  bien. 
doDué.  2o,  Prévoyant  le  cas  où,  au  décès  du  donataire,  sans  en- 
fants, ses  frères  et  soeurs  pourraient  être  tous  décédés,  elle  a  voulu 
que 'Ma  propriété  de  l'immeuble  donné  appartiendrait  à  leurs  eu^ 
^'  fants  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage  pour  être  partagé  en- 
"  tr'exix  par  souche.  " 

Dans  la  première  partie  de  la  clause,  elle  s'était  servi  deux  fois 
du  mot  seulement,  comme  pour  imprimer  plus  de  force  à  sa  volonté 
de  faire  le  partage  de  la  propriété  des  biens  entre  les  enfants  du  do- 
nataire j  et  dans  la  deuxième  partie  après  avoir  pourvu  à  ce  que  tous 
ses  enfants,  nés  d'elle,  eussent  la  jouissance  du  bien  donné,  à  dé- 
faut d'enfants  du  donataire,  elle  a  voulu  que  tous  ses  petits  enfants, 
enfants  des  frères  du  donataire,  partageassent  entre  eux  la  propriê- 
fi  par  souche  ;  elle  s'est  exprimée  ainsi  pour  exclure  entre  eux  le 
partage  par  tête  ;  elle  avait  le  droit  de  le  faire  et  sa  volonté  me  pa- 
^ît  clairement  exprimée. 

Ceux  de  ses  petits  enfants  qui  ont  prédécédé  le  donataire  n-ont- 
nea  à  réclamer. 
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Les  motife  an  jugement  da  28  Mars  1848  sont  bien  généranx, 
«nais  ilsexpoeent  généralement  que  les  Demanderesses  ne  peuvent 
réclamer  en  vertu  de  la  donation  du  14  Mai  1827,  par  représenta- 
tion de  leur  père,  ni  eomme  appelées  directement  à  recueillir  en  ver- 
tu de  la  substitution  ^ée  par  la  dite  donation.  Se  ne  puis  que 
conoourîr  dans  ces  deux  motifs  qui  auraient  pu  être  exposés  plus 
au  long,  sans  cependant  que  ce  soit  nécessaire,  et  je  suis  d'avis,  pour 
les  mêmes  motifs,  de  confirmer  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure, 
rendu  en  cette  cause. 

Les  Demanderesses  ne  peuvent  donc  réclamer  du  chef  de  leur 
père  Joseph  Magloire,  décédé  avant  son  oncle  François  Xavier,  à 
la  mort  duquel,  sans  enfants,  le  bien  donné  est  passé  en  propriété 
aux  enfants  survivants  de  ses  frères  et  sœurs,  pour  être  partagé  en- 
tre exix,  dxt&  enfants,  par  souche,  selon  la  volonté  de  la  dmatrice." 

Le  jugement  confirmé  avait  été  rendu  par  le  Juge  Monk  dans  les 
termes  suivants  : 

"  La  Cour  etc.,  etc. 

<^  CONSIDÉRANT,  que  les  Demanderesses  ne  sont  pas  en  droit 
''  de  réclamer  la  propriété,  ou  aucune  partie  de  la  propriété  dont 
''  elles  demandent  la  revendication  : 

'*  CONSIDÉRANT,  qu'elles  ne  peuvent  en  être  déclarées  pro- 
"  priétaires,  ni  p^r  l'acte  de  donation  du  14  Mai  1827,récité  dans  la 
<^  déclaration,  ni  par  aucun  autre  titre  produit  au  dossier  ;  soit  par 
''  représentation  de  leur  père,  soit  comme  appelée  s  è^la,  substitution 
'^  dont  il  est  question  : 

"  CONSIDERANT,-  que  le  dit  Défendeur  J.  L.  Beaudry  a 
*  <  établi  par  une  preuve  légale  et  suffisante  les  allégués  de  sa  Défen- 
''«e;  et  particulièrement  que  lors  de  rinstitution  de  cette  aetion,  il 
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*^  était  le  véritable  et  seul  propriëtaîre)  en  poeaetBkm  it  rimmeublc 
^'  revendiqué  en  eette  cause. 
'^  Déboute  Taction  des  DemandeiesseB," 

N.  B, — Nous  croyons  que  q<ette  cause  va  être  portée  en  appel. 

A-  GERMAIN. 
Sorel  2  Juin  1869. 


I 


RAPPORT  DU  CONSEIL  DU  BARREAU  A  MONTREAL, 
Barreau  de  la  Proirlnee  de  Québec^ 

SECTION  DU  DISTRICT  DE  MONTREAL. 


Le  Conseil  de  cette  Section  du  Barreau  a  llionneur  de  faire 
rapport. 

Que  dans  le  cours  de  Tannée  écoulée,  1868-69,  une  somme  de 
1716.00  a  été  consacrée  à  l'achat  et  reliure  de  livres. 

Le  nombre  de  volumes  maintenant  dans  notre  bibliothèque  est 
de  5)367,  étant  une  augmentation  de  455  depuis  Tannée  dernière. 

Les  recettes  de  Tannée  ont  été  de  $2,596.40,  et  les  dépenses  de 
11,896.09,  étant  un  surplus  de  recettes  de  $699.50,  ce  qui,  ajouté 
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au  montant  en  caisse  le  pjemier  Mai  1868,  $636.39,  laisserait  au- 
jourd'hui  en  caisse  une  balance  de  $1,336.70. 

Le  nombre  de  personnes  admises  à  la  pratique  de  la  profession 
est  de  vingt-quatre,  et  à  Tëtude  de  dix-neuf. 

Comme  on  le  yoit,  la  loi  1866.  commence  à  faîte  sentir  ses  heu- 
reux effets,  enoe  qui  regarde  les  admissions  ;  car,  en  comparant  le 
tableau  ci-dessous  avec  celui  des  années  précédentes,  on  remarque 
une  diminution  notable  sous  ce  rapport. 

Le  nombre  des  admisâions  à  la  pratique  et  à  l'étude,  durant  les 
six  dernières  années,  a  été  comme  suit  : 

PRATIQUE.  ETUDE^ 

Pour  Tannée  finissant  le  30  Avril  1864 41  53 

»*  "      1865 34  49 

"      1866 55  29 

<^  "      1867 28  30 

*'     1868 30  21 

"  "      1869..,..,  24  19 

Six  plaintes  ont  été  portées  devant  le  Conseil  de  ce^te  Section, 
contre  des  membres  de  la  Profession. 

Une  de  ces  plaintes  est  encore  pendante,  et  cinq  autres  ont  été 
jugées  au  mérite. 

Dans  un  de  ces  cas,  le  Défendeur  a  été  condamné  à  être  censu- 
ré et  réprimandé  par  M.  le  Bâtonnier  de  cette  Section  et  à  pajei? 
les  frais.  Dans  deux  auties,  les  Défendeurs  ont  été  absous  et  la 
plainte  renvoyée,  mais  sans  frais,  à  raisons  de  certains  faits  que  le 
Conseil  ne  pouvait  entièrement  approuver.  Ënfin^  dans  les  deux 
autres  derniers  cas,  le  Conseil  n'a  pu  en  venir  à  une  conclusion  et 
réunir  la  majorité  absolue  requise  pour  exprimer  son  opinion. 

Le  Conseil  espère  que  les  nouveaux  amendements  à  la  Loi  pam 
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ses  à  la  dernière  Seasion,  auront  pour  effet  de  compléter  lea  réforme», 
inaugorées  avec  tant  de  suceès.  ^ 

Le  tout  respectneuscmeat  soumis. 
Montréal,  1er  Mai  1869. 

A.  CROSS, 
J.  O.  JOSEPH,  Bâtonnier,. 

Secrétaire, 

LE  TÉSORIEB  EN  COMPTE  AVEC  LE  BARREAU  DE  LA  PROYINOE 

DE  QUÉBEC,  SECTION  DU  DISTRICT  DE  MONTRÉAL,  POUR 

l'année   finissant  le  30  AVRILj  1869. 

Balance  le  1er  Mai  1868 $  636  39 

Montant  reçu  pour  honoraires  et  arrérages 1783  40 

Montant  reçu  poui  diplômes 336  00 

<'  <<    pour  certificats  d'admission  à  l'étude.      380  00 

'^  "    pour  honoraires  du  Secrétaire  sur  en- 

rég;istrement 97  00 

$3232  79 


OR. 

Argent  payé  au  comité  de  la  Bibliothèque $  716  00 

Salaire  du  Bibliothécaire 400  00^ 

Salah-e  de  l'Assistant  Bibliothécaire 140  00 

Âfflurance 61  25 

AuSecrétaire 200  00 

Dépenses  ordinaires , 388  84 

Aigeoten  caisse ^ 1336  70 

$3232  79 
Balance  en  Caisse ,r.»,,^. $1336  70 

W,  W,  ROBERTSON, 

Trésorier, 
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MEMBBES    DU    CONSEIL 

1869-70. 

Bâtonnier  :— Honorable  6.  Ouimet,  G.  R. 
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INTRODUCTION. 


(SUITE.) 

Non  que  le  droit  de  réméré  oa  retrait  conventionnel  et  la.lésion 
d*outre-moitiéj  comme  éléments  résolutoires  de  la  vente,  fussent,  à 
proprement  parler,  des  créations  du  Droit  Français.  On  sait  que 
c'est  aux  lois  romaines  qu'en  remonte  l'origine;  mais,  en  se  les 
assimilant,  le  Droit  Coutumier  leur  a  imprimé  son  caractère  propre, 
en  faisant  servir  leurs  tendances  restrictives  à  l'objet  dominant  de 
sa  sollicitude,  la  conservation  des  biens  dans  la  famille. 

L'immobilité  apparente,  dont  il  frappait  la  propriété,  n'a  cepen- 
dant jamais  été  le  caractère  général  du  Droit  Français;  elle  n'a 
formé  qu'un  trait  particulier  de  son  économie,  dans  laquelle  les 
biens  n'ont  jamais  supplanté  les  personnes  du  rang  que  leur  assi- 
gne l'ordre  de  la  nature.  Lui  supposer  une  prédilection  contraire 
serait  en  dénaturer  les  tendances  et  en  méconnaître  l'esprit.  Ce 
serait  lui  prêter  une  pensée  ignorante  des  fins  du  Droit  lui-même, 
principalement  consacré  aux  personnes,  et  qui  ne  s'occupe  des 
biens  que  dans  leurs  rapports  avec  elles. 

Associée  à  des  institutions,  dont  le  temps  a  assuré  la  permanen- 
ce, la  concentration  des  biens,  dans  la  famille,  peut  convenir  à  des 
nations  dont  la  civilisation  a  atteint  son  dernier  progrès.  Mais  elle 
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paralyse  le  développement  des  ressources  d'un  psys  nouyeau,  enco- 
re couvert  de  forêts,  et  où  la  circulation  libre  de  la  propriété  est 
ttQ  des  premiers  besoins  des  populations  naissantes.  E&  morce- 
lant à  l'infini  le  sol  cultivé,  elle  appauvrit  la  famille  elle-même,  et 
entrave  le  défrichement  du  territoire  inculte.  La  liberté  du  droit 
de  propriété,  comme  celle  des  droits  personnels,  aussi  bien  que  la 
liberté  des  institutions,  est  donc  un  des  éléments  essentiels  de  la 
prospérité  d'un  pays,  dans  la  condition  sociale  du  Canada. 

Aussi  la  Législature  a-t-elle  de  bonne  heure  ressenti  le  besoin  de 
briser  les  entraves  qui  enchaînaient  la  liberté  du  sol,  et  de  lui  ren- 
dre son  indépendance  naturelle.  En  1801,  elle  a  confirmé  la  li- 
berté des  Testaments,  décrétée  par  l'Acte  Impérial  de  1774,  et 
un  sitclo  s'était  à  peine  écoulé,  qu'elle  abolissait  le  retrait  lignager. 
£)n  portant  de  fatales  atteintes  à  l'affectation  des  biens  à  la  fa- 
mille, ces  deux  mesures  avaient  cependant  laissé  k  législation 
dans  un  état  incomplet,  en  (fe  que  d'autres  restrictions,  respec- 
tées par  les  lois  noavelles,  en  continuant  à  reconnaître  à  la  famille 
du  maître  de  l'héritage  des  droits  hostiles  à  sa  puissance  d'aliéna- 
tion, conservait .  dans  le  nouveau  système  des  anomalies  qui  en 
détruisaient  l'ensemble.  C'est  ainsi  que  les  réserves  coutumières, 
abolies  sur  les  testaments,  reprenaient  leur  vigueur  sur  les  dona- 
tions que  détruisait  aussi  la  survenànce  d'enfants  ;  et  que  les  en- 
fants d'un  premier  lit  pouvaient  faire  retrancher  les  dons  faits  à 
l'occasion  de  secondes  noces. 

De  même,  dans  la  rigueur  des  prineipes,  le  Légataire.  Universel 
devait  demander  la  délivrance  de  la  .succession  à.  l'héritier  pré- 
somptif exhérédé,.  mais  néanmoins  saisi  de  l'hérédité  par  l'article 
318  de  la  Coutume  non  e^spressément  abrogé  par  le  Statut  de  1801. 

Le  Code,  consommant  l'œuvre  commencée  par  le  Statut  et  conti- 
nuée par  l'abolition  du  retrait  lignager,  a  abrogé  l'action  en  légiti- 
me sur  les  Donations^  la  résolution  des  Donations  pour  cause,  dcî 
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sttTreiiaiioe  d'enfants  et  les  retaranohementa  de  TBdit  des  seisondes 

■ 

noces.     Il  a  ausn  aboli  la  nécessité  de  la  Demande  en  délivrance 
de  la  part  des  légataires. 

Restaient  les  propres  de  sacoeaâon)  dont  Taffectation  à  la  ligne 
dent  ils  sortaient,  en  empêchait  le  partagerai  entre  les  sagoesëibles* 
Le  Gode,  ne  considérant  à  Tayenir  ni  la  nature  ni  Torigine  des  biens, 
pQfor  en  régler  la  succession,  et  en  faisant  de  l'hérédité  une  seule 
masse  partageable,  d'après  1er  règles  qu'il  a  établies,  a  aboli  ce  der- 
nier vestige  des  traditions  coutumières,  imprimant  une  affectation 
d'origine  aux  immeubles. 

La  loi  ancienne  prohibait  également  les  dons  faits  aux  simples 
bâtards,  en  dehors  des  aliments.  Ces  dons,  depuis  le  Statut  de 
1801,  pouvaient  leur  être  faits  par  testaments  ;  mais  ils  ne  pou- 
vaient l'être  par  Donation  entre-vifs.  Le  Gode  a  aussi  retranché 
cette  prohibition. 

A  l'avenir,  il  sera  aussi  permis  de  faire  des  dons  d'aliments  aux 
bâtards  incestueux  ou  adultérins,  et  tous  dons  quelconques  entre 
concubinaires  seront  loisibles,  par  contrat  de  mariage. 

Ge  changement  complète  l'abolition  des  restrictions  aux  lois  af- 
fectant les  biens  à  la  famille,  qui  occupent  ici  le  premier  rang  par- 
mi les  Statuts  réels,  À  cause  de  leurs  rapports  intimes  avec  la  cons- 
titution de  la  famille  elle-même,  source  principale  de  l'état  civil  et 
des  droits  personnels. 

Viennent  maintenant  les  modifications  apportées,  par  la  Législa- 
tion nouvelle,  à  la  loi  des  successions  ;  mode  premier  de  trans- 
mission des  biens  à  titre  universel  et  élément  principal  de  la  réno- 
vation de  la  famille. 

SUCCESSIONS.— A  l'instar  du  droit  de  la  nature  qui  attri- 
bue à  la  génération,  comme  l'effet  à  la  cause,  les  devoirs  engendré.^* 
par  la  paternité  ;  le  droit  civil  faisant,  par  corrélation- du  devoir  ré- 
mlter  le  d'oit,  place  le  principe  de  l'hérédité  dans  la  ligne  directe^ 
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Tel  était  le  principe  de  notre  droit  eoutumîer  qui,  appelant  en 
premier  lieU}  les  deacendants  à.  Thérédité,  Tattribuait  aux  ascen- 
dants, à  défauts  de  descendants.  La  qualité  réelle  des  biens  propres 
faisait  seule  exception  à  cette  r^le.  Invariablement  attribués  à  la 
ligne  dont  ils  sortaient,  ils  ne  remontaient  pas,  et  c'était  les  colla- 
téraux les  plus  proches  de  la  ligne  qui  en  étaient  saisis.  Ce  n'était 
plus  par  rapport  aux  propres,  l'ascendance  du  sang  qui  &isait  le 
principe  héréditaire,  mais  la  descendance  de  l'héritage.  Les  ascen- 
dants étaient  cependant  préférés  aux  collatéraux,  dans  la  succes- 
sion des  biens  propres  par  eux  donnés  à  leurs  descendants.  Le  sur- 
vivant de  deux  conjoints  ascendants  avaient  encore  la  jouissance  des 
conquets  de  leur  communauté,  échus  du  chef  du  conjoint  prédécédé 
à  leur  enfant,  mort  sans  descendants,  pour,  à  la  mort  du  survivant, 
le  conquet  devenu  propre  naissant  en  la  personne  de  l'enfant  décédé, 
retourner  aux  héritiers  de  la  ligne  :  modifications  qui  démontrent 
que  la  loi  régissant  la  succession  des  propres  n'était  qu'une  excep- 
tion à  la  règle  générale  qui  attribuait  l'hérédité  à  la  ligne  ascen- 
dante à  l'exclusion  de  la  ligne  collatérale. 
A  défaut  de  la  ligne  ascendante,  la  succession  appartenait  aux  pa- 
rents les  plus  proches  de  la  ligne  collatérale,  avec  représentation 
en  faveur  des  neveux  et  nièces,  en  concurrence  avec  leurs  ondes  et 
tantes,  dans  la  succession  du  frère  ou  de  la  sœur  décédés. 

Telles  étaient  les  principales  régies  de  successibilité,  sous  l'ancien 
droit  et  que  le  Gode  a  radicalement  modifiées. 

lifous  avons  vu,  qu'ayant  aboli  la  distinction  des  biens  hérédi- 
taires, pour  en  faire  une  seule  masse  également  partageable,  il  a, 
par  là  môme,aboli  le  retour  des  propres,  et  nous  avons  en  même 
temps  aperçu  les  raisons  de  cotte  disposition.  Sans  détrulie  en- 
tièrement les  droite  de  la  ligne  ascendante,  en  cas  de  décès  sana 
descc  îJants,  il  a  appelé  coucurremment  avec  les  frères  et  sœurs  du 
défant  et.  ses  neveux  et  niùces  en  premier  degré,  k  père  et  la  mère 
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suTviTantSj  conformément  à  la  disposition  de  la  Novelle  118  der 
Justinien,  et  à  l'article  148  du  Code  Napoléon,  avec  cette  différen- 
ce,  que  ce  Code  appelle  à  la  succession,  avec  le  .père  et  la  mère,  {es 
frères  et  sœurs  du  défont  et  leur^  descendants,  c.-à-d.  les  peti^ 
neveux  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  et  que  notre  Code  appelle 
les  neveux  et  nièces  au  premier  degré  seulement. 

Une  autre  différence  entre  le  Code  Napoléon  et  le  nôtre  est  qu'au 
cas  d  >  la  disposition  précédente,  la  part  des  biens  du  père  ou  de 
la  mère  décédé  accroît  chez  nous,  à  sou  conjoint,  pendant  qu'ea 
France,  elle  profite  aux  frères  et  sœurs. 

Les  ascendants  succèdent  encore,  au  défont  mort  sans  postérité, 
si  le  père  et  la  mère  étant  morts,  il  n'a  laiasé  ni  neveux  ni  nièces 
au  premier  degré. 

he  Code  Napoléon  contient  la  même  disposition,  en  respectant 
le  droit  de  succéder  de  tous  les  descendants  des  frères  et  sœurs, 
qu'il  place  dans  le  même  degré  que  les  neveux  aux  premier  degré. 

Au  083  de  la  disposition  précédente,  la  succession  est  divisée  par 
moitié  entre  les  ascendants  des  deux  lignes,  paternelle  et  maternelle 
avec  prérogative  de  dégrés,  en  cas  d'inégalité  ;  et  partagé  par  têtes 
en  cas  de  parité. 

Le  Gode  a  d'ailleurs  conservé  aux  ascendants  leur  droit  de  suc- 
cession dans  les  choses  pigr  eux  données  à  leurs  descendants,  morts 
sans  postérité,  dans  le  cas  où  ces  choses  se  trouvent  en  nature  o  u 
dans  l'action  en  reprise  des  donataires. 

Les  frères  et  Bœurs  d'un  défunt  mort  sans  postérité,  et  ses  ne- 
veux et  nièces  lui  succèdent  à  l'exclusion  des  ascendants,  en  d^é 
plus  éloigné  que  le  père  et  la  mère. 

Dans  le  système  du  Code,  les  pères  et  mères  et  frères  et  soeur« 
du  défunt  sont  réunis  dans  le  même  degré,  qui  forme  ce  que  l'on 
peut  appeler  le  premier  degré  mixtCy  composé  qu'il  est  des  parents 


117  LA  RBVUS  LiOALE. 


^  la  Kgne  asoendanie  et  de  oenz  de  ia  ligne  eoUatërale,  efaaque 
ligne  partageant  par  moitié. 

Le  second  degré  est  rempli  par  les  aaœndanta  qni  exclaent  les 
eoHatéranz  en  d^ré  pins  éloigné  que  les  frères  et  soeurs  et  neveux 
et  nièees  an  premiers  d^é  ;  c'est-érdire  les  eousins  germains  et 
grands  oncles  et  grandes  tantes  et  ainsi  des  parents  pins  éloignés. 

Oefte  déToliition  de  la  saooession  aux  ascendants  se  fait  au  cas 
•où  il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux  lignes.  S'il  n'y  en  a  que 
dans  nne  ligne,  la  moitié  de  la  succession  lui  est  affectée,  et  l'autre 
moitié  appartient  aux  collatéraux,  8i  le  défunt  ne  laisse  aucun  pa- 
rant en  ligne,  l'hérédité  entière  appartient  aux  collatéraux,  classés 
en  deux  lignes  ;  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  matemdle  qui  divi- 
eent,  chacune  par  moitié.  Entre  collatéraux,  sauf  le  cas  de  la  re- 
présentation du  frère  ou  de  la  sœur  décèdes,  par  les  neveux  et  nièces 
^ui  sont  appelés  à  la  succession  du  défunt^  concurremment  avec 
leurs  oneles  et  tantes,  le  degré  le  pluQ  proche  exclut  le  plus  éloigné 
et,  en  cas  de  parité  de  degré,  le  partage  se  fait  par  têtes.  Dans 
TaDcien  droit,  si  un  homme  mourait  sans  enfant  et  laissait 
des  ascendants,  (sauf  la  dévolution  particulière  des  propres),  sa  sue- 
cession  leur  appartenait,  le  degré  le  plus  proche  excluant  le  plus 
éloigné,  le  père  excluant  l'ayeul,  l'ayeul  le  bisayeul  et  ainsi  de  suite. 

L'ancien  droit  préférait  l'ayeul  aux  cousins  germains  et  grands 
<mcles  ou  grandes  tantes,  auxquels  il  préférait  encore  le  bisayeul  et 
le  trisayeul  même,  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  d'ascendants  survi» 
vants  que  dans  une  ligne.  Le  Code  appelle  le  cousin  germain  et  le 
grand  oncle  et  la  grande  tante,  avec  le  bisayeul  et  le  trisayeul  res- 
té seul  dans  une  ligne.  Dans  l'ancien  droit,  le  partage  entre  as- 
cendants se  faisait  par  tête  entre  les  deux  lignes  ;  c'est-àrdire  que, 
si  le  défunt  laissait  un  ayeul  dans  une  ligne  et  deux  dans  l'autre, 
le  partage  se  faisait  par  tiers  ;  et  d'après  le  Code,  il  se  fera  par 
moitié,  qu'aura  celui  qui  est  seul  de  sa  ligne.  S'il  n'y  a  d'ascen- 
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4aitt8  qae  dans  nne  ligne,  ils  n'ont  qne  la  moitié  de  la  saecession 
dérolne,  pour  Tautre  moitié,  elle  appartient  aux  oollatérauz. 

Les  modifications,  apportées  par  le  Gode  anx  successions  ah  in- 
testat sont  donc  :  lo.  l'abolition  de  la  distinction  entre  les  biens 
Booeessifs,  formant  une  senle  masse  delà  succession,  et  l'abrogation 
dtt  retour  des  propres. 

Le  rapprochement  des  frères,  sœurs,  neveux  et  nièces,  dans  la 
degré  du  père  et  de  la  mère,  divisant  la  succession  en  deux  moi 
tiés,  dont  Tune  appartient  au  père  et  la  mère  par  quarts,  ou  au 
père  et  à  la  mère  fceuls,  et  l'autre  moitié  aux  frères,  sœurs,  neveux 
et  nièces,  qui  entre  eux  partagent  par  têtes,  en  cas  de  parité  de  de 
grés  et  par  souche  en  cas  de  représentation. 

Au  cas  de  décès  sans  postérité,  sans  père  ni  mère,  sans  frères 
«t  sQSurs,  neveux  et  nièces  au  premier  degré,  les  ascendaats  suc- 
cèdent à  l'exclusion  des  collatéraux. 

La  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ligne  paternelle  et 
maternelle.  L'ascendant  le  plus  proche  recueille  la  moitié  affec- 
tée à  sa  ligne.  Les  ascendants  au  même  degré  dans  chaque  ligne 
■accèdent  par  têtes. 

Au  cas  de  prédécès  du  père  et  de  la  mère,  les  frères  et  sceurs  et 
aeveux^  nièces  du  défunt  au  premier  degré  lui  succèdent  à  l'ex- 
clusion des  ascendants  et  autres  collatéraux. 

Dans  le  cas  de  cette  dévolution  les  pères  germains  exercent  le 
privil^  du  double  lieu  sur  les  consanguins  ou  utérins,  les  germains 
prenant  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  ou  consanguins  dwa^ 
leur  ligne  seulement. 

Si  le  défunt  mort  sans  postérité,  ni  père  ni  mère,  ni  frères  ni 
soeurs,  ni  neveux  et  nièces  du  premier  degré,  laisse  des  ascendants 
dans  une  ligne  seulemeut,  le  plus  proche  de  ces  ascendants  prend 
la  moitié  de  la  succession  dont  l'autre  est  dévolue  au  plus  proche 
parent  collatéraux  de  l'autre  ligne* 
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S'il  ne  laisse  anoon  ascendant,  la  suocesaion  est  attribuée  aux 
collatéraux  des  deux  lignes  avec  privilège  de  proidmité  de  degré. 

Nous  pénétrerons,  en  leur  lieu,  l'esprit  de  ces  modifications  ap- 
portées à  la  loi  des  successionB  légitimes;  pour  en  apprécier  les  ef- 
fets et  en  développer  rinfluence  sur  la  constitution  de  la  fiunille  et 
l'ensemble  des  principes  qui  régissent  la  transmission  immobilière. 

Suivons  maintenant  le  Code  dans  ses  amendements  aux  deux  au- 
tres modes  de  transmission  à  titre  universel,  les  Donations  entre-' 
vifs  et  les  guccessions  testamentaires. 

Le  principal,  sinon  le  premier  en  ordre,  des  amendements  faits 
à  la  loi  des  Donations  entre-vifs,  consiste  à  lui  faire  produire  la 
dessaisine  du  Donateur  et  la  saisine  du  donataire,  sans  tradition 
réelle  de  l'immeuble  donné,  attribuant  au  seul  consentement  des 
parties  la  puissance  d'aliéner,  en  révocation  de  la  règle  ronLaine  : 
Traditiomhus  non  nudis  paclis  daminia  rerum  transferuntur. 

Pour  saisir  la  partie  de  cet  amendement  emprunté  au  Code  Na- 
poléon, qui  s'applique  également  à  la  vente  et  à  l'échange,  et  qui 
a,  on  pourrait  dire,  créé  une  révolution  dans  nos  lois  de  transmis- 
sion immobilière,  il  faut  recourir  à  des  développemens  faistoriques. 
Cette  matière  est  toute  de  droit  romain. 

Dans  les  temps  primitifs  de  la  légalité  romaine,  l'idée  abstraite 
du  droit,  comme  fait  moral  dépouillé  de  sa  puissance  matérielle, 
était  inconnue.  Peuple  conquérant,  les  Bomaios  n'appréciaient 
l'autorité  du  droit  que  comme  fruit  de  la  conquête,  et  pour  eux 
ridée  de  contrainte  légale  était  inséparable  de  celle  de  la  domina- 
tion, et  de  sa  manifestation  physique.  C'est  ainsi  que  pour  eux  une 
créance  n'avait  de  signification  que  dans  l'idée  de  l'assujettis- 
sement du  débiteur  au  créancier  et  était  privée  du  lien  obligatoire, 
si  le  débiteur  n'engageait  sa  personne  à  la  sûreté  du  paiement.  La 
lance,  instrument  de  combat,  était  à  la  fois  le  symbole  et  le  signe 
matériel   du  droit  de  propriété  et  de  l'autorité  judiciaire.     On 
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Iwait  sema  la  lanee  9Ub  hasta  la  vente  publique  qui  s'appelait  sub 
hastaHOy  et  une  lance  était  peipétuellement  dressée  devant  le  tri- 
banal  des  oentomvirs,  en  signe  de  leur  puissance  jadiciaire.  La 
vente  ou  prise  de  possession  d'un  objet  mobilier  comme  la  cap- 
tare  de  l'ennemi  dans  le  combat,  s'appelait  mancipation.  En  un 
mot,  le  droit  c'était  la  force. 

Le  champ  romain  ager  romanus,  fruit  des  victoires  de  Eome 
sur  ses  voisins,  fut  primitivement  partagé  comme  dépouille  milir 
taire.  Fort  étroit  dans  le  principe,  tager  romanaus  ftit  largement 
agrandi  plus  tard  ;  mais  il  conserva  toujours  l'empreinte  de.  son 
origine  ;  et  toujours  il  resta  comme  sol  privilégié.  Transmissible 
par  des  Romains  aux  seuls  Romains,  à  la  différence  des  autres 
terres  situées  en  dehors  de  ses  limites,  il  était  seul  susceptible  du 
mode  d'aliénation,  fait  suivant  les  formes  romaines,  en  vertu  du 
droit  de  la  cité,  ex  jure  Quiritunif  le  domaine  en  étant  appelé  pour 
cela  domaine  quirilaire.  Il  était  essentiellement  rangé  parmi  les 
res  mancipi,  à  la  différence  des  res  nec  mancipi  qui  n'étaient  sus" 
ceptibles  d'aucun  contrat,  et  dont  le  droit  civil  refusait  de  reconnaî- 
tre le  caractère  légal  de  transmissibilité. 

Le  sol  romain  se  transmettait  par  le  seul  consentement  manifes- 
té par  les  formes  légales  de  la  mancipaHorij  c'est-àrdîre  par  le  con- 
trat indépandamment  de  la  tradition  réelle.  Quant  au  sol  étran- 
ger, d'après  le  droit  civil  de  Rome,  il  n'était  susceptible  d'aucune 
iliénation  légale. 

Tel  était  le  droit  civil  de  Rome  antérieurement  et  postérieure- 
ment aux  douze  tables,  avant  l'établissement  du  droit  prétorien.  Il 
est  sans  utilité  de  dire  que,  dans  le  cours  du  temps,  la  qualité  d'à- 
ger  ramanuê  fat  d'abord  étendue  à  tout  le  Latium,  et  ensuite  ik 
toutes  les  terres  de  l'Italie,  au  m)1  Italique. 

La  domination  de  Rome  s'étant  étendue  sur  les  Provinces  si- 
tuées en  dehors  de  l'Italie,  les  habitants  de  ces  provinces,  non  en- 
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oore  admis  an  prîyîlège  de  citoyen  romaio,  qni  nefbt  oonoédé  que 
sons  Caraealla  à  tons  les  sujets  de  l'Empiro,  qnoiqne  sonmis  an  pott- 
voir  de  Rome,  se  trouvaient  privés  du  bénéfice  des  lois  romaines,  sous 
le  rapport  de  la  transmission  des  biens  provinciaux,qui  étant  rcê  nec 
mancipi  restaient  sans  mode  légal  d'aliénation: 

Ce  fut  alors  que  le  droit  prétorien  vînt  à  leur  aide,  et  adoucit  1» 
rigueur  du  droit  civil  par  l'introduction,  dans  le  droit  romain,  d'un 
mode  nouveau  de  transmission,  la  possessio  in  bonis.  Comme 
nous  l'avons  vu,  ^e  sol  romaiii  seul  se  transmettait  par  le  contrai 
revêtu  des  formes  de  la  mancipation  d'après  le  droit  quirîtaire  «se 
/ure  Quirituniy  qui  ne  s'appliquait  pas  au  sol  provincial,  par  là  frap- 
pé d'inaliénabilité.  Ce  sol  provincial  restait  pour  ainsi  dire,  hors 
la  loi. 

Pour  remédier  à  cette  anomalie,  les  Préteurs  imaginèrent  de 
substituer  à  la  mancipation,  la  possession  des  biens  ou  tradition 
réelle  de  Théritage  qui,  faites  dans  certaines  conditions  légales, 
ëupplérait  à  la  mancipation  dont  elle  atteindrait  les  effets,  en  trans- 
férant, comme  elle,  le  Domaine  de  propriété.  De  là  le  parallélisme 
de  deux  droits  de  propriété,  la  mancipation  pour  le  sol  romain  et 
la  tradition  pour  le  sol  provincial,  comme  modes  équivalents  de 
transmission. 

C'est  du  sol  provincial  seul  que  Ton  a  pu  dire  avec  vérité,  que 
le  domaine  des  choses  ne  se  transfère  pas  par  contrat,  mais  par  tra- 
dition. La  maxime  Traditionibus  et  non  mtdis  pact%$  dominia 
rerum  trans/efuntur^  faite  pour  consacrer  le  mode  de  tradition  da 
sol  provincial,  a  donc  été  dans  le  principe  inapplicable  au  sol  ro* 
main,  en  ce  qu'elle  a  voulu  dire  que  le  consentement  naanifesté  dans 
les  formes  légales,  en  d'autres  mots,  le  contrat,  était  insuffisant  à 
transmettre  le  domaine  de  la  propriété,  et  qu'il  fidlait  y  joindre 
Ja  tradition  réelle  ;  puisque,  comme  la  chose  est  manifeste,  Vager 
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romanus  était  c&sentiellemcDt  transférable  par  le  contrat,  sans  la 
formalité  extérieure  de  la  tradition  i*éelle. 

Cette  maxime  introduite,  par  exoeption,  dans  le  droit  romain,  y 
est  cependant  restée  commo  règle  générale,  quand  la  distinction- 
qui  Tavait  fait  naîtid  n'eût  pluA  sa  raison  d'être,  quand  Tînégali- 
të  sociale  qu'elle  avait  mission  d'aplanir  eut  depuis  longtemps 
cessé  d'exister.  En  effet  le  temps  avait  depuis  longtemps  effacé 
les  distinctions  entre  les  res  mancipi  et  les  rcB  ntc  mancfpi,  entre 
le  sol  romain  et  le  ^ol  provincial,  qu'on  la  trouve  encore  consignée 
dans  les  ouvrages  de  droit  et  enseignée  par  les  jurisconsultes. 

On  retrouve  cette  règle  dans  l'Edit  perpétuel,  d'où  elle  passa  dans 
le  Code  Tkéodosien,  et  de  là  dans  le  Code  Alaric.  Ce  Code,  fait 
pour  les  Visigoths,  fut,  avant  I0  découverte  des  Pandeotes  de  Jus- 
tinien,  la  source  du  Droit  romain,  pratiqué  dans  les  Provinces  des 
Gaules  qui  furent  plus  tard  les  Provinces  du  droit  écrit.  Le  droit 
écrit  la  transmit  à  la  plupart  des  Coutumes,  de  sorte  qu'on  l'apper- 
çoit  'X  une  époque  assez  reculée,  parmi  les  maximes  du  droit  com- 
mun. 

Sans  tradition  réelle,  le  contrat  était  impuissant  à  transférer  le 
domaine  de  propriété.  Ce  qui  faisait  définir  la  vente  ^^  un  contrat 
"  par  lequel  le  vendeur  s'engage  à  faire  jouir  l'acheteur  de  la  chose 
"vendue." 

Mai.)  cette  di*^position  n'était-elle  pas  contraire  aux  vrais  princi- 
pes ?  Ne  blessaltrelle  pis  même  essentiellement  l'idée  fondamentale 
du  contrat  consensuel  qui  en  fait  dépendre  la  perfection  du  consen- 
tement des  purties  contractantes  ?  Suivant  le  langage  des  Instituts  : 
Consf/isuJiutU  ohligationes  in  emptionibusj  vendl  ionihus^  ioca- 
tionibas,  canduclionibuts^  societalibus — ac  ne  dari  quiU  qvavi  lie- 
cesse. 

Tout  en  reconnaissant  l'inflexibilité  de  ce  principe  de  l'ancien 
droit,  plusieurs  bons  esprits,  ne  se  soumettant  qu'à  regret  à  son  cqi- 
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pire,  Tont  sévèrement  blâmé  en  théorie.     Et  à  mon  sens  leur  criti- 
que était  juste. 

Nous  avons  tu  que  la  nécessité  de  la  tradition  avait  eu  sa  source 
dans  les  distinctions  créées  par  la  politique  romaine.  Ces  distinctions 
une  fois  disparues,  la  formalité  qu'elles  avaîent*engendrée,  aussi  bien 
que  la  règle  qui  la  consacrait,  n'eussent-elles  pas  dû  disparaître 
avec  elles  ?  Cessante  ratione,  cessât  ^o  et  lex. 

Au  point  de  vue  du  raisonnement  légal,  la  nécessité  de  la  tradi- 
tion réelle,  comme  mode  d'opérer  le  transfert  de  l'immeuble,  n'est 
pas  une  exigence  logique.  L'on  conçoit  facilement  que  pour  un 
objet  mobilier,  susceptible  d'un  acte  matériel  de  préhension,  la  li- 
vraison manuelle  soit  nécessaire  au  déplacement  du  domaine  de 
propriété.  C'est  que  la  puissance  publique  de  l'homme  sur  la  chose 
qui  avait  donné  lieu  à  l'idée  primitive  du  droit  de  propriété,  chex 
les  Romains,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  peut  être  l'objet  d'une  ma- 
nifestation intérieure.  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  Timmeii- 
blo  qui  échappe  à  toute  supposition  d'assujettissement  à  l'homme, 
qui  n'exerce  sur  lui  qu'un  pouvoir  d'occupation  créé  par  le  consen- 
tement unanime  et  consacré  par  la  convention  sociale.  Le  droit 
de  propriété  immobilière  recevant  son  existence  morale  du  con- 
sentement public  de  la  nation,  sans  iqtervention  de  la  force  phy- 
sique, la  transmission  n'en  saurait  être  assujettie  à  d'autre  condi- 
tion qu'à  la  volonté  du  propriétaire.  Aussi  nomme-t-on  essentiel- 
lement consensuels,  les  contrats  dont  l'objet  est  d'opérer  cette  trans- 
mission. 

Ne  serait-il  pas  d'ailleurs  étrange  que  l'homme  ne  pût  faire  ab- 
dication de  son  droit  de  propriété  par  le  seul  acte  de  sa  volonté,  le 
simple  effet  de  son  consentement  !  A  quoi  bon  l'acte  matériel  de 
la  tradition,  comme  condition  habilitante  du  contrat,  et  ordonnée 
autrement  que  pour  la  manifester  ?  Je  comprendrais  cette  tradi- 
tion faite  pour  révéler  le  consentement  et  suppléer  à  l'écriture.  En 
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ce fiens  la  tradition  serait  comme  l'est  récriture:  la  preuve  d'an 
contrat.  Envisagée  autrement  et  comme  formalfté  extérieure, 
subséquente  au  contrat  et  exigée  ponr  lui  faire  produire  ses  effets 
je  ne  puis  lui  reconnaître  l'application  raisonnable. 

Cette  inapplicabilité  rigoureuse  de  la  règle  TraditionibuB  non 
nudis  pactis ...  les  tribunaux,  forcés  d'en  subir  le  joug,  l'ont  sou- 
vent reconnue,  en  adoptant  les  tempéraments  enseignés  par  les  au-^ 
teurs,  pour  se  soustraire  à  son  absolutisme  inutile.  C'est  aîns 
que  la  jurisprudence  s'unit  à  la  doctrine,  pour  proclamer  la  suffi- 
sance de  la  tradition /stnte  et  symbolique^  celle  delà  tradition  de 
Vmgut  maiiiy  longœ  manus,  inventée  par  Javolenus,  substitué  i 
la  mise  en  possession  réelle. 

Enfin  dire  que  la  nécessité  de  la  tradition  réelle  a  eu  pour  con- 
séquence de  dénaturer  la  définition  de  la  vente  et  les  obligations  du 
vendeur,  en  faisant  de  la  vente  un  simple  transfert  de  possession^ 
que  l'acquéreur  ne  pouvait,  d'après  l'ancien  droit  français,  sous  ce 
rapport,  corrigé  par  nos  statuts,  refuser  le  prix  de  vente  à  son  ven- 
deur, bien  que  ce  dernier  n*eût  jamais  été  propriétaire  de  l'héri- 
tage vendu  ;  et  que  de  deux  acquéreurs,  le  dernier  en  titre 
supplantait  le  premier,  dans  la  propriété  de  l'héritage,  si 
plus  vigilant  ou  plus  habile,  il  s'était  mis  le  premier  eu 
possession  réelle,  c'est  dire  que  la  maxime  a  été  à  bon  droit 
rejetée  du  Code  Napoléon,  et  que  nos  Codificateurs  l'ont  jus- 
tement proscrite.  Par  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  d'en- 
registrer son  acte  d'acquisition,  ainsi  que  noua  le  verrons  dans 
le  corps  de  l'ouvrage  ils  ont  môme  accordé  aux  tiers  une  protection 
que  leur  refuse  le  Code  Napoléon,  et  par  là,  perfectionné  la  nouvelle 
règle,  empruntée  aux  vrais  principes  du  droit  civil.  Je  ne  connais 
pas,  dans  tout  le  Code^  de  réforme  plus  rationnelle  que  celle-là,  si 
toutefois  il  en  existe  une  aussi  judicieuse.  La  transmission  de  la 
propriété,  par  le  seul  effet  de  l'obligation,  est  le  pendant  de  la  liber- 
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ié  d'aliénation  restituée,  par  la  noavelle  Législation,  au  maître  de 
la  chose,  et  à  l'inviolabilité  des  cooventionS|  une  fois  revêtues  des 
formes  légales.  Dans  le  Code,  comme  dans  la  nature  des  choses,, 
le  consentement  des  parties  est  la  raison  suprême  du  contrat,  le  pre- 
mier comme  le  dernier  mot  de  la  convention. 

Poursuivant  ses  réformes  .sur  la  donation  entre-vifs,  le  Code  a, 
sur  ce  même  sujet  de  la  tradition,  introduit  une  innovation  consi- 
dérable. D'après  l'ancien  droit,  comme  sous  le  nouveau,  la  cons- 
titution de  précaire  formait  une  tradition  suffisante.  Le  Donateur 
qui  se  réservait  la  jouissance  de  la  chose  donnée,  à  un  titre  quel- 
conque, n'était  pour  cela  censé  l'avoir  retenue;  il  n'était  pas,  à 
cause  de  cette  réserve,  réputé  s'être  préféré  à  son  donataire.  La 
donation  subsistait  comme  faite  entre- vifs,  et  échappait  à  la  nulli- 
té "  donner  et  retenir  ne  vaut  " 

Cependant  si,  sans  cette  constitution  de  pfécadre,  cette  réserve  de 
jouissance,  il  avait  gardé  la  chose  donnée,  il  n^en  avait  pas  saisi  la 
donataire,  il  était  considéré  n'avoir  pas  consommé  la  Donation,  et 
s'il  mourait  en  possession  de  la  chose,  elle  appartenait  non  au  do- 
nataire ou  à  SCS  héritiers  mais  aux  héritiers  du  Donateur.  Cette 
disposition  de  l'ancien  droit  s'appuyait  de  la  présomption  qu'il 
avait  retenu  :  et  sur  la  règle  que  l'acte  n'avait  pas  été  suivi  ou 
précédé  de  la  tradition,  qu'ainsi  il  était  resté  sans  valeur. 

T.  J.  J.  LOKANGER. 
[A  continuer.] 
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n  n'y  eut  aucun  changement,  dans  Fa  division  de  la  Provmaè, 
depuis  la  date  de  ces  ordonnances  jusqu'à  1780,  époque  à  laquelle 
ht  nommé  le  premier  Shérif  du  District  de  Gaspé. 

George  Richardson^  gentilhomme  de  la  Province  de  Québec,  fut, 
le  31  Octobre  1780,  par  commission  de  Son  Excellence,  le  gouver- 
neur-général, Fred.  Haldimand,  nommé  Shérif  pour  le  District  de 
Gaspé  et  dans  et  sur  tous  et  chacuns  les  territoires  qui  se  trou- 
ment  sur  le  Golft  de  la  Rivière  St,  Laurent,  dans  la  dite  Pro- 
vince de  Québec  [IJ. 

[1]  Know  ye  that  we,  reposing  Trust  and.  Confidence  in,  ,tha 
Loyalty,  Integrity  and  Ability  of  Greorgc  Kichardson,  of  our  J^to- 
viace  of  Québec,  Gentleman,  hâve  constitutcd  and  appointed^  and 
by  thèse  présents,  io  constitute  and  appoint  Him,  the  said  George 
Kichardson,  Our  Shérif,  for  thc  District  of  Gaspé  and  in  and  pver 
ail  and  every  Our  Territories,  lying  ani  being  in  the  Gulf  of  the 
River  St.  Lawrence,  within  our  said  District,  in  our  Province  of 
Canada  ^^ld  for  and  during  Our  Will  and  Pleasurc  only,.  and  the 
résidence  of  Him,  the  said  George  Bichardson,  within  the  District 
Aforesaià,  Hercby  granting  unto  the  said  George  Kichardson  full 
pover  andlawfttlî  authority,and  strictly  chargingand  commanding 
Him,  the  said  George  Kichardson,  to  exécute,  do,,  fulfill  and  per- 
fonn  ail  and  every  such  lawful  commande  writ,  warrant^  mandate 
or  exécution  which  from  time  to  time  may  lawfully  be  directed  to 
liim,by  any  Our  Commissioners  of  the  Peace,Justices, Judges  or  ot- 
kcrsjj  udicias  and  Pence  Officers,or  of  and  from  any  of  our  Courts  of 
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Par  l'ordonnance  du  Gouverneur  Dorchester  et  du  Conseil  Lë- 
gislatîfjdu  30  Avril  1787,  aiino  vicesimo sepHmo OeorgHIll^  o.  4, 
f;ect.  lOy  il  est  décrété  :  que  **  comme  il  y  a  plusieurs  milliers  de 
loyalistes  et  autres  établis  dans  les  pays  d'en  baut^  au-dessus  de 
Montréal  et  dans  les  Baies  de  Gaspé,  au-dessous  de  Québec,  dont 
la  commodité  et  l'aisance  exigent  que  des  districts  soient  ajoutas  et 
créés,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  il  est  statué  et 
ordonné  par  la  dite  Autorité,  qu'il  sera  loisible  au  Gouverneur  ou 
Commandant  on  cbef,  pour  lors,  de  Tavis  et  consentement  du  Con- 
'  seil,  de  former  dans  la  Province,  un  ou  plusieurs  Districts,  par 
Lettres  Patentes,  sous  le  sceau  de  la  Province,  ainsi  qu'il  le  jugera 
convenable,  et  de  commissioner  tels  officiers  qui  pourraient  y  être 
nécessaires  ou  avantageux  à  la  commodité  et  Taisance  des  sujets  de 
^a  Majesté  résidant  dans  les  parties  éloignées  de  la  Province." 

En  vertu  de  cette  Ordonnance,  la  Province,  qui  comprenait  alors 
la  partie  qui  fut  plus  tard  appelée  le  Haut- Canada,  fut  subdivisée 
en  7  Districts,  savoir  Montréal^  Québec,  Gaspé,  Maclenburgh,  Lu- 
neburgh,  Hesse  et  Nassau,   Gilbert  Tice  fut,   le  24  Juillet  1788, 

Judicature,  witbin  Our  Province  aforesaid,  wbich  s^id  command, 
writ,  Trarrant,  mandate  or  exécution  legally  may  and  ought  to  be 
executed  and  performed,  within  Our  District  of  Ôaspé  as  aforesaid, 
and  more  particularly  from  time  totime — personnally  to  attend 
our  Courts  of  Common  Pleas,  in  our  said  District  of  Gaspé,and  to 
do,  act  and  peribrm  ail  and  whatsoever  is  and  may  be  law^ll  and 
ougfat  to  be  donc  and  transacted  in  the  duty  and  office  of  Sherifif, 
in  and  over  our  s.iid  District  of  Gaspé. 

And  we  do  bereby  command  ail  Bailîffs,  Constables  and  other 
Peace  Officers  and  Ministers  of  Justice  ?nd  ail  and  every  our  lî^re 
Eubjects  to  be  aiding  and  assisting  and  yield  due  obédience  in  ail 
tbings,  as  is  fitting  and  rigbt  to  bc  donc,  to  our  said  Sherîff,  in  lui- 
filling,  executing  and  faitbfnlly  discharging  the  several  duties  of 
the  said  office  of  Sheriff,  in  our  District  of  Gaspé,  as  aforesaid,  un- 
der  pain  of  the  law  and  the  péril  that  shall  fall  thercon.  (Com- 
mission of  George  Richardson,  Esquire,  Sheriflfof  the  District  of 
âaspé.) 
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nommé  Shérif  da  District  de  Naôsau,  et  Oeorge  MoCregor,  Shérif 
du  District  de  Hesse  ; — John  Monroe  fut  aussi  le  24  Juillet  1788. 
nommé  Shérif  pour  le  District  de  Luneburgh,  et  William  Bed> 
ford  Crawford  fut,  le  même  jour,  nommé  Shérif  du  District  de 
Heclenburgh  :  ce  dernier  fut,  le  15  Novembre  1788,  remplacé  par 
Philip  P.  Lansinghi 

Le  District  des  Trois-Rivières  fut  érigé  en  1790,  et  le  1er  Juil- 
let de  cette  année,  Thomas  Coffin  fut  nommé  Shérif  pour  ce  Dis- 
trict. 

L'acte  de  1790,  31  George  III,  chap.  31,  qui  divisa  la  Provin- 
ce de  Québec  en  deux  parties,  appelées  le  Bas-Canada  et  le  Haut- 
Canada,  devint  en  force,  en  ce  pays,  le  26  Décembre  1791,  en  ver- 
tu d'une  proclamation  d'Alured  Clarke,  lieutenant-gouverneur, 
donnée  en  l'absence  du  gouverneur^  et  publiée  dans  la  Gazette  de 
Québec f  du  1er  Décembre  1791  r 

Le  Statut  de  la  Province  du  Bas-Canada,  de  1794,  anno  triées- 
$imo  quarto  (Jeorgii  III,  chap.  6,  intitulé  "  Acte  qui  divise  la 
^'  Province  du  Bas-Canada,  qui  amende  la  Judicature  d'icelle  et 
''  qui  rappelle  certaines  lois  j  mentionnées",  divisa  le  Bas-Canada 
en  trois  Districts,  dans  les  termes  suivants  : 
*'  Très-Gracieu  Souverain, 

"  Nous,  les  très-fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté,  le 
''  Conseil  Législatif  et  les  Keprésentants  de  votre  Peuple  d)e  la 
**  Province  du  Bas-Canada,  ayant  pris  en  notre  très-sérieuse  conri- 
*'  dération  le  message  à  nous  communiqué,  dans  la  dernière  session, 
^^  par  son  Excellence  le  Lieutenant-Couvemenr,  alors  Comman- 
'*  dant  en  chef  de  Votie  Majesté  pour  cette  Province,  recomman- 
*'  dant  un  plan  qui  change  et  amende  la  judicature  d'icelle,  et  pour 
"  établir  une  administration  convenable  et  unifoime  de  la  Justice 
**  en  icelle,  et  ayant  mûrement  délibéré,  sur  les  moyens  recomman- 
^^  dés  dans  le  dit  message,  pour  assurer  à  votre  Peuple   dans  cette 
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"  Province,  les  importants  objets  du  soin  paternel  de  votre  Majes- 
'^  té,avcc  une  profonde  reconnaissance  d'icelui,  nous  supplions  trèa- 
"  humblement  Votre  ftlajesté  qu'il  puisse  (^tre  statué  et  qu'il  soit 
"  statué  par  la  très-excellente  Majesté  du  Roi,  par  et  de  l'avis  et 
"  consentement   du  Conseil    Législatif  et  de   l'Assemblée  de  la 
^'  Province  du  Bas-Canada,  constitués  et  assemblés,  en  vertu  et 
"  gous  l'Autorité  d'un  Acte  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne, 
^^  passé  dans  la  trente  et  unième  année   du  règne   do  Sa   Majesté, 
*^  intitulé  :  *'  Acte  qui  rappelle  certaines  parties  d'un   acte  passé 
^'  dans  la  quatorzième  année  du  règne   de  Ssl   Majesté,    intitulé  : 
"  Acte  qui  pourvoit  pUi s  efficacement  pour  le  govvrrnemenl  de  la 
'*  Province  de  QuihQC,dan$  V AmLri(\ut  Scpîentr\oaaL€,€t  qui powr- 
"  voitphis  amplement  pour  h  gouvernement  de  la    dite  Provin- 
"  ce",  que  la  dite  Province  du  Bas-Canada  consistera  df^  trois  Dis- 
",  tricts,  qui  seront  nommés  District  de  Québec,  District  de  Mont- 
"  xéB\  et  District  des  T rois-Rivières,  et  divisés  par  les  lignes  sui- 
'^  vantes,  savoir  :  le  Distr/ct  de  Québec  sera   borné  à  l'Ouest  par 
^'■la.  ligne  Est  de  la  Seigneurie  de  Dorvillicrs,  aussi  loin  qu'elle  s'é- 
"  tend,    et  de  là,  par  une  ligne  vrai  Nord  Ouest  aux  limites  Nord 
"  de  cette  Province,  du  côté  Nord  du  Fleuve    Rt.   Laurent,  et  par 
•  "  la  ligne  Est  de  la  Seigneurie  de  St.  Pierre  les   Bocquets,    aussi 
'J  loin  qu'elle  s'étend,  et  de  là  par  une  ligne   vrai  Sud-Est   auxli- 
"  mites  Sud  de  cette  Province,  du  côtt'  Sud  du  Fleuve   St.  Lau- 
"  rent;  etlc  dit   District  de   Québec   comprendra   toute  la  partie 
**  de  cette  Province  qui  se  trouve  à  l'Est  des  limîics  Ouest,  ci-dea- 
"  sus  mentionnées  du  dit  District.     Le  District  de  Montréal   sera 
*^  borné  à  l'Est  par  la  ligne  Ouest  de  la  Seigneurie  de  Maskinongé, 
"  aussi  loin  qu'elle  s'étend,  et  de  là  par  une  li^e  vrai  Nord-Ouest. 
"  aux  limites  Nord  de  cette  Province,  du  coté  Nord  dv.  Fleuve  St. 
^  Laurent,  et  par  la  ligpe  Ouest  de  la  Sf^igneurie  d'Yamaska,  aussi. 
*^  loin  qu'elle  s'étend,  et  de  l'\  par  une  ligne  vrai   Sad-Est   aux  H- 
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*'  'mites  Sud  de  cette  Province,  du  côté  Sud  du  Fleuve  St.  Eau. 

''  rent  ]  et  le  District  de  Montréal  comprendra  toute  la  partie  de 

"  cette  Province  qui  se  trouve  à  l'Ouest  des  limites  Est,  ci-dessus 

<^  mentionnées  du  dit  District  ;  et  le  District  de  Trois-Rivièrcs  se- 

^'  ra  borné  à  l'Est,  par  les  limites  Ouest  ci-dessus  mentionnées  du 

"^^  Dibtrict  de  Québec,  et  à  l'Ouest,   par  les  limites  Est  ci-dessus 

'<  mentionnées  du  District  de  Montréal,et  comprendra  toute  la  par> 

**  tie  de  cette  Province  qui  se  trouve  entre  les  dites  limites  ;  et  les 

^*  dits  Districts  comprendront  aussi  respectivement  toutes  les  Isles 

^'  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  vis-à-vis  des  rivages  d'iceux,  lesquel- 

'*  les  sont  comprises  dans  les  limites  susdites  respectivement.'^ 

Et  par  la  14e  section  du  même  acte,il  est  décrété  que:  '^  considé* 
*^  rant  la  situation  éloignée  du  Comté  de  Gaspé  et  pour  l'aisance  et  la 
*^  commodité  des  sujets  de  Sa  Majesté,résidants  dans  le  dit  Comté 
"  qui  peuvent  avoir  des  procès  à  poursuivre,  n'excédant  pas  la  som- 
^*  me  de  vingt  louis  sterling,  qu'il  soit  de  plus  statué,  par  la  susdi- 
*'  te  Autorité,  que  le  dit  Comté  de  Gaspé  sera  éri^;^  en  un  Dis- 
'*  triet  inférieur  qui  sera  dénommé  le  District  Inférieur  de  Gaspé, 
■**  et  qu'il  y  sera  appointé  .un  Juge  Provincial  qui  tiendra  une  Cour 
**  Provinciale,pour  le  dit  District,ainsi  qu'il  est  ci-après  mentionné, 
''  qui  prendra  connaissance,  entendra,  procédera  et  déterminera, 
"  d'une  manière  sommaire,  sans  z^pel,  tous  procès  ou  actions  civi- 
*'  les,  et  dans  lesquels  le  Roi  est  parti  (ceux  pureraent  de  Jurisdic- 
"  tion  d'amirauté  exceptés)  dans  lesquels  le  montant  réclamé  n'ex- 
'' cédera  pas  la  somme  de  vingt  livres  sterling  ;  et  la  dite  Cour 
'^  sera  tenue  aux  lieux  et  durant  les  Termes  suivants  par  cbaque 
"  année,  savoir  :  à  Bonaventure,  dans  la  Baie  des  Chaleurs,  depuis 
**  le  seizième  jusqu'au  trente  et  unième  jour  de  Mai,  les  dits  deux 
**■  jours  inclusivement  ;  à  Carleton,  dans  la  dite  Baie,  depuis  le 
**  le  seizième  jusqu'au  trente  et  unième  jour  de  Juillet,  les  dits 
**  deux  jours  inclusivement  ;  à  Percé,  à  Tentrée  de  la  Baie  de  Oas- 
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^^  pé,  depuis  le  seizième  jusqu'au  trente  et  unième  jour  d'Août^ 
^'  les  dits  deux  jours  inclusivement,  et  a  Dougldstown,  dans  la  dite 
«  Baie  de  Oaspé,  depuis  le  quinzième,  jusqu'au  trentième  jour  de 
^^  septembre,  les  dits  deux  jours  inclusivement,  flûtes  et  Dimancbes^ 
''  dans  les  dits  termes  exceptas  ;  et  le  premier  et  chaque  autre  jour 
''  juridique  de  chacun  des  termes  susdits^dans  le  dit  District  lofé- 
*'  rieur  de  G-aspé,  sera  jour  de  retour." 

,.  Thomas  Man  remplaça  George  Richardson  comme  Shérif  dé 
G«8pé,  le  24  Juillet  17:  8. 

Cette  division  de  la  Province  subsista  jusqu'en  1823,  le  22  de 
Mars,  époque  à  laquelle  fut  créé  le  District  Inférieur  de  St.  Fran- 
çois, par  le  3e  George  IV,  chap.  17,  intitulé  :  Acte  jpour  ériger 
certains  townshî^s  y  mentionncsy  en  un  District  Infcrînir,  qui 
sera  appelé  fe  District  Inférieur  de  St,  François^  et  pour  y  éta- 
blir des  Cours  de  Juàlcature  et  pourvoyant  à  la  subdivision  de  la 
Province  en  ces  termes  :  "  Vu  que  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  s'effectuer 
an  changement  général,  dans  le  système  de  Judicature  en  cette 
Province,  il  est  expédient  de  pourvoir,  d'une  manière  temporaire, 
à.  l'administration  de  la  justice,  dans  certains  townships  de  l'Est, 
en  raison  de  la  grande  étendue  des  Districts  de  Montréal  et  des 
Trois-RivièrcvS,  en  cette  Province  ;  et  vu  que  l'augmentation  de  la 
population,  ces  dernières  années,  dans  ces  parties  des  dits  Districts 
incluses  dans  les  comtés  de  Buckingham  et  Richelieu,  a  causé  des 
inconvénients  sérieux  aux  habitants  résidant  dans  les  townships  in- 
clus dans  les  dits  Comtés,  pour  assister  aux  Cours  de  Justice  : — 
Qu'il  soit  donc  statué,  &c.,  que  depuis  et  après  la  passation  de  cet 
acte,  telles  parties  et  autant  des  townships  de  Stanstead,  Barnston, 
Biurford,  Hatley,  Compton,  Orford,  Ascot,  Brompton  et  des  dix- 
leptième,  dix-huitième,  dix-neuvième,  vingtième,  vingt-unième  et 
vingt-deuxième  rangs  de  Bolton,  qui  sont  compris  dans  les  limiter 
du  District  de  Montréal,  ensemble  avec  les  parties  restantes  de& 
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townships  de  Bunston,  Barford,  Hatlej,  Compton^  Orford,  Ascot 
et  Brompioo,  dans  le  District  des  Trois-Riyières,  et  les  townshipe 
de  Hereford,  Drayton,  Ëmberton,  Auokknd,  GUfton,  Eaton,  New- 
port,  Ditton,  Cheshan,  Glinon,  Marston,  Hampden^  Stratford, 
Lingwick,  Bury,  Dodswell,  Westbary,  Stoke,  Melboiime,  Durham, 
Kiogsey,  Shipton,  Windsor,  Wotton,  Weedon,  Garth,  Wolfstown, 
Tîagwîek,  Ghester  et  Ham,  seront  formées  en,  constitueront  et 
eomposeront,  pour  les  fins  oi-après  mentionnées,  an  IMstrict  Infé- 
rieur, lequel  District  Inférieur,  ainsi  composé,  constitué  et  formé, 
se^  appelé  le  District  inférieur  de  St.  François." 

La  16e  clause  déclare  :  ''  que  rien  de  contenu  dans  cet  acte,ne  sera 
entendu,  dans  aucune  numière,  déroger  des  droits  de  la  Couronne,, 
d'ériger,  constituer  et  appointer  des  cours  de  juridiction  civile  ou. 
criminelle,  dans  cette  Province,  et  de  nommer,  de  temps  en  temps, 
les  juges  et  officiers  d'icelles,  suivant  que  Sa  Majesté,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  le  jugeront  nécessaire  ou  convenable,  pour  les 
circonstances  de  cet^e  Province,  ou  déroger  d'aucun  droit  ou  pré- 
rétive  de  la  Couronne  quelconque.*' 

Le  29  Novembre  1823,  le  gouverneur  Dalhousie  nomma  Char- 
les Whitcher,  Shérif  du  District  inférieur  de  St.  François. 

L'acte  que  nous  venons  de  mentionner  ne  devait  rester  en  force 
que  jusqu'au  1er  jour  de  Mai  1826.  Il  fut  continué  parle  chafK. 
26,  6  Geo.  4,  et  par  le  chap.  49.  9  Geo,  4,  jusqu'au  premier  de 
Mai,  1830. 

Le  26  Mars  1830,  fut  passé  le  chap.  7  delà  10  k  11  Geo.  4^ 
intitulé  f^  Acte  pour  continuer  encore,  pour  un  temps  limité,  ua 
"  certain  acte  passé  dans  la  troisième  année  du  règne  de  Sa  Majea- 
"  lé,  intitulé  '  Acte  pour  ériger  certaim  t(mn$hips  y  mnitionntêp 
"  en  un  Dutrici  inférieur  qui  sera  appelé  le  DiUricl  in/'i  rieur  de 
**  St,  Français^  et  pour  y  établir  des  cours  de  Judicature^  et  qui 
^^  pourvoit  &  des  dispoaitiouB  ultérieures  pour  la  meilleure  adminiir 
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^' tration  de  la  juBtioe  dans  le  dît  District  inférieur/'  Cet  acte 
établissait  une  Cour  du  Banc  du  Koi  dans  ce  Distriot,et  continuait 
4a  3ème  G-eo.  4  chap.  17,  jusqu'au  1er  Mai  1881. 

Le  chap.  8,  2ème  Guil.  4,  amenda  les  actes  précédents,  sans  tou- 
-cher  aux  limites  du  District,  et  ils  furent  tous  trois  (3  0.  4.,c.  17, 
—10 — 11  G.  4,  chap.  7  et  2  Guil.  4,  chap.  8)  amendés  et  contîr 
BUés  jusqu'au  1er  Mai  1837,  et  de  là  jusqu'à  la  fin  de  la  sessiou 
suivante,  du  Parlement  Provincial  par  la  3e.  Guill.  4,  chap.  18  ; 
ce  dernier  octe  ne  faisait  que  changer  le  nom  du  District  inférieur 
de  St.  François,  en  celai  de  "  District  de  St.  François." 

Le  Parlement  Provincial  du  Bas-Canada  ne  siégea  plus  après 
le  1er  Mai  1837,  à  cause  des  troubles  de  cette  époque  ;  mais  les 
quatre  actes  susdits  furent  continués  jusqu'au  premier  de  Novem- 
bre, 1842,  par  l'ordonnance  du  Conseil  Spécial,  de  1838,  1  Yict. 
chap.  13,  et  ils  furent  déclarés  permanents,  en  1839-40,  par  le  3  * 
4ènie  Vict.  chap.,  3. 

Ce  District  conserva  les  mêmes  limites  jusqu'en  1857,  époque  à 
laquelle  la  Province  fut  divisée  en  19  Districts,  que  nous  mention- 
nerons ci-après.  Cette  division  fîit  faite  par  l'acte  20  Vict.  chap 
44. 

Comme  on  l'a  vu  déjà,  le  District  des  Trois-Rivières  futérigé,en 
17d4,  par  la  34  Geo.  3,  chap.  6,  ainsi  que  le  District  inférieur  de 
Oafipé,avec  les  limites  qu'on  leur  avait  données  auparavant,par  Lei 
tac^Patentes. 

Le  26  Mars  1830,  fut  passé  l'acte  10  &  11  Geo.  IV.  chap.  19 
qui  abrogea  du  dit  acte  34  g.  3,  c.  6,  tout  ce  qui  avait  rap- 
port à  la  direction  et  à  la  fixation  des  lignes  de  séparation 
tBUtre  le  dit  District^des  Trois-Rivières  et  les  Districto  de  Québec  et 
de  Montréal  respectivement,  et  par  la  seconde  clause  il  fut  décré- 
té !  *^  que  le  District  des  Trois-Rivières  comprendra  les  comtés 
**  dTamaska,  Nicolet,  Dxummond  et  Sherbrooke  sur  le  côté  Sud 
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'<  du  Fleuve  Bt.  Laurent;  et  que  les  lignes  qui  séparent  les  dits 
'*^  comtés  des  autres  comtés  de  la  Province;  telles  qu'elles  se  trou. 
«  vent  établies  par  un  acte  passé^dans  la  neuvième  année  du  règne , 
*'de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  faire  une  division  nouvelle 
"  et  plus  commode  de  la  Province  en  Comtés,  afin  d'avoir  une 
"  représentation,  dans  C asHnihlie,  pins  égale  que  cirdcvant,  se- 
<*  root  les  lignes  de  division  entre  le  dit  District  et  ceux  de  Que' 
'^bec  et  de  Montréal,  respectivement" 

dis  district  conserva  les  mêmes  limites  jusqu'au  10  juin  1857,  é- 
poque  d'une  nouvelle  division  de  la  Province,  comme  nous  allons 
le  voir. 

Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  des  Districts  de  Ka- 
mouraska  et  Ontaouais,  pour  compléter  l'historique  des  anciens 
Districts  de  ia  Province. 

Xi 'acte- de  1849, 12  Victoria,  chap,  38,  section  10,  décrétait  que 
pour  les  fins  de  l'administration  de  la  justice,  le  Bas-Canada  conti- 
nuerait à  être  divisé,  en  les  Districts  de  Québec,  Montréal,  Trois- 
Rivières,  St.  *  François  et  Oaspé,  dont  les  limites  ne  seraient  pat 
changées,  excepté  que  les  Comtés  de  Kamouraska  et  Rimouski- 
formeraient  un  nouveau  District,  sous  le  nom  de  District  de  Ka- 
mouraska ;  et  ce  du  jour  qui  serait  fixé,  dans  une  Proclamation 
^i  serait  émanée  à  cet  effet,  et  que  le  comté  d'Outaouaîs  formerait 
un  nouveau  District  sous  le  nom  de  District  d'Outaouais,  au  jour 
qui  serait  fixé  comme  susdit,  et  qu'alors  ils  cesseraient  de  former 
partie  des  Districts  de  Québec  et  de  Montréal  respectivement.  Cet 
état  de  choses  subsista  jusqu'en  1857,  temps  auquel  fut  passé  l'ac- 
te qui  pourvoit  plus  amplement  à  la  décentralisation  judiciaire  \ 
mais  avant  de  &ire  mention  de  cet  acte,  il  est  bon  de  voir  quelles 
étaient  les  limites  réelles  de  chacun  des  anciens  Districts  qui  se 
trouvaient  à  comprendre  ohaeun  un  certain  nombre  de  comtés,  11- 
aitet,  i]uo  noua  otDnaiiront  parfaîtemei^t,  lorsque  nous  saurons  ex- 
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aetement  quelles  étaient  celles  de  ces  Comtés.  P(niroela,ilii<ra» 
faut  référer  à  )a  Proclamation  d'AIured  Clark,  pnbliée  dana  la 
Gazette  de  Qvtèhee^  du  24  Mai  1792,  que  nous  croyons  deivoîr  mter 
xn  extenso. 

«  ALURED  CLARK." 
"  GEORGE  TROIS  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU  Roi  de 
la  Grande-Bretagne,  de  France  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  fbi, 
Ac,  A  TOUS  NOS  affectionnés  sujets  que  ces  présentes  peuvent 
intéres&er.  Yû  qu'en  conséquence  d'un  acte  du  Parlement  derniè- 
rement fait  et  pourvu,  passé  dans  la  trente-unième  année  de  notre 
r^e,  et  de  l'autorité  par  nous  donné  à  cet  effet,  notre  ci-devattt 
Province  de  Québec  a  été  divisée  en  deux  Provinces  du  Haut-Ca- 
nada et  du  Bas-Canada,  et  que  notre  lieutenant-gouverneur  de  la 
dite  Province  du  Bas-Canada,  par  le  pouvoir  que  nous  lui 
avons  donné,  est  autorisé  en  Tabsence  de  notre  trôs-fidèle  et 
bien-aimé  Guy  Lord  Dorcbester,  capitaine-général  et  gouvnneur 
«n  chef  de  notre  dite  Province  du  Bas-Canada,  de  diviser  la  dite^ 
Province  du  Bas-Canada,  eh  Districts,  comtés,  cercles  ou  ville^ 
et  Townshf'pSy  à  l'effet  d'effectuer  Tintention  du  dit  acte  du  parle- 
ment, et  de  déclarer  et  fixer  le  nombre  des  représentants  à  être 
choisis  par  chacun,  pour  servir  dans  l'assemblée  de  la  dite  Provin- 
ce. Sachez  donc  que  notre  fidèle  et  bien*ûmé  Alured  Clark,  notre- 
lîeutenant>gouverneur  de  notre  dite  Province  du  Bas-Canada,  en 
l'absence  de  notre  dit  gouverneur  en  chef,  a  et  par  notre  présente 
proclamation  divise  la  dite  province  du  Bas-Canada,  en  comtés,  ci- 
tés et  villes,et  déclare  et  fixe  que  le  nombre  des  représentants  d'i< 
œlles  et  chacune  d'dles  sera  comme  ci-après  limité,  nommé,  déela^ 
ré  et  fixé,  c'est  à  savoir  que  le  premier  des  dits  comtés  est  toute 
cette  partie  de  la  dite  Province  sur  le  côté  sud  de  la  rivière  St. 
Laurent,  actuellement  appelé  le  District  de  Gaqpé,  tel  qu'il  èvt  dé- 
signé dans  notre  proclamation  royale  sous  le  gra&d  sceau  de  notre 
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«î-devant  Province  de  Québec  en  date  du  vingt-quatrième  jour  de 
"Juillet   dans  la  vingt-huitième  année  de  notre  règne,   cft  que  le 
second   des  dits    comtés    que  Ton   nommera    Gomwallis,    com- 
prendra toute  cette  partie  de  notre  dite  Province  sur  le  même 
côté  de    la  rivière  St.   Laurent,  entre  le  dit  comté  de  Gaspé 
et  une  ligne  courant  Sud-Est  de    Tangle  occidental  d'une  étcn' 
due  de  terre  communément  appelée  la  Seigneurie   de  M.   Laugh 
lan  Snalth,   ou  Ste.  Anne,  ensemble  avec  les  Isles  de  St.   Bar- 
nabe et  du  Bic  et  toutes  les  autres  Iles  dans  la  dite  rivière  les  plus 
voisines  du  dit  Gomté,et  lui  fusant  face  en  tout  ou  en  partie,et  que 
le  troisième  des  dits  comtés,  que  Ton  nommera  Dc^on,  comprendra 
toute  cette  partie  de  notre  dite  Provînce,sur  le  même  côté  de  la  dite 
rivière  St.  Laurent,  entre  le  côté  occidental  du  dk  comté  de  Corn- 
wallîs  et  une  ligne   parallèle  à  icelui,   courant  de  Tangle   occi- 
dental  d'une   étendue  de   terre    communément  appelée  la  Sei- 
gneurie de  la  Rivière   du  Sud,    ensemble   avec  tontes  les  Iles 
dans  la  rivière  St.    Laurent,   les  plus,  voisines    du  dit   Comté 
et  faisant  face  à  iceluî,  en   tout  ou   en  partie,  et  que  le  qua- 
trième  des  dits   Comtés  que  Ton  nommera  Hertford  comprendra 
toute  cette  partie   de  notre   Province  sur  le  côté  sud  de  la  dit& 
drière  St.  Laurent,   entre  le  côté  occidental   du  dit  Comté  de 
Devon  et  une  ligne  parallèle  &  icelui  courant  de  l'angle  Nord-Est 
d'une  étendue  de  terre,  communément  appelée  la  Seigneurie  de 
Lauzon  ou  la  Seigneurie  de  la  Pointe  Levy,  ensemble  avec  toutes 
les  Isles  dans  la  dite  rivière   St.  Laurent  les  plut  voisines    du  dit 

a 

Comté  et  lui  faisant  face  en  tout  ou  en  partie ,  et  que  le  cinquième 
des  dits  comtés,  que  Ton  nommera  Dorchester,  comprendra  toute 
cette  partie  de  notre  dite  Province,  sur  le  côté  Sud  de  la  dite  ri- 
vière St.  Laurent  entre  le  côté  occidental  du  dit  Comté  d'Hert 
ford  et  une  ligne  parallèle  à  icelui  de  Tangle  occidental  de  l'éten- 
due de  terre  susdite  appdée  la  Seigneurie  de  Lauzon  ou  la  Seignea 
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fie  de  la  Pointe  Levy,  ensemble  avec  toutes  les  Isles,  dans  la  dit» 
rivière  St.  Laurent,  les  plus  voisines  du  dit  Comtù  et  faisant  face  , 
à  icelui,  en  tout  ou  en  partie — et  que  le  sixièuio  des  dits  comtés 
que  Ton  nommera  Buckinghamshire,  compr^^nlra  toute  cette  partie 
de  notre  dite  Province  sur  le  côté  sud  de  la  dite  rivière  St.  Lan* 
rent,entre  le  côté  occidental  du  dit  Comté  de  DurcLest^r  et  une  ligne 
parallèle  à  icelui,courant  de  l'angle  Nord-Est  d  une  étendue  de  ter- 
re communément  appelée  la  Seigneurie  de  Sorel,  ensemble  avec 
toutes  les  Isles  dans  la  dite  rivière  St.  Laurent  [ou  lac  st.  Pier- 
re j  les  plus  voisines  du  dit  Comté  et  lui  faisant  face  en  tout  ou  en 
partie — et  que  le  septième  des  dits  comtés  que  l'on  nommera  Ri- 
«helieu,  comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  Province  sur 
le  côté  sud  de  la  dite  rivière  St.  Laurent  entre  le  côté  occidental 
du  dit  Comté  de  Buckinghamshire  et  les  lignes  suivantes,  c'est-à- 
dire  une  ligne  courant  sud-Est  de  l'angle  occidental  d'une  étendue 
de  terre  communément  appelée  la  Seigneurie  de  Ours,  jusqu'à  ce 
<}u'elle  coupe  le  bord-est  de  la  rivière  Sorel;  autrement  appelée  la 
rivière  Richelieu  ou  CbamBly,  de  là  en  montant  le  bord  Est  de  la 
dite  rivière  jusqu'aux  bornes  Nord-Est  d'une  étendue  de  terre  com- 
munément appelée  la  Seigneurie  de  Bouville,  et  de  là  par  une  ligne 
courant  sud-est  aux  limites  de  notre  dite  Province,  ensemble  avee 
toutes  les  Isles  dans  la  rivière  St.  Laurent  [ou  lac  St.  Pierre]  les 
plus  voisines  du  dit  Comté  et  lui  faisant  face  en  tout  ou  en  partie, 
«t  aussi  avec  toutes  les  Jsles  dans  la  rivière  Sorel,  Richelieu  on 
Ghambly,  les  plus  voisines  du  dit  Comté  et  lui  faisant  face  en  tout 
ou  en  partie,  renfermant  dans  le  dit  Comté  l'étendue  de  terre  com- 
prise dans  les  limites  de  la  ville  ou  bouig  de  William  Henry, 
ci-après  désigné.  Et  que  le  huitième  des  dits  Comtés,  que  ron 
nommera  Bedford,  comprendra  toute  cette  partie  de  notre  ditt 
Province,  sur  le  côté  est  de  la  rivière  Sorel,  autrement  appelée  Ri* 
ohelieu  ou  Chambly,  entre  la  dite  rivière  et  le  o6té  oooidental  du 
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suadit  Comti?  de  Richelieu,  ensembl 
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comtés  que  Ton  nommera  York,  comprendra  toute  cette  partie  de 
notre  dite  Province  du  Baa-Canada,  sur  le  côté  Nord  de  U  dit^ 
rivière  St.,  I^aurent,  entre  les  bornes  les  plus  hautes  d'icelle^et 
une  ligne  courant  Ouest-Nord-Ouest  de  Tangle  sud-est  d'une  éten- 
due de  terre  communément  appelée  la  S^gneurie  de  Dûment,  en- 
semble avec  les  Isles  de  Perrot  et  Bizarre  et  toutes  les  autres  Isles 
dans  les  rivières  St.  Laurent  et  Ottawa,  les  plus  voisines  du  dit 
Ciomté  et  lui  faisant  £ace  en  tout  ou  en  partie,  excepté  les  Isles  de 
Jésus  et  Montréal.  £t  que  le  treizième  des  dits  comtés,  qui  sera 
nommé  Montréal,  comprendra  Tlsle  de  Montréal,  renfermant  pa- 
reillement telle  partie  d'icelle  qui  sera  comprbe  dansiea  limites  de 
la  cité  et  ville  de  Montréal  ci-après  désignée.  Et  que  le  quator- 
zième des  dits  comtés  qui  sera  nommé  Effingham,  comprendra  tou- 
te cette  partie  de  notre  dite  Province,  sur  le  côté  Nord  des  riviè- 
res St.  Laurent  et  Ottawa,  entre  le  côté  Est  du  susdit  Comté 
d'York  et  une  ligne  parallèle  à  icelui,  courant  de  Tangle  sud-est 
d'une  étendue  de  terre  communément  appelée  la  Seigneurie  de 
Terrebonne,  ensemble  avec  Tlsle  de  Jésus  et  toutes  les  autres  Isles, 
dans  les  dites  rivières  St.  Laurent  et  Ottawa,  faisant  face  au  dit 
Comté  en  tout  ou  en  partie,  excepté  la  susdite  Isle  de  Montréal» 
Et  que  le  quinzième  des  dits  comtés,  que  l'on  nommera  Leinster, 
comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  province,  sur  le  côté 
Nord  des  dites  rivières  St,  Laurent  et  Ottawa,  entre  le  côté  Est 
du  dit  Comté  d'EIQngham  et  une  ligne  courant  Nord-Ouest  de 
l^gle  sud-est  d'une  étendue  de  terre,  communément  appelée  la 
Seigneurie  de  St  Sulpice,  ensemble  avec  toutes  les  Isles,  daos^ 
des  dites  rivières  St.  Laurent  et  Ottawa,  les  plus  voisines  du  dit 
Comté  et  lui  faisant  face  en  tout  ou  en  partie.  Et  que  le  seiziè- 
me des  dits  comtés,  que  Ton  nommera  Warwick,  comprendra  toute 
cette  partie  de  notre  dite  Province,  sur  le  côté  Nord  de  la  rivière 
&U  Laurent,  entre  le  côté  Est  du  dit  Comié  de  Leinster  et  une 
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ligne  parallèle  à  ieelni,  oaarant  de  Taogle  snd-est  d'une  étendue  de 
terre,  communément  appelée  la  Seigneurie  de  Berthier,  ensemble 
avec  toutes  les  Ides  dans  la  dite  rivière  St,  Laurent,  les  plus 
ptè&  du  dit  Comté,  et  lui  faisant  faee  en  tout  ou  en  partie.    Et 
que  le  dix-septième  des  dits  comtés,  qui  sera  nommé  St.  Maurice, 
comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  Province,  sur  le  côté 
Nord  de  la  rivière  St.  Laurent,  entre  le  côté  Est  du  dit  Comté 
Warwick  et  une  ligne  parallèla  à  icelui,  courant  de  Tangle  sud-est 
d'une  étendue  de  terre  communément  appelée  la  Seigneurie  de  Ba' 
tisoan,  ensemble  avec  toutes  les  Isles,  dans  la  dite  rivière  St.   Lau- 
rent, les  plus  près  du  dit  Comté,  et  lui  &isa&t  face  en  tout  ou  en 
"partie,  comprenant  dans  k  dit  Comté  Tëtendue  de  terre  incluse 
dans  les  limites  de  la  Ville  et  Bourg  des  Troîs*Eivièresd-après  dé- 
signée.   Et  que  le  dix-huitième  des  dits  comtés,  qui  sera  nommé 
Hamp^re,  comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  Province, 
sur  le  oôté  Nord  de  la  rivière  St.  Laurent,  entre  le  côté  Est  du 
dit  Comté  de  St.  Maurice  et  une  ligne  parallèle  à  icelui,  courant 
de  Tan^e  sud^uest  d'une  étendue  de  terre,  communément  appelée 
la  Seigneurie  de  St.  Gabriel,  ensemble  avec  toutes  les  laies,  dans 
la  dite  rivière  St.  Laurent,  les  plus  près  du  dit  Comté  et  lui  fai- 
sant face  en  tout  ou  en  partie.    Et  le  dix-neuvième  des  dit«(  com- 
tés, que  Von  nommera  Québec,  comprendra  toute  cette  partie  de 
notre  dite  Province,  sur  le  côté  Nord  de  la  rivière  St.  Laurent, 
entre  le  côté  Est  du  dit  Comté  de  Hampehire  et  une  ligne  courant 
Nord  Nord-Ouest  de  l'angle  sud-ouest  d'une  étendue  de  terre  Qom- 
monément  appelée  la  Setguenrie  de  Beaupré,  près  de  Tembouchu* 
re  de  la  rivière  Montmorency,  ensemble  avec  toutes  les  Isles  dans 
la  dite  rivière  St.  Laurent,  les  plus  voisines  du  dit  Comté  et  lui 
faisant  iaoe  en  tout  ou  en  partie  (excepté  Flsle  d'Orléans),   ren- 
armant  dans  le  dit  Comté  l'étendue  de  terre  comprise  dans  les  li- 
mita de  la  cité  et  ville  de  Québec  ci-après  désignée.    Et  que 
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le  vingtième  des  dits  comtes,  que  l'on  nommera  Nortlmmberland, 
oomprendra  tout  le  reste  de  notre  dite  Province,  dans  le  côté  iNord  ^ 
de  la  Rivière  St.  Laurent  et  sur  le  côté  Est  du  dit  Comté  de  Qué- 
bec, ensemble  avec  l'Isle  au  Coudre  et  toutes  les  autres  Isies  dans 
la  dite  rivière  St  Laurent,  les  plus  voiflines  du  dit   Comté  et  lui 
faisant  face  en  tout'ou  en  partie,  excepté  l'Iale  d'Orléans.     Et  que 
le  vingt-unième  des  dits  comtés,  que  l'on  nommera  Orléans,   com- 
prendra l.i  dite  Isle  d'Orléans.     Et  que  la  première  des  dites  cités, 
que  l'on  nommera  (comme  ci-devant)  la  cité  et  ville  de   Québec, 
comprendra  toute  cette  étendue  de  terre  ou  promontoire  (étant  par- 
tie et  pièce  du  susdit  Comté  de  Québec)  entre  les  rivières  St.  Lau- 
rent et  St.  Charles,  bornée  par  derrière  par  une   droite  ligne   cou- 
rant le  long  du  front  Est  du  Couvent  appelé  l'Hôpital-Qénéral  et 
continuée  do  ri  /ière  en  rivièra.  Et  que  ladite  cité  et  ville  de  Québec 
aoit  et  elle  ost  par  la  présente  déclarée  divisée  en  deux  parties  qui 
seront  respectivement  nommées  la  basse-ville  et  la  haute-ville,   et 
que  la  dite  basse-ville  comprendra  toute  cette  partie  de  la  diteéten- 
due  de  terre  on  promontoire  située  en  bas  du  Mont  appelé  Cap  an 
Diamant,  et  les  fortifications  et  hauteurs  au-delà,   comprenant  les 
deux  côtAs  iln  chemin,  passant  devant  le  Palais  de  l'Intendant  et 
St.  Roch  jii  iqu'à  ce  que  le  dit  chemin  rencontre  T arrière-ligne  sus- 
mentionnée^continuée  le  long  du  front  E.st  de  l' Hôpital-Général  sus- 
dit,  ensemble   avec  le  terreîn  au-dessiis  de  la  rue  de  la  Montagne 
sur  le  côté  Est  d'icclle  ausni  haut  que  le  terrain  de  l'Evôché,  san» 
r.y  comprend ic,  et  sur  le  côté  Ouest  do  la  rue  de  la  Montagne  aus- 
si haut  que  la  ruelle  qui  conduit  au  vieux   Cbftteau  St.  Louis  dd 
haut  de  l'Escalier  opposé  à  lu  porte  du  dit  Ëvêché,   et  que  la  dite 
Haute- ville  comprendra  tout  le  reste  de  la  dite  étendue  de  terre 
ou  promontoire  dans  lea  limites  ci-dessus  désignées,  pour  la  oité  de 
Québec.     Et  que  la  seconde  des  dites  cités  qui  sera  nommée  (com- 
me ci-devant)  la  cité  et  ville  de  Montréal,  comprendra  toute  œtte.- 
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^ndttA  on  pièce  de  terre  (étant  partie  et  pièce  du  susdit  Comtéde^ 
Montréal),  bornée  en  front  par  la  rivière   St.  Laurent  et  par  der- 
rière par  une  ligne  parallèle  au  cours  général  des  murs  de  fortifica- 
tion, sur  le  derrière  de  la  dite  ville  à  la  distance  de  cent  chaînes  de 
long  et  communément  appelée  porte  St.  Laurent,   et  borné  sur  le 
eôté  Est  ou  le  plus  bas,  par  une  ligne  courant  parallèlement  au 
oours  général  des  murs  de  fortification  sur  le  côté  Nord  ou  le  plus 
bas  de  la  dite  ville  à  la  distance  de  cent  chaînes  de  la  ligne  du  côté' 
du  faubourg  de  Québec,communément  appelée  la  porte  de  Québeo, 
et  sur  le  côté  Ouest,  ou  le  plus  haut,  par  une  ligne  parallèlement  au 
cours-général   des  murs  de   fartifications  sur  le  côté   Ouest  ou 
le  plus  haut  de   la  dite  ville,   à  la  distance    de  cent  chaîïkeg 
de  la  porte  du  côté    du  faubourg  St..  Antoine,   communément 
appelée  la  porte  des  EécoUets,  et  que  la  dite  cité  et  ville  der 
Montréal  soit  et  elle  est  par  la  présente  déclarée  divisée    en  deux 
parties  qui  seront  respectivement  nommées  le  quartier  Est  et 
le  quartier  Ouest,  et  que  le  dit  quartier  Edt  comprendra  toute  la 
partie  Est  oa  la  partie  la  plus  basse  de  la  dite  étendue  ci-dessus 
désignée,  bornée  au  côté  Ouest,  ou  le  plus  haut,  par  une  ligne  cou- 
rant par  le  milieu  de  la  grande  rue  du  faubourg   St.  Laurent  et  U 
oontinuatioa  d'icelle  et  par  le  milieu  de  la  rue.  appelée  rue  de  la 
Congr^ation,  celle  de  Notre-Dame  et  le  long  du  milieu   d'icelle,  & 
rOuest  au  milieu  de  la  rue  St.  Joseph,   et  de  là  descendant 
le  milieu  de  la  rue   St.  Josesh    jusqu'à  la  dite   rivière,  et  que 
le  dit  quartier  Ouest  comprendra  tout  le  reste   de  la  dite  éten- 
due ou.  pièce  de  terre,  dans  les  limites  ci-dessus  désignées.     Et  que 
lik  première   des  dites  villes  ou  bourgs    que  l'on   nommera  la 
dite  ville   ou  bourg  des   Trois-Rivières,   comprendra  toute  cet- 
te étendue  ou  pièce   de   terre   (étant  partie  et  pièce   du  susdit^ 
€omté  de  St.  Maurice),   bornée  en  front  par  la  rivière   St.  Lau- 
rent et  par  derrière  par  une  ligne  parallèle  au  cours  général  dui 
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.dit  front  à  la  distance  de  cent  soixante  chaînes,  du  point  Ouest  de 
Tembouchure  de  la  rivière  St.  Maurice,  sur  le  côt^  Est  par  la 
dite  rivière  St.  Maurice  et  sur  le  c6t<S  Ouest,  par  une  ligue 
rectangle  à  la  susdite  arrière-ligne,  courant  d'un  point  en  icel- 
\&  à  la  distance  do  cent  soîxanto  chaînes,  du  bord  Ouest  de  la  di- 
te rivière  St.  Maurice,  jus^ju^à  ce  qu'elle  touche  la  dite  riviè- 
re St.  Laurent.  Et  que  la  seconde  et  dernière  des  dites  vil- 
les ou  bourgs  que  Ton  nommera  la  ville  ou  bourg  de  William 
Henry,  comprendra  toute  cette  étendue  ou  pièce  de  terre  (é- 
tant  partie  et  pièce  du  susdit  Comté  de  Richelieu),  bornée  en 
front  par  la  rivière  Sorel,  autrement  appelée  la  rivière  Riche- 
1  ieu  ou  Chambly,  par  derrière  par  une  ligne  parallèle  ou  cote 
Est  de  la  place  royale  de  la  dite  ville,  à  la  distance  de  cent  chaînes 
d'icelle  sur  le  côté  Nord  de  la  rivière  St.  Laurent  et  sur  le  côté 
Sud,  par  une  ligne  parallèle  au  côté  Sud  de  la  place  royale  de  la 
dite  ville,  à  la  distance  de  cent  vingt  chaînes  d'icclle,  et  sachez 
aussi  que  notre  dit  Lieutenant-Gouverneur  a  pareillement  déclaré 
et  fixé  et  par  la  présente  déclare  et  fixe  que  les  différents  comtés  de 
Comwallis,  Devon,  Hertford,  Dorchcster,  Buckinghamshire,  Riche- 
lieu, Surrey,  Kent,  Huntingdon,  York,  Montréal,  Effingham,  Lein»- 
ter,  Warwick,  St.  Maurice,  Ilampshire,  Québec  et  Northumber- 
land,  ci-dessus  mentionnés,  seront  et  peuvent  être  représentés  dans 
l'assemblée  de  la  dite  Province,  par  deux  membres  ou  représentants 
qui  seront  d liment  choisis,  dans  et  pour  chacun  des  dits  comtés re&- 
^pectivement,  et  les  comtés  de  Gaspé,  Bedford  et  Orléans  seulement 
par  un  membre  ou  représentant  pour  chacun  des  dits  comtés  re&- 
pectivement,  et  les  cités  ou  villes  de  Québec  et  de  Montréal  respec- 
tivement par  quatre  membres  ou  représentants,  pour  chacune  des 
dîtes  cités  ou  villes,  savoir  deux  pour  chaque  subdivision  d'icelles 
respectivement,  et  la  ville  ou  bourg  des  Trois-Rivières,  par  deux 
membres  ou  représentants,  pour  la  dite  ville  ou  bourg  ;  et  la  dite 


TRAITÉ  DES  DEVOIES  DU  SHÉElF.  144 

ville  ou  botiTg  de  William  Henry  senleinent  (par  nn  membre  ou  re- 
prëseiitaiit,pour  la  dite  ville  ou  bourg,  dont  nos  fidèles  sujets  et  tous 
autres  intéressés  doivent  prendre  connaissanoe  et  s'y  conformer  en 
conséquence.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  rendre  nos  présentes 
Lettres-Patentes  et  y  apposer  le  grand  sceau  de  notre  dite  Province 
du  Ba^Canada,  Témoin  notre  fidèle  et  bien-aimé  Alured  Clark, 
Ecuier,  notre  Lieutenant-Gouverneur  et  Commandant  en  chef  de 
notre  dite  Province  du  Bas-Canada  et  Major-Crénéral,  commandant 
nos  forces,  dans  T Amérique  Septentrionale,  etc.,  etc.,  etc." 

'^Â  notre  château  St.  Louis,  dans  la  cité  de  Québec,  ce  septième 
jour  de  Mai,  dans  Tan  de  Notre  Seigneur,  mil  sept  cent  qtiatre- 
vingt  douze,  et  dans  la  trente-deuxième  année  de  notre  règne.  " 

HUGH  FINLAT,  F.  F.  L,  Sec. 

A.  C. 


(Ji  continuer.) 


DECISIONS  BES  TUIBIJirAIJX. 


Cour  du  Banc  de  la  Belne, 

En  Appel. 


O  0  R  A  M  —  Aylwin,  Dminmond,  Badgley  et  Mondelet., 

I 

Jugement  rendu  à  Montréal  le  5  Mars  1867. 
No.  96. 

Prospère  Laprade,   Appelant^   et  Noël  Gaultier,   Intimé. 

JUGÉ  : 

lo.  Que  l'action  possessoirc  compète  au  possesseur  d^ir 
héritage,  non  enclos  et  non  délimité  par  des  bornes  légales, 
ou  naturelles,lorsque  retendue  de  cet  héritage  est  déterminé' 
par  des  marques  quelconques  capables  de  faire  reconnaître 
Tendroit  jusqu'où  la  possession  s'est  exercée. 

2o.  Que  le  possesseur  troublé  n'est  pas,  dans  ce  cas,  obli- 
gé de  recourir  à  l'action  en  bornage,  mais  peut  intenter  de 
suite  l'action  possessoire  pour  se  prémunir  contre  le  trouble' 
apporté  à  sa  possession  par  l'agressseur  voisin. 

Cette  action  en  complainte  a  été  portée  par  l'Appelant  devant  la 
^our  Supérieure  du  District  de  Richelieu. 

Dans  sa  déclaration  il  alléguait  : 

lo.  Que  plus  d'un  an  et  un  jour  avant  les  voies  de  fait  dont  il 
ne  plaignait,  il  avait  été  en  possession  publique,  paisible^ et  à  titre 
de.  propriétaire  de  l'immeuble  dont  suit  la  description,  savoir  : 

•*  Une  terre  située  dans  la  concession  du  Fleuve  St.  Laurent^ 
'*  dans  la.  Paroisse  de  St..  Pierre  de  Sorel,  de  la  contenance  deqxm^ 
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tie  arpents  plus  ou  moins  de  front,  9ur  environ  vingtrdeux  or- 
peanU  de  profondeur^  tenant  devant  an  Fleuve  St.  Laurent,  en 
arrière,  au  haut  de  la  dite  prof ondeur  de  vingt-deux  arpents,  par 
un  morceau  de  terre  en  dispute  entre  l'Appelant  et  N^ël  Millet- 
^'  te,  et  qui  forme  la  profondeur  indéterminée  des  teri*e8  aboutantes 
«<  du  Demandeur  et  du  dit  Noël  Millette,  d'un  côté  au  Nord  par 
^'  Claude  Aussant  et  d'autre  côté  au  Sud  par  l'Intimé." 

2o.  Que  vers  le  23  et  le  24  Maxs,  1864,  le  Défendeur  (l'Intimé) 
avait  empiété  sur  la  profondeur  de  l'immeuble  ci-dessus  décrit,  en 
dedans  des  dits  22  arpents,  savoir  à  une  distance  d'environ  un  ar- 
pent et  demi  de  la  ligne  formant  la  profondeur  des  dits  22  arpents 
y  avait  commis  des  déprédations  considérables  et  j  avait  causé  des 
dommages  d'au  moins  trois  cents  piastres. 

L'Appelant  concluait  à  être  maintenu  et  gardé  en  la  possessiold 
du  dit  immeuble,  dans  les  limites  ci-dessus  mentionnées;  à  ce  qu'il 
fÛit  fait  défense  au  dit  Appelant  de  l'y  troubler  davantage  et  à  ce 
que  ce  damier  fût  condanmé  à  payer  des  dommages  de  trois  cents 
piastres. 

L'Intimé  (Défendeur  en  Cour  Inférieure)  qui  était  le  voisin  d'en 
baut  de  l'Appelant  et  qui  était  aussi  son  aboutant  pour  avoir  ac- 
quis, peu  de  temps  avant  les  voies  de  fait,  une  partie  de  la  terre 
aboutante  de  Noël  Millette,  a  répondu  à  cette  action  : 

lo.  Que  les  propriétés  des  parties  n^ étaient  pas  délimitées  par 
des  bornes  visibles,  et  que  vu  l'absence  de  bornes  visibles  et  légales, 
il  était  impossible  de  constater  les  limite» exactes  de  la  profondeur 
des  terres  aboutantes  des  parties. 

2o.  Que  le  Défendeur  (l'Intimé)  avait  toujours  été  et  était  en- 
oore  prêt  à  borner  pour  constater  les  limites  respectives  des  terres 
des  parties,  et  que  le  Défendeur  avait  notifié  le  Demandeur  par  pro- 
têt de  choisir  son  arpenteur  pour  borner. 
3o.  Que  ce  n'était  que  par  une  action  en  bornage  que  les  droits 
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respectifs  des  parties  pouvaient  être  déterminés  et  que,  sous  les  cîr- 
oonstances,r action  posscssoire  ne  compétait  pas  au  Demandeur. 

Lors  de  cette  action  possessoire  et  des  voies  de  fait  en  question, 
il  existait  uûe  ac  lion  en  bornage  entre  l'Appelant  et  Noël  Millette 
pour  le  partage  d'un  vuide  qu'il  y  avait  entre  leurs  propriétés 
aboutantes,  et  qui  partait  de  Tendroit  où  aboutissaient  les  vingt- 
deux  arpents  de  profondeur  de  lu  terre  de  rAppelant.  C'était  de- 
puis cette  action  de  bornage  que  Gaultier  Q* Intimé]  avait  acquis, 
Bans  la  connaissance  de  l'Appelant,  une  partie  de  la  terre  de  Noël 
Millette  et  se  trouvait  ainsi  Taboutant  de  TAppelant  pour  environ 
deux  arpents  de  large. 

A  l'Enquête,  il  a  été  prouvé  que  la  profondeur  des  terres  des 
parties,  savoir  celle  de  l'Appelant  et  celle  aboutante  qui  appartenait 
à  l'Intimé  et  à  Noël  Millette,  était  en  bois  debout  ;  qu'il  n'y  avait 
aucune  clôture  ou  autre  borne  les  stiparant  ;  mais  l'Appelant  a  prou- 
vé par  ses  témoins  qu'il  avait  toujours  été  en  possi^<àion  de  vingt- 
deux  arpents  de  profoinîeur,  sans  contestation  de  la  part  de  qui  que 
00  Boit  ;  que  la  ligne  dctcrminant  ces  vingt-deux  arpents  avait  été 
tirée  autrefois  p;ir  un  :irpenteur  du  nom  de  Weiss  et  qu'elle  était 
recoii!Uiibi.s. Llo  encore  p.tr  des  arbres  plîiqués  et  autres  marques  de 
cette  i  -.p.'.oj  ;  .;uo  dcj-uîs  longt  nips  il  existait  dos  difficultés  à  pro- 
pos du  luoitKiMie  terre  app^^lé  ruule,  se  trouvant  au  bout  des 
vingt-  i  u*-  .  ;  hi^  tu  t.  o  la  terro  de  l'Appelant  et  celle  aboutante 
de  N(..'l  '•[  ."  ■  '.  iii;ii«  '.juc  pour  les  vin  ;i-deux  arpents  déterminés 
par  11  i:  >j  .1  V  \i^^  13  Deman'lcur  [l'Appelant]  en  avait  toujours 
été  Tv.';  U'  l'i- ;  iiv  p:ms  contestation  ;  que  les  empiétations  de 
rinfi  •  •  '  '  •  Il  lir II  jusqu'à  environ  un  "irpcnt  et  demi  de  dis- 
tance ;'  .     -  '[')i  ('-;it  reconnu  pour  être  la  ligne  de  Weiss. 

C  ,  /     •    î'  :•' jiont  de  la  Cour  Supérieure  de  Richelieu, 

[Loi  .i  •   i    .  ■   lî.  ju  les  pro tentions  légales  de   la  défense  et  a 

^ébo:  •■•  i  • .  f         •    ''.\"p*>lant  duus  les  termes  suivants. 
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"La  Cour,  etc.,  etc. 

CONSIDÉRANT  que  le  Demandeur  n'a  point  prouvé  qif  à  Yé- 
poque  dont  il  se  plaint,  il  avait  été,  par  an  et  jour,  en  possession  ci* 
vile  du  terrein  sur  lec^uel  il  prétend  que  dans  le  mois  de  Mars  1864, 
le  Défendeur  a  coupé  du  bois  et  commis  des  déprédations. 

CONSIDÉRANT  qu'il  appert  par  la  preuve  que  le  terrein  dé- 
crit au  libellé  do  la  demande,  lequel  est  couvert  d'arbres  et  brous- 
sailles à  l'endroit  où  les  prétendues  voies  de  fait  ont  été  commises, 
n'a  jamais  été  séparé  du  terrein  qui  Tavoisine  en  profondeur  par 
des  bornes  légales  ou  naturelles  délimitant  une  étendue  de  terrein 
sur  lequel  le  Demandeur  puisse  être  réputé  avoir  eu  une  possessioa 
certaine,  a  débouté  et  déboute  le  Demandeur  de  son  action  avec  dé- 
pens, sauf  par  lui  à  se  pourvoir  en  bornage  ou  au  pétitoiro  eomme 
il  avisera." 

Le  Demandeur  a  porté  appel  à  Montréal  de  ce  Jugement,  et  lors 
de  l'audition  de  la  cause  devant  la  Cour  d'Appel,  la  discussion  s'est 
ÙLite  surtout  sur  le  principe  légal  soutenu  p^r  la  défense  et  consa- 
cré  par  le  Jugement  ci-dessus  cité,  à  savoir  : — Que  pour  pouvoir 
intenter  l'action  possessoire,  il  faut  que  l'immeuble  sur  lequel  les 
voies  de  fait  sont  alléguées  avoir  été  commises,  soit  enclos  par  des 
clôtures,  par  des  bornes  naturelles  bien  visibles,  ou  soit  délimité  par 
des  borner  légales  ;  que  sans  cela,  la  possession  doit  être  considérée 
cx)mme  incertaine  et  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire  ;  que 
si  les  empiétations  dont  une  partie  se  plaint  ont  été  commises  par 
un  voisin,  le  seul  recours  de  cette  partie  troublée,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  clôtures,  do  bornes  naturelles  bien  visibles,  ou  de  bornes  légales 
est  l'action  de  bornage.  A  l'appui  de  cette  prétention  l'Intimé  s 
cité  un  Jugement  rendu  dans  la  cause  de  Lalonde  vs.  Daoust  rap- 
portée au  8ième  vol  du  Jurist  page  1G3  et  la  cause  de  Morîn  ef 
Palsgravc,  jugée  par  la  Cour  d'appel  (1). 

(1)  Cette  cause  n'est  pas  rapportée 
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» 

Mais  la  Cour  d'Appel  a  maintenu  le  principe  que  l'action  possea- 
«oire  compdtait  à  celui  qui  était  reconnu  le  possesseur  du  terrein 
sur  lequel  les  voies  de  fait  avaient  été  commises,  quand  même  son 
terrein  ne  serait  pas  enclos  ou  ne  serait  pas  délimité  par  des  bornes 
légales  ou  par  des  bornes  naturelles  bien  visibles  et  quand  même 
l'agresseur  serait  un  voisin. 

La  Cour  d'Appel  a  infirmé  le  Jugement  de  la  Cour  Supérieure 
de  Bichelieu  dans  les  termes  suivants^ 

La  Cour  etc.,  etc. 

CONSIDÉRANT  que  l'Appelant  Demandeur  en  Cour  de  pre- 
mière Instance,  à  suffisamment  fait  preuve  de  sa  possession  de  l'hé- 
ritage décrit  en  sa  déclaration,  durant  au-delà  d'un  an  et  un  jour, 
avant  l'institution  de  la  présente  action  : 

CONSIDERANT  que  l'Intimé,  Défendeur  en  Cour  de  premiè- 
re Instance,  a  entièrement  failli  de  prouver  une  possession  du  dît 
héritage  à  l'encontre  de  celle  du  dit  Demandeur  : 

CONSIDÉRANT  que  le  dit  Défendeur  a,  sans  droit,  illégale- 
ment et  par  voies  de  faits,  coupé  et  enlevé  de  dessus  le  dit  héritage^ 
cent  onze  arbres  et  qu'il  a,  par  ce,  causé  au  dit  Demandeur  xm  dom- 
mage de  vingt  livres,  cours  actuel  : 

CONSIDERANT  que  dans  le  Jugement  dont  est  appel,  savoir 
le  Jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieur  du  District  de  Richelieu 
le  quatorzième  jour  de  Mars,  mil  huit  cent  soixante  et  six,  il  y  a 
erreur,  cette  Cour  casse,  annule  et  met  au  néant  le  dit  Jugement,  et 
procédant  à  rendre  le  Jugement  que  la  Cour  de  première  Instance 
Aurait  du  rendre,  déboute  le  plaidoyer  ou  défense  du  dit  Défendeur 
iOt  le  condamne  à  payer  au  dit  Demandeur  vingt  livres  courant  de 
<lommages,  et  les  dépens  tant  en  la  Cour  de  première  Instance  qu'en 
«ette  Cour. 
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COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE. 


EN     APPEL. 


CoBAM — ^Duval,  CaroQ,  Badgiej,  Monk  et  McKay. 


JUGEMENT  RENDU  A  MONTREAL  LE  8  JUIN  1869. 


Messire  Remî  Robert  et  Messire  A.  H.  Contu, 
(Défendeurs  en  Cour  Supérieure), 

Appelants. 
et 
Thomas  Bean, 
(Demandeur  en  Cour  Supérieure)^ 

Intimé. 

JUGÉ: 

Que  le  Prêtre  Catholique  qui  célèbre  un  mariage,  agit 
comme  Officier  ou  Fonctionnaire  remplissant  un  devoir  pu- 
blic ;  et  que,  comme  tel,  il  a  droit  à  im  avis  d'un  mois, 
avant  d'être  poursuivi  en  dommages,  pour  avoir  marié  un 
mineur,  sans  le  consentement  de  ses  parents. 

Nous  extrayons  du  Nouveau  Monde  du  5  Juillet  courant,  le  rap- 
port de  cette  cause,  qui  est  comme  suit  : 

"  L'Hon.  Juge  Caron. — L'intimé  a  poursuivi  les  appelants,  cu- 
ré et  vicaire  de  Lacadie,  pour  avoir  marié  son  fils  mineur,  sans  son 
ooQsentement.  Le  curé  avait  tort  et  le  vicaire  aussi,  de  célébrer  le 
mariage  d'un  mineur  sans  les  pareifts,  qui  auraient  constaté  la  ma- 
jorité de  l'enfant,  ou  donné  leur  consentement.  Quoique  la  bonn^ 
foi  du  curé,  et  surtout  du  vicaire  ne  puisse  être  mise  en  doute,  ce- 
pendant elle  ne  suffît  pas. 

'^  Quand  le  jeune  homme  se  présenta  pour  se  marier,  il  se  dit  ma- 
jeur,* et  il  avait  une  forte  barbe  qui  pouvait  tromper  sur  son  âge. 
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Mais  durant  le  procès,  Tîntimé  usa  de  supercherie,  et  fit  raser  cet> 
te  barbe,  croyant  par  là  prouver  que  les  apparences  étaient  contre 
les  défendeurs. 

<*  Les  appelants  ont  plaidé,  outre  leur  bonne  foi,  qu'ils  avaient 
droit,  comme  officiers  publics,pour6uivis  pour  un  acte  fait  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  fonctions,  à  un  avis  d'un  mois,  avant  d'étjre 
assignés,  suivant  l'article  22  du  code  de  procédure,  et  le  chap.  191 
des  Statuts  Refondus  B.  B. 

"  Le  Jugement  de  la  Cour  Inférieure  avait  rejeté  cette  préten- 
tion que  nous  croyons  bien  fondée. 

'^  Le  curé  est  obligé  sous  peine  de  pénalité  de  célébrer  les  maria- 
ges des  ses  paroissiens,  à,  moins  d'excuse  valable  et  d'en  tenir  un 
registre  suivant  des  formes  prescrites;  il  est  donc  officier  de  la  loi; 
c'est  ce  qui  ressort  des  art.  49,  63,  128,  158  du  code  civil,  qui  con- 
cernent les  actes  et  registres  de  l'état  civil,  et  la  célébration  du  ma- 
riage. 

"  Ainsi,  outre  son  ministère  spirituel,  le  prêtre  exerce  un  emploi 
public,  et  en  célébrant  les  mariages,  il  devient  officier  de  l'état.  Les 
appelants  avaient  droit,  comme  tels  officiers  à  un  avis  d'un  mois  qui 
n'a  pas  été  donné,  et  l'action  doit  être  déboutée  pour  cette  raison, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  le  mérite  de  la  cause,  et 
d'examiner  les  différentes  questions  qui  ont  été  soulevées,  telles  que 
les  suivantes  :  le  curé  seul  devaitrii  être  poursuivi,  ou  son  vicaife^ 
qui  n'avait  fait  qu'exécuter  ses  ordres  ?  Pouvait-il  l'être  avec  lui  ? 
Quel  devait  être  l'efiët  de  la  bonne  foi  des  appelants  ?  etc. 

'<  On  a  cité  la  cause  d' Archambault  et  Michon,  où  le  curé  fut 
condamné  sans  qu'aucun  avis  d'action  lui  eut  été  donné  ;  mais  cette 
cause  ne  peut  servir  de  précédent  sur  la  question  d'avis,  car  ell» 
n'y  fut  pas  soulevée. 

*^  Le  jugement  est  donc  infirmé  à  l'unanimité,  et  l'action  débou- 
tée avec  dvpens. 
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*^  L'Hon.  Juge  Bad^ey  dit  qu'en  France,  lesourés  ne  sont  plus 
officiers  publics  dans  la  célébration  des  mariages  qni  se  font  derant 
des  substrats  civils,  et  la  loi  ne  reconnaissant  d'effet  qu'à  ceux-ci, 
le  prêtre  n'exerce,  aux  yeux  de  la  loi,  qu'un  ministère  purement 
spirituel  ;  il  n'y  tient  pas  de  registres  reconnus  par  l'Etat.  Dans  ce 
pays,  ses  fonctions  sont  autant  civiles  que  spirituelles,  et  l'on  doit 
reconnaître  que,  comme  officier  public,  il  a  droit  à  l'avis  que  le  co- 
de, allant  plus  loin  que  le  statut,  a  accœrdé  à  tout  officier  publie 
quelconque. 

"L'Hon.  Juge  en-chef  Duval  dit  que  l'ancien  droit  françaîfir  re- 
connaissait le  curé  comme  un  officier  de  l'Etat.  (Pothier,  contrat 
du  mariage).  Il  est  vrai  qu'il  était  alors  justiciable  d<J  l'officîal, 
mais,  vu  ses  fonctions  civiles,  il  y  avait  appel  comme  d'abus,  des 
décisions  de  l' officiai  aux  tribunaux  civils.  Tel  était  aussi  le  droit 
en  Angleterre.  Notre  code  a  confirmé  tout  cela,  et  a  clairement 
rendu  le  curé  officier  public. 

"En  France,  on  fait  aujourd'hui  du  mariage  un  contrat  pure- 
ment civil  ;  mais  dans  la  vieille  France  le  sacrement  était  la  base 
de  la  société.  Ni  l'épouse,  ni  l'enfant  n'était  légitime  sans  le  saoro- 
ment  ;  d'où  le  curé  fut  toujours  considéré  oommo  un  officier  pu- 
blic. Tel  est  le  droit  qui  s'est  maintenu  dans  ce  pays.  Si  le  curé 
était  justiciable  de  l'official,  comme  je  l'ai  dit,  il  y  avait  l'appel 
comme  d'abus,  qui  caractérise  le  fait  d'un  acte  civil.  La  procédu- 
re anglaise  revenait  à  la  même  chose  ;  car  si  le  ministre  religieux 
était  justiciable  des  cours  ecclésiastiques  du  Royaume,  il  y  avait  le 
mt  deprtrogativey  qui  saisissait  les  tribunaux  ordinaires  des  cau- 
M&  du  mariage,  et  qui  correspondait  parfaitement  k  l'appel  comme 
d'abus. 

"  H  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  du  sacrement  de  confirma- 
tion, de  pénitence,  ou  autres  semblables  que  la  loi  ne  reconnaît  pas, 
et  qui  n'ont  pas  d'effets  civils  ;  ce  sont  des  actes  purement  religieux 
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à  l'égard  desquels  le  prêtre  ne  peut  invoquer  de  fonctions  civiles. 
Mais  dans  le  cas  du  mariage,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  faire  cette 
différence,  puisque  l'acte  du  prêtre  est  tout  à,  la  fois  religieux  et  ci- 
vil. 

<^  Les  appelants  avaient  donc  le  droit  d'invoquer  le  statut  qui 
prot^e  tout  officier  public,  poursuivi  pour  un  acte  fait  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  pour  n'avoir  pas  observé  cette  prescription 
l'intimé  sera  débouté  de  son  action  avec  dépens." 

A  ce  rapport  nous  ajouterons,  qu'en  rendant  le  Jugement,  le  Ju- 
ge en  Chef  Duval  a  exprimé  l'opinion  que,  pour  les  Catholiques,  la 
base  du  mariage,  d'après  notre  loi,  était  le  Socrement  administré 
par  le  prêtre,  et  que,  sur  ce  point,  notre  Droit  est  le  même  que 
l'ancien  droit  français,  tel  qu'expliqué  par  Pothier. 

Voici  l'arrêt  infirmé  : 

LA  COUR,  etc.,  etc. 

CONSIDÉRANT  que  le  quatre  Avril  mil-huit  cent  soixante-ei- 
quatre,  dans  la  paroisse  de  Ste.  Marguerite  de  Blairfindie,  il  a  été 
procédé  à  la  célébration  du  mariage  de  Robert  Beau  et  de  Mai^ 
McDonald,  par  Messire  Rémi  Robert,  curé  de  la  paroisse,  et  par 
Messire  Coutu,  prêtre  vicaire  dans  la  paroisse  ; 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  constaté  que  le  contractant  Robert 
Bean,  était  un  protestant  domicilié  chez  son  père  dans  une  autre 
paroisse,  et  n'était  alors  âgé  que  de  dix-scj)t  aûs  ; 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  prouvé  que  le  mariage  a  été  fait  hors 
l'aveu  et  pans  le  consentement  du  père  du  contractant,  et  qu'il  est 
même  prouvé  que  le  curé  n'a  pas  demandé  à  ce  fils  de  famille  s'il 
avait  le  consentement  de  son  père,  tout  en  exprimant  la  crainte  que 
ce  père  trouverait  à  redire  à  ce  mariage  ; 

CONSIDÉRANT  -qu'il  est  prouvé  que  nonobstant  la  jeunesse 
de  Robert  Bean,  le  curé  s'est  contenté  de  sa  déclaration  qu'il  étaii 
majeur,  sans  requérir  autre  preuve  pour  s'assurer  du  fait  de  la  ma- 
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jèrité  ou  du  consentement  des  parents  avant  de  procéder  an  maria- 

ge; 

CONSIDÉRANT  que  tout  fils  de  famille,  même  majeur,  doh 
justifier  du  consentement  de  ses  père  et  mère,  ou  de  sommatiens  res- 
pectueuses, s*il  y  a  refus,  ayant  qu'il  soit  procédé  à  leur  mariage,  et 
que  les  mineurs,  faute  de  tel  consentement,  ne  peuvent  passer  outre  à 
leor  mariage  ; 

CONSIDÉRANT  que  le  mariage  a  eu  lieu,  sans  les  publications 
ordmaires,  et  que  les  lettres  de  dispense  ont  été  accordées  hors  la 
connaissance  et  sans  le  consentement  du  père  ; 

CONSIDÉRANT  qu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi  et  contravenv 
tion  aux  formalités  requises  pour  la  célébration  du  mariage  ; 

CONSIDERAN^T  que  l'absence  des  parents  au  mariage  de  leurs 
enfants  mineurs  est  considérée  une  présomption  de  séduction,  dont 
ceux,quijont  assisté  et  célébré  tel  mariage,  sont,par  les  ordonnances 
déclarés  les  fauteurs  ; 

CONSIDERANT  que  le  Demandeur,  comme  le  père  du  con- 
tractant, a  le  droit  de  se  plaindre  contre  le  mariage  comme  faux 
procédé  et  comme  célébré  abusivement  ; 

CONSIDÉRANT  qu'en  procédant  à  célébrer  le  mariage  du  ^ 
mineur  du  Demandeur,  hors  son  aveu  et  sans  son  consentement, 
les  Défendeurs  lui  ont  causé  un  préjudice  con8idérabie,par  les  suites 
fonestes  d'un  mariage  secret,  condamné  par  un  père,  et  lui  ont  fait 
une  injure  grave,  en  mettant  de  côté  et  méprisant  son  autorité  pa^ 
ternelle,  et  l'empêchant  de  pouvoir  aviser  son  enfant  sur  le  fait  le 
plus  important  de  sa  vie  ; 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  p^'ouvé  que  le  mariage  est  accompa- 
gné de  circonstances  qui  rendent  l'injure  et  le  préjudice  plus 
graves  ; 

CONSIDERANT  que  les  Défendeurs  ayant  agi  dans  la  célébra- 
UoD  du  mariage  conjointement  par  une  action  commune  et  sinmlta^- 
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née,  et  ayant  procédé  et  partiolpé  tons  deux,  Messife  Bobert^mme 
curé  de  la  paroisse,  et  Messîre  Coutu,comme  son  vicaire,  et  commis 
par  ce  dernier  à  la  célébration  du  mariage,  il  y  a  lieu  de  les  décla- 
rer solidaires  du  fait  préjudiciable  ;  Attendu  que  le  prêtre  catho- 
lique dans  la  célébration  du  mariage,  remplit  un  ministère  d'unca* 
irâctère  spirituel  et  religieux,  et  non  un  acte  d'officier  public,  ou 
de  témoin  officiel  ;  que,  par  sa  mission,  comme  par  la  nature  de  son 
institution  sacrée,  il  n'est  assujetti  à  la  loi  comme  tout  cîtoyen,saiis 
«charge  publique,  et  qu'il  ne  dépend,  ni-  quant  à  sa  nomination,  ni 
quant  à  sa  destitution,  de  l'autorité  civile,  il  ne  peut  être  un  officier 
de  cette  autorite,  quant  à  ses  devoirs  et  à  ses  actes  comme  prêtre, 
il  n'y  avait  pa£  lieu  de  donner  aux  Défendeurs  l'avis  préalable  que 
requiert  le  Statut  invoqué  par  la  défense  ;  Attendu  que  le  moyen 
invoqué^  quant  au  d^lai  de  six  mois,  ne  peut  valoir  et  qu'il  est  du 
ireste,  comme  celui  fondé  sur  le  défaut  d'avis,  mal  fondé  en  fait  ; 

CONSIDERANT  que  les  défenses  des  Défendeurs  sont  mal  fon- 
dées, la  Cour  les  en  déboute  ; 

CONSIDÉRANT  que  le  Demandeur  a  justifié  des  faits  de  sa 
demande,  la  Cour  condamne  les  Défendeurs  solidairement  à  payer 
an  Demandeur,  pour  ses  dommages  intérêts,  la  somme  de  cent  pias^ 
ires  avec  intérêt,  et  les  dépens  comme  dans  une  action  pour  deux 
mille  piastres,  distraits  à  M.  Hungerford,  Avocat  du  Demandeur.'' 

Ci-suit  l'arrêt  de  la  Cour  d'Appel  : 

LA  COUR,  etc. 

CONSIDERANT  que  dans  la  part  que  chacun  dés  Appelants  a 
prise  dans  la  célébration  du  mariage  qui  était  le  sujet  de  la  présente 
action,  ils  ont  tous  deux  agi  comme  Officiers  ou  FôncHonnairei 
rempliêscunt,  un  devoir  public  et  que,  comme  tels,ils  avaient  droit  à 
la  protection  accordée  à  ces  personnes,  d'après  le  chapitre  101  de» 
Statuts  Reibndus  du  Ba&-Canada  et  l'article  22  du  Code  de  Procé- 
dure  Civile, 
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CONSIDERANT  qne  d'après  ces  dispositions  les  dits  Âppe- 
Unts  ne  pouvaient  être  poursuivis  en  dommages  pour  avoir  célébré 
le  dit  mariage  sans  qu'au  préalable  avis  de  cette  poursuite  leur 
eut  été  donné,  au  moins  un  mois  avant  l'émanation  du  Bref  de  Som- 
mation. 

CONSIDERANT  que,  tel  avis  n'a  pas  été  donné  aux  Appelants 
et  que  pour  cette  raison  l'action  de  l'Intimé  était  prématurée  et  11- 
l^alemcnt  portée. 

CONSIDERANT  que  sans  entrer  dans  le  mérite  des  questions 
soulevées,  il  y  a  mal  jugé  dans  le  jugement  dont  est  appel,  savoir 
•dans  le  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  St.  Jean 
dans  le  District  d'Iberville,  en  date  du  21ème  jour  de  Septembre 
1865,  cafise  et  annule  le  dit  jugement  et  procédant  à  juger  comme 
aurait  dû.  faire  la  Cour  do  première  instance,  renvoie  l'action  du 
dit  Demandeur  avec  dépens,  tnnt'de  la  Cour  de  première  instance 
que  sur  le  présent  appel. 

AUTORITÉS   CITÉES   PAR   L'APPELANT. 

Statuts  Refondus  B.  C.  Cap.  101.  Sec.  2. 

Pothier,  Contrat  de  Mariage,  Nos.  350,  353,  354. 

Ordonnance  de  Blois,  de  Mai  1579.  Art.  40. 

Déclaration  du  26  Novembre  1639.  Art.  1er. 

Toullier,  Tome  1er.  No.  401. 

Tazeille,  Traité  du  Mariage,  Tome  1er.  No.  47. 

Léridant,  Traité  sur  le  Mariage,  pages  35,  36,  121,  122. 

Code  Civil  du  Bns-Canada,  Art.  128,  129. 

Projet  de  Code  Civil  du  B.  C.  sur  art.  128  et  129,  qui  sont  dans 

le  projet  les  art.  13  et  14  (a)  du  titre  5,  Chap.  2,  Sième  rapport 

des  Codîficateurs  p.  180. 
Reeueil   d'Ordonnances  Synodales  et  Epîscopales  du  Diocèse  de 

Québec  (1859)  page  322. 

La  prétention  de  l'Intimé  était  que  le  prêtre  n'est  officier  public 
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que  comme  gardien  dos  registres  de  Tétat  civil  et  non  pas  lorsqu'il' 
oélèbre  le  mariage. — article  44  du  Code  Civil  B.  C.  et  section  22  de 
la  cédule  idsérée  au  Titre  Préliminaire  du  C.  C. — Pour  célébrer 
les  mariages  le  prêtre  ne  tient  pas  son  ministère  de  Fautorité  civi- 
le; mais  de  l'autori^  ecclésiastique. — Les  Appelants  n'avaieni- 
été  poursuivis  que  pour  l'abus  de  leur  ministère. 


COUR    DU    BANC    DE    LA    REINE. 

£N     APPEL. 
0 

Coram — ^Duval,  Caron,  Badgley,  Monk. 
JUGEMENT  RENDU  À  MONTRÉAL,  LE  8  JUIN1899. 
No.  29. 
Hyacinthe  Bellerose,  Appelant,  et  Henry  Hart,  Intimé. 

JUGÉ  : 

Que  lorsque  le  Demandeur  a  obtenu  un  Jugement  an- 
dessous  de  8100,  dans  une  poursuite  au-dessus  de  ce  mon- 
tant et  qu'il  se  contente  du  Jugement  rendu,  il  n'y  a  pas- 
d'Appel  pour  le  Défendeur. 

Par  son  action,  l'Intimé  Henry  Hart  réclamit  contre  l'Appe- 
lant Belleroso,  devant  la  cour  de  circuit  de  Richelieu  8200.00  de 
dommages. 

La  Cour  de  Richelieu  a  débouté  cette  action  sur  le  principe  que- 
les  allégués  de  la  déclaration  n'étaient  pas  prouvés. 

L'Intimé  a  inscrit  en  révision  à  Montréal  et  la  Cour  de  Réfi- 
aion  a  renversé  le  Jugement  de  la  Cour  de  Circuit  et  a  accordé  à- 
l'intimé  Hart  $10.00  de  dommages  et  les  dépens  d'un  action  appe- 
lable  de  la  Cour  de  Circuit. 

L'Appelant  a  appelé  du  Jugement  de  la  Cour  de  Révision  à  \^ 
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Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  cette  dernière  cour  a  renvoyé  Tappcl . 
sur  le  principe  que  T Intimé  Hart  s'étant  contenté  do  $10   de 
dommagCH,   l'action  était  censée  réduite  à  ce  montant  et  qu'il  n'y 
avait  pas  d'appel  pour  Bellcrose,  le  défendeur  en  Cour  de  circuit.  Ce 
point  là  n'avait  pas  été   soulevé  par   les  parties  lors   de  Targu- 
ment  de  la  cause.     Le  Juge  en  chef  Duval,  en  rendant  le  Jugement 
a  dit,  que  la  Cour  d'appel  avait  déjà  rendu  un  semblable  jugement 
à  Québec. 
Voici  l'arrêt  : 
"  LA  COUR,  etc.,  etc. 

CONSIDÉRANT  que  par  le  jugement  dont  est  appel,  savoir,  le 
jugement  prononcé  par  la  Cour  de  Révision,  siégeant  à  Montréal,  le 
21  Novembre  1868,lc  Demandeur  (l'Appelant)  est  condamné  à  payer 
au  Défendeur  (l'Intimé)  la  somme  de  dix  piastres  avec  intérêt  et 
dépens  et  que,  d'après  la  loi,  l'Appelant  n'avait  pas  le  droit  de  per- 
ler Appel  do  ce  jugement: — Renvoie  et  ^  déboute  le  présent  appel, 
avec  dépens.  " 


GOUR    DU    BANC    DE    LA    REINE. 


EN     APPEL. 
0 


JUGEMGNT  RENDU  LE  9  JUIN  1868.. 
Présents. — Duval,  Caron,  Drummond,  Badgley. 
No,  42. 
Edouard  Lemire  Appelant  et  Gabriel  Courcbêne  Intimé. . 

ACTION  NÉQATOI&E. — QUESTIONS  MUNICIPALES. 

JUGÉ: 

lo.  Que  la  preuve  qu'un  inspecteur  a  jurisdiction  et  qua- 
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Kté  pour  agir  comme  tel,  lorsque  la  qualité  est  niée,  ne  peut 
se  faire  que  par  la  production  d'un  extrait  des  registres  de  la 
municipalité,  constatant  que  sa  nomination  a  été  légalement 
faite  ;  et  que  la  preuve  verbale  qu'il  est  reconnu  et  qu'il 
agit,  comme  tel,  est  insuffisante. 

2o.  Que  l'ouverture  d'un  fossé  de  ligne  entre  deux  héri- 
tages ne  doit  être  ordonné^ue  lorsque  c'est  le  meilleur  moy- 
en d'égouter  ces  héritages. 

3o.  Que  dans  l'espèce,  le  moyen  le  plus  avantageux  d'é- 
gouter les  héritages  des  parties  était  la  confectien  d'un  cours 
d'eau  de  travers  régl^  par  un  procès-verbal. 

4o,  Que  l'ordre  d'un  inspecteur  d'ouvrir  un  fossé  de  ligne 
doit  être  considéré  comme  un  Jugement  établissant  un  ser- 
vitude et  doit  être  rendu  par  écrit  de  manière  à  régler  com- 
me un  prooèa-^rbal  la  dimention  et  le  parcours  du  fossé  de 
ligne. 

5o.  <3ue  Tordre  d'un  inspecteur  qui  ordonne  l'ouverture 
td'un  ^asé  de  ligne,  lorsque  l'égout  de  l'héritage  a  été  réglé 
vd'une  autre  manière  est  illégal. 

60.  Que  tel  ordre  est  encore  illégal  lorsque  le  fossé  de  li- 
gne est  de  nature  à  causer  du  domm^e  à  l'une  des  parties. 
7o.  Que  l'action  négatoire  est  le  recours  accordé  par  la 
loi  pour  se  prémunir  contre  le  Jugement  d'un  inspecteur, 
qui  en  ordonnant  l'ouverture  d'un'fossé  de  ligne,  a  commis 
une  injustice,  soit  à  la  forme,  en  ne  procédant  pas  suivant  la 
loi,  soit  gu  fonds,  en  ordonnant  des  travaux  inutiles  et  dis- 
pendieux ou  dommageables. 

Xes  faits  de  la  cause  sont  ceux-ci. 

Les  deux  parties  possèdent,  à  LaBaie,  des  héritages  voisins,  dont 
4e  front,  le  long  du  chemin,  s'incline  et  forme  une  côte,  qui  se  pro- 
longe tout  le  long  de  la  concession.  La  maison  et  les  autres  bâtis- 
ses de  l'Appelant  sont  au  pied  de  cette  côte  ;  la  maison  est  située 
proche  de  là  ligne. 

Dans  le  mois  d'Août  1867  les  inspecteurs.  Coté  et  Lemire,  ont 
<été  requis  par  un  voisin  des  parties,  pour  légaliser  un  cours  d'eau 
naturel,  formé  par  la  déclivité  des  terreins  et  traversant  les  terres 
des  parties  et  de  leurs  voistDS,pour  aller  se  jeter  dans  une  petite  ri* 
vièrc,  qui  se  débouche  dans  le  Fleuve  St.  Laurent.  Les  dits  inspeo- 
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tetm,  sprèè  avoir  visité  les  lieux,  ont  dressé  un  procès-veirbal  qui 
I^alîsait  le  cours  d'eau  naturel  et  dans  lequel  procès-verbal,  il  était 
liéelaré  que  le  cours  d'eau  était  ainm  légalisé,  sur  le  travers,  pour 
goutter  les  terres  des  parties  y  concernées,  vu  qu'il  était  difficile 
de  les  égontter  par  des  fossés  de  ligne,  qui,  [À  cause  de  la  position 
particulière  des  lieux,  pouvaient  entraîner  des  éboulemente  dans  la 
isôte  et  causer  des  dommages. 

L'Intimé,  qui  voulait  un  fossé  de  ligne,  s'est  opposé  À  rhomolo- 
gstion,par  les  Juges  de  paix,  de  ce  procès-verbal,  lequel  tependani, 
a  été  homologué  et  par  les  Juges  de  paix  et  par  la  Cour  de  Circuit, 
saisi  d'un  appel  porté  par  l'Intimé.  Ce  dernier  n'ayant  pu  réussir 
À  faire  rejeter  le  procès-verbal,  a  requis  un  inspecteur,  du  nom  de 
Lampron,  de  faire  faire  un  fossé  de  ligne.  Cet  inspecteur  s'est 
rendu  sur  les  lieux  et  a  verbalement  donné  un  ordre  général  d'ou- 
vrir un  fossé  de  ligne  entre  les  béritages  des  parties  ;  ordre  que 
l'Intimé  s'est  mis  à  exécuter,en  enlevant  les  clôturer  et  en  creusant 
la  plus  grande  partie  du  fossé  de  ligne. — Sur  ce,  l'Appelant  a  por- 
té la  présente  action  gous  forme  d'action  négatoire. 

Les  allégués  de  l'Appelant  étaient  : 

lo.  Que  l'Intimé  n'avait  jamais  été  autorisé  légalement  à  ouvrir 
le  fossé  de  ligne  en  question  et  que,  conséquemment,  son  acte  était 
illégal  et  ses  travaux  une  empiétation  sur  les  droits  et  la  propriété 
de  l'Appelant, 

2o.  Qu'en  supposant  que  l'Intimé  aurait  été  autorisé  à  ouvrir 
tel  fossé  de  l^e  par  un  inspecteur  ayant  jurisdiction  d'agir  comme 
tel,  l'ordre  de  l'inspecteur  était  illégal,  en  autant  :  lo.  qu'il  était 
verbal  ;  2o.  qu'il  était  insuffisant  pour  créer  une  servitude,  parce 
qu'il  était  général  et  qu'il  n'établissait  pas  la  mesure  et  l'étendue 
de  cette  servitude  ;  3o.  qu'il  n'avait  jamais  été  signifié  à  l'App^ 
lant  ;  4.  qu'il  contrecarrait  et  révoquait  les  dispositions  du  procèi»- 
verbal  de  Coté  et  Lemire,  qui  avait  été  légalement  homologué  et 
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qui  ordonnait  Tégout  des  héritages  des  parties  par  un  cours   d'eau 
de  travers. 

3o.  Q'enfin  en  supposant  que  l'Intimé  aurait  été  autorisé  légale- 
ment  à  ouvrir  le  dit  fossé  de  ligne,  l'Appelant  devait  être  exempté 
et  affranchi  de  cette  servitude  parce  qu'elle  était  inutile,  dispeiH 
dieuse  et  devait  l'exposer  à  des  dommages  considérables. 

A  cette  action  Tlntimé  a  plaidé  :  lo.  *qu'il  avait  été  autorisé  lé- 
galement à  ouvrir  le  fossé  de  ligne  en  question  par  Louis  Lamproa 
Lacharité,  inspecteur  de  clôtures  et  fossés  de  la  Paroisse  de  St. 
Antoine  de  LaBaie,. etr  :  2o.  que  le  fossé  de  ligne  ouvert  était  en 
exécution  du  dit  procès- verbul  de  Coté  et  Lçmire.. 

L'Appelant  a  prouvé  à  l'Enquête  :  lo.  Que  le  cours  d'eau  de  tra- 
vers était  bien  suffisant  pour  égoutter.les  terres  des  parties  et  quo 
le  fossé  de  ligne  était  inutile  pour  cela  ;  2o.  Que  l'ouverture  du 
fossé  de  ligne  annulait  les  dispositions  du  procès-verbal  en  \  attirant 
l'eau  du  cours  d'eau  de  travers  dans  le  fossé  de  ligne  ;  3o.  Qu'enfin 
le  fo^é  de  ligne  exposait  l'Appelant  à.  des  dommages  considérables, 
vu.  que  le^  crues  des  eaux  pourraient  causer  des  éboulements  dans 
la  côte  et  entraîner, dans  leur  chute,  les  bâtisses  de  l'Appelant. 

L'Intimé  a  prouvé  par  témoins  que  Louis  Lampron  Laeharité 
était  inspecteur  pour  LaBaie  et  qu'il  avait  autorisé  verbalement 
rjÇntimé  à  creuser  le  fossé  de  ligne  en  question, 

A  l'audition  l'Appelant  a  prétendu  : 

lo.  Que  l'Intimé  n'avait  pas  prouvé  que  Louis  Lampron  Lacha- 
lité  était  inspecteur  et  avait  le  droit  d'agir  comme  tel  ;  que  la  preu- 
vc  qu'il  en  avait  faite,  étant  orale,  était  insuffisante;  que  la  seule 
preuve  légale  était  la  production  d'un  extrait  des  registres  de  la 
municipalité  constatant  la  nomination  et  la  légalité  de  la  nomina- 
tion, conformément  aux  sous  sections  21  et  22  de  la  sec.  20  de- 
r.aete  municipal. 

2o.  Que  l'intimé  n'avait  pas  prouvé  qu'il  avait  été  autorisé  léga^. 
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lement  ;  que  Torolre  verbal  -de  l'inspecteur;  en  supposant  qu'il  au* 
Tait  été  donné,  était  insuffisant  en  autant  qu'il  ne  réglait  pas  la  di- 
mension et  le  parcours  du  fossé  ;  que  l'ordre  de  faire  un  fossé  de 
ligne  créait  une  véritable  servitude  pvédialc,  et  qu'une  servitude, 
qui  est  toujours  onéreuse,  ne  peut-être  créée  légalement  d'après  l'ar- 
ticle 549  du  Code  Civil  que  par  un  titre  écrit,  spécifiant  la  nature 
et  l'étendue  de  cette  servitude  ;  que  Tordre  d'un  inspecteur  ordon- 
nant des  travaux  que  les  intéressés  refusaient  de  faire  volontaire- 
ment, était  un  véritable  jugement,  réglant  les  droits  et  devoirs  res- 
pectifs des  intéressés,  et  qu'un  jugement  verbal  qui  n'était  pas  con- 
signé par  écrit,  était  un  non-sens  ;  que  l'ordre  en  question  de 
l'inspecteur  Lampron  révoquait  virtuellement  les  dispositions  du 
prooès-verbal  de  Côté  et  Lemire  et  que,  comme  un  procès-verbal  ne 
peut  être  révoqué  que  par  un  autre  procès- verbal,  conformément  à 
la  section  33  chap.  26  des  statuts  Refondus  du  B.  C.,  cet  ordre  de 
Lampron  Lacbarité  était  parfaitement  illégal  ;  que  du  reste,  ot 
pour  toutes  les  raisons  ci-dessus  énoncées,  la  preuve  orale  de  tous  les 
faits  de  la  défense  était  parfaitement  illégale  et  que  l'intimé  à  cause 
de  cela  se  trouvait  isans  preuve  juridique. 

3o.  Enfin  qu'en  supposant  toutes  les  raisons  ci-dessus  énoncées 
mal  fondées  en  droit,  l'Appelant  devait  réussir  sur  le  fonds  ;  qu'il 
avait  été  prouvé  au-delà  de  tout  doute  que  Pouverture  du  fossé  de 
ligne  en  question  était  inutile,  dispendieuse  et  surtout  exposait  l' Âp- 
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pelant  à  dés  dommages  considérables  ;  que  comme  il  n'y  avait  pas 
d'Appel  de  la  décision  d'un  inspecteur  qui,  en  vertu  de  la  section 
31  de  l'acte  d'agriculture,  ordonnait  l'ouverture  d'un  fossé,  il  de- 
vait y  avoir  un  recours  contre  une  injustice  que  commettait  cet  ins- 
pecteur par  une  décision  absurde  et  partiale  :  que  ce  recours  ne 
pouvait  être  .quel' action  négatoire. 

Be  son  côté,  l'Appelant  prétendait  que  l'on  pouvait  faire  |^reuve 
par  témoiM  i^n'un  inspecteur  était  reconnu  et  agissait  publique' 
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meut  oomme  inspecteur  et  que  cette  preuve  était  sufisante  ponr- 
iuférer  la  juridiction  ;  que  par  la  section  31  de  Faote  d'agrionltare^ 
l'inspecteur  avait  seul  juridiction  pour  ordonner  un  fossé  de  ligne 
et  que  la  loi  n'exigeait  pas  que  cet  ordre  fÛ.t  par  écrit  ;  que  l'on  ne 
pouvait  se  pourvoir  par  une  action  négatoire  devant  la  Cour  supé- 
rieure pour  faire  reviser  et  mettre  de  côté  la  décision  d'un  inspec;- 
teur  sur  le  principe  que  cette  décision,  est  erronée  et  ordonna  dee 
travaux  inutiles  et  impropres. 

La  Cour  Supérieure  de  Richelieu  a  adopté  les  vues  dé  la  défense 
et  en  prononçant  le  Jugement,  le  savant  Juge  Loranger  &  remar- 
qué : — que  bien  qu'il  n'approuvait  pas  la  décision  de  l'inspecteur,,  il 
ne  croyait  pas  qu'il  put  maintenir  l'action^  de  l'Appelant,  laqueller 
demandait  de  piano  la  cassation  de  la  décision  de  l'inspecteux  et 
eonduait  à  ce  que  le  Demandeur  foi  aifrant^  de  l'ordre  donné  par* 
eet  inspecteur';  que  la  sec.  33  de  l'acte  d'agriculture  donnait  posi- 
tivement à  l'inspdcteur,  seul,  jurisdîction  pour  faire  faire  les  fossés, 
de  ligne  :  qu'il  ne  pouvait  substituer  son  jugement  à  celui  de  Tins* 
peeteur  et  qu'en  le  faisant  il  croierait  faire  un  acte  de  législation  ; 
que  sur  les  autres  points  de  la  cause,  il  adoptait  les  vues  de  la  dé- 
fense : — Le  Jugement  a  été  rendu  dans  les  tennes  suivants  : 

**  La  Cour  etc. 

""  CONSIDÉRANT  qn!il  est  établi  par  la  preuve  qu6  c'est  en 
^^  vertU;  de  l'ordre  donné  à  cet  effet  par  un  inspecteor  de  clôtures  et 
**  fossés,  savoir  :  Louis  Lampron  Laoharité,  lequel  par  le  ch*- 
'^  pitre  2&  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  était  à  se  fedre 
'^  autorisé;  que  le^î&aaé  de  ligne  dont  se  plaint  le  Demandeur  a  été 
^i  creusé  pas  le  Défendeur  et  que  le  Défendeur  ne  pouvait  êtrere^ 
^^  cherché  par  la  préâent&  demande  ainsi  qu^il  l'a  été;  Tordre  dia 
<<  dit  inspecteur  étant  sa  justification  légale,  a  débouté  et  déboute 
"  le  Demandeur  de  son  aetibmavec  dépens." 

L'Appelant?  ar  posté' appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  du.Baac 
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de  k  Beine  qm  a  ren^né  oehii  de  Ift  Cour  SapériearQ  de  Riehe* 
lien.  £a  prononçant  le  jugement,  le  Juge  Oanm,  apiâs  avoir  os- 
fOBé  les  faits  de  la  caoâe  B^est  exprimé^  comme  suit  : 

"  Plusieurs  témoins  ont  été  entendus  de  part  et  d'autre  et  plu- 
tieurs  documents  ont  été  produits  et  prouvés  et  surtout  le  procès 
verbal  invcx|ué  par  TAppelant,  fait  par  les  inspecteurs  Colbert  Côté 
et  Hyacinthe  Lemire.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  cette  preuve, 
qui  est  imprimée  au  factum,  il  me  parait  clairement  établi  que  le 
dit  Intima  n^a  pas  justifié  sa  défense,  ni  en  fait,  ni  en  droit.  En  fait,, 
il  n'a  pas  prouvé  la  qualité  d'inspecteur  qu'il  donne  à  Lacharité, 
qualité  spécialement  niée  par  le  Demandeur  ;  à  peine  prouve-t-il 
même,  par  la  preuve  verbale,  que  l'ordre  qu'il  invoque  ait  été  donné 
par  le  dit  inspecteur;  preuve  qui,  dureste,  est  illégale  ;  mais  surtout 
la  propre  preuve  faite  par  l'Intimé  démontre  que  les  travaux  dont 
se  plaint  l'Appelant^  loin  d'être  en  exécution  du  procès-verbal  de 
Coté  et  Lemire,  ainsi  que  le  prétend  le  Défendeur,  dans  sa  défen-^ 
se,  ont  été  faits-  en  opposition  directe  à  ce  procès-verbal  et  pour  en- 
entraver  les  dispositions.  Ainsi  la  jH'euve  de  l'Intimé  est  partie  in- 
fuffisante  et  illégale  et  partie  contraire  à  ses  prétentions. 

''  De  son  o6té,le  D^nandeur  me  parait  avoii  prouvé  tout  oe  q^a'il 
^ègue  en  son  aotion  et  cela  d'une  manière  suffisante  pour  lui  don- 
MT  gain  de  cause.  Par  sa  preuve,  il  établit  que  l'égout  des  héri-  ^ 
tige  de  parties  a  été  régulièrement  et  l^alement  réglée  au  moyen 
du  dit  prooès-verbal,  lequel,  homologué  et  confirmé  sur  l'appel,  ne 
pouvait  être  mis  de  côté  que  par  un  autre  procès-verbal  et  nulleâient 
par  un  ovdre  v^bal^  de  la  nature  de  celui  qu'invoque  l'intimé.  Cet* 
te  raison  suffit  pour  donner  gain  de  cause  à  l'Appelant.  La  oott* 
tefitation  entre  les  parties  était  l^alement  réglée  par  le  dit  proete* 
verbal.  Lâchante,  fut-il  prouvé  qu'il  était  inspecteur,  ayant  jvajt^ 
diction  dans  l'endroit,  ne  pouvait  pas  sommairement,  au  moyend^iia* 
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>erdre  verbal^  dét]:aire  Teffet  du  dit  prooès-yerbal  qui  était  passé  en 
ibrce  de  chose  jugée  entre  les  parties. 

<^  Mais  indépendamment  de  cette  objection  qui^snivant  xnoi^est  fa- 
tale ;  un  fait  qui  ressort  de  l'Enquête  de  l'Appelant,  c'est  que  les 
dispositions  du  procès-verbal  qu'il  invoque  sont  justes  et  raisonna- 
bles et  règlent  entre  les  parties  la  question  de  l'égout  de  leurs  ter- 
res de  la  manière  la  plus  avantageuse,  la  seule  qui  soit  pratica- 
ble et  sans  danger  pour  l'Appelant.  Un  fossé  de  ligne  ne  peut  être 
établi  que  lorsque  c'est  le  moyen  le  .plus  convenable  d'éguter  les  ter- 
res contigues.  Mais  dans  le  cas  actuel  tous  les  témoins  s'accordent 
à  dire  que  les  travaux  de  l'Intimé  auront  l'effet  de  renverser  les  bâ- 
tisses de  l'Appelant,  que  le  mode  suggéré  par  le  procès-verbal  est 
plus  convenable  que  l'autre  et  que  de  fait  II  y  a  malice  de  la  part 
de  l'Intimé.  Or  l'Appelant  ne  pouvait  se  pourvoir  contre  pareille 
injustice  que  par  l'action  négatoire  qu'il  a  portée. 

'^  Je  suis  donc  d'avis  que  le  Jugement  est  erronné.  Le  seul  motif 
ftùi  lequel  il  est  fondé,  savoir  l'ordre  donné  par  Lacharité,  en  vertu 
duquel  les  travaux  ont  été  exécutés,  n'est  ni  légalement  prouvé,  ni 
légal  dans  sa  forme  et  au  mérite,  parce  que  c'est  lui  suppo- 
ser un  effet  qu'il  ne  peut  avoir  :  celui  d'ordonner  verbalement  des 
itravaux  onéreux,  de  mettre  de  -côté  un  procès-verbal  homologué, 
et  d'ordonner  des  travaux  inutiles,  dispendieux  et  dommageables. 

"  L'action  aurait  dû  être  maintenue  et  défense  faite  V  Intimé  de- 
oontinuer  les  travaux  commencés.  Le  Jugement  de  cette  Cour  or 
idoDQû  à  l'Intimé  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  anté- 
rieur à  la  voie  de  fait;  ordonne  de  plus,  que  le  procès-verbal  de  Coté  et 
Iiemire  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  que  l'égout  des 
tetïes  des  parties  se  iera  à  l'avenir  en  la  manière  réglée  au  dit  pro- 
'Ciâlh'Terbal.  Quant  aux  dommage,  il  n'y  en  a  pas  eu  de  prouvés  ; 
«cependant  nous  en  accorderons  de  peu  considérables  en  punition  de 
la '^io  de  fait" 
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Gt^soît  Tarrêt. 
'  LA  COUR,  etc.,  etc. 

CONSIDERANT  que  lors  des  Toies  de  fait  dont  se  plaint  VA^ 
.pelant  et  longtemps  avant,  savoir  :  dès  ]e  cinq  août,  mil  huit  oent 
soixante  et  sept,  l'égout  de  la  portion  des  terres  des  parties  qui  a 
donné  lieu  au  présent  litige,  était  et  avait  été  réglé  par  un  procès 
verbal  de  cette  daterait  par  le6>nommés  Colbert  Coté  et  Hyacinthe 
Lemire,  inspecteurs  de  clôtures  et  fossés  pour  la  localité  où  sont 
situées  les  dites  terres,  le  dit  procès  verbal  duement  homologué  et 
confirmé,  nonobstant  les  oppositions  réitérées  de  l'Intimé. 

CONSIDERAiNT  que,par  le  procès  verbal,il  est  ordonné  que  la 
dite  portion  de  terre  sera  égoutée  dans  le  cours  d'eau  traversant  le 
dites  terres,et  non  au  moyen  du  fossé  de  ligne  que  reclame  l'intimé, 
vu  que  ce  fossé  de  ligne  serait  inutile,  dispendieux  et  dommageable 
à  l'Appelant- 

CONSIDERANT  qne  c'est  en  violation  de  ce  procès  verbal,  et 
non  en  exécution  d'ioelui,  ainsi  que  Ta  erronnément  prétendu  Tln* 
timé,  qu'il  a  commencé  à  creuser  ce  fossé  de  ligne,  qui  lui  gavait  été 
refusé  par  les  dits  Inspect6urs,et  qu'à  cet  effet  il  a  abattu  les  clôtu^ 
res  communes  entre  les  parties,  et  fait  et  commis  les  autres  actes  et 
voies  de  fait  dont  se  plaint  l'Appelant. 

CONSIDERANT  que  les  procédés  de  la  part  de  l'Intimé  ne 
-sont  nullement  justifiés  par  l'ordre  verbal  par  lui  invoqué,  qui  au- 
rait été  donné  par  le  nommé  Lampron  Lacharité,  lequel,  sous  les 
«ciiconstances,  n'avait  aucun  droit  de  donner  tel  ordre,  quand  même 
Il  aurait  été  inspecteur  de  fossés  et  clôtures  pour  la  localité,  qualité 
qui  lui  a  été  donnée  et  qui  n'est  pas  suffisamment  prouvée. 

CONSIDERANT  que  le  procès  verbal  des  dits  Côté  et  Lemire 
ne  pouvait  être  mis  de  côté  que  par  un  autre  procès-verbal, fait  avec 
les  formalités  voulues,  et  qu'il  est  faux  que  les  dits  prétendus  tra- 
vaux de  l'Intimé  aient  été  faits  en  exécution  du  dit  procès  verbal. 


167  liA  BEVtnC  IitOAXiE 

mais  qu'au  contrairej  ils  l'ont  été  ei»  violation  directe  du  At  prot 
verbal,  sans  droit  ni  autorité  quelconques^et  sont  en  réalité*  une  exH* 
piétation  sur  la  propriété  de  l'Appelant. 

CONRIDÉRANT  qiie^  pour  ces  raisons,  dans  le  Jugements  dont 
est  appel,  savoir,  dans  le;  Jugement  de  la  Cour  Supérieure,8Îégeaiii 
dans  la  ville  de  Sorel,  en  date  du  vingt  cinq  Janvier  mil  huit  oent 
soizante-huit,  qui  renvoie  l'actton  de  TAppclant,  il  y  a  erreur,  cas- 
se et  annule  le  dit  Jugement  et,  procédant  à  juger  oomme  aurait 
dû  le  faire  la  cour  de  première  instance,  maintient  la  dite  action^ 
fait  défense  à  l'intimé  de  continuer  les  travaux  qu'il  a  commenoéa^ 
lui  ordonne  de  renettre  lesr  lieux  dans  Tétat  où  ils  étaient  aupara- 
vent,  et  oe,  sous  quinze  jows  de  la  signification  du  présent  Juge- 
ment, sinon,  permis  à  l'Appelant  de  le  faire  faire  aux  frais  de  T In- 
timé ;  déclare  que  le  procès^erbal  de  Côté  et  Lemire  sera  suivie! 
exécuté,  jusqu'à  révocation  légale,dans  sa  forme  et  teneur,  que  l'é* 
goût  des  terres  des  parties  se  fesa  à  l'avenir  en  la  nianiàre  réglée 
au  dit  procès-verbal;  et  pciur  les  voies  de  fait  commises  ci^oune  sas- 
susdit,  la  Cour  cpndamne:^ l'Intimé  à  payer  à  l'Appelant,  par  forme 
de  dommages,la  somme  de  douze  piastres  avec  dépens  taut  ep  Cour 
Inférieure  q^ue  sur  le  présent  appel. 


COUR    DU    BANC    DE     LA    REINE. 

EN     APPEL. 


JUGEMENT  RENDU  LE  8  JUINlH^^i). 


C  o  R  A  H — Duval,  Caron,  Monk,  Mackay  et  JijliQ^jtone. 
5o.  19. 

Catherine  Kelly,  Appelaoto, 

(jDé/endere$se  en  Cour  Infcneukrt, 
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& 

Ift  Haibx.  xt  lb  CoiiBSlL  DE  LA  ViLUB  D£  So&SL,  Intiméa,, 

(^(^»po»ant$  en  C<mr  Infénewt^) 

& 

La  Fanqux  du  Peuplb,  Intimée 

(Intervmante  en  Cour  Inférieure.) 
IVGÉ  :: 

Que  lorsqu'une  opposition*  est  faite  par  un  tiers  à  la  sai- 
sie pratiquée  par  le  JOemandeur  contre  les  biens  du  défen- 
deur-, et  que  eette  opposition  est  contestée-  par  toute  partie 
dans  la  oausC).  autre  que  le  Défendeur,  ce  dernier  a  droit 
d'être  notifié'  de  tous  les  procédés  adoptés  sur  l'opposition  ; 
et  qu'aucun  jugement  final  ne  peut  être  rendu  pour  mainte- 
BiE  telle*  opposition,,  à  moins.qae  le  défendeur  ne  soit  appelé 
pour  déclarer  s'il,  entend  ovl  non  U^  contester. 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  exposés  dans  les  motifs 
dbnoés  par  les  Jugea  de  bu  Cour  d'Appel  lors  du*  prononcé  du.  Ju- 
gement.. 

L£  JUGE  CAROK  :— 

'^L'immeuble  de  L'Appelante  a  été'  saisi'  à  la  ponnraite  des  nommés^ 
MeKay.     La  corporation  de  Socel  prétendant  que^dans^  cet  immeur- 
ble  saisi  était  compris  une  partie  d'une  ruelle  publique  appartenuii 
&  1&  municipalité,  a  fait  opposition  afia<  de  distraire^  pour  réclamer- 
cette*  partie.     La  Banque  du  Peuple  qui  aTaib  vendu   cetr  im- 
meuble WL  mari  de  l' Appelante,;  est  intervenue  dan»  la.  cause  et  a  de* 
aaite  oontesté  l'opposition.  lasue  a  été  jointe  par  la  corporation  sur- 
eetie  conteatation..    Témoins  ont  été  entendus.  Jugement  interlo- 
eatoire  a  été'  renda,.  ordonnant  la  nomination  d'un  arpenteur  pour 
fiiire  rapport  à  lai  Cour.     Après  tout  cela,  les  parties  contestantesi 
te  sont  entendufiSylà:  Banque  et  la  oorporaticm  ont  respectivement  si- 
gné des  consentements  et  admissions,   équivalant  à  une  confession^ 
de  la  part  de  la  Banque  que  les  prétentions  de  laoorporatior>  étaient 
bien  fondées,  et  m  cooséquenoe  jugement   final,  a  étéi  rendu  aocot- 
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daot  les  conclusions  de  Topposition  de  la  corporation,  quant  à  la 
distraction  qu'elle  demandait  et  la  démolition  d'un  quai  fesant 'par- 
tie de  l'immeuble  saisi,  avec  dépens  contre  la  Banque  contestante. 
liC  fait  est  que  ce  Jugement  diminue  de  beaucoup  la  valeur  de  l'im- 
meuble de  l'Appelante.  Cependant,  toutes  les  procédures  qui  ont 
eu  lieu  sur  l'opposition,  y  compris  l'enfilure  de  cette  opposition, l'in- 
tervention de  la  Banque,  la  preuve  faite,  l'interlocutoire  rendu,  les 
admissions  et  les  consentements  donnés,  tout  absolument  a  été  fait 
sans  notification  aucune  à  la  partie  saisie,  savoir  l'Appelante, laquel- 
le prétend  que,  quoiqu'elle  eût  fait  défaut  sur  la  demande  principa- 
le, elle  n'en  avait  pas  moins  droit  d'être  notifiée  de  l'opposition,  dte 
^intervention,  de  la  contestation  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 
Tel  est  le  sujet  de  son  préinent  appel,qui  ne  touche  pas  i\la  question 
du  bien  jugé.  Elle  prétend  que  le  Jugement  doit  être  infirmé  pour 
la  raison  unique  du  défaut  de  nôtrfication  qui  vient  d'être  mention- 
né. 

<'  De  la  part  de  rAppelante,il  a  été  cite  nombre  d'autorités  pout 
•établir  que  la  partie  saisie  a  intérêt  et  a  droit  aussi  d'être  notifiée 
•des  oppositions  produites  à  la  vente  des  objets  saisis  sur  elle.  Les 
Qutoritésme  paraissent  raisonnables  et  applicables  à  l'espèce.  Guyot, 
•Rep.  de  Jurisp«  vo.  opposition. — Page  482  ; — 1  Hericourt,  ven- 
te des  immeubles  page  825  : — 1  Pigeau  729  : — 5  Carré,page  76: — 
<;ode  de  Procédure  civile;  art  586;  587,  651,  658  :— 84ième  rè- 
gle de  Pratique^  G.  S. — Les  citations  et  aussi  le  bon  sens  me  pa- 
russent s'accorder  pour  dire  que  l'Appelante  a  droit  de  se  plaindre 
du  procédé  adopté  &  son  préjudice  et  sans  son  intervention.  C'est 
justement  parce  qu'elle  avait  fait  défaut  dans  la  cause  prîncî- 
«pale,  qu'elle  aurait  dû  être  notifiée  quant  a  tout  ce  qui  regardait 
l'opposition. 

'^Quel  droit  avait  la  Banque  du  Peuple  de  renoncer  à  une  partie 
île  son  immeuble  et  surtout  à  la  démolition  d'un  quai,  sans  lequel. 
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d'après  la  preuve,  la  valeur  de  la  propriété  est  grandement  dimî- 
BOée.  Quand  même  le  Jugement  serait  bon  et  correct,  il  ne  peut 
être  approuvé,  rendu  soua  de  pareilles  circonstances.  L'intérêt  de 
l'Appelcuite  est  évident.  Plus  sa  propriété  sera  détériorée  au. 
moyen  de  la  distraction  ordonné,  moins  elle  paiera  de  ses  créan* 
ciers  et  plus  ello  demeurera  chargée  envers  eux. 

'Le  Ju:^ement  doit  donc  être  infirmé  ;  ordre  doit  être  donné  que 
ie  dossier  soit  renvoyé  à  la  Cour  Supérieure,  pour  que  les  notifica> 
tions  requises  soient  faites  à  l'Appelante'  et  toutes  les  procédureg 
qui  ont  eu  lieu,  depuis  la  production   de  l'opposition,  doivent  êti^- 
déclarées  nulles. 

LE  JUGE  McKAY  — 

"Il  est  do  rAgle  certaine  que  le  Jugement  qui  intervient  sur  une- 
contestation  mue  ontrc  certaines  partiies  d^ns  la  cause  ne  peut  va- 
loir qu'en  fre  ces  parties  ;  c'est  le  cas  actuel.  L'Appelante  n'a  pris 
aucune  part  dans  îa  contestation  soulevée  et  ensuite  arrangée  entre  la 
Banque  du  PeupI  )  et  la  corporation  de  Sorcl,  et  cop.md:iîit,  le  juge- 
ment dont  est  :ippel  maintient  l'opposition  des  op})08ants,  sans  que 
ia  Cour,  q  l'i  l'a  rendu,  se  soit  occupé  de  savoir  si  rApi)olantc  avait 
quelque  chose  à  dire  à  rencontre  de  cette  opposition.  Le  Juge- 
ment doit  ctre  maiuleàiu  entre  les  parties  intimées,  qui  seules  y  ont 
participé,  maie  doit  etro  déclaré  non  avenu  quant  à  l'Appelante, 
Cependant  chaque  partie  paiera  ses  frais.  La  raison  en  est  que 
bien  que  l'Appelante  avait,  à  la  rigueur,  le  droit  d'être  notifiée  ré* 
gulièrenient  de  tous  les  procédés,  il  est  certain  que,  étant  dans  la 
cause,  elio  n \a  pu  ignorer  ces  procédés.  Elle  aurait  dQ  déclarer 
qu'elle  cont  stait  l'opposition.  Son  silence  équivalait  presque, 
pour  les  autres  parties,  à  un  .consentement  que  le  jugement  fut  rcn-r- 
du  commiî  il  Ta  été." 

Voici  1  arict. 

LA  COUH,  etc.,  etc. 
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CONSIDERANT  que  le  Jugement  dont  est  appel  en  date  du 
i30  Juin  1863,  tout  en  proomiçantsar  le  mérite  de  Topposition  des 
dits  Intimés,  Le  Maire  et  le  Conseil  de  la  ville  de  Sorel,a  jugé  la  eon* 
tiastation  liée  entre  les  IntiméSjSealementjSavoir  :  entre  Le  Haire  et 
le  Conseil  de  la  ville  de  Sorol,  opposants  en  cour  inférieure^  et  la 
Banque  dn  Peuple,  intervenante,  à  la  quelle  contestation  la  dite  Mp- 
pelante  n'a  pas  été  partie,  quoique  pleinement  intéressée  dans  la  ma- 
tière qui  faisait  la  base  de  la  dite  opposition,  vu  que  la  rue  et  partie 
de  la  maison  el  du  quai  dont  il  est  question  en  cette  cause  sont  saisies 
sur  la  dite  appdante,  à  lapoursjiite  des  demandeurs  Joseph  Mackay 
et  al,  dans  la  cour  où  elle  était  défenderesse. 

CONSIDERANT  que  dans  la  Cour  Inférieure  ,rappelante  aurait 
dû  être  notifiée  ou  appelée  pour  déclarer  si  eUe  entendait  admettre 
ou  contester  Topposition  des  dits.  <^  Le  maire  et  le  Conseil  de  la  ville 
de  Sorel ,  "  opposants  en  Cour  Inférieure  et  Intimés  en  cette  cause, 
mais  qu'elle  ne  Ta  pas  été,  et  qu'dle  n'a  pas  eu  d'avis  de  la  dite  op- 
position. 

CONSIDERANT  que  depuis  la  production  de  la  dite  opposition 
en  Cour  Inférieure,  tous  les  procédés  subséquents  à  icelle  ont  été  faite 
sans  égard  à  l'appelante  et  cela  contrairement  aux  règles  de  pratique 
de  la  Cour  Supérieure  et  à  la  loi. 

CONSIDERANT  que  la  Cour  Inférieure  a  adjugé  sur  des  droits 
de  propriété  très  importants  pour  l'Appelante,  sans  que  cette  dernière 
en  ait  été  notifiée  et  que  ce  jugement  doit  être  considéré  comme  res 
inter  alios  acta,  vis-à-vis  de  l'Appelante. 

CONSIDERANT  que  l'Appelante  a  droit  d'être  admise  à  conter- 
ter  ladite  Opposition  dans  la  Cour  Supérieure  du  District  de  Riche- 
lieu et  doit  encore  être  admise  à  ce  faire,  si  elle  juge  à  propos,  sur  sa 
propre  motion,  ou  sur  les  procédés  à  être  adoptés  par  ou  owitre  elle, 
conformément  aux  errements  de  la  Cause  et  à  la  pratique  de  la  Cour 
Supérieure. 
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CONSIDERANT  qae,  en  raison  des  prémisses^  les  procédés  de  la 
'Cour  Inférieure,  subséquents  à  la  production  de  la  dite  Opposition 
des  Intimés  "  Le  maire  et  le  Conseil  de  la  ville  de  Sorel  "  doivent 
être  considérés  comme  non  avenus  et  d'aucun  effet  contre  T Appdan- 
te,  et  que  le  dossier  doit  être  remis  à  la  Cour  Inférieure  pour  l'adop- 
tion entre  les  parties  de  tels  procédés  que  de  droit,  sur  la  dite  oppo- 
àtion. 

LA  COUR,  en  autant  que  le  jugement  dont  est  appel  peut  concer- 
ner ou  affecter  les  droits  de  la  dite  Appelante,  met  de  côté  le  dit  ju- 
gement et  le  déclare  nul  et  de  nulle  valeur  comme  étant  rea  inter  alioê 
octa  vis-à-vis  de  l'appelante,  ainsi  que  tous  les  procédés  subséquents  à 
la  production  de  la  dite  opposition  en  Cour  de  première  instance  et  or- 
doime  la  r^hise  des  procédés  en  Cour  Inférieure,  savoir  :  entre  l'Ap- 
pelante et  les  dits  Intimés  "  Le  maire  et  le  Conseil  de  la  Tille  de  So- 
Td",depuis  la  date  de  l'enfilore  de  la  diteoppoâlion  en  Cour  Inférien- 
Te,  conformément  aux  errements  de  la  pt<océdure  en  cette  cause  et  à  ki 
pratique  de  la  Cour  Supérieure,  et  ordonne  que  le  dossier  soit  remis 
à  la  Cour  Supérieure,  siégeant  dans  le  district  de  Richelieu,  pour  j 
^  adoptés  entre  l' Appela&te  et  les  Intimés,  *'  Le  maire  et  le  con- 
seil de  la  ville  de  Sdrd  "  et  t<ius  autres  y  concernés,  tris  proeedés  que 
de  droit. 

Et  quant  aux  frais  Ja  Cour  ordonne  que  chaque  partie  supporte  les 
«cm,  tant  en  Cour  Inférieure  qu'en  Appel. 


lie  Droit  Civil  du  Bas-Canada^  suivant 

Fojrdrc  dn  Code. 


INTRODUCTION. 


(suit  e.) 

La  nécessité,  de  la  tradition  réelle,  qu'èn^matière  de  <lonatI<»,  la 
constitution  de  précaire  remplaçait,  ayanî,  6té.  abolie,  la  rctention 
de  la  chose  aurait  échappé  au  second  griel'  tiré  du  défaut  de  tradi- 
tion,mais  elle  serait  restée  sujette  à  la  présomption  que  le  donateur, 
avait  retenu.  Le  Code,  qui  trouve  dans  la  stipulation 
des  parties  la  perfection  de  la  convention  et  la  consommation  du 
contrat  sans  formalité  extérieure,  a  repoussé  cette  prcâumption.  II 
Ta  fait  avec  raison.  Si  le  donateur  ne  voulait  p&e  se  dessaisir,  s'il 
voulait  retenir,  pourquoi  a-t-il  donné  ?  Son  acte  ne  serait  alors 
qu'une  supercherie,  une  feinte,  pour  ii'ompe^  son  donataire.  La 
bonne  foi,  qui  doit  rc  .  aer  dans  les  conventions  et  présider  à  leur 
interprétation,  s'oppoi-  lit  justement  à  cette  supposition  injurieuse, 
et  en  a  fait  cesser  Tinférence. 

Le  Code  présume  avec  plus  d'équité  que  si  le  donateur  est  resté  en 
possession  de  la  chose  donnée,  ce  fait  a  été  dû  à  la  tolérance  du  do- 
Botairc,  tolérance  qui  ne  peut  le  priver  de  son  droit  de  propriété  ; 
«t  que,  si  la  mort  a  surpris  le  donateur  en  possession  du  don,  elle  n'a 
pas  euTefFet  de  revêtir  sa  succession  d'un  bien  qui  n'était  plus  tlaos 
•on  domaine.  L'enregistrement  de  la  donation,  faite  du  vivant  du  de- 
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oaieiir  qui  a  été  sabstitué  à  la  tradition  ou  à  la  oonstitution  de  prà- 
oaîre,  offre  doao  une  sauvegarde  suffisaute  aux  tiers  qui  sont  après 
toat^  les  seub  que  la  loi  doive  loi  prêter. 

Peu  soucieux,  de  conserver  d'inutiles  solennités  de  paioleS|  le 
Gode  a  affiranohii'^icceptation  de^  donations  de  l'emploi  sacramentel . 
du  mot-même,  •  en  attribuant  cet  effet  à  l'acte  et  aux  circonstances 
concomitantes,  «  dont  l'énumération  comprend  la  présence  du  dor- 
nataire. 

Les  mineurs  et  les  interdits  pour  cause  de  prodigalité  peuvent  ao- 
cepter  eux-^mêmes  une  donation,  sauf  leur  droit  de  restitution,  s'ils 
wûtki  lésés  ;  mais  à  l'avenir  ib  ne  seront  pas  restituables  contre  l'ao- 
œptation  d'une  donation  faite,  sur  autorisation  judiciaire,  obtenue 
apjrès  l'avis  du  oonseil  de  famille.  La  règle,  que  nous  avons  vue 
plus  haut,  gouverner  l'acceptation  ou  la  répudiation  des  successions, 
est  ici  appliquée  à  Taoceptation  des  donations. 

Le  Code  ne  compte  plus,  parmi  les  présomptions  de  droit  qui  an- 
nulent une  donation,  les  rapports  existant  entre  le  directeur  spiri- 
tuel, le  médecin,  l'avocat,  le  p^)cureur  et  le  donateur.  Ici  les  pré- 
aomptions  s'établissent  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Enfin  les  donations  entre- vifs,  pas  plus  que  la  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  prix^  ne  seront  àl'anenir  révocables  pour  cause  d'i- 
oézécution  des  charges,  sans  stipulation  expresse  ;  et  cette  révoca- 
tioQ  est  soumise  aux  règles  qui  régissent  la  résolution  de  la  vente, 
que  nous  verrons  en  leur  lieu* 

Viennent  maintenant  les  testaments  dont  les  formes  substantiel- 
les, qui  doivent  être  rangées  parmi  les  Statuts  réels,  ont  reçu  des 
i&odifications  destinées  à  exercer  une  influence  considérable,  sur 
nos  successions  testamentûres. 

Lés  mots  dicté  et  nomméj  aussi  bien  que  oeux  lu  et  relu,, 
ne  sont  plus  exigés  à  peine  de  nullité. .  Il  n'est  pas  même  né- 
cessaire  qfe   le    Testament   soit   relu.    Le  contexte  de  Parti- 
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de  843,  qui  a  introdait  cette  modification  à  la  loi  anoîenne, 
ne  paraît  pas  non  plus  exiger  qu'il  soit  dicté  par  le  testateur 
La  seule  formalité,  qu'à  l'égard  de  la  manifestation  de  sa  volonté 
cet  article  commande,  est  qu'il  signe  le  testament  on  déclare 
ne  le  pouvoir  signer,  après  en  avoir  entendu  la  lecture  fûte  par  un 
des  Notaires,  en  présence  du  second  ou  en  présence  des  témoin^i. 
,  Ce  qui  mettra  fin  à  bien  des  contestations,  à  propos  de  la  dictée, 
mais  aussi  qui  devra  considérablement  affaiblir  l'autheiiticité  ^u 
testament.  La  mention  de  la  réception  de  l'acte,  devant  deux  No- 
taires  ou  un  Notaire  ou  deux  témoins,  de  la  lecture  et  de  la  signa' 
ture,  doit  se  trouver  dans  le  testament  mais  n'est  sujette  4  aucune 
formalité  de  paroles. 

Les  aubains  peuvent  être  témoins  aux  testaments  authenti- 
ques ,  qui  ne  peuvent  être  reçus  par  des  Notaires  parents  ou  allié« 
du  testateur  ou  entre  eux,  en  ligne  directe  ou  au  degré  de  père  ou 
de  neveu,  en  ligne  collatérale.  Cette  plrohibition  ne  s'applique 
pas  néanmoins  aux  témoins. 

Le  sourd  et  muet  et  toute  personne,  qui  ne  peut  tester  de  vive 
voix,  mais  à  qui  il  est  permis  de  le  faire  au  moyen  d'instructions 
écrites  de  leur  propre  main,  doivent  lire  leur  testament,  et  celui  qui 
est  sourd,  «ans  être  muet,  doit  faire  cette  lecture  à  haute  voix:  tou- 
tes choses  dont  lé  testament  doit  contenir  la  déclaration. 

A  l'avenir  les  ministres  du  culte  ne  pourront  recevoir  de  testa- 
ments, auxquels  ils  ne  peuvent  servir  que  comme  témoins  ordinai- 
res. 

Pour  constituer  la  validité  d'un  testament,  fait  suivant  les  for- 
mes anglaises,  il  doit  être  signé  par  le  tcbtatcur  ou  par  une  autre 
personne  pour  lui,  en  sa  présence  et  d'après  sa  direction  expresse  et 
cette  signature  doit  être  reconnue,  en  présence  de  deux  témoins  pré- 
présents ensemble  et  qui  signent  et  attestent  l'acte,  en  présence  et 
à  la  réquisition  du  testateur. 
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Jnsqu'aa  Code,  pour  légnw  des  immeubles,  oe  testament  devait 
être  fait  en  présence  de  ^fois  témoins. 

Les  f4»nme8  peuvent  être  témoins  à  cette  espèce  de  testament. 
Quant  wax  1^,  les  fruits  en  courent  du  jour  de  la  mise  en  demeu^ 
re,  et  non  comme  jusqu'à  présent,  du  jour  de  la  demande  en  justi- 
ce, si  cette  demeure  se  fait  autrement  que  par  ajournement. 

Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont,  après  accepta- 
tien,  aseômilés  aux  héritiers,  sous  le  rapport  des  dettes  que  la  loi 
en  le  testament  met  à  leur  charge.  Ils  n'en  sont  affranchis  qu'au 
moyen  du  bénéfice  d'inventaira  Alors  ils  sont  sujets  aux  mêmes 
principes  que  l'héritier  ; 

Le  l^taiie  particulier  qui  est  chai^gé  par  le  testament  de  dettes 
ou  pieetatîonja  dont  l'étendue  est  incertaine,  peut,  pomme  l'héritier 
et  le  l^taire  universel,  aocqifer  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  legs  de  la  chose  n'appartenant  pas  au  testateur,  qu'u  connais- 
se ou  ignore  le  droit  d  autrui,  est  nul  et  n'oblige  ni  l'héritier  ni  le 
l^alaire,  quimd  bien  même  elle  leur  appartiendrait.  Si  cependant 
il  paraît  que  le  testateur  a  voulu  que  la  chose  léguée  fût  livrée  ou 
que  la  valeur  en  fdt  li%Tée  au  légataire,  le  legs  est  valable,  et  l'hé- 
ritîer  ou  légataire  obligé  à  sa  prestation  est  tenu  de  le  &ire  valoir. 
La  même  règle  s'applique  •  au  cas  où  la  chose  léguée  n'af^artient 
qu'en' partie  au  testateur. 

Si  la  chose  n'appartenant  pas  au  testateur,  lors  du  testament,  en- 
tre plus4ard  dans  son  domaine,  le  1^  est  valide  pour  tout  ce  qui 
s'en  trouve  dans  sa  succession,  excepté  dans  le  cas  où  la  chose  n'y 
reste  que  parce  que  l'aliénation  volontaire,  faite  plus  tard  par  le  tes- 
tateur, s'est  trouvée  nulle.  Four  saisir  les  dlfiérentes  applications 
de  cet  amendement,  il  faut  des  développements  qui  sortent  du  ca- 
dre de  l'esquisse  et  qui  se  trouveront  dans  le  corps  de  l'ouvrage. 
Qu'il  suffise  de  dire,  qu'en  règle  générale,  il  a  prohibé  le  legs  de 
la  chose  d'autrul,  sauf  les  exceptions  tirées  de  la  volonté  du  testa 
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tear  qui  en-  ce  cas^  comme  dans  toute  maiièoe  liée  à  l'expreesioD 
des  dernières  yolontës,  doit  être  la  loi  suprême.. 

Dans  le  cas  de  1^  particulier  d'un  immeuble  hypothéqué  à  la 
mort  du  testateur,^rhéritîer^le  l^taire  universel  ou  àiitre  uniTerse) 
ne  sont  pas  tenus  d'indemniser,  le  légataire  particulier  de-cette  hypo- 
thèque,  s'il  n'en  sont  pas  spécialement  chargé  par  le  teetament.  Cet 
amendement  contient  une  dérogation  ?  notable  aux  obligations  dont 
les  successeurs  à  titre  universel  étaient  tenus  sous  Tànoien  droit 
U  repose  sur  la  présomption  que  le  testateur  a  voulu,-  légnos  Tim^ 
meuble,  dans  l'état  où  il  le  laisserait  à  sa  mort  et  non  dans  sa  va^^ 
leur  intrinsèque,  abstraction  faite  des  hypothèques. 

L'inimitié^  survenue;  depuis  le  testament  entre  le  testateur  et  le 
légataire,  ne  fait  plus  <  révoquer  le  legs.  Obéissant  à  une  pensée 
plus  généreuse  que  celle  qui,  sous  l'ancien  droit,  prononçait  en  ce 
cas  la  ré^^cation,  le  Gode  a  supposé  que  cette  inimitié  apparente 
a-existait  pas  ou  n'était  pas  assez  *  grave  pour  ébranler  la  libéra- 
lité du  testateur,  ou  bien  encoro  qu'il  avait  pardonné  à.  son  l^^ar 
taire,  puisqu' ayant  eu  en  son  pouvoir  la  destruction  du  legs,  il  l'avait 
respecté. 

L'aliénation  de  la  chose  léguée,  faîte  par  le  testateur,  emporte 
la»  révocation  du  1^.  Cette  révocation  subsiste  'même  si  la  chose 
léguée  est  rentrée  dans  son  domaine,  hormis  intention  contraire  de 
sa  part." 

Nul  ne  peut'  être  eodiéridé  que  par  un  acte  revêtu  deb  «fermes  d'un 
testament. 

Un  testoteur  peut  pourvoir  à  la  nomination  d'ezécuteiiRr  testa- 
joentaires  après  sa  mortj  et  à  leur  remplacement  successtf.  Les 
filles  majeures  et  les  veuves  peuvent  être  nommés  ezécutriees  testa- 
saentaireSb 

Si  le  testateur  a  voulu  que  ses  exécuteurs  fussent  nomméÉT  paries 
tribunaux,  les  héritiers  et  l^ataûresJntéressés  doivent  «être  appela 
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à  oetke  nomination.  Quand  des  exécntenrs  testamentaires  ont  été 
nommes  par  le  testament,  sans  qn'il  ait  été  pourvu  par  le  testateur 
à  leur  remplacement,  les  tribunaux  peuvent  les  remplacer  si,  par  la 
mort,  par  le  refus  d'accepter  oui  par  d'autres  circonstances,  il 
n'en  reste  aucun  pour  exécuter  le  testament.  Ce  remplacement  ne 
doit  cependant  se  faire  que  quand  il  apparaît  que  Tintention  du  tes- 
tateur a  été  d'enlever  à  ses  Héritiers  ou  légataires,  Tadministration 
de  sa  succession  ou  Texéeufion  nde  ses  dernières  vobntés.  Ce  cas 
est  laissé  à  la  prudence^'des  tribunaux. 

SUR  LES  SUBSTiTUTIONS,-^La  substitution,  créée  par 
un  acte  de  donation  entro-vifsou  à  cause  de  mort,  ne  peut  s' étendre 
au-delà  de  deux  degrés,  outre  l'institué.  Celle  faite  par  contrat 
de  mariage  reste  intacte. 

(Le  reooursHsiibsidiaire,  pour  douaire  créé  par  le  mariage  du  gre- 
vé, n'aura  plus  lieu  à  l'avenir  sur  les  biens  substitués. 

Le  grevé  ou  ses  héritiers  conservent,  après  l'ouverture  de  la  suK 
stitution,  leur  recours  contre  les  appelés,  pour  les  dettes  dues  au 
grevé  par  le  substituant,  de  même  que  les  appelés  pour  les  créances 
•que  le  substituant  avait  contre  le  grevé. 

Le  grevé  et  ses  kéritiers  ont  droit  à  la  séparation  des  patrimoi* 
les,  dans  l'exercice  de*  leurs  créances,  et  ils  peuvent  retenir  les  biens 
lubstitués  jusqu'au  .paiement. 

Si  la  prohibition  d'aliéner  n'est  pas  faite,  sous  la  forme  d'un  sim- 
j^e  conseil,  elle  doit  être  mise  à  effet,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  cou- 
chée en  Vrmes  de  nullité.  Quand  elle  est  faite,  sans  motiis  expri- 
més, elle  doit  être  interprétée  comme  constituant  un  droit  de  re« 
tour  en  faveur  du  substituant  ou  de  ses  héritiers. 

Les  prohibitions  d'aliéner,  quoique  non  accompagnées  de  substi- 
tuerons, doiv^t  être  enregistrées  comme  les  substitutions  elle-mêmes , 
par  celui  à  qui  la  prohibition  est  fûte  ou  son,  tuteur  ou  curateur,  et 
par  le  mari,  pour  sa  femme. 
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Ce  dernier  amendement  complète  Téilumération  dies  changenoents 
peu  nombreux,  faite  sur  le  sujet  des  substitutions  ;  et  qui,  à  part 
la  réduction  des  substitutions  à  deux  diSgrës,  empruntée  à  l'Ordon- 
nance  des  substitutions  du  chancelier  d'Aguesseau,  dérogent  à  Tan- 
cien  droit  français,  et  n'ont  rien  de  commun  avec  le  nouveau  qui  a 
aboli  les  substitutions. 

SUR  LES  CONVENTIONS  MATRIMONIALES.— Le  don 
mutuel,  fait  postérieurement  au  contre  de  mariage,  e&t  aboli. 

Le  mineur,  assisté  de  son  tuteur  et  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  le  mariage,  peut  faire  en  faveur  de  son  conjoint  et 
des  enfants  à  naître,  toutes  les  stipulations  dont  les  majeurs  sont  ca- 
pables, et  les  stipulations  restent,  comme  colles  des  majeurs.  Inatta- 
quables à  raison  de  son  âge^ 

La  stipulation  que  la  communauté  commencera,  à  une  autre  épo 
que  que  celle  du  mariage,  est  nulle. 

Sans  autorisation  de  justice,  la  femme  ne  peut  s'obliger,  ni  enga- 
ger les  biens  dé  la  communauté,  même  pour  tirer  son-  mari  de  pri- 
son ou  pour  l'établissement  de  leurs  enânts,  en  cas  d'absence  du 
mari. 

La  femme  mineure  ne  peut  accepter  la  communauté  qn'aivecras- 
sistance  de  son  curateur  et  l'autorisation  du  Juge,  sur  avis  du  con' 
seil  de  famille.  Accompagnée  de  ces  formalités^  UacœptaAion  est 
aussi  irrévocable  que  si  elle  était  majeure. 

La  femme  renonçante  peut,  sans  stipulation  eonlïonue  au  contrat 
de  mariage  et  malgré  sa  renonciation,  garder  ses  vêtements  et  lin- 
ges à  son  usage  personnel,  et  ses  bagues  et  dons  de  mariage.  Cet 
amendement,  dont  l'humanité  et  la  décence  publique  parlent  assez. 
haut,  n'a  pas  besoin  de  remarques.. 

Dans  le  cas  de  réalisation  du  mobilier  portée  au  contrat  de  ma- 
riage, celui  qui  échoit  à  chacun  des  conjoints,  pendant  le  mariage^ 
doit  être  constaté  par  inventaire.     Le  défaut  de  cet  inventaire  rend 
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la  mari  non  recevable  à  exercer  la  reprise  du  mobilier  qui  lui  est 
ichu  pendant  le  mariage.     Celui  de  la  femme,  qui,  malgré  le  défaut 
d'inventaire,  lui  est  ccmaervé  ainsi  qu'à  ses  héritiers,  car  il  n'est  pas 
juste  qu'ils  souffrent  de  la  négligence  du  mari,  est  établi  par  té 
moins  et  titres  et  par  commune  renommée. 

SUR  LA  VËKTE.— Il  serait  fastidieux  de  répéter  ici  ce  qui  a 
élé  dit  BUT  la  tradition.     Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

A  part  les  cas,  où  le  vendeur  devient,  subséquemment  à  la  venta 
propriétaire  de  la  chose  vendue  ;  où  la  chose  perdue  ou  volée  est 
achetée,  de  bonne  foi,  dans  une  foire*marohé  ou  vente  publique^ 
d'un  commerçant  trafiquant  en  matières  semblables,  ou  bien  encore 
où  la  chose  perdue  ou  volée  &  été  vendue  sous  l'autorité  de  la  loi^ 
le  Code  prononce  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'cutrui.  Il  est 
bien  entendu,  et  Tartide  1487  qui  prononce  cette  nullité  le  dit, 
que  l'acheteur  qui  ignorait  le  défaut  de  propriété  de  son  vendeur, 
a  droit  à  des  dommages  et  intérêts.  Il  reste  sans  recours,  s'il  le 
connaissait.  Quant  aux  tiers,  ils  ne  sont  pas,  à  part  les  exceptions 
ci-haut  rapportées,  affectée  par  cette  vente.. 

L'obligation  de  délivrer  la  chose  est  remplie,  de  la  part  du  ven» 
.  deur,  par  la  mise  en  possession  de  l'acheteur  ou  son  consentement 
i  ce  qu'il  en  prenne  possession')  tous  obstacks  en  étant  écartés,  dit 
larticie  1495.  Quel  est  le  vrai  sens  de  ces  mots  vaguement  posés 
i  la  fin  de  l'article  ?  Voilà  une  question  qui  est  de  nature  à  en  faire 
oaStre  bien  d'amtres  1  Quels  sont  les  obstacles  qui  doivent  être  écar- 
tée ?  Est-ce  le  vendeur  qui  doit  les  écarter  lui-même  ?  Dans  quelle 
mesure  est-il  tenu  de  les  écarter  ?  Voilà  ce  que  le  Code  n'a  pas  dit, 
et  qu'il  feudra  dire  pour  lui  dans  le  commentaire. 

Les  articles  1601,  1502  et  1503  portent  eompie  droit  nouveau  : 
que,  quand  un  immeuble  est  vendu  avec  indication  de  s&  conte- 
nance Buperfiowlle,  soit  à  tant  la  meenre,  soit  pour  un  prix  total,  le 
veadeor  est  obligé  de  dâivrer  toute  la  quantité  spéoi&ée  au  contvat» 
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Si  cette  délivranoe  n'est  pas  possible,  Tacheteor  peut  obtenir  une 
âiminntion  proportionnelle  dn  prix. 

Si  la  contenance  superficielle  ezcède«la«i|B«ntité  spécifiée,  rache- 
teur  doit  payer  cet  excédant  ou  le  remettre  au  vendeor. 

Si  le  déficit  ou  l'excédant  est  si  .considérable  qu'il  y  a  lieu  de  pré- 
8umer,que  si  l'acquéreur  rayait.connu,il  n'aurait  pas  acheté,  il  peul 
ee  désister  de. la  vente  et  répéter  le  prix,  sans  préjudice  à  ses  dom- 
mages et  intérêts. 

Ges  règles,  qui  ne  s'appliquent  ,paB> quand  Ja  vente  est  faite  d'un 
coqps  cert&in  et  déterminé  sans  «égard  àda  «ontenance,  paraissent 
fii  naturelles,  et  la  loi  qui  les  méconnaîtrait  blesserait  tellement  l'é* 
quité,  que  bien  des  gens  croient  qu'elles  appartlnment  au  droit  an* 
<cien. 

L'acquéreur  d'un  héritage  grevé  de  servitudes  occultes  non  dé- 
noncées, si  considérables  que  si  elles  l'eussent  été  il  n'ausait^  ^as 
acheté,  peut  à  son  gré  faire  résoudre  la  vente  ou  obtenir  une  indem- 
nité de  son  vendeur. 

Au  titre  des  donations,nous  avons  vu  que  te  défaut  d'aocomplia- 
«eement  des'chargee,  niemporte  pas  la  révocation  du  don  de  plein 
droit  et  sans  stipulation  ;  qu'il  en  est  ainsi  de  la  vente  faute  de 
.paiement  de  prix,  et  que  la  révocation  stipulée  de  la  donation  est) 
à  tous  égards,  réglée  comme  celle  de  la  vente. 

Par  rapport  à  la  vente,  quand  le  droit  de  résoluUan  est  stipulé, 
•il  se  constitue  et  s'exerce  comme  celui  du  réméré,  énonoé  dans  «les 
«articles  qui  s'impliquent  à  ce  dernier  droit,  dont  «nous  allons  faire 
l'analyse  afin  d'éviter  des  répétitions.  Quand  le  vendeur  «non  payé 
fait  résoudre  la  vente,  oomme  le  vendeur  qui  rémère,  il  rentre  dans 
son  héritage,  exempt  de  toutes  les  chaigee  dont  J'achetenr  aq^u  le 
grever. 

Le  droit  de  résolution,  comme  la  fiieulté  deTadhai^aM^eutêtrie 
:Btipnlé.pour  fluB  de  dix  ans.    Toute  stipulation  pour  nm  pluskiig 
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temps,  ert  réduite  à  dix  aiu.  Le  tttme  est  de  rigueur  et  ne  peut 
dtre  prorogé  par  les  tribunaux.  Après  dix  ans  k  yendeur  est  dé- 
«hu  de  son  action  de  plein  droit.  Le  délai  court  centre  les  inca- 
pables. L'aotion,  dans  les  deux  cas,  s'exerce  contre  les  tiers  aequé* 
reurs,  même  quand  le  titre  du  tiers  n'en  fait  pas  mention.  Cette 
donière  disposition  est  cependant  de  Tancienne  jurisprudence,  et 
ne  orée  pas  un  droit  nouveau. 

La  résolution  faute  de  paiement  du  prix  se  prononce  de  y^no 
sans  délai  comminatoire  accordé  ^  l'acheteur.  Néanmoins,  en  pay- 
ant en  capital  intérêts  et  frais,  il  conserve  la  propriété  de  la  chose 
vendue.  La  demande  du. prix  par  action  ne  prive  plus  le  vendeur 
d&  son  droit  d'obtenir  la  résolution  faute  de  paiement.  La  vente 
n'annule  plus  le  bail  fait  par  J'ancien  propriétaire,  s'il  n'en  contient 
une  stipulation  expresse,  le  Oode  ayant  rappelé  la  loi  Emptorem, — 
Toutes  innovations  qui  ont/profbndément  remué  la  théorie  de  Tan» 
eieo  droit  sur  la  vente,  et  dont,  le  temps -seul  pourra  nous  révéler 
l'étendue! 

SUR  LES  RENTES  VIAGÈRES*— Suivant  le  droit  ancien, 
la  constitution  de  rente,  faite  sur  la  tête  d'une  personne 
morte  lors  du  contrat,  ne  produisait  aucun  effet  et  le  prix  pou- 
vait en  être  répété.  Le  Gode  .a  «étendu  cette  disposition  au 
cas  où  la  personne  sur  la  tête  «de  iaqu^le  une  rente  est  cons- 
tituée, esta  l'insçu  des  parties  attaquée  d'une  maladie  dangereuse, 
dont  elle  meurt  dans  les  viogt.  jours  dCila  date  du  contrat.  Les 
termes  de  l'article  1906  ^i.la  contient  sont  cependant  trop  abso* 
lus,  en  cequ'ik  portent  que,  dans  le  cas  delà  mort  qui  survient 
dans  les  vingt  jouj»,*eomine  ^dans  cdui  oà  la  mort  a  déjà  eu  lieu, 
le  contrat  de  rente  ciriagère  ne  produit  aucun  effet,  sont  cependant 
trop  absolus;  et  appliquésà  la  lettre,  ils  produiraient  un  déni  de 
justice,  puisqu'fil-est  certain  que  la  rente,  aux  termes  de  l'article 
1910,  est  due  au  crédit  rentier,  dans  la. proportion  des  jours  que  le 
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défont  a  sarvéou  aa  contrat,  et  qu'ici  cette  proporkioD  peut  imer 
de -un  àringt  joura- 

Quand  un  immeuble  hypothéqué  an  paiement  d'une  rente*  via- 
gère,  est  vendu  en  juBtice,  les  créanciers  postérieurs  ont  le  droit  de 
recevoir  le  paiement  de  leurs  créances,  en  donnant  eaatîens  que  la 
rente  continuera  d'être  payée.  A  défaut  de  cautions,  le  crédit  ren- 
tier a  droit  de  toucher  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  rente,  et 
cette  valeur  est  estimée  à  un  montant  suffisant  pour  acquérir  d'une 
Compagnie  d'assurance  but  la  vie,  un  rente  viagère  de  pareiUc'Som^ 
me. 

SUR  L'ENREGISTREMENT  DES  DROITS  RÉELS. — 
Il  n'est  pas  de  matière  organique  sur  laquelle  le  Législature  Pro- 
vinciale ait  fait  des  changements  plus  considétubles,  et  laissé  une 
empreinte  plus  profonde  que  sur  notre  régime  hypothécaire.  Jus- 
qu'à la  passation  de  la  loi  de  Ratification  des  titres,  nous  n'avons 
eu  d'autre  moyen  de  purger  les  hypothèques  seerètes  que  le  décret 
volontaire  que  ses  longueurs  et  les  dépens  qu'il  entraînait  rendaient 
impraticable,  et  nul  moyen  de  les  rendre  publiques. 

Le  même  inconvénient  se  faisait  sentir  en  France  depuis  bien 
des  années,  quand  fut  rendu  l'Edit  du  mois  de  Mars  1673,  por- 
tant établissement  des  Greffes  et  enregistrement  des  oppositions, 
pour  conserver  la  préférence  aux  hypothèques.  Mais,  dit  l'Edit 
de  1771,  sur  lequel  a  été  oa^ué  notre  loi  de  Ratifieation  :  **  la 
"  forme  qui  avait  alors  été  donnée  à  cet  établtssem^ent  ayant  ren- 
"*  contré  des  difficultés  dans  son  exécution',  il  a  été  révoqué  paar  un 
«  autre  Edit  du  M>is  d'avril  1674." 

Ce  ne  fut  donc  qu'en  1771  que,  par  la  substitution  ées  lettres 
de  Ratification  au  décret  voIontaire,le  projet,  longtemps  en  germe^ 
reçut  son  exécution  définitive  en  France.Nous  avons  adopté  ce  Té 
gime  dfUQs  le  Bas-Canada,  en  lui  donnant  une  forme  plus  simple  et 
plus  en  rapport  avec  nos-institutions  judicinjres.  Mais  la  ratificfttian 
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de  litre  ne  pourvoyait  qa'4  la  puxge  des  hypothéquée  miistawtes 
lors  de  racqnisition,  et  rioii  ne  pouvait  prémunir  les  acquéreurs 
contre  les  hypothèques  futures,  en  les  rendant  puMiquee.  L'hy. 
pothèque  générale  résultant  de  tout  engagement  authentique,  était 
devenue  un  sujet  d'effroi  pour  les  acquéreurs,  et  paxalysait  le  mou- 
vement de  la  propriété. 

En  1841,  fut  passée  T Ordonnance  d'enregistrement,  dontlee 
traite  principaux  forent  de  spécialiser  Thypothèque,  en  excluant 
'hypothèque  géniale  do  la  pluapartdes  conventions,  et  en  rendant 
inefficaces  les  hypothèques  contre  les  tiers,  si  elles  n'étaient  enrégia» 
trees.  Cette  ordonnance* s'appliquait  ausâ  aux  hypothèques  futu- 
res, mais  une  foule  de  oas  échappaient  à  son  opération,  tant  dans 
le  passé  que  dans  l'avenir. 

Malgré  l'utilité  icontestable  des  réformes  qu'elle  a  introduites, 
dans  notre  régime  hypothécaire,  et  les  amendements  subséquents 
fiûts  par  la  Législature,  elle  était  loin  de  l'avoir  rendu  parfait. 
L'enrégistcement  d'une  foule  d'actes,  produisant  des  hypothèques 
préjadiciaUes  aux  tiers  et  des  privilèges  secrets  n'étaient  pas  oblîga^ 
toire.  De  là  autant  de  lacunes  qu'il  fallait  faire  disparaître  et  de 
mides  que  le  Gode  s'est  chargé  de  eomèkr. 

S'oocupant  d'abord  de  la  transmission  far  sueoession,  dont  rien- 
se  rendast  l'enrégistiemefit  obligatoire,  le  Code  a  ordonné  Tenré-- 
gistrement  d'une  déclaration  énonçant  le  nom  de  l'héritier,  son  dé- 
gté  de  parenté  avec  Je  défunt  et  la  désignaition  des  immeubles.. 

Jusqu'au  Code,  toute  transmission  par  acte  entrevifs.  devait  être 
enregistrée,'  et  il  en  était  ainsi  de  la  transmission  par  succession, 
testamentaire  ;  mais  la  loi  était  silencieuse  sur  la  transmission  à  ti 
tre  de  suoceasion  ab  vatettat. 

De  même  l'acquéreur  à  tilre  singulief,  pour  protéger  ses  droits, 
était  obligd  d'enregistrer  ;  mais  aucun  délai  fixe  ne  lui  était  aesi- 
gné.     Il  pouvait    demeurer,  dans    une    inaction    fatale    aux 
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'Uen..  n  pouvidt  même  revendre  Timmeuble  on  raflhoter  de  noir- 
veiles  charges,  sans  que  sdn  titre  d^acipiisition  Ait  rendu  pablhr. 
DorénaTant  jasqa'àt^e  que  Venr^atiement  de  son  titre  ait  été  et- 

.  fecttté,  Tenr^iirtrement  do  tout  droît*véel,  par  lui  orée  sur  l*iminea- 

'ble,  sera  sans  effet. 

Nous  ayons  vu  que  pour  exercer  la  résolution  de  la  Tente,  par 
défaut  ^e  paiement  du  prix,  le  Tendeur  dcTait  en  fidre  Pobjet  â*an 
stipulation.  Mais  cette  stipulation  pouTait^i^ester  secrète,  et  les 
tiers,  ignorants  da«titre  précaire  de  Facquéreur,  et  trompés  par  sa 
possession  publique,  pouTaient  prendre  sur  Timmeuble  des  bypa- 
thèques  résolubles  aTeo  le  titre  de  ^acheteur. 

C'est  ce  qui  a  fait  prescrire  rcnr^;istrement  de  la  clause  résolu- 
toire; le  Tendeur  jouit  néanmoins  du  délai  de  trente  jours  peur  en- 
registrer. 

Le  jugement  qui  prononce  la  résolution  de  la  «Tente  enxe  cas, 
comme  lareseisien  de  toute  aliénation,  ou>la  réToeation  d'aucun 
acte  transmissif  4Hm  immeuble,  aussi  bien*  que  celui  qui  fait  droit 
à  la  demande  en  rénëré,doiTent  aussi  êtreens^istrés  dans  les  tren- 
te jours. 

L'article  2102  répète  une  disposition  déjà  portée  au  titre  de  la 
Tente,  en  ce  qu'il  i  prononce,  à  F^ard  des  tiers,  k  non  rece- 
vabilité de  TactioB  résolutoire  faute  de  paiment  du  prix.  Dis* 
position  qui  parait  «ici  inutile  :  puisque,  si  l'action  est  déjà  non-re- 
ccTable contre. l'acquéreur,  à  plus  forte  raison,  le  serait-elle  contre 

Jes  tiers.    II  en  est  de  même,  dit  l'article,  du  droit  de  réméré. 
Désormais  pour  reccToir  ses  effets,  le  douaire  coutumier  créé 

«par  la  seule  opération  de  la  loi,  devra  être  l'objet  d'un  enr^istre- 
ment.  L'acte  de  célébration  du  mariage  devra  être  enregistré 
avec  une  description  des  immeubles  possédés  par  le  mari,  lors  du 
mariage,  et  que  l'on  veut  assujettir  au  douaire.  Quant  aux  im» 
meubles  acquis  plus  tard  parlejnari,  et  qui  tombent  dans  Ja  caté- 
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gorie  de  oevx  affisotës  par  le  douaiiey,  ila  n^y  peitTent  devenir  au- 
jeto,  qu'à  compter  de  la  date.;  de  llenrëgielremekit  d'une  déclaration, 
contenant  la  date  du. mariage,,  1«0  noms  dea  ^uz^  la  description  de^ 
I^hnmeuble,  la  chaige  du  ^uaiae.  et'  Tdodieation  du  titre  d'acquisi- 
tion. L'article  ne  dit  cependant  paa  par^qui  devra  se  fiiire  cet  en- 
r^isirement. 

La  renoneiation  ià  une  sueoessioii^  à  une  communauté,  à  un  lege 
est  invalide,  vis-à-vis  les  tiers,  sans  enregistrement.  Tout  trans- 
port- decréances  hypothécaires  dek  être  enrégiatré.  Il  en  est 
ainsi  par  rapport  au  tiers  acquéreur,  d'un  bail  pour  plus  d'une  an* 
née.  Ge  qiii  contribuera  dans  les  villes  surtout,  à  rétablir  la  loi, 
Bmptor^m  de  fait  sinon  de  droit,  dans  bien  des  cas;  car  aucun  lo* 
cataire  n'a  aorigé  jusqu'au  Code  à  faire  enregistrer  son  bail,  fait 
pour  une  ou  {dusieurs  années^  et  les  probabililés  sont  que  peu  d'eu* 
tre  eux  y  songeront  d'avantage  à  l'avenir. 

La  quittance  donnée  par  anticipation,  pour  plus  d'une  année  de 
loyer,  ne  peut  également  être  apposée  à  un  tiers,  sans  enr^istre- 
ment.  Ge  tiers  ici  ne  peut  guères  être  que  le  tiers4Lcquéreur,  car 
les  créanders  du  propriétaire  ne  Bomt  paa  des  tiers  vis^rvis  des  dé? 
bitenrs  en  général,  et  des  locataires  en  particulier. 

Pour  conserver  des  arrérages  d'intérêts  ou  de  rente,  le  bordereau 
caré^M  doit  être  accompsgnd  d'une  déclaration,  sous  serment, 
que  le  montant  en  est  dû. 

Cet  amendement  termine  l'esquiese  desrmodificationa  aux  lois 
d'enregistrement,  modifications  dont  on  ne  peut  donner  une  idée 
d'ensemble  on  dessiner  le  caractère  général^  sans  descendre,  sur 
presque  chaque  article,  dans  des  détails  qui  ne  trouveraient  pas 
leur,  {dace  ici.  CSontentonsrUous  de  dire  que  le  but  du  Code  sem- 
ble avoir  été  d'universaliser  l'enrégistremeut  de  tous  les  actes  qui 
teacheni  aux  droits  réels»  et  même  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  ce.ca- 
raetère,  peuv^lafiecter .  les  intérêts  de  tiers. .  • 
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Pmous  malntenaat  au  titre  de  la  PR£>SGRIPTION . 

Bons  r  ancien  droit,  la  preserîption  no  ooafait  jamais  contre  I*ap> 
pelë  à  laanbatitiiiion,  aTantreuTertare  de  cette  aitbatîiation  même  ; 
et  nulle  différence  n'était  faîte  à  oet  égard  entre  le  grevé  et  les 
tiers.  La  loi  fondait/ dans  les  deux  cas,  l'imprescriptibilîté  sur  la 
maxime  :  contra  non  vahntem  agere  ticc  currit  prescription  L'on 
considérait  comme  incapable  Tappelé  tant  que  son  àxfÀ%  n'était.pas 
ouvert. 

Le  Code  a  apporté  une  exception  à  cette  règle,  en  déclarant  pres- 
criptible, en  faveur  des  tiers,  l'immeuble  chargé  de  substitution,  à 
moins  que  l'appelé  ne  soit  mineur.  Ce  sera  alors  non  dbmme  aj^oe- 
H  mais  comme  mineur,  qu'il  sera  protégé  contre  la  prescription. 
La  loi  nouvelle  n'a  cependant  pas  voulu  livrer  l'appelé  à  la  merci 
des  aliénations  qu'il  n'a  pu  contrôler,  et  le  rendre,  sans  moyen  de 
faire  valoir  ses  droits,  victime  de  la  mauvaise  foi  du  grevé.  £lle 
lui  accorde  l'action  ea  interruption  de  prescription  contre  le  tiers 
acquéreur  :  action  qui*  conciliera  tous  les  intérêts. 

Toutes  les  prescriptions  créées  en*  faveur  des  tiers,  aveo  titre  et 
bonne  foi,  sont  réduites  à  dix  ans.  L'on  ne  reconnaît  plus  la  pre- 
scription de  vingt  ans  contre  les  absents.  Pas  n'est  besoin  de  di- 
re que  la  facilité  des  communications  et  la  rapidité  des  moyens  de 
tmnsport,  qui  ont  pour  ainsi  dire  effiicé  les  distances,  rendaient 
depuis  longtemps  inutile  la  distinction  entre  la  prescription  de  dix 
ans  et  celle  de  vingt  ans,  à  raison  de  l'absence  du  pn^riétaire  ou 
du  créancier.  Longtemps  elle  eut  sa  raison  d'être,  et  l'absent  eut 
droit  à  la  protection  de  la  loi  contre  des  possessions  qu'il  pouvait 
ignorer.  Mais  il  n'aurait  pas  cette  ezcuso  aujourd'hui  ;  et  Tinté* 
rêt  des  tiers  se  joint  ici  à  l'intérêt  public  pour  assurer  à  la  posaes* 
sion  de  dix  ans,  avec  titre  et  bonne  foi,  son  efficacité. 

Les  biens  appartenant  aux  Eglises  étaient,  avant  le  Code,  le  su- 
jet d'un  privi'ége  spécial,  relativement  à  la  preecription.    La  ma- 
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xime  était  que  Vcm  ne  preâorivaît  que  par  quarimte  ms  contre  el- 
les. Le  Code  a  fait  aassi  disparaitFe  cette  "distinotioii^  en  assimi- 
lant les  biens  d'Sîglisa.  à  la  réserye  des  chaeés  sacrées,  aux  antres 
biens  pfescriptibles  par  dix  aasaveo  titre  et  bnniie  foi  et  par  trente 
sanstître. 

Tels  aontles  tiois'amendemâlitB,  faits  aux-Staints  réels,  en  matiè- 
re de  préemption,  et  qui  o(»aplettent  1»  listé  des  modifioations  ap- 
portées aux  Statuts  de  cette  filasse. 

En  réduisant  toutes  les  piesariptions  d'une  durée  excédant  tren- 
te ans  à  la  presoi^tion  trentenaîre,  à  laquelle' il  a  «ttribué  les  ef- 
fets de  la  prescjîption  centenaire  ou  immémortaJle,  en  déparant  que 
la  prescription  est  acquise,  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 
compli, sans  compta  le  jour  où  elle  commence,  le  Code  a  créé  des 
des  dispositions  qui  peuvent  s^appliquer  éventuellement  aux  Sta- 
tuts  de  chacune  des  trois  clasea,  dont  nous  allons  maintenant  par- 
lioarir  la  troisième  division,  en  nous  occupant  maintenant  de  ceux 
appelés  : 

STATUTS  DES  ACTES  DE  L'HOMME.— Nous  avons  vu 
«ce  qu'étaient  les  Statuts  qui  n^afieotaîent  principalement  ni  les  per- 
sonnes ni  les  bienS)  mais  qui,  par  leur  caractère  complexe  pouvaient 
affecter  les  uns  et  les  autres.  De  là  le  nom  de  Statuts  mixtes  que 
leurs  avaient  donné  les  anciens  auteurs.  Dans  cette  classe  rentrent 
les  formes  extérieures,  des  actes,  les  actions,  les  droits  mobiliers,  et 
une  foule  d'autres  matières,  dont  la  théorie  est  impuissante  à  don^ 
ner  une  nomenclature  rigoureuse,  mais  que  la  pratique  indique  assez 
clairement.  Le  Code  a  fait,  aux  Statuts  de  cette  classe,  des  chan- 
gement peu  nombreux  qui  cepundant,  tant  à  cause  de  leur  effet 
pTopre  que  par  leur  combinaison  avec  ceux  faits  aux  Statuts  des 
deux  autres,  ne  laissent  pas  d'exercer  une  grande  influence  sur  la 
L^slation  nouvelle.     Parcourons-les  brièvement. 

Les  auteurs  divisent  en  deux  classes  les  formes  exigées  pour  don- 
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ner  aux  actes  leur  validité .  Les  unes  sont  sabstaatidltt'et  lesmu- 
ires  extérieures.  Panni  les  fonnes  substantielles  nous  avons  vu 
que  sous  .l'ancienne  loi  certains  termes  étaient  sacramenieb. 

Dans  une  donation  par  exemple  l'acte  devait  faire  men- 
tion que.  le  Donateurravait  accepté,*  en  employant  le  terme  même. 
Le  testament  devait  faire  foi  de  la  dictée  et  de  la  lecture  par  l'em- 
ploi même  des  mots  dieié  et  nommée  lu  et  relu.  Ces  termes  n'ad- 
mettaient pas  d'équivalents.  Leur  absence  frappait  l'acte  de  nul- 
lité. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  d'autres  formalités  ^  qui  n'étaient  pas  de 
la  sttbstaifce  da  contrat. 


T.  J.  J.  LORANGBR. 


(La  fin  au 'prochain  numéro.) 
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DECISIONS  DES  TRIBUNAUX.. 
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C  0  B  A  H— MONDELET,  BERTHBLOT,  BEAUDRT. 

Jugement  rend»  U  30  Aaml  1969. 
No.       . 

Tbe  Caaadîan  Inlaaé  Btoam  Narigatioii  Oompany, 

The  Columbian  Inminiioe  Company  of  Nsw-Twk, 

StfenderMie., 

BT 

La  Banque  de  Montra  et  a^ 

Tier^Saiflis. 

ET 

Beaagale  Leffiogwell  ot  àL 

Intervenante. 

Vïï 

George  Ae  Oagood, 

Intervenant  par  réprue  d'Inetanœ.^ 

JUGÉ: 

Que  dep  deoiers  appartenant  à  on  défcindenr  ioaqtmtble 
d'après  la  loi  des  Ëtato-Unis  et  dont  les  biens  sont  en 
liquidation  aux  Etats-Unis,  ces  deniers  saisia  sur  un  juge- 
ment et  en  vertu  d'un  Bref  d'S^éeution  d|§llos  eoufa  de 
jufltiee,  entre  les  mains  de  tierces  personnes,  résidant  dai)B 
cette  Province,  doivent  être  distribués  par  la  Oour  qui  a 
émané  le  Bref  de  saisie,  suivant  les  loia  de  ee  pays,  et; 
ton  suivant  les  lois  des  Etats-Unis. 
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FER  CURIAM. 

LE  JUGE  MONDELET  :— Appel  d'un  jugement  rendu  par  la 
CSour  Supérieure  de  Montréal  (Monk  J.)  le  30  mail868,  renvoyant 
rinteryention.  La  question  en  litige  en  cette  cause  est  la  même  que 
•cellequiaétédéeidée  au  terme  dernier  dans  la  cause  de  Steeleet  al 
axidThe  Columbian  Insurance  Company  of  New- York  et  les  mêmes 
parties  que  dans  la  présente  cause.  Les  Intervenants,  qui  sont 
83mdics  à  New- York,  constitues  tels  en  vertu  de  la  loi  de  l'Etat  da 
New- York,  prétendent  avoir  droit  de  retirer  les  argents  et  tous  les 
biens  de  la  défenderesse  insolvable,  en  vertu  de  la  loi  de  TEtat 
de  NewrYork,  dont  les  biens  sont  liquidés,  à  New- York,  par  ses 
syndics,  les  Intervenants  ;  les  dits  biens  et  argents  de  la  défende, 
resse,  saisis  entre  les  mains  et  en  la  possession  des  Tiers-Saisis,  les- 
quels oi^t  fait  leur  déclaration  en  cette  cause.  Les  Intervenants 
prétendent  de  plus  que  la  distribution  des  deniers  de  la  défende- 
resse, saisis  en  cette  cause,  doivent  se  faire  à  New- York,  et  confor- 
mément aux  lois  de  New- York,  à  cause  de  Tétat  d'insolvabilité  de 
la  défenderesse  comme  susdit. 

Par  son  jugement  dans  cette  cause,  comme  dans  la  cause  de  Stèle 
sus-mentionnée,  la  .  Cour  Supérieure  a  affirmé  et  maintenu  le 
principe,  que  les  deniers,  biens  et  effets  de  la  Défenderesse,  saisis  en 
cette  cause,  doivent  par  la  loi  être  distribués  par  la  dite  Cour  Su- 
périeure, en  suivant  les  procédés  d'usage  et  d'après  les  lois  de  la 
Province  de  Québec.  L'intervention  a  été  déboutée  et  la  saisie 
déclarée  bonne  et  valable. . 

Nous  sommes  d'opinion  que  le  jugement  dont  est  appel  est  cor- 
rect. Les  deniers  sont  devant  cette  Cour  el  doivent  être  distri- 
bués par  elMPle  la  môme  manière  que  se  font  les  autres  distribu- 
tions. Nous  sommes  chargés  d'administrer  les  lois  de  la  Province 
et  non  celles  des  Etats-Unis.  Le  Jugement  dont  est  appel  doit 
être  confirmé. 
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COUR    DE    RÉVISION. 


JUGEMENT  RENDU  LE  31  AVRIL  1869. 
Coram  : — MoDdelet,    Torrance,  Beaudry. 


Albert  Chapmaiij  vs.  /&)bert  MacFie  et  aL 

JUGÉ  : 

Qu'un  billet  dont  on  demande  le  paiement  dans  eo  pays 
doit  être  payé  en  ar^nt  ayant  cours  en  Canada,  quand 
même  le  bUlqt  serait  daté  d'un  pays  étranger. 

FER  CURIAM. 

L£  JUGE  MONDELET.— L'action  du  Demandeur,  fondé 
Bor  un  billet  promisaoire,  a  été  déboutée  par  un  Jugement  de  la 
Cour  Supérieure  de  Bedford,  (Johnstone  J.)  rendu  le  23  Octobre 
1868.  Les  faits  de  la  cause  sont  les  suivants  : 
,  Les  Défendeurs  ont  consenti  et  signé  un  billet  promissoire  daté 
ARouses  Point  le  15  Mars  1862,  par  lequel  il  promirent  payer  con> 
jointement  et  solidairement  à  A.  Chapman,  ou  à  sou  ordre,  $814, 
avec  intérêt  au  taux  de  neuf  par  cent  par  an.  A.  Chapman  nom- 
mé dans  le  billet  est  le  Demandeur.  Le  Demandeur,  n'ayant  patt 
d'ugent  en  mains,à  donné  à  un  des  défendeur8,pour  payer  le  mon- 
tant convenu  comine  considération  du  billet,  un  ordre  ou  chèque 
SOI  le  Shérif  du  District  de  Bedford,  qui  était  débiteur  de  deniers 
appartenant  au  Demandeur.  Le  chèque  a  été  accepté  pat  le  Shé« 
rif  et  l'argent  payé  par  ce  dernier  au  défendeur,  porteur  du  chèque, 
eo  argent  courant  du  Canada. 

Lorsque  le  billet  est  levenu  dû,  un  avocat  d' Albany,  dans  l'Etat 
de  Vermont,  un  des  Etaats-Unis  d'Amérique,  se  rendit,  de  la  part 
des  défendeurs,  à  Nelsonville,  où  réaide  le  Demandeur,  et  où  l'ar* 
gent  avait  été  donné  et  offrit  des  grceabacks  au  Demandeur. four 
payer  k  montant  dû  sur  le  billet  en  question.     Le  Demandeur  a 


refiuë  le  palearteteb  grèeiibabkftet  a  Mdgë  de  l'Argent  ayant  coum 
l^al  en  Canada.  H  n*y  a  pas  de  preuve  qui  fasse  connaître  qudr 
le  espèce  de  greenbaoks  a  été  offerte  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'eut  donné 
par  !a  preuve,  aucune  description  des  greenbacks,  quant  à  leur  va- 
leur, leur  nombre  et  l'evrmontant.  L^ocat  qui  les  a  offerts,  a 
donné  son  opinion,  comme  avocat,  que  les  greenbacks  offerts  oons- 
tituaient  un  offire  légalya  hgcU  <€nt/er,  d'après  k  loi  des  Etata-Unia 
sans  spécifier  qu'il  en  était  de  même  d'après  la  loi  de  l'ïltàt  de 
New-Tork,  d'où  le  biUet  est  daté,  via  :  Bouses  Point,  qui  estdana- 
rEtat  de  New^York.  Ce  fait,  si  d'aucune  importance  dans  la  caa- 
se,  aurait  dû  être  prouvé  par  un  avocat  de  l'Etat  de  New-Toric.  A 
part  ceU)  il  n'y  a  paa  de  pTcuve  que  les  billets,  qtii  avaient  ététôn- 
ai  offerts  par  l'avièoat  d'Âlbany^sontles  mimes  qttc  ceux  dëpoaésen^ 
tre  les  mains  du  protonotaire  de  la  Couv  Supériemre,  qui  a  éMBDé 
et  jugé  cette  action. 

La  question  <a  décider  da&s  le-oas  aebo^  etpt  de  savoir  si  les  dé- 
f^mdeors.  qui  ont  Ttçfa  de  l'argent  ayant  Cours  en  Canada  le  18 
Mai8  1862,  à  Nelscmvffle,  ont  droit  de  payer  le  bBiet  en  greenbacks 
an  Demandeur,  qui,  à  cauae  du  disoompte,  se  trouverait  à -suppor- 
ter une.  perte  assez  cotisidérable.  Nouseommes  d'opinion  que  l'ar- 
gant  reju  par  tes  défendeurs  étant  de  l'ttrgent  ayant  cours  en  Ca- 
nada, ces  ttenâars  sont  tenus  de  lembeurser  de  l'atgeiit  ayant  cours 
en  Canada,  €éei  >déit  tivoîr  lieu  dans  le  cas  où  !e  billet  promiasoi- 
re  a  été  fait,  daté  et  «igné'à  lieuses  Ptnbt,  comme  dans  le  cas  où  il 
aoraitétéiAité,  Dût  et  Âgné^  Canada,  ou  fait  et  signé  en  Cana- 
da et  daté  à  Rouses  Point.  Ce  qui  doit  déterminer  la  dédsion  d'un 
{pareil  casf est  la  preuve  du  lie^  réel  où  'la  transaction  a  eu  Heu  et  a 
aoquis  sa  pâtfeotion  par  k  remise  de  Targent  aux  défendeurs  et 
que  éequi  a  été  avancé  aax  défendeurs,  c'est  de  l'argent  ayant  cours 
an<laaada.  Or,  dwns  le  cas  actuel,  l'argent  reçu  par  les  défen- 
deurs l'a  été  ea  Canada  et  en  argent  du  Canada.. 


réel  ùà^  pir  h^  dl^ndfîmKf.  %T«»M'aclûm<M,4l$po0ê  en 
Omr  esfe  insofisabi  et  de  nulle  vikor  peur  fibpieiin.  nkûOB.  lo. 
U  n'appert  pas  qu'il  ait  été  &it  à  dmterê  découverte  et  par  émur 
MiUratiion  etc.;,  Qonfi)nDément  à.  notre  loi  y  2o.  H  n'a  paa  été  fait  et 
MBonveilë  en  aigent  ayant  eoajn  en  Omada.  et  ppii,viMit  qpnstitner 
un  offre  légal;  9o.  D  n'y  a  pas  de  prenre  qne  Pugent  déposé  en 
Oonr  est  le  même  que  celui  offert  par  l'avocat  d' Albany  au  Deman^ 
40ur. 

La  Cour  de  première  inetaaee  aurait  dû  débouter  la  dÉfeme  m 
èfoU  plaidée  par  chacun  des  défendeurs  ainsi  que  le  plaidoyer 
fait  par  chacun  des  défendeurs,  séparément. 

Nous  flonmes  d'opinion  de  reuTerser  le  jugement  dont  esi  ^IMpd' 
de  lenvoyer  les  dêfenêe»  en  droit  et  les  plaidoyers  respeotîfi^  des  dé- 
fcndeurs  et  d^aeeorder  jugement  au  Demandeur  confbnaément  aux 
conclusions  de  sa  déclaration. 

Le  Jugement  dont  est  appel  paraît  rqMser  sur  le  âdt  que  le  bil- 
let praniasoire  en  question,  étant  daté  de  Bouses  Point,  dans  l'B- 
lat  de  New- York,  doit  dtre  gouverné,  quant  an  recouvrement  du 
notttant  d'ioehiî,  par  la  loi  de  l'Stat  de  New-York.  Cette  Cour 
«t  d*uDe  opiuMm  contraire  et  déelfire  que  la  loi  de  ee  payseat  diar 
métnl^nent  contraire  au  principe  posé  par  le  Jugement  dont  est 
appd  et  que,  pour  cette  raison,  nous  devons  renverser* 

0       — 
COUR  PB  REVISION. 


JUGEMmV  RENDU  LE  30  AVRIL  1869- 
CiMr^m — Mondelet,  Torrance,  Beaudry. 


John  Kelly  et  ai^  ve.  Hoses  llf  erville. 
lo.  Que  la  vente  est  parfaite  p«r  )e  seul  eonsentei^ibent 
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deè  'parties,  lorsqu'elle  est  d*un  oorps  certain  et  déterminé 
ei  ponr  un  prix  fixe  et  déterminé.  Que  dans  oe  cas  Tache- 
teur  a  droit  de  saisir-revendiquer  l'objet  vendu. 

2o.  Mais  que  la  vente  d'objets  dont  le  prix  doit  être  payé 
à  tant  la  mesure  ne  peut-être  parfaite  que  par  la  livraison. 
Que  dans  oe  cas,  raoheteur  n'a  pas  d'autre. action  que  celle 
pour  demander  la  livraison  des  effets  vendus,  et  des  dom- 
mages, le^as  échéant. 

3o.  Que  dans  le  dernier  cas  si  raoheteur  institue  une  ac- 
tion en  revendication  comme  propriétaire,  son  action  sera 
déboutée  sur  demurrer  ;  cependant  il  pourrait  avoir  droit 
à  une  saisie  conservatoire  des  objets  vendus. 

PER  CURIAM. 

L£  JUGE  MONDEL£T.--Le  Jugement  dont  est  appel  a  été 
rendu  par  la  Cour  Supérieure  pour  le  District  de  St.  François 
(Short  J.)  le  23  Décembre  1867,  renvoyant  Taotion  des  demaa- 
deurs  sur  le  demurrer  du  Défendeur. 

Les  Demandeurs  allèguent  dans  un  premier  chef  de  leur  décla- 
ration qu'ils  ont  acheté  du  Défendeur  tout  le  houblon  croissant  sur 
la  ferme  de  ce  dernier,  à  Clinton,  durant  la  saison  de  1867,  à  rai- 
son de  27  cents  par  livre  ;  qu'ils  ont  donné  au  Défendeur  vingt 
piastres  en  acompte  du  prix;  que  ce  dernier  refose  deleur  livrer 
le  houblon  acheté,,  à  la  station  Lennoxville  du  Grand  Tronc,  td  que 
convenu.  Par  un  second  chef,  ils  allèguent  tout  ce^  qui  est  d'ordi- 
naire dans  une  action  en  revendication. 

Mais  les  conclusions  ne  découlient  pas  du  premier  chef  Elles 
découlent  seulement  du  second  en  autant  que  les  demandeurs  €^- 
m&ndeDt  à  être  déclarés  propriétaires  du  houblon.  De  telles  con- 
olusions  ne  peuvent  se  maintenir  qu'en  autant  que  le  demandeur 
est  propriétaire  de  l'objet  réclamé  et  en  a  eu  la  possession.  (1) 

(1)  Articles  1472,  1477  du  C.  C,  du  B.  C.  Par  l'art.  1472,  la 
plcme  propriété  est  transférée  du  vendeur  à  l'acheteur  par  le  seul 
consentement  dos  plirties. 
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I^  Ckmr  àê  ppeanài»  ÎMtaMt.ëiiùt.ene  justifiable  de  dAouter 
Faction  des  demandeian  Bor  le  demurrer  du  défendeur  ?  Il  eot 
allëgaé  que  le  savant  juge,  en  rendant  le  jugement  dont  est  appela 
a  remarqué  que  les  Dômandeurs,  sur  preuve  de  leurs  prétentions^- 
avaient  droit  de  demander  et  d'obtemr  la  délivrance  du  houblon 
Tendu  et  que  si  ce  houblon  était  en  la  possession  du  défendeur,  les  , 
demandeurs  avaient  de  plus  le  droit  de  le  saisir  par  un  procédé 
eonservatoire,  pour  garantir  Tezécution  de  la  convention,  mais  que 
les  demandeurs  n'avaient  jamais  obtenu  la  propriété  absolue  du 
houblon,  parce  qu'il  avait  été  vendu  au  poids  et  qu'il  n'avait  jamais- 
été  pesé  ;  que,  pour  cette  raison  les  demandeurs  n'avâieut  jamais 
eu  le  droit  de  le  revendiquer,  vu  qu'ils  n'en  avaient  jamais  aoquis- 
\^  propriété  pleine  et  entière. 

Nous  concourons  avec  le  savant  juge,  quant  à  ce  qui  regarde  la 
distinction  à  faire  entre  l'action  en  revendication  et  l'action  pour 
obtenir  Tezécution  d'un  contrat.  L'une  est  contre  la  chose  elle- 
même,  par  le  droit  de  propriété,  qui  est  passé  du  vendeur  à  l'ache- 
teur et  à  défaut  de  la  chose  pour  en  recouvrer  la  valeur.  L'autre, 
par  son  objet,  est  pour  obliger  de  mettre  le  sceau  à  la  convention 
qui  est  incomplète  et  à  défaut  de  cela,  pour  réclamer  des  dommages, 
mesurés  par  !a  perte  des  profits  qu'entraîne  l'inexécution  de  laçons 
vention.  Les  conclusions  de  la  seconde  eonviendraient  pour  une 
action  du  genre  de  la  pr^nte*. 

Nous  adoptons  comme  strictement  corrects  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  cour  de  première  instance  à  maintenir  le  demurrer  et 
à  renvoyer  l'action,  et  nous  sommes  d'opinion  de  confirmer  le  juge- 
ment dont  est  appel.  Le  jugement  de  cette  cour  repose  sur  la  con- 
sidération que  la  vente  par  le  défendeur  aux  demandeur^  dû  hou- 
blon revendiqué  en  cette  cause,  est  incomplète,  et  que  le  houblon 
vendu  n'a  jamais  été  la  propriété  des  demandeurs  ;  que  conséqueuL- 


*4iÉhâioataià&^  tiinâ  ^u'Os  lé  Ibftt  par  léiir  aelion. 
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JOrnSMEKT  BENDU  LE  30  AVRIL  1869. 
CorààiH— Moàâdlet,  Barâielot,  Tornmœ. 

Wm.  li'ôUd,  Vs.  0.  M.  Ldiaye. 

Que  loraqu'im  aote  passé  par  «n  notaire  a  ëté  rédigé  et 
lu  par  oe  dernier  dans  une  langue  étrangère  à  une  des  par- 
ties eontradtantes,  et  que  ne  comprenait  pas  oette  partie  con- 
tractante, il  y  a  lieu  pour  cette  d^niôre  de  faire  preuve  par 
témoins  que  F  acte  en  question  ne  renferme  pas  la  conven- 
tion des  parties  et  que  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  à  Tinsoription  de  faux  pour  faire  annaler  l'acte. 

SmB  CURIAM. 

LE  JUaE  MONDELET.— Cette  cause  a  été  décidée  par  la 
'dour  Supérieure,  ûégeant  dans  et  pour  le  District  de  St.  Fraa- 
•çttfl.     Le-Jugement  a  été  rendu  le  2  Mai  1868.  (Short  J.) 

L'aotion  a  été  instituée  pour  obtenir  Tannulation  d'une  vente  de 
terre  par  le  défendeur  au  demandeur,  dont  acte  a  été  passé  entre 
le  demandeur  et  le  défendeur,  le  21  Février  1867,  à  Acton,  devant 
Mignault,  notaire.  Le  Demandeur  allègue  que  Tacte  est  erroné, 
attendu  qu'il  ne  contient  pas  la  convention  des  parties,  telle  qu'in- 
tervenue entr'elles,  et  que  l'acte  de  vente  devait  être  basé  sur  an 
^contrat  fait  entre  Bennett  et  le  défendeur.  Il  y  a  outre  cela  allé- 
gation de  fraude.  ïiC  défendeur  nie  tout  cela.  La  preuve,  ce- 
pendant, est  eonclusive.— -Mignault,  le  Notaire^  nous  dit  lui-même 
4|ue  le  demandeur  ne  comprenait  pas  h  langue  française,  dans  la- 


<|Uiltera^  Mdt  rédigé^  et  fm'i^  k  iaetare  ftiHe  »  fran^  il 
s'eaqait  da  demaadeuf  s'il  ^taît  saliafait.  Ce  deniidr  lui  tépondit 
•que  lum.  Alors  le  notaire  a  traduit  an  demandeur  en  aaglaia  les 
prinoipales  clauses  de  Ta^te.  Ce  procédé  comme  de  raison  est  évi- 
demment erroné  et  insuffisant.  La  comparaison  de  l'acte  en  ques- 
tion avec  celui  de  Bennett  démontre  que  oee  deux  actes  sont  diffé- 
rents. La  preuve  entière  fait  voir  que  le  demandeur  a  été  pris 
par  surprise,  que  les  conventions  mutuelles  des  parties  et  leur  vé- 
ritable teneur  n*ont  pas  été  comprises. 

Lors  de  Tauditiou  de  la  cause,  le  Défendeur  a  prétendu  que  le 
demandeur  aurait  dû  se  pourvoir  contre  l'acte  par  une  inêcription 
de/oMX  et  que  la  preuve  testimoniale,  àrencontre  de  Facte,  ne  pou- 
vût  être  permise  que  sur  telle  inscription  de  faux.  Mais  une  telle 
prétention  n'est  pas  correcte.  Il  n^est  pas  allégué,  ni  prouvé  que 
le  notaire  a  commis  un  /aux,  mais  qu'il  y  a  eu  malentendu  entre 
les  parties  et  surtout  de  la  part  da  Demandeur,  qui  n'a  pas  consen- 
ti la  convention  telle  qu'entrée  à  l'acte.  La  lecture  de  la  preuve 
justifie  amplement  la  prétention  que  la  preuve  testimoniale  doit 
^tre  permise.  L'enquête  des  parties  est  toute  favorable  au  De- 
mandeur. Le  Jugement  dont  est  appel,  qui  casse  et  annule  l'acte 
sur  le  principe  qu'il  y  a  erreur  et  défaut  de  consentement  et  qui 
Temet  les  parties,  à  tous  égard,  dans  la  même  position  qu'avant  la 
fMtflsation  de  cet  acte,  est  correct  et  doit  être  confirmé. 

0 

COUR  DE  RÉVISION. 

JUGEMENT  RENDU  LE  31  MAI  IS69. 

Coram — Mondelet,  Bertbelot,  Torrance. 

Michel  Valois  ys.  Michel  Roy. 


JUQÉ: 


lo.  Que  les  comptes  des  médecins,  antérieurs  au  Code,  se 
ptescriventpar  cinq  ans. 
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2o.  Que  le  médeoin,  DemMidenr  âttosaiie  omim,  ne  peofc 
faire  preuve  de  son  compte,  par  son  propre  sermeut,  sans  au 
préalable  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  Cour. 

PER  CïTRlAM. 

LE  JUGE  MONDELET.— Il  est  question  en  cette  cause  de 
savoir  si  le  Défendeur  est  en  droit  de  plaider  et  de  faire  prononcer 
que  le  compte  du  demandeur,  qui  est  médecin,  est  prescrit  en  partie 
pour  cinq  années  à  commencer  en  1857.  H  ne  peut  pas  exister  de 
doute  que  le  compte  du  demandeur  est  prescrit  pour  tout  ce  qui 
est  en  dehors  des  cinq  ans  à  venir  jusqu'à  la  signification  de  Tac- 
tion.  Le  Défendeur  offre  $11.50,  pour  lesquelles,  par  son  excep- 
tion péremptoiae,  il  offre  de  confesser  jugement.  Il  doit  y  avoir 
jugement  pour  ce  montant  avec  les  dépens  jusqu'à  la  production  du 
plaidoyer,  et  quant  au  surplus  Taction  du  demandeur  doit  être  dé- 
boutée avec  les  dépens  de  la  contestation. 

Le  demandeur  a  donné  sa  déposition  sous  serment  pour  prouver 
son  compte  et  a  produit  cette  déposition  au  dossier.  Un  tel  pro- 
cédé est  tout  à  fait  irrégulier,  Le  médecin  ne  peut  donner  son 
serment  pour  prouver  son  compte,  sans  au  préalable,  en  avoir  obte- 
nu  permission  de  la  cour,  sur  motion  à  cet  effet.  Bans  les  cir 
constances  de  la  cause,  du  reste,  le  demandeur  n'avait  aucun  droit 
à  Vexercise  du  privilège  d'en  être  cru  à  son  serment,  quant  aux  vî- 
sites,  médicaments  et  vacations  qu'un  médecin  peut  avoir  droit  de 
réclamer  dans  cert^ùns  cas.  Le  Jugement  est  donc  pour  $11.50 
avec  dépens  tel  que  ci -dessus  dit. 


COUR  D'APPEL. 
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JUGEMENT  REm>U  LE  §  SEPTEMBRE  1861. 


DiCISIONB  DES   fBlBVSÀXIX.  20O 

Coram — Lafontaine,  Âylwis,  Dnval  Meredith  et  Mondelet. 

No.  85. 

Jaoob  H.  Joseph,  V8.  F.  X.  Cafitongnay  et  cU. 

JUGÉ: 

lo.  Que  dans  Tespèce,  Tmientioii  de  la  donatrice  était  de 
créer  une  substitution  fideicommissaire  ;  non  de  créer  un 
simple  usufruit  en  faveur  de  la  donataire,  aveo  donation  de 
la  nue  propriété  à  d'autres. 

2o.  Que  lorsqu'un  usufruit  est  cpnstitué  par  acte  de  do- 
nation en  faveur  de  plusieurs  personnes  conjointement  et 
qu'il  y  a  substitution  de  la  propriété^  les  appelés  ne  peuvent 
recueillir  qu'après  la  mort  de  tous  les  usufruitiers  ;  y  ayant 
lieu  au  droit  d'accroissement  en  faveur  des  survivants  jus- 
qu'au dernier. 

La  contestation  en  cette  cause  porte  sur  l'interprétation  à  don- 
ner aux  diverses  clauses  d'un  acte  de  donation  consenti  par  Dame 
Marie  Joeephte  St.  Germain  dite  Gauthier,  veuve  de  Jean  Bte.. 
Castonguay,  en  faveur  de  sa  fille,  Dame  Julie  Caatonguay,  épouse 
de  Luc  Dufresne.  Voici  les  clauses  de  l'acte  de  donation  qui  don- 
nent lieu  à  la  difficulté. 

"  Dame  St.  Germain  veuve  de  feu  Jean  Baptiste  Castonguay, 
avec  lequel  elle  était  commune  en  biens  et  sa  légataire  universelle 
en  pleine  propriété  ;  % 

'^  Bans  la  vue  d'exercer  un  acte  de  pure  libéralité  de  sa  part  en- 
vers Dame  Julie  Castonguay  sa  fille  et  sa  présomptive  héritière,  au- 
quel  elle  ne  pouvait  être  contrainte  en  aucune  manière,  et  désirant 
êe  démettre  de  son  vvvamt  en  ta  faveur  des  lots  de  terre  et  maisons 
ci-après  désignés  pour  la  saisir  par  antidpaHon^  et  la  rendre  par 
ce  moyen  usufruitière  actuelle  des  biens  d'une  succession  dont  elle 
n'avait  que  l'espérance,  et  rendre  ses  présomptifs  héritiers^  qui  lui 

« 

sont  substituée  par  ces  présentes,  propriétaires  actuels  des  dits- 
biens:* 
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*"  A  reoMua  «voir  ckmné  ptf  donatioii  entv»-vi6  et  înéfooible 
^  la  charge  des  Bubatitiitions,  &o.,  ci-après  exprimées. 

'^  A  Julie  Castongaay  épouse  de  Luc  Bufiresne."    a|c     4t     :|e 

"  La  jouissance  et  usufruit  sa  vie  durante,  â*na  emplacement, 
•etc.,  provenant  de  la  communauté  de  la  Donatrice  avec  féa  son 
•époux,  que  la  dite  Dame  Donataire  usufruitidre  a  dit  bien  savoir 
et  connaître.    *    *    * 

«  A  commencer  la  jouissance  du  dît  emplacement  du  premier  du 
courant  et  ainsi  continuer  à  ravenir  jusqu'à  ce  que  l'usufruit  cons- 
titué en  sa  faveur  par  ces  présentes  «oit  éteint  et  fini. 

''  Et  la  dite  Dame  Donatrice  désirant  conserver  am»  m^/anU  à 
naître  en  légitime  mariage  de  la  dite  Dame  Donatrice  êevlement  la 
propriété  pleine  et  entière  de  remplacement  drdesius  déngnéy  êons 
V étendre  à  un  degré  plus  éloigné,  veut  et  entend  que  le  dit  empla- 
•cément  et  maison  ci-dessus  donné  en  jouissance  à  la  dite  Dame  Do- 
nataire demeure  substitué,  comme  elle  le  substitue  par  ses  présen- 
tes, aux  dits  enfants  à  naître  en  lé^time  mariage  de  la  dite  Dame 
Donataire  seulement,  auxquels  elle  donne  la  propriété  du  dit  bien, 
«ce  qui  a  été  accepté  pour  eux  par  le  dit  Luc  Dufresne  !eur  père  et 
la  dite  Dame  Donataire  leur  mèro.    ^    ^    * 

*^  Voulant  et  entendant  que  ceux  qui  sont  appelés  à  la  présente 
substitution,  «oient  siâsis  des  biens  ainsi  substitaés,  aussitôt  que  le 
•cas  de  la  substitution  sera  avenu,  sans  qu'ils  soient  obligés  d'en  ftt- 
re  demande  en  justice.'' 

"  La  présente  Donaltion  ainsi  faite  par  la  dite  Donatrice  *  ^  ^ 
pour  conserver  la  propriété  du  dit  emplacement  aux  «[ifiiats  de  la 
•dite  Dame  Donataire.     *     *    * 

^^  Et  au  cas  de  mort  de  la  dite  Dame  Donataire,  ssns  enftuts,  la 

Jouiêsance  et  usufruit  des  dits  emfilaeem>eni  et  maiêon  serBfU  ré^ 

versibUi  et  appartiendront  à  ses  frères  et  Sœur  survivants  j  leur 

vie  durante  "    Et  si  ahrs  tous  les  frères  et  Soeur  de  la  dite  Da- 
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me  I)omutxaf^itementdiGédé$Uiprgp9iéU  du  dU  <mptaummU  et 
maimmappartiemh'a  à  lewn  e^famJUnéBetà  wi^tremlégytmemar 
riagefouT  être  emuite  pcntof^  entre  euxpar  eauche.  Que  k»  en' 
teitB  à  naître  de  k  dite  Dame  Donataire,  à  elle  sabstitaés,  ne  pour 
Tout  demander  à  fidre  entr'euz  le  partage  de  Templaoement  et  mai- 
Boa  prteateaiient  donnés  qu'aprèê  le  décès  de  tous  kwn  ondes  et 

*^  St  sons  tontes  les  charges,  elanses  et  oondxtîons  pliu  haut  mén- 
tknméeBy  la  dite  Dame  Donatrice  a  transporté  à  la  dite  Dame  Dona- 
taire, tous  droits  de  jottissanoe  qu'elle  peot  avoir  dans  remplace- 
ment  et  maison  présentement  donnés,  et  à  ses  enâints  à  naître  en 
légitime  mariage,  tons  droits  de  propriété  qui  peuvent  lui  apparte- 
nir dans  le  susdit  bien,  s'en  dessaisissant  à  leur  profit  pour  les  en 
faire  jouir  et  metke  en  possession  ainsi  qu'il  appartiendra." 

Julie  Gastenguay,  la  donataire,  est  morte  sans  enfants  et  a  laissé 
deux  frères,  Jean  Bte.  Ciistongnaj  et  François  Xavier  Oastonguay 
et  une  sŒur,  Josejdite  Oastonguay,  mariée  à  Pierre  Edouard  Le- 
ekrc.  Après  la  mort  de  Julie  Oastcnigiiay,  ses  deux  frères,  Jean 
Baptiste  et  François  Xavier,  et  sa  SŒur  (Mme.  Leolero)  louèrent 
eonjoint^neàt  la  propriété  donnée  et  se  divisèrent  le  loyer,  cela 
Jusqu'au  21  Mai  1849,  alors  que  Jean-Bte.  Oastonguay,  un  des 
frères  de  Julie^  est  décédé,  laissant  six  enfanito.  Après  la  mort  de 
ce  demipr,  ses  six  enfants  reçurent  leur  tiers  du  loyer,  comme  le 
recevait  leur  père,  sans  objection  de  la  part  de  leur  oncle  Françoif^' 
Xavier  et  de  leur  tante  Josephte  ;  jusqu'à  ce  qu'ils  vendirent  leur 
droit  à  l'Appelant,  J.  H.  Joseph,  qui  continua  de  retirer  le  tl^rs 
du  loyw,  comme  représentant  Jean  Bte.  Oastonguay  et  ses  enfants 
jusque  vers  le  1er  Mai  1856.  A  eette  dernière  époque,  François 
Xavier  Gastonguay  et  Mme.  Leelero  lui  refosèrent  dç  le  faire  par- 
tager dans  le  loyer  de  la  propriété  en  question,  prétendant  qu'il  n'y 
avait  aucun  droit  et  que  ceux  pu'il  représentait,  savoir  les  enfants* 
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de  Jean  Bte.  CaBiangoaj,  n'ftTiicDt  jamais  été  {Hcopriétaîrea. 
Ak)t8  pour  faire  valoir  aes  droits,  il  inatîtiia  la  présente  actioD  an 
pétitoire  et  ea  partage  et  lieitatîon,  pour  être  dédaré  proprié- 
taire da  tiers  de  rimmeable  donné  par  le  dit  acte  de  donation  et 
afin  que  ce  tiers  ùtt  divisé  du  reste.  L'interprétation  donnée  par  k 
dit  appelant  à  Tacte  de  donation  en  question  était  que  Julie  Cas* 
tongnay  se  trouvait  grevé  de  substitutions  en  faveur  de  ses  enfiuEils 
et  à  défaut  d'enfants,  en  faveur  de  ses  frères  et  sŒurs  qui  étaient 
eux  mêmes  chargés  de  pareille  substitution  en  faveur  de  leurs  en- 
fants '.—que  Tacte  ne  devait  pas  être  interprêté  à  la  lettre  ;  que  le 
mot  usufruit  dont  s'était  servi  la  donatrice  était  équivalent  de 
êubêtitutwn  et  que  d'après  toutes  les  clauses  de  l'acte,  interprêtées 
dans  leur  ensemble,  la  donatrice,  bien  qu'elle  se  soit  servie  de  ter> 
mes  impropres,  s'était  dessaisie  véritablement  de  la  jntipriété  de 
l'immeuble  donné  en  faveur  de  la  donataire,  qu'elle  avait  grevée  de 
substitution  en  faveur  de  ses  enfants  d'abord,  puis  de  ses  frères  et 
soBurs,  chargés  eux^nêmes  de  substitution  envers  leurs  enfants;  que 
Jean|Bte.  Castonguay,  un  àea  grevés,  étant  mort,  avait  transmis  son 
tiers  de  la  propriété  à  ses  six  enfants  aux  droits  desquels  était  Vsp- 
pehmt  :  que  la  donation  ne  pouvait  être  autre  qu'une  donation  à 
charge  de  su})Stitution,  parce  qu'une  donation  entrevifs  pure  et 
simple,  ne  pouvait  se/aire  à  des  personnes  qui  n'existaient  pas  en- 
core, comme  les  enfants  de  la  donataire.    [1] 

Par  leurs  plaidoiries,  les  Intimés  (François  Xavier  Gastongnaj 
et  Mme.  Leclerc,  frère  et  sŒur  de  Julie)  prétendirent  que  la  dona- 
trice n'avait  donné  à  sa  fille  Julie  Castonguaj  que  Fusufruti  seule- 
ment et  la  nue  propriété  à  ses  enfants  à  naître  ;  qu'au  cas  de  la 
mort  de  Julie  sans  enfants,  (ce  qui  était  le  cas  actuel)  les  firères  et 
s(Burs  de  Julie  n'étaient  constitués  que  simpleB  usufiruitiers,  sans 


[1]  Vide  :  Article  771  du  C.  C.  B.  C. 
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diMge  de  subsUtatioii  en  &vef&r  de  leun  enfîuitB,  qui,  s^ils  avaient 
'im  droit  de  propriété  qndconqae,  en  verta  de  Taete  de  donation, 
ne  pouvaient  dans  tons  les  cas  recneillir  la  propriété  qu'après  la 
mort  de  tous  les  usufruitiers,  les  frères  et  sœur  de  Julie  Gaston- 
guay  ;  que  le  don  d'usufruit  aux  frères  et  sœur  de  Julie  Caston- 
guay  leur  ayant  été  fait  conjointement,  il  y  avait  lieu  au  droit  cPac- 
erainement  en  faveur  des  survivants  [1]  et  qu'en  vertu  de  ce  droit 
éPaeeroi$$ement,  la  part  d'usufruit  de  Jean  Bte.  Gastonguay  était  dé- 
volue à  son  frère  François  Xavier  et  à  sa  s(Bur  Mme.  Leclerc  ;  que 
oe  qui  confirmait  davantage  cette  opinion  était  la  défense  faite  par 
la  donatrice  à  ses  petits  enfants  de  faire  le  partage  de  l'immeuble 
danné  tant  que  viverait  leurs  ondes  et  tante,  et  le  fait  que  la  donsr 
trioe  avrit  vers  la  même  époque  consenti  un  acte  de  donation  à  cha- 
cun de  ses  enfants,  frères  et  sœur  de  JuHe,  dans  les  mêmes  termeé 
que  celui  dont  il  s'agissait  en  cette  cause  et  que  tous  ces  actes  de 
donation  contiennent  l'obligation  réciproque  aux  enfants  de  la  dite 
donatrice  de  payer  une  pension  de  £25  au  conjoint  survivant  de 
leora  firères  et  sœur  qui  les  précéderaient;  ce  qui  faisait  voir  l'inten- 
tion évidente  de  la  donatrice  de  faire  profiter  les  usufruitiers  survi- 
vants de  la  part  de  ceux  prédécédés  :— que  conséquemment  l'action 
en  partage  de  l'Appelant,  comme  représentant  les  enfants  de  Jean 
Bte.  Gastonguay,  était  prématurée. 

La  Cour  de  première  instance,  présidée  par  le  Juge  Smith,  a 
adopté  les  vues  dé  la  défense  et  a  été  même  plus  loin  en  prétendant 
que  les  enfants  de  Jean  Bte.  Gastonguay,  représentés  par  l'Appe- 
lant, n'avaient  aucun  droit  de  propriété  dans  l'immeuble  donné, 
que  les  enfants  des  itères  et  sœur  de  Julie  Gastonguay  n'auraient 
en  droit  à  la  propriété  en  question  que  conditionnellement,  savoir  : 
dans  le  cas  seulement  ou  Julie  Gastonguay  serait  déoédée  sans  en- 


!  [2]  Vide  :  Articles  868  et  933  du  G.  G .  B.  0. 
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faute  et  sans  ftèmet^oaur,  mm  que  la  «>ndUion  n'étaal  pa0  am- 
vée,  savoir  :  que  Julie  Caetonguay  ayant  laûfiié  dee  firèrea  et  aoeaxs 
lui  survivauti  leaeafaatê  de  oes  derniers  ae  trouvaient  à  n'avoir  au- 
oun  droit  de  propriété  dana  Timmeuble  donné,  qui  à  la  loort  dea^ 
frères  et  sœur  de  Julie  Caatonguay  devais  rentrer  dans  la  suocea- 
sion  de  la  donatrice.  Yoioi  Tarrêt  qui  feva  comprendre  la  vérita- 
ble interprétation  donnée  à  Pacte  de  d(»ation  du  15  Mai  1827. 

LA  COUB,  etc.,  ete. 

'*  CONSIDERANT  que  le  dit  Demandeur  (l'appelaat)  n'a  par 
ptouvé  son  droit  à  obtenir  les  conclusions  de  sa  déolaratiou  et  de 
plus; 

'<  CONSIDÉRANT  que  les  dite  défendeurs  (les  Intimés)  opt 
établi  que  par  Y  Acte  de  donoHon  entrevi/t  fait  par  la  dite  dame 
Marie  Joaephte  St.  Qermain  dite  Gauthier,  veuve  de  feu  Jean  Bte. 
Gastonguay,  exécuté  a  Montréal  le  15  Mai  1827,  devant  Mtre.- 
Louis  Huguet  Latour  et  odl^ue,  notaires,  la  dite  dame  Marie  Jo- 
sephte  St.  Germain  dite  Ganthier  a  donné  4  sa  fille  Julie  Castoa- 
guay  Vii$a^ruii  imUment  de  Timmeuble  désigné  dans  le  dit  acte  de 
donation,  lequel  immeuble  4bait  par  le  dit  acte  de  donation,  donn^ 
en  propriété  aux  enfants  de  Julie,  dans  le  cas  où  elle  en  laisserait 
en  mourant  \  et  que  la  dite  Julie  Castongiquij,  dans  le  oas  où  elle 
mourrait  sans  enfants,  était  chargée  de  rendre  à  ses  frères  etsOBiirs 
le  dit  twi/rwit  ;  et  de  plus, 

<'  CONSIDÉRANT  que  les  termes  du  dit  j^te  de  donaftion 
oomporteut  une  substitution  en  faveur  des  frères  et  sœur  de  Julie 
Gastongpuay,  de  Vu9iè/ruit$etdementf  séparé  de  h  nue  propriété  par 
le  dit  acte  de  donation;  et  de  {4us  : 

'<  CONSIDÉRAJ^T  que  les  enfants  d«i  dite  frères  et  aoMir  de 
Julie  Daatonguay  sont  sj^lés  nammémerU  4  la  substitution  créée 
dans  et  pour  le  dit  acte  de  donation,  à  recueillir  l^propriétff  ûiun 
sépsré  de  Vusufruit,  d<m$  kcas  teuteméf^  où  les  ftères  et  Miir 
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de  JtiKe  Castonguay,  lui  seraient  ytéiécédéB,  et  que  cette  derniè- 
re serait  morte  sans  enfants  ;  mais  qne,  dans  le  cas  où  Julie  Cas- 
tongaay  mourrait  sans  enfants,  mais  avant  ses  frères  et  sŒur,  il  n*y 
a  pas  de  substitution  pour  personne  de  la  propriété,  et  que,  en  con- 
séquence, la  dite  propriété,  ainsi  séparée  de  Tusufruit  pat  les  ter- 
mes du  dît  acte  de  donation,  retournera,  après  l'extinction  de  Tu- 
safruît,  aux  héritiers  légaux  de  la  dite  dT)natrice  Madame  St.  Ger- 
mam  ;  et  de  plus  : 

«  CONSIDÉRANT  que,  par  le  dît  acte  de  donation,  un  droit 
d'usufruit  seulement  est  donné  aux  frères  et  sŒur  de  la  dite  Julie 
Castonguay  et  non  un  droit  deprotrriété  et  qu'il  appert,  par  les  ter- 
mes du  dit  acte  de  donation,  que  Vîntention  de  la  donatrice  était 
que  le  dit  droit  d^umtfruit  doit  s'éteindre  complètement  avant 
qu'il  puisse  s'élever  aucun  droit  de  propriété  à  l'immeuble  donné  ; 
et  de  plus  ; 

*'  CONSIDÉRANT  que  les  termes  du  dit  acte  de  donation,  à 
l'égard  du  dit  droit  c2'tf««yrwt'f, comportent  une  mbstitiition  récipro- 
que en  faveur  des  usufruitiers,  les  dits  substitua  à  Vusvfniit  étant 
appelés,  conjointement  et  nommément,  au  bien  à  recueillir  ;  que  le 
dit  utufruit  doit  prendre  fin  et  s'éteindre  pour  les  substitués  et  pour 
lesurrivant  d'eux,  jww  non  dtcrescendi,  avant  que  le  droit  de  pro- 
priété puisse  être  mis  en  question  par  les  propriétaires  de  l'immeu- 
ble en  questioQ)  et  que  le  dit  us^ifruit  ne  doit  être  réuni  à  la  jwy>- 
priété  dont  il  a  été  détaehé  et  séparé  que  lorsque  tous  les  appelés 
au  dit  usHfntU  mtoùt  morts  ;  et  de  plus  : 

"  CONSIDERANT  que  le  dit  Jean-Baptiste  Oastonguay,  com- 
me un^rwUier,  ne-  peut  transmettre  aucun  droit  de  nue  propriété 
dans  ru&metd>le  en  question  à  ses  enfants  vu  qu'il  n'a  lui-même  au- 
ouo  tel  droit  de  mie  propriété  ;  et  de  plus  ; 

"  CONSIDERANT  qu'il  est  en  preuve  que  les  dits  défendeurs 
fvmt  maintenant  en  po6se88ie&  de  l'immeuble  en  question'  comme 
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tuu/ruiHen  d'ioelui  et  que  le  dit  demandeur  a  failli  d'établir  aa- 
cun  droit  de  propriété  dans  le  dit  immeuble,  ainsi  qu'allégué  dans 
la  déclaration  en  cette  cause  et  qu'il  n'est  pas  en  droit  d'en  obtenir 
les  conclusions  ;  maintient  les  Exceptions  des  dits  défendeurs  et 
déboute  l'action  du  demandeur  avec  dépens." 

L'Appelant  a  appelé  de  ce  jugement  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  qui  a  maintenu  le  Jugement  de  la  Cour  Supérieure  sur  le 
principe  que  l'action  de  l'Appelant  était  prématurée,  parce  qu'il  j 
avait  substitution  réciproque  ou  droit  d^ accroissement  de  l'usufruit 
en  fayeur  des  ou  du  survivant  des  frères  et  soeur  de  Julie  Gaston- 
gioay  ;  que  l'usufruit)  par  une  disposition  spéciale,  leur  avait 
été  donné  conjointement  et  que  cet  usufruit  ne  pouvait  s'éteindre 
et  être  réuni  à  la  propriété  qu'après  la  mort  du  dernier  survivant 
des  usufruitiers.  Mais  la  Cour  d'Appel  a  interprété  Tacte  de  do- 
nation dont  il  est  question  en  cette  cause,  sous  un  tout  autre  point 
de  vue  que  la  Cour  de  première  instance.  Mettant  de  côté  les  ex- 
pressions et  les  termes  impropres  dont  on  avait  pu  se  servir  et  né- 
gligeant  ainsi  l'interprétation  littérale  pour  saisir  l'intention  de  la 
donatrice  par  l'ensemble  des  clauses,  (1)  elle  a  vu  dans  cet  acte  de  do- 
nation,non  pas  seulement  un  simple  don  d'usufiruit,mai8  une  véritar 
ble  donation  en  propriété,  comportant  une  substitution,  dont  a  été 
grevée  la  donatrice,en  faveur  de  ses  enfants  d'abord,  puis  condition- 
nellement,  en  faveur  des  enfants  de  ses  frères  et  sœur  gratifiés  eux- 
mêmes  d'un  don  spécial  d'usufruit,  suspendant  l'exercise  de  la  subs- 
titution. Et  vu  que  le  Jugement  était  confirmé  sur  un  point,  mais 
infirmé  sur  ce  qui  faisait  l'objet  principal  de  la  conte8tation,à  savoir  : 
sur  l'interprétation  adonner  à  l'acte  considéré  comme  don  de  sim- 
ple usufruit  ou  comme  donation  en  propriété^  grevée  de  substitu- 
tion en  faveur  des  enfants  des  frères  et  sœurs  de  Julie  Gaanonguay, 


(1)  Vide  Article  927  G.  C.  B.  G. 
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la  Cour  d'Appel  a  ordonné  que  chaque  partie  paioraii  ses  frais. 
Voici  Tarrêt  de  la  Cour  d'Appel. 
LA  COUR,  etc.,  etc 

CONSIDÉRANT  que  par  l'acte  de  donation  entre-vifs  du 
quizue  Mai  mil  huit  cent  vingt  sept,  dont  il  s'agit  en  cette  cause, 
fût  par  Dame  Marie  Josephte  St.  Oermain  dite  Gauthier,  veuve 
Gastonguaj,  à  sa  fille  Julie  Castonguay,  de  l'immeuble  désigné  dans 
la  déclaration  en  cette  cause,  la  dite  Julie  Castonguay  est  devenue 
propriétaire  du  dit  immeuble  à  charge  de  substitution,  non  seule- 
ment en  ce  qui  regarde  l'usufruit,  mais  encore  en  ce  qui  regarde  la 
propriété,  d'abord  au  profit  de  ses  propres  enfants,  et  au  défaut  de 
ceux-ci,  au  profit  des  enfants  de  ses  deux  frères  Jean  Bte.  et  Fran- 
Qoîa  Xavier  Castonguay  et  de  sa  sœur  Josephte  Castonguay,  la  dite 
Dame  Leclerc,  et  que  ce  dernier  cas  arrivant^  la  dite  donatrice  a 
expressément  ordonné  que  le  partage  se  fit  par  souche,  ce  qui  prou- 
ve encore  davantage  que  l'intention  de  la  donatrice  a  été  d'établir 
une  substitution  du  dit  immeubla  au  profit  de  ses  petits  enfants. 

CONSIDÉRANT  que,  de  plus,  les  frères  et  cœurs  de  la 
dite  Jolie  Castonguay,  lui  survivant,  recueillaient  eux-mêmes  à 
charge  de  subîtitution  au  profit  de  leurs  enfants  respectivement  : 

CONSIDÉRANT  que  la  dite  Julie  Castonguay  est  décédée  sans 
enfants  et,  qu'à  son  décès,  ses  frères  et  sœurs  survivants  ont  eu,  par 
une  disposition  expresse  du  dit  acte  de  donation,  l'usufruit  du  dit 
immeuble,  lequel  usufruit,  d'après  la  même  disposition,  doit  passer 
aux  survivants,  ou  au  dernier  survivant  des  dits  frères  et  sŒurs. 

CONSIDÉRANT  que  le  dit  Jean  Bte  Castonguay  qui 
avait  survécu  à  sa  sœur,  la  dite  Julie  Castonguay,  est  depuis  décé- 
dé, laissant  des  enfants,  et  que  ces  enfants,  en  vertu  de  la  dite  sub- 
8titution,8ont  devenus  propriétaires  d'un  tiers  indivis  dans  le  susdit 
immeuble  et  qu'ils  ont  pu  en  di^ser  à  leur  gré,  mais  sans  préju- 
dice du  droit  tfusufruitjqui  appartient  au  dit  François  Xavier  Cas- 
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tongaay  et  à  Ta  dite  JosepHte  CastoDguay,  Dame  Leclerc,  et  au 
sarvivaat  de  ces  derniers. 

CONSIDERANT  que  le  Demandeur  Appelant,  a  valable- 
ment acquis  les  parts  du  dit  Jean  Bte.  Gastonguay  dans  le  dit  im. 
meuble,  mais  quMI  n'aura  droit  auz  i^its  et  revenus  des  dîtes  parts 
qu'à  compter  du  jour  du  décès  des  survivants  des  dits  François 
Xavier  Castonguay  et  de  la  dite  Josepbte  Gastonguay,  Dame  Le- 
clerc,  et  que,  pour  cette  raison,  son  action,  en  ce  qu'elle  a  rapport 
aux  fruits  et  revenus  du  passé  est  mal  fondé. 

GONSIDÉRANT  que  la  dite  action,  en  ce  qu'elle  deman- 
de le  partage  ou  la  licitation  du  dit  immeuble,  est  prématurée,  la 
volonté  de  la  donatrice  étant  qu'il  n'y  ait  pas  de  partage  ou  de  lici- 
tation du  vivant  de  ses  propres  enfants,  auxquels  et  au  survivant 
desquels,  l'usufruit  du  dit  immeuble  est  réservé^  et  ce  tant  que  du- 
rera le  dit  usufruit. 

INFIRME  le  Jugement  dont  est  appel,  savoir  le  jugement  ren- 

0 

du  le  31  Mars  1859  par  la  Cour  "Supérieure,  siégeant  à  Montréal, 
et  cette  Cour  procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  dite  Cour  au- 
rait dû  ren Jre,  déboute  le  dît  Demandeur  appelant  de  sa  demande 
des  fruits  et  revenus  du  dit  immeuble,  et,  tout  en  le  déclarant  pro- 
priétaire d'un  tiers  indivis  du  dit  immeuble,  le  déboute  également 
de  son  action  en  autant  qu'elle  tend  à»  provoquer  le  partage  ou  la 
licitation  du  dit  immeuble^  attendu  que,  sous  ce  rapport,  la  dite  ac- 
tion est  prématurée,  et  condamne  le  Demandeur  Appelant  aux  dé- 
pens de  la  dite  Cour  Supérieure,  et  quant  aux  dépens  dans  cette 
Cour,  chaque  partie  paiera  les  siens,  et  enfin,  ordonne  que  le  dos-- 
sicr  soit  remis  à  la  dite  Cour  Supérieure  siégeant  à  Montréal. 

AUTORITÉS  CITÉES  PAR  L' APPELANT.  : 

Pothier, — Des  successions,  ch.  11,  Sec.2,  Article  1er. 
R^rtoirc  de  Guyot  vo.  Usufruit  Sec.  5  et  6,  p.  407.. 
Ancien  Denizart  vs.  Usufruit 
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Pot&ier, — Des  snbstitutioos,  Sec.  6^  Axt.  2  par.  1.  page,  559. 

AUTOmXÉS  CITÉES  PAR  L'INTIMII. 

Pothier, — Des  donatioBS,  Sec.  CVI, 

Répertoire  vo.  aoeroissement.  page  113.  vol  1èr. 

Nouveau  Denizart  vo.  acorcÂsseiaeiit  Seo.  Y. 

Ricard, — Des  donations.    Tome  1er,  page  318,  Nq.  21. 

Idem  "        «      pagje  477, 478, 479, 480,  481>  640.— 

Cette  canse  a  été  rapportée  ati  long  dans  le  JturÎBt^  vol  3. 
Page  141  après  la  reddition  dn  Jugement  de  la  Oonr  sapétiefure 
nwûs  avant  l'Appel. 


COUR     D'APPEL. 
JUGEMENT  RENDU  LE  4  JUILLET  1866. 


Ooram — Lafontaine,  Aylwin,  Daval,  Caron. 
Andrews  et  uzor,  Appelants,  et  Davîes,  Intimé. 

JUGÉ- 

Qu'il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  delà  Reine,  de 
jugements  rendus  ;  soit  par  un  Juge  en  chambre,  soit  par  le 
Jnge  siégeant  in  Bancoy  sur  des  matières  sommaireB  ei  de 
jnnsdiction  non  contentieuse. 

Voici  l'arrêt  rendu  en  cette  cause. 

"LA  COUR,  etc.,  etc. 

"  CONSIDÉRANT  que  les  procédés  adoptés  en  cette  cause  ont 
^^  rapport  au  Scellé,  ou  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés,  et 
"  qoe  de  teis  procédés  sont  de  ceux  requérant  célérité  et  prompte 
^  expédition  et  que  sous  le  système  de  judioature  en  force  dans  le 
'<Ba8^Canada,il  n'y  a  pas  de  provisions  légales  permettant  l'appel 
''  à  cette  Cour  d'ordres  ou  jugements  donnés  et  rendus  dans  ces 
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^<  matiôres,  soit  par  la  Gonr  Supérieure,  oa  par  un  Juge  d^ceHe, 
'^  ou  par  un  Juge  de  la  Cour  de  Circuit  ;  renvoie  l'appel  en 
^^  cette  cause,  avec  dépens.  [L*Hon.  L.  H.  Lafontaine,  Baronet, 
<<  dissentiente.]'' 

Le  Juge  Lafontaine,  de  r^ettée  mémoire,  ayunt  moUvënu  long 
son  dissaitîment,  nous  reproduisons  ses  notes  manuscrites  qui  trai- 
tent de  questions  importantes,  pouvant  se  présenter,  même  sous  le 
Gode  do  Procédure  Civile,  dont  les  Rédacteurs  ont  adopté  en  grande 
partie,  oomma  droit  nouveau,  les  opinions  exprimées  dans  ces  notes. 

Dans  la  troisième  partie  du  Code  de  Procédure  Civile  qui  traite 
des  matières  de  jurisdiction  non  contentieuse,  Tarticle  1340,  qui  est 
inséré  au  code  comme  étant  de  droit  nouveau^  accorde  la  Béviaion 
devant  trois  juges  de  la  Cour  Supérieure  de  toute  décision,  rendue 
sur  ces  matières  non  contentieuses,  par  le  tribunal  ou  le  Juge 
si^eant  in  Bancoy  ou  par  le  Juge  en  Chambre. 

Art  1340. — "  Toute  décision  du  tribunal  ou  du  Juge  peut  égale- 
[^  ment  être  soumise  à  la  révision  de  trois  juges  de  la  Cour  Supé- 
"  rieure,  suivant  et  conformément  aux  dispositions  contenues  dans 
*^  les  articles  494  et  suivants." 

Mais  y  art-il  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine  de  cet  appel 
devant  trois  juges,  qui  paraît  être  un  appel  spécial?    C'est  là  une 
question  que  la  savante  dissertation  du  Juge  Lafontaine  peut  aider 
à  résoudre. 
SIR  LAFONTAINE,  baronet  : 

"Il  s'agit  d'une  question  d'apposition  et  lever  de  sceUâ  etde 
l'opposition  qui  a  eu  lieu  en  pareille  matière. 

"  Les  deux  questions  suivantes  ont  été  soulevées  : 

^^  lo.  Un  seul  Juge  de  la  Cour  Supérieure  (Cour  de  première 
nstance)  étant  compétent  à  prendre  connaissance  de  cettte  matié^ 
re  ;  l'ordonnance  de  ce  Juge  peut-elle  être  soumise  à  Texamett  et 
&  la  révision  du  tribunal  siégeant  in  Banco  ? 
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**  2o.  Si  œtte  question  est  dëtsidëe  dans  PafBnnatiye,  y-a-t-il  ap« 
pel  de  la  sentence  de  ce  tribunal  à  cette  Cour  ?    , 

'*  Dans  le  titre  17  de  TOrdonnance  du  Code  Civil  de  1667  qui 
est  consacré  aux  "  matières  sommaires  "  nous  lisons,  Art.  4  : — Re- 
putons  encore  pour  matières  sommaires  les  appositions  et  leyées 
de  Scellés,  les  inventaires  et  clôtures,  en  ce  qui  concerne  la  procé- 
dure seulement  etc.,  etc. 

"  En  pareîHe  matière  il  y  avait  Appel  ;  TOrd  le  reconnaît  ex- 
pressément lors  qu'elle  dit  Art  :XI  :  ^'  Tout  ce  dessus  sera  exécu- 
"  té  en  première  instance,  et  en  cause  d'Appel  à  peine  de  nulli* 
'^  té  "  ;  et  puis  Art.  13.  '*  Les  jugements  définitifs,  donnés  en  ma- 
^  tières  sommaires,  seront  exécutoires  par  provision  en  donnant 
^  caution,  nonobstant  oppositions  ou  Appellation  et  sans  préjudice 
**  etc.  "  (Voir  encore  les  autres  articles  du  même  titre  de  FOrd  :) 

"  Pothier  dans  son  Traité  de  la  Frocédure  Civile,  en  parlant 
des  sentences  qui  s'exécutent  nonobstant  VAppdj  par  la  nature  de 
faffaîre.  dit,  p.  129  : — ^70.  Toutes  les  autres  matières  sommaires 
qui  requèrent  célérité  et  auxquelles^  par  conséquent  il  échet  de 
juger  par  provision,  s'exécutent  nonobstant  TAvppd,  pourvu  que 
l'objet  n'excède  pas  mille  livres  (Ord.  de  1667,  tit.  17,  Art.  14; 
lequel  Article  avait  été  modifié,  par  la  rédaction  de  cette  ordonnan- 
nance  pour  le  Canada  en  ce  que  la  somme  aviât  été  réduite  à  250 
livres.) 

Potbier  ajoute  :  '^  Le  règlement  de  1658  énonce  plusieurs  de  ces 
matières  sommaires  qui  requèrent  câérité'  et  pour  lesquelles  les 
jugements  s'exécutent  par  provision,  savoir  les  jugements  et  ordon- 
nances, touchant  la  confection  d'inventaires^  appositions  et  levées* 
des  Scellés 

^*  Quoique  le  Bèglement  de  1658  dit  indéfiniment  que  les  sen- 
tences rendues  sur  ces  matières,  s'exécutent  nonobstant  V Appel,  il- 
parait  que  le  Règlement  doit  s'entendre  des  cas  ou  l'objet  n'excè- 
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•deppa  1000  Uv  :  (argomeal  de  l'Art  :  3.  du  titre  17.) 

'<  3û.  Dans  les  matières  sommaires  qni  ae  requèrent  point  oélé- 
rite  et  dans  lesquelles  il  n'échet  pas  déjuger  par  provision,  les  sen- 
tences définitives  s'exécutent  nonohUanl  l'A^pd,  lorsque  la  ooo- 
da^onation  «'excède  pas  etc.,  etc." 

^'Oujoty  £ep.  de  Jurisprudence,  1. 1,  au  mot  ",  AppeT  p.  492  ; 
On  peut  la  prendre,  (la  voie  d'Appel)  contre  toutes  sortes  de 
Jugumeuts  interlocutoires,  ou  de  pure  instruction,  même  sur 
une  simple  ordoniianccy  ordonnance  sur  requête, 

"  Pigeau.  t.  1,  p.  499.  ''  Comme  on  peift  avoir  àiSe  plaindre 
de  toutes  sortes  de  jugements,  on  peut  appeler  de  tous;  ainsi  on  le 
peut. . .« . .  d'une  ordonnance  de  juge,  rendue  sur  requête,  comme  d^ 
celle  qui  l'est  après  avoir  entendu  les  parties." 

"  Ravaut  Procédure  Civile  p.  743  ; 

<^  On  peut  se  pourvoir  par  appel,  contre  une  opposition  de  scel- 
lés  

"  Je  citerai  encore  JRodier  dans  un  commentaire  sur  TOrd.  de 
1667,  Ed.  de  1770,  p.  302,  où,  en  parlant  de  l'art.  4,  du  titre  17 
de  cette  ordounaniee,  l'auteur  dit  :  ^^  les  seules  procédures  conoer- 
*'  nant  l'apposition  ou  levée  des  Scellés  et  la  con&ction  des  inven- 
'^  taires,  ou  les  clppositions  à  ces  procédures,  sont  matières  sommai- 
^^  reSy  c'est-àrdire,  les  questions,  savoir  :  s'il  y  a  lieu  d'apposer  ou  le- 
'^  ver  le  scellé,  de  faire  l'inventaire  ou  non,  et  en  quelle  forme  l'un 
*^  et  l'autre  doit  être  fait,  de  quelque  valeur  que  soient  les  meubles 
*^  et  effets  à  comprendre  dans  l'inventaire  ;  car  les  autres  coniestor 
^^  iansj  sur  les  inventaires,  sur  les  préférences,  sur  les  droits  et  quft- 
"  lités  des  parties,  ne  sont  pas  matières  sommaires"  [L'auteur 
renvoie  au  Procès- Verbal  des  Conférences  sur  cet  article.] 

'^  Je  n'ai  cité  ces  autorités  que  pour  démontrer  d'abord  ce  qu'il 
peut  Y  avoir  de  sommaire  en  matière  de  scellé  et  ensuite  que  I"ap- 
pel  existait  dans  l'ancien  Droit  Français^  qui  est  le  nôtre. 
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"  n  est  encore  àremarqner  qn'en  France  un  seul  Joge^uviût  agir 
en  matiôre  de  ecellé  ;  sauf  le  renvoi  à  T  Audience  et  par  conséquent 
Tezamen  et  la  révision  par  le  tribunal  de  TOrdonnance  de  ce  Juge, 
lorsque  ce  renvoi  devait  avoir  lieu  par  la  nature  de  l'affaire. 

"  Nous  lisons  dans  Pigeau  t.  ly  p.  288. 

"  Toutes  les  Eû)B  q^ae  les  raisons  d'opposer  a  l'apposition  ne  sont 
<<  pas  de  la  dernière  évidence,  le  Juge  à  qui  Ton  en  réfère,  renvoie 
*^  au  principal  les  parties  de  l'Audience  et  cependant  ordonne  que 
''  par  provision  et  sans  préjudice  aux  droit  des  parties  au  principal, 
^-  le  scellé  sera  apposé  h,  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appai^ 
"  tiendia,  et  sauf  à  dire  en  définitif  aux  droils  de  qui*  "  [Voir 
sossi  le  Rep.  de  Jurisprudenoe  t.  16,  au  mot  scellé,  p.  143)  Il  s'a- 
git ici  d'un  ré/éré,  qu'ordonne  le  Commissaire  nommé  par  le 
Joge  poœr  apposer  le  seellé. 

*^  La  nomination  d'un  tel  Commissaire  est  autorisée,  même  par 
nos  lob  statutaires. 

"  Ainsi  en  France  l'exercice  de  la  jurisdiction,  par  un  un  seul 
juge,  en  matière  de  scellé,  n'-enlevait  pas  au  tribunal  entier  cette  • 
même  jurisdiction.   Puisque^les  actes  de  ce- Juge,  ainsi  que  ceux  du 
Commissaire,  qu'il  délègue,  fOuyaient.être  référés  à  l'Audience,  il 
s'ensuit  que  ce  tribunal  avait  droit  d'examen  et  de  révision. 

^^Quand  aux  décisions  des  Tribunaux  touchant  l'appel  en  matière 
de  scellé,  on  en  trouve  un  grand  nombre  recueillies  dans  la  colleo- 
tien  de  Denizart  au  mot  <'  scellé.  "  Il  suffit  pour  la  présente  es-  ' 
pèoe  d'en  citer  une  seule.  C'est  l'arrêt  rapporté  au  No.  18.  p.  463 
concernant  la  succession  du  nommé  Blavier.  U  y  avait  eu  appo* 
sitiou  de  scellé,  à  la  requête  de  son  neveu,  suivie  d'une  opposition 
de  la  part  de  sa  veuve  ;  <^  sur  cela  intervient  une  ordonnance  de  M. 
"  le  Lieutenant-Civil  au  Cbâtelet.de  Paris,  qui,  au  principal  ren- 
"  voya  les  parties  à  l'audience,  et  cependant  par  provision  ordonna 
*^  que  les  scellés  seraient  apposés.  " 
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"  Appd  de  la  part  de  la  veare.  L'Intimé  soutenait  que  Ton  ne* 
**  pouvait  interjeter  appel  d'une  ordonnance  qui  ne  jugeait  rien  aïk 
^^  fond  puisqu'elle  reuToyait  les  parties  à  l'audienoew  La  veuTe 
«  répondait  qu'une  ordonnance  était  un  jugement  susceptible  par- 
'^  conséquent  d'être  réformé;  par  la  vofe-de  TApper.  Cest  aussi. 
«  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du  Vendredi,  2^  Mai  1767. 

'^  La  Cour  mit  l'appellation  et  ce.  au  néant  ;  émandant,  condamne 
"  l'Intimé  à  payer  481  livres  12  sols,  pour  les  frais  de  scellés  appo- 
"  ses  sans  droit  apparent  et  en  tous  les  dépens. 

^  S'il  y  avait  appel  en  France  eo  matière  de  scellé,  L'on  serait  for- 
cé- d'admettre  qu'il  y  avait  appet  en  Canacïa,  après  l'enregistrement 
au  Conseil  Supérieur  de  Québec  de  l'fidit  du.  mois  de  Juin  1679, 
intitulé  :  ^  £dit  du  Roi  pour  l'Exécution,  de  l'Ordonnance  de 
1667,  ou  Kédactioa  du  Code:' 

<<  Aucune  loi  Provinciale  n'a  décrété  l'abolition  de  cet  appel  d'u- 
ne manière  expresse  ;  et  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  logiquement 
*  ou  légalement  présumer  ou.  arguer  cette  abolition  du  fait  seul  que 
nos  lois  qui  réglementent  n'ont  pas  nommément  compris  le  scellé 
au  nombre  des  matières  qu'elles  reconnaissent  être  susceptibles 
d'appeL.  Ces  lois,  è  venir  jusqu'aux  derniers  actes  de  judicatur^  de 
1849-,  statuent  pour  des  cas  déterminés;  telle  est^par  exemple,la  res- 
triction apportée  par  l'Ordonnance  de  1785,  à  l'exercice  de  la  voie 
d'appel  des  jugements  interlocutoires,  qui,  depuis  cette  époque,  ne 
peuvent  être  réformés  par  cette  voie,  avant  le  jugement  final  de 
l'instance,  que  dans  les  trois  ans  indiqués  dans  cette  circonstance  ; 
telle  est  encore  la  disposition  de  l'acte  de  judicature  de  1794,  qui 
exige,  pour  Tappel,  que  la  matière  en  litige  excède  la  somme  dé 
vingt  livres  sterling.  Cette  règle  qui,  du  reste,  est  soumise  par  le 
statut  même  à  plusieurs  exceptions,  ne  peut  avoir  rapport  qu'4  des 
matières  pécuniaires  ou  appréciables  à  prix  d'argent  et  danslee^ 
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qtielleg  cette  eonsidëration  domine  et  doit  être  dtreoteioeiit  ou  saB^ 
«idiaireme&t  la  fin., 

"  Mais  ces  dispositions  limitatives  du  droit  d'appd  datts  I^  catf 
ûnsi  déterminés,  ne  doivent  pas  être  interprétées  comme  abolithres 
de  l'exercice  de  ce  même  droit  dans  d'autres  cas,  sur  lesquels  elles 
ne  portent  pas  ;  tel  est  le  cas  du  scellé  ;  tel  est  celui  de  l'élection 
d'un  tuteur  ;  tel  peut  encore  être,  dans  quelques  occasions,  celui 
d'unn  contrainte  par  corps,  ainsi  que  cela  a  été  décidé  par  cette 
Cour,  Tannée  demière,dans  la  cause  de  Mercure  et  Laframboise. 

<<  En  matière  de  Tutelle,  aucune  des  lois  provinciales  dont  il 
s'agit  ne  donne  nommément  le  droit  d'Appel.  Cependant  l'on  est  ad- 
mis à  l'exercer  comme  on  l'a  fait  dernièrement  dans  la  cause  de 
Beaudet  et  Dunn.  Il  me  semble  que,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer  dans 
le  cas  de  la  Tutelle,  il  doit  aussi  y  avoir  lieu  de  Veterùer  dans  le 
cas  du  scellé.  Si,  pour  le  premier  cas,  l'on  invoque  les  exceptions 
des  '<  droits  à  venir"  consacrée  par  le  statut,  on  peirt  aussi  l'invo- 
quer dans  le  second. 

'<  La  Législature  en  promulguant  l'acte  de  1794,  a  pris  le  soin 
de  déclarer,  dans  la  huitième  section,  que  les  Cours  du  Banc  du 
Boi,créées  par  cet  acte,  chacune  composée  de  quatre  juges,  seraient 
compétentes  (siégeant  en  '*  terme  Supérieur  "  où  il  fallait  la 
présence  d'au  moins  deux  de  ces  Juges  pour  former  le  quorum), 
à  ent^dre  et  juger  "  toutes  plaintes,  procès  et  demandes  de  nature 
quelconque  "  dont  prenaient  connaissance  les  Cours  de  Prévôté, 
Justice  Royale,  Intendant  ou  Conseil  Supérieur  "  avant  1759» 
touchant  tous  droits,  remèdes  et  actions  d'une  nature  civile  et  qui 
ne  sont  pas  spécialement  j^otirrt^s  par  les  lois  et  ordonnances  de  cet- 
te Province,  depuis  la  dite  année  1759.  "Puis  il  est  déclaré,  sous 
la  forme  d'un  provisoire  que  la  disposition  qui  précède  ne  s^étendra 
pas  "  à  rendre  nécessaire  la  présence  et  autorité  de  plus  d^un  seul, 
des  juges  des  dites  Cours  du  Banc  du  Box,  dans  toutes  les  >matiè^ 
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res  qui  requièrent  céUriiéfComme élections  de  tatelle...... appo- 
sitions et  levées  de  scellés  et  autres  matières  de  même  nature,  ç%% 
pourraient  Ure  traavÊigéefj  wit  en  taw^  hors  d'vadUy  ou  hcrs  du 
terme» 

'*  Il  y  a  daoiS  Tangl^is:  which  may  be  do&e  either  îb  or  put  of 
Court,  or  out  of  Tenu. 

"  Ainsi  l'on  voit  que  la  Jurisdiction,  en  matière  de  scellé^  est  dé> 
clarée  ou  reconnue  appartenir  à  ces  Cours  du  Banc  du  Eoi.  Elle 
peut  être  ezercée,il  est  vrai,  par  un  seul  Juge,  comme  cela  se  j^rati* 
^uait  BOUS  l'ordonnance  de  1667.  Mais  cela  ne  peut  avoir  Teffet 
d'enlever  au  Tribunal  entier  sa  jurisdiction.  La  lui  nier,  parce 
qu'uu  seul  de  ses  membres  peut- agir  en  pareille  matière,  me  semble 
être  une  erreur  qui  devrait  se  dissiper  à  la  lecture  de  la  dernière 
partie  de  la  9ème  section  du  même  acte  de  judicature  de  1794,  où 
il  est  dit  :  *'  Il  sera  loisible  aux  ou  à  aucun  des  Jug^  (dans 
l'Anglais  :  '^  lawful  for  ail  or  either  of  the  Judges)  des  dites  Cours 
du  B.  B.,  respectivement  d'appointer  un  notaire  ou  autre  person- 
ne convenable,  sur  l'application  des  parties  pour  l'apposition  et  le- 
vée des  scellés  sur  requête  présentée  à  cet  efiet. 

^^  Le  pouvoir  d'examiner  et  de  reviser  l'ordonnance  du  Juge  ea 
matière  de  scellé  a  été  exercé  par  la  Cour  du  Banc  du  Bol  de  l'ac- 
te de  1794,  du  moins  par  celle  du  District  de  MontréaL  II  suffit 
de  citer  la  célèbre  cause  de  Pothier  contre  les  héritiers  Foretier.  M. 
Fothier,  comme  exécuteur  testamentaire  de  M.  Fpretier,  avait  fait 
apposer  les  scellés  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Juge  Ogden.  Les 
héritiers  formèrent  opposition,  et  voici  le  jugement  qui.ftit  rendu 
sur  cette  contestation  le  18  Avril  1816. 

^'  La  Cour,  après  avoir  considéré  et  exammé  l'Ordonnance  de 
*^  l'Honorable  Isaac  Ogden,  l'un  des  juges  de  cette  Cour,en  datedti 
*^  15ème  jour  du  présent  mois  d'Avril  au  bas  de  la  requête  et  de- 
<<  mande  du  Sieur  Toussaint  Pothier,  Ecuier,  de  Uontr^  exécu 
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*'  teurdti  Testament  et  Ordonnance  des  dernières  volantes  de  feu 
**  Pierre  Foretier,  en  son  vivant  du  dît  Montréal,  Ecuîer,  laquelle 
"  Orâcfanance  permet  à  Maître  Louis  Guy,  Eeuier,  notaire  public, 
"  d^apposer  le  scellé  sur  les  meubles,  effets,  titres  et  papiers  laissés 
"  par  le  dit  feu  Pierre  Foretier,  et  après  avoir  vu  Topposîtion  àTex- 
**  écution  de  la  dite  Ordonnance  par  THonorable  Louis  Charles 
"  Faucher,  etc.  (héritiers  Foretier)  :  Vu  aussi  leur  requête  afin 
*^  de  révocation  de  la  dite  Ordonnance  du  scellé,  comme  ayant  été 
^  obtenue  sans  raison  suffisanHe,  et  d'une  maniète  îrrégulièrc,  avec 
*'  l'Ordonnance  du  dit  Honorable  Isaac  Ogden,  qui  ordonne  que 
'<  les  dits  procédés  soient  mis  devant  cette  Cour  pour  entendre  les 
^<  parties  intéressées,  et  ayant  entendu  les  dites  parties  par  leurs 
^'  avocats  :  La  Cour  a  rescindé  et  rescinde  la  dite  Ordonnance  de 
**  scellé,  et  décharge  la  garnison  ou  les  personnes  appointées  par  le, 
'*  dit  Maître  Louis  Guy,  Ecuîer,  Notaire  Public,  à  la  garde  et  pos- 
'^  fiession  des  dits  meubles,  effets,  titres  et  papiers  du  dit  feu  Pier- 
«  re  Foretier." 

"  Ayant  eu  communication  des  notes  manuscrites  de  M.  le  Juge 
Reid  dans  cette  affaire,  j'en  transcris  la  partie  qui  peut  s'appliquer 
i  la  présente  espèce. 

"  XJnder  the  statute  (1794  ch  6)  matters  requîring  dispatch  in- 
"  cluding  Scellé  may  be  donc  in  or  ont  of  court  or  outof  term. 
**  Thèse  things  were  considered  by  the  Ord.  of  1667,  tît.  17,  Art. 
"  4,  t^  matières  sommaires,  upon  which  it  is  held  that  the  Judge, 
"  ont  of  Court,  although  he  may  détermine  provisoirement j  in  re- 
"  gard  of  difficulties  p.rîsing  thercon,  yet  he  may  and  ought  to  trans- 
^  mit  the  proccedings  into  court  for  a  décision  on  the  merits.  This 
'^  the  Judge  bas  donc  bore  and  looking  at  the  order  for  the  scellé 
"  the  opposition  madc  thereto,  the  retum  of  the  commîssionncr  in 
**  consequenca  and  the  order  of  the  Judge  transmîtting  the  whole 
'^  before  this  Court,  they  consîder  themsdves  legally  seized  oF  the 
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«  oaae  and  compétent  to  detennine  thereon/'    Rep.  Yo  Scelle,  p. 
143  ;  Denisart  Yo  Scellé,  No  31  ;  2  Pigeau,  p.  284. 

'<  Dans  une  caoâê  de  Proulz  dit  Clément  contre  Godin  £1839,- 
1840],  une  motion  fut  faite  de  la  part  du  défendeur  à  la  même 
Cour  du  Banc  du  Boi,  pour  obtenir  la  levée  du  scellé  et  la  revision 
jde  l'ordonnance  du  Juge  qui  en  avait  permis  l'apposition .  La 
motion  fut  rejetée  il  est  vrai,  mais  seulement  à  raison  deTinsuffisanœ 
des  moyens  invoqués  à  l'appui,  et  non  pas  à  rûson  du  défaut  d'au- 
torité du  tribunal  d'examiner  et  de  u^viser  l'ordonnance  que  le  juge 
avait  rendue  hors  du  terme.     (Jugt.l7  Avril  1839.) 

^*  Telle  était  la  Jurisprudence  bien  établie  sur  cette  matière  dans 
le  District  de  Montréal,  lorsque  le  nouvel  acte  de  Judicature  de 
1849,  chap.  38,  fut  promulgué  ;  et  je  ne  sache  pas  qu'il  ait  existé 
une  Jurisprudence  contraire  dans  aucun  des  autres  Districts. 

^'  Par  la  74ème  section  de  cet  Acte  qui  venait  de  substituer 
la  "Cour  Supérieure  "  aux  ci-devant  Cours  du  Banc  du  Roi  pour 
les  matières  civiles,  il  est  statué  que  "  la  Cour  de  Circuit  et  tout 

Juge  tenant  cette  Cour tant  en  Cour  que  hors  de  Cour,  pendant 

les  termes  et  hors  des  termes,  ou  durant  la  vacance,  aura  et  pouira 
exercer  dans  les  limites  des  dits  Circuits  respectivement,  et  concur- 
remment avec  les  Juges  de  la  Cowr  Supérieure,  les  mêmes  pouvoirs 
et  autorités  dont  sont  revêtus  la  Cour  Supérieure  et  les  Juges  d'icel- 
le  pour élection  et  nomination  de  tuteurs apposition  et  le- 
vée des  scellés.  " 

"  N'est-ce  pas  reconnaître  clairement  que  la  Cour  Supérieure 
comme  telle  possède  et  que  les  dites  ci-devant  Cours  du  B.  C.  avaient 
possédé  jusqu'alors  la  jurîsdiction  en  matière  de  scellé,  bien  que  l'un 
des  membres  de  ces  Cours  pût  seul  agir  en  cette  matière,  dans  les 
cas  qui  ont  été  exposés  ?  N'estrce  pas  également  reconnaître  que  l'at- 
tribution faite  à  un  seul  juge,  n'est  pas  enlever  au  tribunal  entier 
aajurisdiction?  Or  dans  l'exercice  de  cette  jurisdictioo,  le  tribunal 
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a>mmé  Ut  devait  néoesBaîrement  aroir  le  droit  d'examiner  et  de  revi- 
Ber  les  ordonnances  de  ce  Juge.    S'il  ne  Teût  paa  eu,  quelle  jvîsdicr 
tiooeûtil  donc  pu  cKercer  ?  Aucune,  puisque  dans  ce  oaa  (  et  il  est 
impossible  d'en  venir  à  une  autre  oonclusion)  la  matière  de  scellé  se 
fdt  trouvée  être  attribuée  exclusivement  à  un  seul  Juge.    Cependant 
voici  une  reconnaissance,  par  acte  législatif,  de  V  attribution  de  cette 
juriadiction,  non  paa  seulement  à  chacun  des  Juges  individuelle- 
ment,  mais  encore  à  la  Cour  Supérieure  comme  corps.     Le  Légis* 
lateur  ne  s'est  pas  contenté  de  dire  :  "  pouvoirs  et  autorités  dont 
sont  revêtus  les  Juges  \  "  mais  dans  la  crainte  peut-être  que  cette 
manière  de  s'exprimer  ne  donnât  lieu  à  quelque  doute,  il  a  eu  soin 
d'ajouter  :  '^  pouvoirs  et  autorités  dont  est  revêtue  la  Cour  Supé- 
rieure, "  o'est-àrdire  le  tribunal  lui-même, 

"  Ce  n'est  pas  tout  ;  nous  lisons  encore  dans  la  74ème  section  de 
l'acte  de  1849  leproviso  suivant  : 

"  Pourvu  toujours  que  les  nominations  et  ordres  donnés  et  faits 
par  tout  Juge  en  vertu  de  cette  section,  pourront  être  mis  de  côté  par 
la  Cour  Supérieure  siégeant  dans  le  District,  de  la  même  manière 
•  et  Buvant  les  mêmes  dispositions  de  la  loi  en  vertu  desquelles  tou- 
tes nominations,  ou  ordres  donnés  ou  faits  par  un  seul  juge  auraient 
pu  être  mis  de  eôté,  immédiatement  avant  l'époque  de  la  mise  en 
vigueur  du  nrésent  acte," 

*'  A  mon  avis,  cette  dernière  disposition  du  Statut  reconnaît  clai- 
rement le  pouvoir  de  la  Cour  Supérieure  d'examiner,  et  de  révi- 
ser l'Ordonnance  du  Juge  en  matière  de  Scellé,  pouvoir  que  cette 
Cour  a  exercé,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  dans  la  cause  de 
Cardinal  et  Belinge,  jugée  à  Montréal  le  10  Mai  1853. 
(Dec.  desTrib.  du  B.-C.  t.  3.  p.  435.) 
^^  Dans  la  cause  de  Pdthier  et  les  héritiers  Foretier,  il  y  eut  ap- 
pel de  la  part  du  premier  sur  motion  de  l'autre  partie  ;  le  bref  d'ap- 
pel ftit  rejeté,  mais  rien  n'indique  que  ce  fut  à  raison  du  défaut  de 


221  LA  REVUE  LEGALE. 

compétence  daim  Tancien  tribunal  d'appel.  Att*  contraire  qn  décla- 
rant a^^oifue,  parement  et  simplement,  la  règle  prise  par  les  inti- 
mées pour  faire  débouter  l'appel,  le  tribunal  est  censé  aroir  reconnu 
qu4l  avait  jurisdiction  dans  cette  matière.  Autrement  il  se  serait 
abstenu  de  prononcer,  en  proclamant  son  incompétence. 

"  La  principale  raison  qu'on  donne  pour  nier  le  fait,  ou  plutôt 
l'exercice  du  droit  d'appel  en  matière  de  scellé,  est  fondée  sur  les 
longs  délais  que  doit  nécessairement  entraîner  la  procédure  en  ap- 
pel, cette  Cour  ne  siégeant  que  quatre  fois  ^l'année.  J'avoue  que 
cela  est  un  inconvénient,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  que  nous  refusions  à  une  partie  l'exercice  d'un  droit  que  la 
)oi  lui  donne.  Si  cet  inconvénient  rend  désirable  l'abolition  du 
droit  d'appel,  c'est  au  Parlement  à  intervenir  et  non  pas  aux  Juges 
à  s'ériger  Législateurs  par  une  simple  ^décision  entre  deux  par- 
ties. 

"  Du  reste  l'inconvénient  dont  on  parle  peut  disparaître  d'un  mo- 
ment à  l'autre.  Que  dès  demain  une  nouvelle  loi  nous  permette  de 
siéger  en  appel  tous  les  mois  ou  toutes  les  semaines,  alors  le  motif 
que  l'on  fait  valoir  aujourd'hui  pour  refuser  l'exercice  de  la  voie 
d'appel,  tombe  de  lui-même,  il  n'existera  plus.  Force  sera  donc 
d'admettre  l'appel  dans  ce  dernier  cas.  Ce  n'est,*ce  me  semble,  ni 
plus  ni  moins  que  de  faire  dépendre  arbiti^irement  r«:ercice  d*un 
droit  du  nombre  de  jours,  plus  ou  moins  grand,  qui  devra  s'écou- 
ler, selon  les  circonstances,  avant  que  ce  tribunal  soit  saisi  de  l'ins- 
tance et  puisse  prononcer  : 

*^  C'est  une  proposition  que  je  ne  pub  pas  adopter  dans  l'espèce,, 
mais  comme  je  suis  le  seul  Juge  qui  pense  ainsi,  l'appel  va  être  dér 
bouté  par  le  Jugement  de  la  majorité." 
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l*ordre  dn  Code. 


INTRODUCTION. 


Panni  les  formes  extérieures  des  actes  doutromissionemposto  la 
Qullitéy'oa  plutôt  les  empêche  de  se  former,  se  trouvent  les  formes 
probantes.  Se  ce  nombre  sont  les  formes  solennelles,  dont  doit  être 
revêtu  l'acte  authentique.  Dans  la  rigueur  de  Tancienne  jurispru- 
dence, Pacte  notarié  devait  être  reçu  devant  deux  notaires.  Par 
tempérament,  à  la  présence  des  deux  notaires  Ton  avait  substitué  le 
contre-seing  du  second  notaire,  forme  aussi  inutUe  que  dangereuse. 
I^e  Code  Ta  abolie,  et  déclare  authentique  l'acte  reçu  par  un  seul 
notaire  quand  il  est  revêtu  de  la  signature  des  parties,  sinon  il  doit 
être  reçu  par  un  notaire  en  la  présence  actuelle  d'un  second  jxota^-e 
ou  d'an  témoin. 

L^  subrogation  conventioi^nelle  devait  également  être  constatée 
par  a^ste  authentique.  Le  Code  a  abrogé  cette  disposition  qu'il  a 
trouvée  trop  exigeante,  et  a  permis  la  subrogation,  au  moyen  d'un 

I 

acte  sous  seing-privé,  fait  en  présence  de  deux  témoins. 

Parmi  les  Statuts  de  la  troisième  classe  se  rangent  indubitable- 
ment les  lois  de  procédure  qui  sont  l'objet  du  Code  de  procédure  Ci- 
vile. Le  Code  Civil  a  pourtant  considéré,  comme  étant  de  son  res- 
•ort,  les  lois  qui  régissent  la  preuve  testimoniale  qu'il  a  permse  jus- 
qu'à  concurrence  de  cinquante  piastres,  au  lieu  de  vingt-cinq  pîagl 
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^treSf  aux  auquel  notre  Législature  Tavait  éleyée,  en  dérogation  à 
rOrdonnance  de  Moulins — et  à  celle  de  1867 — quiTavaient  prohi- 
bée au-delà  de  cent  francs. 

En  thèse  générale,  le  titre  des  obligations  tombe  également  dans 
la  classe  des  Statuts  des  actes  de  Thomme.  C'est  donc  ici  le  lieu  de 
parcourir  les  modifications  que  le  Code  leur  a  imprimées.  L'on 
doit  en  dire  autant  du  louage,  de  la  société^de  la  transaction,  du  pr6t; 
de  dépôt,  et  de  la  prescription,  en  matière  qui  ne  met  principale- 
ment en  question  ni  les  droits  personnels  ni  les  droits  réels,  mais  qui 
participe  des  deux. 

Celui  qui  reçoit  de  bonne  foi  une  chose  qui  ne  lui  est  pas  due,  sera 
à  Tavenir,  comme  il  Ta  été  par  le  passé,  passible  de  Faction  œndictxo 
indebiti  pour  le  pricipal,  mais  il  ne  sera  pas  tenu  à  la  restitution  des 
fruits .  Cet  amendem^ent  est  la  conséquence  de  la  maxime  reconnue 
en  droit,  que  la  bonne  foi  gagne  les  fruits,  et  qui,  appliquée  à  la  plu- 
part des  autres  matières,  recevait  ici  une  exception . 

Le  système  de  la  prestation  des  fautes  qui  établissait  entre  la 
faute  lourde,  la  faute  légère  et.Ia  faute  très-légère,  lata  culpa,  îem» 
aiïpa  et  levîssima  culpa,  des  distinctions,  peut-être  fort  belles  en 
théorie,  mais  certainement  d'une  réalisation  difficile  en  pratique,  a 
été  abr5gé.  Dorénavant  le  gardien  d'une  chose,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  ne  sera  obligé  qu'à  la  vigilance  du  père  de  famille  ;  et 
la  faute  provenant  de  l'oubli  de  cette  obligation  entraînera  seule  sa 
responsabilité.  Telle  est  la  règle  tracée  au  titre  des  obligations. 
Appliquée  aux  titres  de  prêt  et  de  dépôt,  elle  dispense  et  le  dépo- 
sitaire et  l'emprunteur,  dont  l'un  était  sous  l'ancien  droit,  tenu 
de  la  faute  légère  et  l'autre  de  la  faute  très-légère,  de  toute  autre 
sollicitude  que  celle  de  l'administrateur  prudent  de  sa  propre 

chose. 

A  part  les  règles  propres  aux  sociétés  commerciales,  le  paiement 
réel  fait  à  un  créancier  solidaire  pourra  seul  désintéresser  ses  oo- 
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créaneiers,  et  leur  enlever  leur  action  contre  le  débiteur.  La  re- 
mise faite  par  Tnn  d'eox,  on  tonte  antre  Toie  d'extinction  qni  lui 
e6t  particulière^  ne  peut  être  invoquée  que  pour  sa  part  par  le  dé- 
biteur, n  en  est  de  même  du  serment  décisoire  qui,  prêté  dans  un 
fl6Ds  défavorable  au  créancier,  a  l'efifet  d'étdndre  la  demande.  Le 
débiteur  ne  pourra  invoquer  son  serment  qu'à  rencontre  du  créan- 
cier qui  le  lui  aura  déféré. 

En  donnant  une  action  au  créancier  contre  celui  des  représen» 
tants  d'un  débiteur  en  possession  d'un  corps  certain,  quand  oe 
corps  certain  et  indivisible  a  été  l'objet  de  l'obligation,  contre  ce- 
lui qui  est  chargé  de  l'obligation  divûûble,  et  contre  chacun  d'eux, 
qaand  robligation  ne  peut  s'exécuter  par  parties,  le  Gode  a  mo- 
difié l'ancienne  règle  qui  voulait,  qu'en  ce<>  trois  cas,  l'action  lût 
dirigée  contre  tous  les  représentants  du  débiteur* 

Quand  le  paiement  d'une  dette  doit  être  fait  as  domicile  du  dé- 
biteur, s'il  est  en  mesure  de  l'effectuer,  il  est  dispeaié  des  ofires 
réelles,  que  remplace  un  avis  donné  à  son  créancier  qu'il  est  prêt  à, 
payer  ^ 

Le  terme  de^location  des  métairies  ou  fonds  ruraux  sera  à  l'ave- 
nir le  premier  Octobre,  si  les  parties  n'en  ont  pas  stipulé  un  autre. 
La  perte  de  la  moisson  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ne  pour- 
ra à  l'avenir  donner  lieu  à  une  réduction  de  loyer,  si  le  bail  d'un 
fonds  roral  a  été  fait  pour  deux  ans  et  plus. 

L'architecte  ou  entrepreneur,  chargé  de  construire  à  forfait  une 
maison  ou  de  faire  quelqu'autre  ouvrage  de  son  art  ou  métier,  ne 
pourra  réclamer  d'augmentation  du  prix  porté  au  contrat,  sous  pré- 
texte de  changements  dans  les  devis  ou  d'augmentation  du  prix  de 
la  xnam-d'oenvre  ou  des  matériaux,  à  moins  que  la  chose  ne  soit  ar- 
rêtée par  écrit  et  le  prix  fixé.  Une  juste  appréciation  des  incon- 
vénients résultant  de  la  pratique  contraire  a  dicté  cet  amendement. 
Sans  stipulation  contraire,  la  part  des  profits  et  pertes  résultant 
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d'une  société  civile  sera  égale  entre  tons  les  aafloctés.    G^tte 
était  aupararant  proportionnée  à  la  mise  de  ofancon  des  aaaoeiéi^ 
déclarée  par  le  contrat  de  société. 

La  transaction  sur  piàces  plus  tard  reconiiiies  fauascB,  est  mahite^ 
nant  nulle.  Bile  n'était  annulable  qu'en  autant  que  cette  pièce 
avait  formé  le  motiîf  déterminant  de  la  transaction. 

Le  pacte  commissaire  apposé  au  nantissement  mobilier,  prohibé 
par  randen  droit,  à  cause  de  son  caractère  usuraire,  a  été  rétabli  par 
le  Code  qui  a  conservé  k  la  stipulation  d'intérêt  la  liberté  que  lui 
avait  attribuée  le  Statut.  Pourquoi  continuer  à  défendre  de  fai|:e 
indirectement,  et  telle  était  la  raison  de  la  réprobation  du  pàete 
commissoîre,  une  stipulation  d'usure  à  laquelle  la  loi  a  donné  sa 
sanction  ouverte  ? 

£n  sus  des  amendements^  faits  au  titre  de  la  Prescription,  qui 
ont  été  signalés  panni  les  Statuts  réels,  le  Code  a  adopté  des  dis- 
positions nouvelles^  sur  la  loi  qui  régit  la  pfesoription  en  matière 
BK)bilière,  dans  le  cas  où  elle  a  été  acquise  en  entier  en  pays  étran- 
ger, ou  partie  en  pays  étranger  |t  partie  dans  le  Bas-Canada,  et  sur 
la  combinaison  du  temps  éooulé  dans  Tun  ou  l'autve  pays.  Un 
simple  exposé  ne  pourrait  oependant  faire  comprendre  la  nature  de 
ces  amendements,  sans  recourir  &  des  développements  qui  ne 
peuvent  trouver  leur  place  que  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  et  qui 
seraient  d'ailleurs  un  hors  d'œuvre  dans  un  préambule  fait  pour 
résumer  le  caractère  général  de  la  Législatipn  nouvelle. 

En  statuant  que  les  loyers  et  fermages  serent  prescriptibles  par 
cinq  ans,  le  Code  a  décidé  une  question  longtemps  controversée  en 
ce  pays,  du  moins  qui  n'a  jamais  reçu  la  sanction  d'une  Cour  Su- 
périeure. Chacun  sait  que  cette  prescription  de  cinq  ans  avait  été 
prononcée  par  rOrdonuanoe  de  1629,doiit  Michel  de  Marillac,  gude 
des  Sceaux  de  France,  fut  l'auteur.  La  disgrâce  de  M«rillac,  en^ 
trainée  par  celle  de  son  frère,  le  Ifavéchal  do  MariHao^  arrêté  sur 
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les  ordr«8  du  Cardînal  de  Biohelieu  et  coadamné  à  mort  pour  oons- 
pintion,  fit  tomber  cette  Ordonnanoe  en  diaerëdit  ;  elle  fut  même 
pitf  dtfnrioa  dû  prénom  de  son  auteur,  appelée  Code  Michaud,  et 
pendant  longtemps  elle  ne  fut  paa  suivie  en  Fnuice. 

Odt  voit  dans  un  arrêt  de  16^3,  que  le  Chanœllier  d^A- 
guesseau.  alors  avocat  général,  la  oita  pour  la  première  fois*  Elle 
est  paiement  citée  par  Bretonnier  dans  son  recueil  de  questions, 
et  Pothier  rappelle  une  beHe  Ordonnance^  Il  n'en  est  pas  moins 
vtaû  que  pendant  près  d'un  cûèole,  T  autorité  ea  fiit  plçs  que  dou- 
teuse, dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris. 

Les  auteurs  sont  môme  partagés,  sur  laquesttoa  de  savoir  si  elle 
j  a  été  enregistrée*  Et  c'est  le  do^ute  sut  ce  point  de  fait,  qui  a 
créé  k  doute  daiis  les  procès  où  la  question  s'est  soulevée  dans  le 
Bas-Cmada.  Elle  y  a  cependant  été  résolue^  dans  le  sens  de  la 
prescription  ;  pareeque  Ite  tribunaux  inférieurs  qui  l'ont  résolue, 
mit  pris  eomme  pisouvé  le  fait  de  l'enregistrement.  Ils  ont  eu  rai- 
son sttr  le  fait  matériel.  EUe  a  été  enregistrée  au  Parlement  de 
Paris.  Mais  cet  enregistrement  a-t-il  été  valable  et  de  nature  à  lui 
donner  force  de  loi  ?  Voilà  un  aspect  sous  kqud  la  question  ne 
a'est  pas  prés^itée  et  qui  valait  cependant  la  peine  d'être  éclairé. 

La  vérité  est  que  le  Parlement  a  plusieurs  fois  rdfusé  son  con- 
sentement à  l'enregistrement  demandé  à  diverses  reprises  par  Louis 
XIII,  et  que  quand  elle  a  été  en  fin  de  compte  enregistrée  par  au. 
torité  souveraine,  le  Parlement  a  conservé  son  droit  de  retentum 
en  de  remontrance.  Ce  qui,  suivant  plusieurs  auteurs  repousse  la 
validité  de  l'enré^strement  et  détruit  l'autorité  de  l'Ordcmnance. 

Quand  mêmedonc  la  question  aurait  été  jugée  par  les  Cours  Su- 
périeures en  ce  pays,  les  jugements  n'auraient  pu  fizer  la  jurispni- 
deaee  sur  ce  point,  puisqu'ils  n'auraient  pas  été  rendus  en  connais- 
iance  de  cause.  #  Il  le  répète  pourtant  ]  elle  n'a  été  jugée  que  par 
ks  tribunaux  bférieurs,  ce  qui  la  laisse  indécise.    Le  Code  l'a  ré- 
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solue  pour  l'ayenîr,  mais  les  questions  transitoires  n'en  restent  pas 
moins  dans  le  domaine  de  Tincertitude. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails,  nécessaiies  pour  faire  comprendre 
la  nature  de  la  difficulté  que  le  Gode,  qui  donne  Tarticle  enquestion 
comme  droit  nouveau  a  résolue,  en  établissant  la  prescription  de 
cinq  ans,  et  pour  prouver  en  même  temps  la  sagesse  de  cette 
disposition  ;  puisque  tous  les  auteurs  s'accordent  dans  l'éloge  qu'ils 
font  de  l'Ordonnance,  dont  le  préjugé  seul  a  paralysé  l'autorité. 

Le  même  article  qui  déclare  les  loyers  soumis  à  la  prescription 
de  cinq  ans^  y  assujettit  aussi  les  arrérages  de  rente,  même  viagè- 
res, ceux  de  l'intérêt,  et  en  général  tous  arrérages  de  fruits  natu- 
rels ou  civils.  Cette  disposition  affecte  les  arrérages  du  canon  em- 
phitéotique,  et  la  prescription  de  ces  arrérages  a  lieu,  malgsé  que  le 
fonds  soit  imprescriptible  à  cause  de  précarité. 

L'action  des  notaires  et  des  officiers  de  justice  se  prescrit  aussi 
par  cinq  ans,  établissant  ainsi  l'uniformité  ent^  les  notaires  et  les 
procureurs  à  cet  égard.  Par  deux  an?  pour  i^uotion  et  frais  de 
gêsîne,  pour  dommages  résultant  de  tous  délits  et  quasi-délits,  à 
défaut  de  dispositions  spéciales  ;  pour  salaire  des  employés  non  lé-  j 
pûtes  domestiques,  dont  l'engagement  est  pour  une  année  et  plus, 
et  pour  les  précepteurs  et  instituteurs. 

Elle  se  prescrit  par  un  an  pour  injures  corporelles,  hormis  le  cas 
de  mort,  pour  gages  de  domestiques  ou  commis  et  pour  dépenses 
d'hôtel  ot  de  pension: 

Enfin  le  Gode  a  déclaré  absolues  toutes  les  courtes  prescriptions 
qui  auparavant  n'étaient  que  relatives  et  fondées  sur  une  présomp- 
tion de  paiement  en  déniant  après  le  terme  écoulé,  l'action  qu'il  a 
proscrite.  Les  juges  devront  même  à  l'avenir  appliquer  cette  dis- 
position dans  le  silence  des  parties,  en  dérogation  à  la  maxime  que 
les  prescriptions  ne  se  suppléent  pas.  i  • 

A  quelqu'exception  près,  cette  dernière  disposition  complète  l'é- 
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nmaémtioii  dee  ohangemeats  faits  à  Tancien  droit.  Cette  énumé- 
tation  a  été  faite  pour  saisir  dans  leur  applicatiQn  pratiqua  les  prin- 
eipes  généraux  de  la  Lëgislatioa  nouvelle,  et  en  dessiner  les  prin- 
dpaaz  caractères,  "  Pour  saisir  la  pensée  qui  Ta  inspirée  et  eu 
*^  rendre  Tinfluence  sur  la  condition  juridique  du  pays''  ai-je  dit 
dans  le  premier  article  de  cette  introduction. 

Quatre  objets  principaux  dominent  dans  la  Législation  nouvelle, 
en  reflètent  Fesprit,  et  en  résument  la  pensée  générale. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  basé  leurs  réformes  sur  ces  quatre 
principes  fondamentaux  qui  sont  les  assises  de  leur  oeuvre. 
Ces  principes  sont  : 

lo.  Dans  les  bornes  de  la  morale  et  de  Tordre  public,  la  liberté 
illimitée  des  conventions  et  comme  sanction,  leur  irrévpcabilitâen 
dehors  des  stipulations  ;  la  puissance  absolue  du  maître  sur  la  chose, 
et  le  déplacement  de  la  propriété  immobilière  et  la  perfection  du 
contrat,  par  le  seul  effet  du  consentement. 

2o.  L'uniformité  introduite  dans  le  droit  par  la  co-ordination  de 
«es  différentes  parties  ;  l'application  de  la  même  disposition  aux  cas 
analogues,  la  déduction  rigoureuse  des  principes,  dans  le  silence  ou 
la  contrariété  de  la  loi,  et  le  remplacement  d'une  législation  arbi- 
traire par  une  législat^^on  absolue  ;  en  d'autres  termes  la  substitu- 
tion d'une  jurisdiction  positive  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux. 

3o,  La  simplification  des  règles  qui  donnent  ouverture  aux  droits 
créés  par  la  loi  et  qui  régissent  la  transmission  l^le  des  choses  ou 
Tabsence  do  la  disposition  de  l'homme,  des  formes  du  contrat  et 
de  la  formation  comme  de  l'exercice  du  droit. 

4o.  Enfin  la  publicité  des  charges  occultes,  pouvant  porter  ^é- 
judice  aux  tiers  ou  aux  parties  contractantes. 

Bans  quelqu'une  ds  ces  quatre  classes  vient  so  placer,  en  vertu 
d'une  affinité  naturelle,  chacun  des  amendements  que  nous  avïon& 
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^nùméHfe  rànnie  démoiVÉtraiioD)  et  qa*au  aiDoyth  d'un  ftynthdM 
pîde  noVôs  dloilâ  de  nouveau  ]^aro(mrîr,  non  plus  dans  Tordre  da 
Code  iiiSà  dàn6  eeloi  de  notre  afipréclation  des  dilKtents  caractè- 
res de  la  n'^'àv^Ue  l^islaiion  et  (lotir  pronver  Texaotitijfde  de  la  di- 
Vbiott  que  ndus  en  ayons  fiiite. 

Que  le  lecteiir  ne  redoute  pàa  l'ennui  que  âemUe  comporter  la 
meuàtôé  d'uno  telle  répétition.  Nous  ferons  àoeis  amendeikîents  une 
allusion  si  brève  que  ee  sera  moins  une  exposition,  qu'une  citation 
devenue  nécessaire,  pour  compléter  la  pensée  de  l'auteur  et  commu- 
niquer au  lecteur  une  connaissance  suffisante  de  la  manidire  iont 
est  envisagé  le  sujet. 

La  îib&té  du  eùHtrat,  son  xrrétocabitUé  et  la  fikuUé  \ibiohte  dé 
dUpoêer, 

!Nous  ftvons  touché  du  doigt  ce  cairactère  de  la  législklon  nou- 
velle, nous  en  avons  suivi  la  trace  profondément  empreinte  dans  les 
amendements  faits  à  toutes  les  parties  du  droit,  à  la  loi  des  testa- 
luents  et  des  Donations,  comme  à  la  loi  des  Obligations,  des  grand» 
aussi  bien  que  des  petits  contrats.  Il  a  pénétré  notre  Système  im- 
ïnobilier  et  en  a  altéré  le  fond  comme  il  en  a  changé  la  forme. 

n  a  même  produit  un  mouvement  qui  a  jeté  Talarme  dans  des 
esprits  timorés  peut-être,  mais  dont  la  crainte  provient  des  dangers 
qu'ils  redoutent  dans  des  chocs  trop  brusques,  imprimée  aux  tradi» 
tiens  légales,  et  dans  Tabeolutisme  du  droit  substitué  aux  errements 
de  l'équité. 

O'est  ainsi  que  tout  le  monde  a  applaudi  à  Tabolition  de  l'ac- 
tion en  retranchement  de  légitime  sur  les  Donations  entre-vifs  com- 
me complément  de  la  liberté  de  tester,  et  à  l'abolition  de  la  res- 
cîrion  de  la  i^êttù  pour  lésion  d'outre-moitié,  mais  bien  des  gens  ont 
vu  avec  alarme  disparaître  les  retranchements  de  l'Edit  des  secon- 
des noces,  souvent  seule  protection  de  la  première  famille  contre  les 
éntratnements  irréléohis  de  son  diéf  ^vivantj  et  la  clause  pénale» 
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ptiuqne  toujours  fidpuWe  à  Vimprovisie,  ezéciatée  danstonte  la  H- 
gaeor,  sans  que  les  tribtxnimx  pmsseDt  à  l'aviBinr  la  modënr . 

hi  réàMJttOB  du  Codé  n'ont  pas  été  Inns  doute  înacoebsibles  à 
«s  éimstdératioiis.  Ma£s  cnnemiis  des  tempéraments  d'une  équité 
parfois  douteuse  à  laquelle  ils  ont  substitué  la  loi  toujours 
eértaitte  du  ooùtrat)  ^  hostltes  au  pouvoir  arbitraire  des  tribunaux, 
qu'ils  ont  remplacé  par  le  êiSMiuf/^jus  ;  ayant  posé  en  règle  générale 
la  liberté  absolue  du  maître  sur  la  ebbëe  soumise  à  sa  puissanco  et 
l'in^olàbilit^é  du  eduîfcrat,  ds  n'ont  pas  voulu  l'assujettir  aux  at- 
teintes de  quelques  ekceptions.  Bn  consacrant  ces  exceptions  ils  au- 
raient crdnt  de  briser  l'iiannonie  qu'ils  se  sont  efibrcé  d'établir 
dans  l'ensemble  du  Code,  et  d'en  détruire  l'uniformité. 

-Devant  l'exercice  absolu  du  droit  de  propriété,  ont  disparu  com- 
me neitts  l'avons  déjà  wr  plusieurs  fois,  les  réserves  ooutumières  et 
les  resitietions  dont  étaient  grevés  les  héritages  au  profit  de  la  fa- 
mille du  disposant.  Ajoutons  à  ces  restrictions  la  nullité  des  dons 
iUts  aux  eoBcubins  et  aux  enfants  illégitimes,  et  la  présomption  de 
^udes  dont  étaient  frappés  les  1^  en  faveur  du  Directeur  spiri- 
tnel,  le  médecin  et  l'avocat. 

LlnévoeabiUté  des  conventions  en  dehors  de  la  stipulation  a  en- 
core fait  rétrancher  les  lésions  entre  majeurs  ;  la  résolution  de  la 
'v^Mte  pour  défaut  de  paiement  du  prix  sans  stipulation  à  cet  égard  ; 
a  Mt  maifcitcnir  l'exécution  de  k  prohibition  d'aliéner,  par  le  re- 
tour au  donateur  de  la  chose  donnée,  en  cas  d'inexécution  ;  et  a 
<3M  le  maintien  de  la  clause  pénale  dans  son  intégrité,  et  la  du- 
rfe  du  bail  après  l'aliénation  de  l'héritf^  par  le  bûlleur,  en  vertu 
du  rappel  de  la  loi  emptorem. 

La  conBommatîon  de  la  convention  par  le  consentement  a  engen- 
dré l'abrogation  de  la  maxime  traditiônihus  et  non  nitdis  pactisy  et 
h  droit  du  donataire,  de  réclamer  laxshose  donnée,  dans  la  succession 
du  donateur,  resté  jusqu'à  la  mort  en  possession  sans  constitution 
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de  prëeaire  ;  de  même  qu'elle  a  rendu  parfait  entre  le  oëdaat  et  le 
oessionnaîre,  le  traneport  sans  signification. 

Cette  irrévocabilité  du  oonaentement  et  la  sonstraotion  du  oon- 
trat  aux  restitutions  créées  parTancien  droit  en  faveur  des  mineios 
et  des  femmes  mariées  qui,  à  cause  de  la  faiblesse  de  leur  âge  et  de 

« 

la  fragilité  de  leur  sexe  ont  droit  à  des  protections  spéciales  pouvaient 
mettre  en  péril  leurs  droits  et  les  frapper  de  déchéances  fatales.  Le 
code  a  prévu  ces  cas  favorables  et  tout  en  attribuait  aux  actes  de  la 
femme  et  à  ceux  faits  par  le  mineur  ou  par  d'autres  pour  lui  uu  effet 
définitif,  il  les  a  entourés  en  certains  cas  de  précautions  salutairea. 

C'est  ainsi  que  le  mineur  n*est  plus  recevable  contre  Tacoepta- 
tion  faite  en  son  nom  ou  la  répudiation  d'une  sncceasion  ;  qu'il  eu 
est  ainsi  de  la  veuve  mineure,  par  rapport  àraoc^taiion  de  laecan- 
munauté  ou  de  la  renonciation  qu'elle  y  fait  ;  que  la  transaiotion 
faite  par  le  mineur  échappe  à  la  restitution  et  qu'il  en  est  ainaî  de 
l'aliénation  de  ses  propriétés  immobilières  ;  mais  dans  tous  ces  cas, 
l'acte  doit  être  précédé  de  l'autorisaticm  judiciidre  accordée  après 
avis  du  conseil  de  famille. 

Pour  d'autres  actes  la  loi  a  cru  que  le  mineur  n'avait  pas  besoin 
d'une  protection  spéciale.  C'est  encore  ainsi  que  le  mineur  éman- 
cipé est  non  recevable  contre  son  administration  et  que  le  ^mineur 
qui  se  marie  peut  sous  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement 
est  nécessaire  à  son  mariage,  s'obliger  sans  limites  en  faveur  des' 
enfants  à  naître,  et  stipuler  en  faveur  de  son  conjoint  les  avantages 
dont  les  majeurs  sont  capables.  Dispositions  fondées  sur  la  pré- 
cocité du  jugement  de  l'émancipé  dans  le  premier  cas,  et  la  faveur 
du  mariage  dans  le  second. 

T.  J.  J.  LOBANGEB, 
(A  continuer.) 

Malgré  l'annonce  du  numéro  précédent,  la  tu  de  eelte  introduc- 
tion est  forcément  remise  à  la  livraison  proehaiae. 


l'acte  POUB  AGCELEUER  en  OERTAIN  cas  le  PROCES  DES  FER- 
SONNES  ACCUSEES  DE  FELONIES  ET  DELITS  DANS  LES 

« 

PROVINCES  DE  QUEBEC  ET  ONTARIO. 


La  Gazette  du  Canada^  du  10  Juillet  1869,  contient  la  loi  paa- 
8ée  à  la  dernière  session  du  Parlement  de  la  Puissance,  sanctionnée    ^ 
le  22  Juin  dernier^  sous  le  ch|pitre  35,  et  intitulée  :  Acte  pour  ae- 
ciUrer  en  certains  cas  U  procès  des  personnes  accusées  de  félonies 
et  dUits  dans  les  Provinces  de  Québec  et  Ontario, 

Cet  acte  fort  court  est  néanmoins  d'une  grande  importance  dans 
m  effets;  en  ce  qu'il  tend  à  favoriser  Tadministration  de  la  Justice 
ea  accélérant  certains  procès,  et  aussi  en  ce  qu'il  diminue  considé- 
rablement les  dépenses  de  la  Province.   » 

Cette  loi  donne  au  Juge  des  Cessions,  dans  tout  District  où  il  y 
a  on  Juge  des'Sessions,  et  dans  tout  District  où  il  n'y  a  pas  de 
Juge  des  Sessions,  mais  où  il  se  trouve  un  Magistrat  de  District,  à 
til  Magistrat  de  District,  et  dans  tout  District  où  il  n'y  a  ni  Ma. 
giatrat  de  District,  ni  Juge  des  Sessions,  alors  au  Shérif  du  Dis- 
trict,  le  pouvoir  de  faire  subir  son  procès  à  toute  personne  incaroé- 
rëe,  Bor  accusation  d'avoir  commis  quelqu'offense  pour  laquelle  el- 
le peut  subir  son  procès,  à  une  Cour  des  Sessions  générales  de  la 
Paix. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  qu'il  y  a  une  entente  parfai- 
te entre  le  gouvernement  Fédéral  et  le  gouvernement  Local,  pour 
favoriser  autant  que  possible  la  bonne  administration  de  la  Justice. 
Le  gouvernement  Local,  en  vertu  d'une  loi  passée  à  la  dernière  ses, 
ûoo,  a  le  pouvoir  de  nommer  des  magistrats  de  District^  mais  il  a 
Sut  oonnaitee  son  intention  de  n'en  nommer  que  deux  ou  trois,  et 
ce  dans  le  but  d'économiser  autant  que  possible  les  fonds  de  la  Pro- 
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TÎnce.  La  Législature  fédérale  Tient  à  son  aide,  en  autoriflant  les 
Shérifs  à  rendre  les  mêmes  services  que  les  Magistrat»  de  District. 
Nous  avons  confiance  que  tous  les  Shérifs  mettront  du  sèle  dans 
l'accomplissement  de  ces  nouveaux  devoirs,  et  c'est  pour  leur  facili- 
ter cette  tâche  que  nous  offrons  à  nos  confrères  cette  courte  analy- 
se de  la  loi. 

Nous  nou^  permettrons  seulement  line  remarque  que  Von  )>r«Q- 
4ra  en  bonne  part,  nous  Tespérons.  Le  Gouvernement  ne  pouvant 
donner  un  salaire  fort  élevé  aux  l^dgistrats  de  District  ;  pour  ^tte 
raison,  naturellement,  il  ne  pourra  choisir  pour  ces  situations  des 
honmies  haut  placés  dans  le  Barreau,  sauf  quelque^  exceptions  en 
raison  de  circonstances  particulières  ;  et  les  magistrats  de  Districts 
n*ins^ireront  peut-être  pas  toute  la  confiatooe  qu'ils  devraient  ins- 
pirer, vu  l'importance  de  leurs  fonctions.  Nous  croyons  que  la  no- 
mination d'un  Juge  de  ia  Cour  Supérieure  résidant  d^ns  chaqtle 
District,  eût  mieux  répondu  aux  besoins  du  pays,  Par  ce  moyen 
l'on  pourrait  augmenter  la  fréquence  des  termes  des  Courà  évites 
<et  criminelles,  et  faire  donner  au  Juge  résident  tout  les  potivoirs 
accordés  Magistrat  de  District,  fonctions  que  le  Shérif  pourrait  ex- 
ercer en  son  abseuce  pour  les  délits  de  peu  d'importance.  La  ju- 
ridiction des  magistrats  de  District  au  Criminel  est  fort  étendue,  il 
peut  connaître  des  o&nses  qui  emportent  après  conviction,  la  con- 
damnation au  Pénitentiaire,  c'est  pour  cela  que  le  pays  a  besoin 
d'avoir  confiance  dans  ces  magistrats,  et  personne,  nous  croyons^ 
n'iiispirera  pins  de  cenfiance  que  nos  Juges,  si  dignes,  de  la  Cour 
Supérieure.  Il  va  sans  dire,  que  nous  faiMris  ces  remarqua  sans 
faire  allusion  aux  magistrats  que  le  Gouvèrufflnent  se  propose  de 
nommer,  car  nous  n'écrivons  pas  ces  lignes  dois  un  but  de  critique. 
Nous  allons  maintenant  analiser  cette  loi. 

Sect.  1. — <^Toute  personne  incarcérée  saracensation  d'avoir  ooib- 
**  mis  quelquV>ffense  pour  laquelle  elle  peut  sAîr  son  procès  à  une 
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"  Cour  dos  Soaeioiui  géaéndes  d^  la  Pai^i  paurra,  de  soo  propre 
"  oo^sentemeat,  dont  i^Beription  sera  alors  faite  audoasier,  et  cou- 
'^fermement  aux  dispositions  ci-deaM>UB  présentes,  subir  son  procès 
'^  bois  des  Sessions,  et  si  elle  est  trouvée  eoupablç,  être  oondAV^^ 
"par le  Juge." 

Le  Shérif  d'un  Dîstriet,  où  il  n'y  a  ni  Juge  des  Sessions,  ni  Ma- 
gistrat de  Distriet,  a,  par  la  section  8  de  cet  acte,  que  nous  cite- 
TODS]das  loin,  1^  pouvoir  de  faire  subir  soa  procès  à  txnUe  personne 
incarcérée  sur  ticenêcUian  (ïavoir  commis  quelqu* offense  pour-  la 
qiUlk  eUepeut  subir  sqnproeès  à  une  Cour  de$  Sessions  générale» 
de  la  Pai(iD,  aujn  tripes  de  k  Section  Ire  que  no9s  venons  de  citer* 
!<«  loi  ne  donne  pas  au^K  Shérift  la  même  jurisdiction  générale 
que  celle  dopnée  aux  Cours  des  Sessions  générales  d^  la  Paix,  maïs 
une  juiÎBdiotion  spéciale  ^ur  les  personnes  incarcérées.  On  eût  dû, 
il  me  MkUe,  généraliser  les  pouvoirs  du  Sbérif  et  ne  pas  les 
lestreiodre  à  ces  eas-là;  mais  on  a  oru  sans  doute  que  les  pouvom 
à  lui  conférés  par  des  lois  en  force  en  cette  Province  sont  suffisants^ 
<^t  correspondent  à  peu  prés  à  ceux  de  ces  Cours. 

Pour  connaître  quelles  sont  les  offenses  que  le  Sbérif  peut  juger 
6t  punir  en  vertu  de  cette  loi,  il  faut  voir  quelles  sont  celles  sur 
lesqi^lies  la  Cour  des  Sessions  générales  de  la  paix  a  juridiction. 
''  La  juridiction  de  cette  Cour,  dit  Blackstone,  s'étend  en  ver- 
'' ta  du  Statut  34  Edouard  III.,  C.  4,  sur  toutes  les  félonies  et 
"  transgr^^QS  [trespaMcs']  quelconques,  quoiqu'elle  ne  juge  raré- 
''  ment  d^  offenses  plus  graves  que  les  petites  félonies  qui  ont  droit 
''  ^  bénéfice  du  clergé,  leur  commission  pourvoyant  à  ce  qu'en  cas 
''  de  difficultés  graves,  les  juges  de  cette  Cour  ne  prononcent  juge^ 
Bient  qu'en  présence  de  Tun  des  juges  de  la  Cour  du  Banc  du 
'^  Boi,  ou  des^aidoyers  communs,  oTji  un  des  juges  des  assises." 

Le  Gouverneur  James  Murray,  par  son  ordonnance  en  date  du 
^^  ^Pt^re  1764,  décréta  la  npmination  des  Jugos  de  Paix>  et 
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donna  pouvoir  à  trois  juges  de  paix  de  constituer  une  Cour,  ovee 
pouvoir  de  tenir  de»  téaneet  dé  qiMrtierSf  dans  leurs  districts  res- 
pectifs, de  trois  mois  en  trois  mois. 

L'ordonnance  du  Gouverneur  Guy  Garleton,  en  date  du  4  Mars 
1777,  établit  des  séances  générales  de  quartier  de  la  Paix,  en  ces 
termes  : 

"Dans  chacun  des  Districts  de  Québec  et  de  Montréal,  il  sera 
'^  tenu  quatre  fois  par  chaque  année,  une  Cour  des  séances  généra^ 
'^  les  de  Quartier  de  la  Paix,  par  les  commissaires  de  la  Paix*  de 
"  chaque  différent  District,  ou  plusieurs  d'eux,  ainsi  qu'ils  sont  ou 
*^  seront  limités  dans  leurs  commissions  de  la  Paix,  qui  écouteront 
"  et  décideront  toutes  matières  qui  concerneront  la  conservation  de 
"  la  Paix  et  toutes  celles  de  leur  compétence,  suivant  les  lois 
"  d'Angleterre  et  les  ordonnances  du-  Gouverneur  et  Conseil  Lé- 
'*  gîfilatif  de  cette  Province.  Les  dites  séances  pour  le  District  de 
"  Québec  seront  tenus  dans  la  ville  de  Québec,  et  celles  pour  le 
'*  District  de  Montréal,  dans  la  ville  de  Montréal,  les  jours  ci^rèe, 
"  savoir  : 

<<  Tous  les  seconds  mardis  des  mois  de  Janvier,  Avril,  Juillet  et 
"  Octobre  dans  chaque  année.  * 

«  Et  deux  des  dits  commissaires  de  la  Paix  siégeront  chaque  ae- 
'*  maine  à  leur  tour  dans  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  pour 
'<  mieux  régler  la  police  et  autres  matières  et  choses  de  leur  eompéj 
"  tence  ;  et  le  Greffier  de  la  Paix  affichera  chaque  semaine,  sur  la 
^^  porte  de  la  chambre  de  Séance  de  la  Paix,  les  noms  des  commis- 
"  saires  qui  y  siégeront,  deux  jours  avant  leurs  différentes  séan- 
"  ces." 

Ce  Stotut  fut  abrogé  par  le  chapitre  6,  34  Geo.  III,  Sect.  34, 
qui  pourvoit  à  !a  tenue  de  ces  cours,  en  ces  termes  :  k 

*'  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  la  dite  autorité,  qu'il  sera  te- 
«  nu  quatre  fois  par  chaque  année,*  dans  chacun  des  Districts  de 
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^'  Qaébec,  Montréal  et  Trois-Kmères,  et  dans  le  District  Infërieor 
"  de  Gkuipé)  une  aeesion  générale  de  la  Paix,  par  les  juges  de  la  Paix 
"  de  chaque  District  respectif  ou  trois  des  dits  juges,  dont  un 
'<  sera  du  Quorum,  qui  entendront  et  détermineront  toutes  matières 
<<  ooncemant  la  conservation  de  la  Paix,  et  toutes  choses  qui  peu- 
'^  vent  être  de  leur  compétence,  suivant  les  lois  criminelles  de  cette 
<«  partie  de  )a  Orande-Bretagne,  appelée  TAngleterre^  et  les  ordon- 
*'  nances  ou  actes  en  f<Hrce  en  cette  Province." 

Gomme  on  le  voit,  le  Statut  décrète  :  ^<  gw  Uè  dite  Juges  de 
Pàit  entendront  et  détermineront  tavites  matièreê  concernant  la 
œtuervation  de  la  Faix,  et  toutes  choses  qui  peuvent  être  de  leur 
oampétencey  suivant  les  lois  crimineUes  de  cette  partie  de  la  Qran- 
dô-Bretagney  appelée  V  AngUstea^rey  et  les  ordonnances  au  actes  en 
force  en  cette  Province,*^  Les  lois  d'Angleterre  qui  s'appliquent  ^ 
cas  Cours,  et  qui  étaient  en  force  le  11  Décembre  17^,  date  de 
la  promulgation  de  la  sanction. royale  donnée  à  cet  aete>  sont  àoud 
paiement  applicables  à  ces  Cours  dans  la  Province. 

De  nouvelles  Cours  de  sessions  générales  de  la  paix  furent  cons> 
Utnées  dans  chacun  des  anciens  Districts,  lors  detrérectionrespec' 
tive  de  ces  Districts,  mais  la  plupart  furent  abolies,  en  vertu  des 
pouvoirs  accordés  au  gouvernement  par  le  Statut  de  1857, 20  Vic- 
toria, chapitre  44,  section  97,  qui  décrète  que  des  Cours  de  se&sions 
dequartier  seraient  établies  dans  les  nouveaux  Districts,  en  vertu 
d'une  proclamation  du  gouverneur,  lorsqu'il  le  jugerait  à  propos,  et 
que  celles  qui  y  étaient  établies  pourrûent  être  abolies  de  la  même 
msmèTBjcha^ue  fois^quHl  apparaîtra  a^gowi^ernewr  que  les  termes 
oriminds  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine^  dans  tel  District j  sufi- 
sent  pour  la  dêpîche  des  affaires  criminelles  dans  tel  District 

Nos  lois  statutaires  ne  firent  aucun  changement  dans  la  jurisdic- 
tion  de  ces  Cours  jusqu'en  1861,  le  18  Mai,  date  de  la  passation 
du  chapitre  14  des  Statuts  du  Canada,  24  Victoria,  intitulé  :  AcU 
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pour  abolir  h  droit  qu^onl  les  Cour*  4e  êefnonê  de  gmrtie^  dejvir 
gerks  ca$  detrahieoM  €t/ihnie$oapikde$;  cet  acte  ^t  OQpçu  en 
oes  termes  : 

^^  Tous  les  ponvoini  et  joridiction  pour  juger  les  cas  de  U^i- 
^'  sons  et  félonies,  qui  emportent  la  peine  de  mort  après  conviction» 
<<  et  qui  sont)  par  une  loi  ou  Statut  quelconquCi  confies  ou  con- 
'<  firmes  À  toutes  Cours  de  sessions  de  quartier  et  Cour  de  recorder 
<^  de  cette  Province,  ou  qui  ont  été  autrement  oonfiSrés  à  ces  oours 
'^  ou  qui  sont  par  elles  exercés,  sont,  par  le  présent,  révoqués  et 
<<  abolis,  et  toute  loi  ou  Statut  est  par  le  présent  abrogé,  en  ce  qu'il 
'^  oonfère  ces  pouvoirs  et  juridictions.'' 

Pour  connaître  la  juridiction  de  ces  Oours  il  faut  voir  quelle  était 
cette  juridiction  en  Angleterre  en  1794,  date  de  la  passation  de 
Taote  que  neus  avons  mentionné  plus  haut^  et  constater  les  chan- 
gements opérés  par  nos  statuts.  Nous  donnerons  plus  tard  une  liste 
des  offenses  sur  lesquelles  cette  Oour  a  juridiction  ;  nous  ne  pou- 
vons le  faire^maîntenant,  vu  que  nous  n'avons  pas  encore  les  lois 
qui  ont  été  sanctionnées,  lors  de  la  dernière  session  du  Parlement 
de  la  Puissance  ;  qu'il  nous  suffise  maintenant  de  dire  que  cette 
Cour  ne  peut  prendre  connaissance  du  crime  de  Haute-Trahison, 
des  crimes  qui  emportent  la  peine  capitale,  après  oonvictian,  et 
de  toutes  les  offenses  sur  lesquelles  la  juridiction  lui  a  été  q>éoia2e- 
ment  enlevée  par  les  Statuts,  et  qu'à  part  ces  réserves,  elle  peut 
prendre  connaissance  de  toutes  les  autres  offenses. 

•  (-4  œntimier,) 


Traite*  des  devoira  du  Slterill 


Telle  fut  la  première  division  de  la  Province  en  Comtés  \  cette-' 
division  subsista  jusqu'en  1829,  ijpoque  à  laquelle  fut  passé  le  cha-< 
pitre  73  des  Statuts  du  Ba^-Canada,  Anno  nono  Georgii  IV,  inti- 
tulé :    "  Acte  pour  faire  une  division  nouvelle  et  plus  commode  de 
'*  la  Province  en  comtés,  afin  d* avoir  une  représentation  dans  Tas-  • 
*^  semblée  plus  égale  que  ci-devant/'   qui  subdivisa  la  Province 
en  quarante  comtés.     Cet  acte  fut,  le  14  mars  1829,  présenté 
pour  la   sanction  de  Sa    Majesté,  et  réservé    ^^pour   la  signi- 
*^  fication  du  plaisir  de  Sa  Majesté,  sur  ioelui.  "  Le  17  août  1829) 
il  fut  sanctionné  par  Sa  Majesté  en  son  conseil,    et  le  5  octobre 
1829,  la  banction  royale  fut  publiée  par  Proclamation  de  Son  Ex- 
oellence   Tadministrateur  du  gouvernement:    Ci^suit  la  division 
des  oomtés  établis  par  cet  acte,   division  qui  a  servi  de  base  aux 
Hmites  des  anciens  Districts. 

'lo.  Le  Comté  de  Gaspé  sera  borné  au  sud  ouest  par  une  ligne 
commençant  à  la  Pointe  aux  Maquereaux  du  côté  nord  et  à  l'entrée 
de  la  baie  des  Chaleurs,  courant  de  là  au  nord-ouest  la  distance  de 
quaraote-sept  milles,  de  là  au  sud,  soixante-et-nfleuf  degrés  ouest  jus- 
qu'à son  intersection  avec  une  ligne  courant  vrai  sud-est  du,  Cap- 
Chat  au  fleuve  Saint-Laurent,  à  l'Ouest  par  la  dite  ligne  mention- 
née en  dernier  lieu  au  nord  et  à  Test  par  le  fleuve  et  le  golfe  Saint- 
Lâurent,  comprenant  dans  le  dit  Comté,  Tlle  Bonavènture  et  tou- 
tes les  Iles  en  front  d'icelle  qui  eu  sont  les  plus  près  en  twt  ou» 
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en  partie,  ainsi  qne  les  Iles  de  la  Magdeleine  dans  le  dit  Golfe 
Saint  Laurent,  lequel  dit  Comté  ainsi  borné  comprend  les  Fiefs 
Sainte  Anne,  Magdeleine,  Orande  Vallée  des  Monts  et  anse  de  TB- 
tang,  la  Baie  de  Gaspé  et  les  établissements  dans  icelle,  la  Pointa 
Saint-Pierre,  Malbaie,  Çeroé,  Anse  à  Beau-fils  Cap  Dé^poît, 
Grande  Rivière,  Petite  Rivière,  Pabos  et  New-port." 

"2o.  Le  Comté  de  Bonaventure  sera  borné  à  Test  et  au  nord  par 
le  Comté  de  Gaspé,  et  comprendra  la  partie  du  District  Liférieur 
de  Gaspé  qui  se  trouve  entre  le  dit  Comté  de  Gaspé  et  le  District 
de  Québec,  y  comprenant  toutes  les  Iles  en  front  d'icelle,  qui  sont 
en  tout  ou  en  partie  les  plus  près  du  dit  Comté  ;  lequel  Comté  ain- 
si  borné  comprendra  la  Seigneurie  de  Shoolbred,  le  village  ou  Mis- 
sion Sauvage,  et  les  Etablissemens  au-dessus  et  au-dessous  d'icelui 
au  nord  de  la  Rivière  Ristigouche,  les  Townskîps  ou  etablissemens 
de  Carleton,  Maria,  Richmond,  Hamilton  y  compris  Bonaventure^ 
Goz  y  compris  la  ville  de  New-Carlisle,  Hope  y  compris  Paspébîac, 
la  Nouvelle  et  Port  Daniel." 

<^3o.  Le  Comté  de  Bimouski  sera  borné  à  l'est  par  le  District  In- 
férieur de  Gaspé,  au  sud-ouest  par  la  ligne  du  sud-ouest  de  la 
Seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  prolongée  jusqu'aux  limites  mé- 
ridionales de  U  Province,  et  au  nord-ouest  par  le  Fleuve  Saint-Lau- 
rent, comprenant  toutes  les  Iles  dans  le  dit  Fleuve  Saint  Laurent 
les  plus  proches  du  dît  Comté  et  vis-à-vis  d'icelui,  en  tout  ou  en 
partie  ;  lequel  dit  Comté  ainsi  borné,  comprend  les  Seigneuries  de 
la  Bivière-du-Loup,  de  l'Ile  Verte,  d' Artigny,  des  Trois-Pistoles, 
du  Bic,  de  Bimouski,  de  Barnabe,  de  Tivierge,  de  Mitîs  et  de  Ma- 
tane,  et  toutes  les  autres  Seigneuries  et  Terres  renfermées  dans  les 
dites  limites." 

'<4o.  Le  Comté  de  Kamouraslék  sera  borné  au  nord-est  par  le 
Comté  de  Bimouski,  au  sud-ouest  par  la  ligne  du  nord-e^t  de  ta 

eîgneurîe  de  Saint  Roch  des  Aulnets,  prolongée  jusqu'aux  limites 
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néridionsleB  de  la  ProYiiice,  an  nord-ouest  par  le  dit  Fleuve  Saint* 
Laurent,  ensemble  avec  toutes  les  Iles  dans  le  dit  Fleuve  Saint- 
Laurent,  les  plus  proches  du  dit  Comté,  et  étant  en  tout  ou.  en 
partie  vis-à-vis  d'icelui,  et  au  sud-est  par  les  limites  méridionales 
de  la  Province  ;  lequel  Comté  ainsi  borné  comprend  les  Seigneuries 
de  Terrebois,  Granville,  Lachenaye,  Filet  du  Portage,  Qranville, 
Kamouraska,  Saint-Denis,  Bivière  Quelle  et  son  augmentation,  et 
Sainte  Anne  et  les  Townships  de  Bungay,  Woodbridge  et  Izworth." 

"5a  Le  Comté  de  TLet  sera  borné  au  nord-est  par  le  dit  Comté 
de  Kamouraska,  au  sud-ouest  par  une  ligne  parallèle  à  iœluij  cou- 
rant de  l'angle  occidental  d^une  étendue  de  terre  communément 
appelée  la  Seigneurie  de  la  Hiyière  du  Sud,  prolongée  jusqu'aux 
limites  méridionales  de  la  Province,  au  nord-ouest  parle  Fleuve 
Saint  Laurent,  ensemble  avec  toutes  les  Iles  dans  le  dit  Fleuve 
Saint  Laureut  les  plus  proches  du  dit  Comté,  et  étant  en  tout  ou  en 
partie  vis-à-vis  d'icelui,  et.  au  sud-est  par  les  limites  méridionales 
de  la  Province  ;  lequel  Comté  ainsi  borné  comprend  les  seigneu- 
ries de  Saint  Roch  des  Aulnets,  Béaume,  Saint  Jean  Port  Joli, 
Ilet,  Lessard,  Bonsecours,  Yincelot  et  son  augmentation,  le  cap 
Saint  Ignace,  Gkgnier,  Sainte  Claire,  Bivière  du  Sud,  etLépinay." 

"60.  Le  Comté  de  BeUechasse  sera  borné  au  nord-est  par  le  dit 
Comté  de  Tllet,  au  sud-ouest  par  les  lignes  du  nord-est,  des  Sei- 
gneuries de  Lauzon  et  de  JoUiet,  et  des  Townships  de  Frampton, 
Cranbourne  et  Watford^  et  de  là  par  une  ligne  sud-est  jusqu'aux 
limites  mérédionales  de  la  Province,  au  nord-ouest  par  le  Fleuve 
Saint  Laurent,  ensemble  avec  toutes  les  Iles  dans  le  dit  Fleuve  les 
plus  proches  du  dit  Comté  et  étant  en  tout  du  en  partie  vis-à-vis 
d/icelui,  et  au  sud-est  par  limites  mérédionales  de  la  Province  ;  le- 
quel Comté  lûnsi  borné  comprend,  les  Seigneuries  de  Berthier,  Saint 
Vallier,  Saint  Michel,  Beaumont  et  son  augmentation,  La  Duran- 
taye  et  ^n  augmentation,  La  Martinière,  Montapeine,  Yincennes, 
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Saint  Gervais  et  Livaadière,  et  les  Townships  de  Btiddand  et 
StandoQ.'"  « 

<<7ô..  LoCùBitéèe  Sbrchester  compretidra  ht  Seigneuriodc  Laa- 

ZOD." 

^^80..  Le  Comté  <fe  Beauce  sera  borné  au  nerd^Eât  par  le  Oomté 
de  Belleohasse  tel  q;iie  ci-deaaus  décrit,  an  rad-onest  par  une  partie 
de  la  Seigneurie  de  Saint  Gilles,  par  les  Townsh^  dt9  Broughton, 
Tring  et  partie  de  Shenlej,  jusqu'à  la  Ugoe  sud-est  de  la  Seigneu- 
rie d'Aubert-Gallion,  de  là  le  long  dhr  la  Hgne  du  sud-est 
dç  la  dite  Seigneurie  jusqu'à  la  BiviSre  GKaudière,  de  là 
montant  au  sud  par  le  mâfieu  de  Btt  dite  Rivièire  Chau- 
dière et  pas  le  milieu  du  Lao*  M^antic  jus(}u'à  l'entrée  de 
la  Rivière  Arnold^  de  là  en  montant  la  dite  Birière  jusqu'aux 
limites  méridionales  de  la  Prdvince,  au  nord-ouest  par  le 
Comté  de  Dorchester,  et  am  sud-est  par  les  limites  méridionales  de 
la  Brovinee  ;  lequel  comt^aînai  hemé  comprend  les  Seigneuries  do 
Joliet,  Sàiot-Ëtienne,  Sainte-Marie,  Saint-Joseph,  Vaudreuil)  Au- 
bert-GallioDy  Aubin  Delisle;  les  Townships  de  Frampton,  Cran- 
boume,  Wâtford,  Jersey,  Marlow,  Bkbourgb,  Spaldiog,  Ditchfield 
pt  Woboum,  et  la  parfie  de  Clinton'  à  l'est  de  la  Biyière  Arnold." 
^*9o.  Le  Comté  de  Mégantio  sera  borné  au  nord-ouest  par  la  ligne- 
Hud-estde  l'augmentation  db*  Lotbinière  etparHb-de  celle  de  Sahit- 
Jean  d^Eschaillons  jusqu'à  la  Rivière  Béeancour,  étant  les  limites 
sud^st  du  Comté' de  Lotbihière  teF  que  ci-après  décrit,  au  nord- 
est  partie  par  lès  lignes  de  l'ouest  et  de  profondeur  des  Seignei^ries 
de  Sâihte-Gfoik  et  Saînt-Giles,  à  l'ouest  par  la  ligne  de  l'est  du 
TowBshi'p  de  Stanford,  de  là  à  l'est  le  long  de  la  ligne  du  nord- 
oues^du  Townshîp  d'Arthabaska  jusqu'^à  son  intersection  avec  la 
ligne  dtt  nord-ouest  du  Township  d'Halifax,  jusqu'à  l'angle  septen— 
tribnftl  de  dhester,  de  là  au  sud-est  le  long  de  la  Hgne  du  nord-est 
«ftbi  Township  de  Chcster  Jusqu'à  l'angle  lo.  plus  oriental  du  dit 
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Townshîp,  de  là  aa  nord-est  h  long  de  la  Ugoe  du  novd-imest  du 
Towiidiip  de  WoL^ito^  jusqu'à  l'eagle  le'  plu»  «m  nord  du  dit 
Township,  de  U  au  enid-est  le  long  de  la  ligne  ém  nord-eat  du  dit 
Toimship  >Msqii'&  l'angle  le  fias  à  Test  dm  dit  Towftship,  et  de  là 
au  sud-est  jusqu'il^, la  Bl^ère  diaudière  ou  ou  Lao  Mégantic  ;  le- 
q^  Comité  ai^ii  borné  eempr^nd  les  Tewo^hips  de  Somerset,  Nel- 
son, Halifa](,  Inveness,  Ireland,  Wolfton,  lieedsi  Tketford, 
Broughton^  Colraine,  Tring,  Sheney,  Oulœy,  Wittsiow,  Porset  et 
Oayhnrsf 

<'10o.  IfO  Comt4  de  Lotbiniôre  sera  borné  an  nord^est  par  les  li- 
gnes du  sud-euest  des^eigaeuries  de  Lauson,  Saint-Btienne  et 
Sainte-Marie,  jusqu'à  Paagle  du  sud  de  la  dite  Seigneurie  de  Ste. 
Mane,  au  sud-ouest  per  la  Ugne  du  sud-ouest  de  la  Seigneurie  de 
SaintJean  d'Esol^aillens  et  de  son  augmentation,  au  sud-est  par 
les  t^es  de  |>rofo9deur  4eB  Seigneuries  de  Saint-Giles,  Sainte- 
Ooix  et  de  f  angn^ntatioa  des  Seigneuries  de  Lotbinière  et  de 
Sajint^ean  d'Ssohaillons,  et  m.  nord-ouest  par  le  fleuve  Ssint-Lau- 
reat  ;  lequel  CoxaM  ainsi  borné  comprend  les  Seigneuries  de  Tilly 
ou  SUnt  Antoine,  Craspé,  Saint-Oiles,  Desplaines,  Bonsecours,  Ste. 
Croix,  Lotbioiire  et  Saint-Jean-d'fisehaiUons  et  leurs  augmenta- 
tiens." 

<Ho.  Le  Comté  de  Nioolet  seara  borné  à  l'Est  par  le  Comté  de 
Lotbinière,  et  à  l'ouest  par  la  ligne  septentrionale  entre  la  Seigneu- 
TÎe  de  Nicolet  et  les  seigneuries  de  la  Baie  du  Febvre  et  de  Cour- 
val,  vers  le  nord  par  le  fleuve  •Saint-Iiaurcat,  et'  au  sud  par  la  Ri- 
vière Béeanoour,  servant  de  limites  umx  Townshipa  de  Blanford  et 
^e  Haddington,  par  l'arrière-Ugne  de  la  seigneurie  de  Béeanoour, 
A  l'ouest  de  la  dite  Rivièce  par  les  lignes  de  séparation  entre  le 
Township  d' Aston  et  son  augmentation,  et  les  seigneuries  de  €k)d- 
f roy,  Roquetaillade,  et  Taugmentation  de  Nicolet,  et  enfin  par 
J 'arrière-ligne  de  l'augmentation  de  Nioolet  ;  et  eomprendra  toute 
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Vétendae  da  pays  compris  dans  les  dites  lîmites.'' 

<^12o.  Le  Comté  de  Yamaska  sera  borné  à  l'est  par  le  Comté  de 
Nioolet,  à  Toaest  par  le  Comté  de  Rioheliea,  tel  que  ci- 
après  désigné,  au  nord  par  le  Fleuve  Saint-Laurent,  et  am 
sud  par  les  arrière-lignes  des  Seigneuries  de  Courval,  Fier- 
reville  et  Deguire  ou  Rivière  David;  et  comprendra  toute 
rétendue  des  Seigneuries  de  la  Baie  du  Febvre,  Courval,  LuB8al:^- 
dière,  Fierrevîlle,  Saint-François  et  son  augmentation,  La  Vallière 
autrement' dite  Saint-Michel  de  Yamaska,  et  Deguire.'' 

^13o.  Le  Comté  de  Drummond  comprendra  les  Townships  d' As- 
ton, Bulstrode,  Stanfold,  Ârthabaska,  Chester,  Ham,  WottoD, 
Tingwick,  Warwick,  Horton,  Wendover,  Simpson,  Eingsej,  Puf- 
ham  et  sa  Pointe,  Wickkam,  Grantham,  Upton  et  Acton,  avec  tou- 
tes les  pointes  et  augmentations  d'ioeuz  Towndhips." 

'14o.  Le  Comté  de  Sherbrooke  comprendra  les  Townships  de 
Chirthby,  Hatford,  Whitton,  Marston,  Clinton,  Wobum,  Stanhope, 
Croydon,  Ghesham,  Adstoek,  Lindwick,  Weedon,  Dudswell,  Bory, 
Hampden,  Ditton,  Emberton,  Drajton,  Auckland,  Newport,  West- 
bury,  Stoke,  Ascot,  Eaton,  Hereford,  Comptons  Clifton,  Windsor, 
Bcompton,  Shipton,  Melbourne  et  Oxford,  avec  toutes  les  pointes 
et  augmentations  des  dits  Townships." 

''15o.  Le  comté  de  Stai»tead  eomprendra  les  T4)wn8hips  de  Hat- 
ï&ff  Barnston,  Barford,  Stanstead,  Bolton  et  Potton^  avec  toutes  les 
pointes  et  augmentations  des  dits  Townships." 

''  ^'16o«  Le  comté  de  Missiskoui  comprendra  les  Townships  de  SnU 
ton,  la  Seigneurie  de  Saint  Armand  et  les  Townships  de  Dunham 
et  Stanbridge^  avec  toutes  les  pointes  et  augmentations  des  dits 
Townships." 

'17o.  Le  comté  de  Shefford  comprendra  les  Townships  d'Ely, 
Stuckely,  Broome,  Shefford,  Roxton,  Mllton,  Granby  et  Famhan^, 
avec  toutes  les  pointes  et  augmentations  des  dits  Townships." 
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<*18o.  Le  comte  de  Richelieu  sera  borné  par  la  ligne  du  nord-est 
de  k  seigneurie  de  Contrecœur  jusqja'à  la  Rivière  Richelieu  ou 
Chambly,  de  là  par  la  dite  Rivière  Richelieu  en  montant  jusqu'à  la 
ligne  du  sudnDuest  de  la  seigneurie  de  Saint  Charles  sur  la  Rivière 
Richelieu,  de  là  par  la  dite  ligne  du  sud-ouest  jusqu'à  la  ligne  de 
profondeur  de  la  dite  seigneurie,  de  là  par  la  dite  ligne  de  profon- 
deur jusqu'à  la  ligne  du.  nord-est  de  la  dite  seigneurie  de  Saint 
Charles,  de  là  par  la  dite  ligne  du  nord  est  jusqu'à  la  ligne  de  pro- 
fondeur de  la  seigneurie  de  Saint  Denis,  de  là  par  la  dite  ligne  de 
profondeur  jusqu'à  la  ligne  entre  les  seigneuries  de  Saint  Hyacinthe 
et  Saint  Ours,  de  là  par  la  susdite  ligne  jusqu'à  ia  Rivière  Yamas- 
ka,  de  là  par  la  dite  Rivière  Yamaska  jusqu'à  l'endroit  d'icelle  où 
Viendrait  aboutir  le  prolongement  de  la  dite  ligne  de  profondeur 
de  la  seigneurie  de  Saint  Charles  d'Yama^ka,  de  là  par  la  dite  ligne 
de  profondeur  jusqu'à  la  ligne  du  nord  est  de  la  dite  seigneurie  de 
Saint  Charles,  de  là  par  la  dite  ligne  du  nord  est  de  Saint  Charles 
jusqu'à  la  Rivière  Yamaska,  de  là  par  la  partie  de  la  dite  Rivière 
qui  est  entre  la  dite  ligne  du  nord  est  de  Saint  Charles  et  la  ligne 
du  nord  est  de  la  seigneurie  de  Bonsecours,  de  là  par  la  dite  ligne 
du  nord  esl  de  la  seigneurie  de  Bonsecours  jusqu'à  la  Baie  de  la 
Yallière,  de  là  par  une  ligne  par  le  milieu  de  la  dite  Baie  jusqu'à 
sa  déchaige  dans  le  fleuve,  et  de  là  par. le  fleuve  en  montant  jusqu'à 
la  ligne  du  nord  est  de  la  seigneurie  de  Contrecœur  ;  lequel  Com- 
té comprendra  les  seigneuries  de  Saint  Ours  et  son  augmentatioOy 
Saint  Denis,  Saint  Charles  sut  la  Rivière  Richelieu,  Sorel,  Bour« 
chemin  à  l'ouest  de  la  Rivière  Yamaska,  Bourg-Marie  à  l'ouest  de 
la  dite  Rivière  Bonsecours  et  Saint  Charles  sur  la  Rivière  Yamas- 
ka, comprenant  les  Des  suivantes  dans  le  fleuve  Saint  Laurent, 
savoir  :  les  Iles  Cochon,  Madame,  Ronde,  de  Ghrâce,  aux  Ours, 
ot  les  Des  communément  appelées  Battures  à  la  Carpe,  et  les  Des  du 
Sable,  du  Moine^t  du  Basque,  et  les  Des  dans  la  Rivière  Biche- 
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lieu  ou  Chambly  les  plus  proches  du  dit  Comtés  et  étant  ^cn'tovi 
-ou  en  partie  vîs-àrvîs  d'icelui.'' 

.  "19o.  Le  Comt^  de  Saînt-Hyacînlhe  sera  borné  par  ikHigne  de 
profondeur  de  la  seigneurie  de  Saint  Charles  sur  la  Riviève  Yama»- 
ka,  prenant  de  Tanglc  est  de  la cËiite  seigneurie  jusqu'à  ce  qu'étant 
prolongé  elle  arrire  àla  Sivitee  Yamaaka,  de.là  par  la  dite  Rivière 
Yamaska  jusqu'à  la  ligne  du  «ud-ouest  de  l'augmentation  de  lasei* 
gneurîe  de  Saint  Ours,  de  là  par  la  dite  ligne  jusqu'à  la  ligne  de 
profondeur  de  la  seigneurie  de  Saint  Denis,  de  là  par  la  dite  lifpie 
de  profondeur  jusqu'à  la  ligne  du  nord-est  de  la  seigneurie  de  Saint 
'  Charles  sur  la  Rivière  Richelieu,  de  là  par  da  dite  ligne  du  nord-ost 
de  Saint  Charles  jusqu'à  la  ligne  de  jarofondeur  de  la  dite  seigneu- 
rie, de  là  par  la  dite  ligne  de  profondeur  jusqu'à  la  ligne  du  nord-est 
■  de  la  seigneurie  de  Rouville,  de  là  par  la  dite  ligne  du  nord-est  jus- 
'  qu'à  la  ligne  de  profondeur  «de  la  dite  sdgneurie  de  Rouville,  de  là 
'.par  la  dite  ligne  de  profondeur  jusqu'à  la  ligne  entre  Saint  Hyacin- 
the  et  l'augmentation  de  la  seigneurie  de  Monnoir,  de  là  par  la  sus- 
dite ligne  jusqu'à  l'angle  Au  sud  de  la  seigneurie  de  Saint  Hyacin- 
the, de  là  par  les  lignes  de  l'ouest  de  partie  du  Township  de  Fam- 
ham  et  des  Townships  de  Granby  et  de  Milton  jusqu'à  l'angle 
nord-ouest  du  dit  Township  de  Milton,  de  là  par  la  ligne  du  nord 
du  dit  Township  àe  Milton  jusqu'à  la  ligne  de  l'ouest  du  Township 
d'Upton,  de  là  par  la  dite  ligne  ouest  d'Upton  jusqu'à  la  ligne  du 
sud-ouest  de  partie  du  Township  d'Upton,  et  de  là  par  la  dite  ligne 
du  sud-ouest  du  dit  Township  d'Upton  jusqu'à  l'angle  de  l'est  de 
la  seigneurie  de  Saint  Charles,  sur  la  Rivière  Yamaska  ;  lequel 
Comté  comprendra  les  seigneuries  de  Ramsay,  Bourchemin  à  Test 
'  de  la  Rivière  Yamaska,  et  Saint  Hyacinthe." 

'<20o.  Le  comté  de  Rouville  sera  borné  au  nord-ouest  par  la  Ri- 
'  vière  Richelieu  ou  Chambly,  ensemble  avec  toutes  les  Iles  dans  la 
'dite  Rivière  les  plus  proches  du  dit  comté,  à  l'est  et  au  nord-est  par 


TRAITi  DES  BEVÛIBfi  DU  SHÉHIF.  246 

les  comtéfi'de  Missîquoi  et  de  Richelîe\i,  et  au  sud  par  les  limites 
méridionales  de  la  Province  ;  comprenant  les  seigneuries  de  Kou* 
Tille^  Cbambly  Est,  Monnoir  et  son  augmentation,  Bleury,  S^tbre- 
Toîs,  Noyau  et  Foucault." 

''21o.  Le  comté  de  Verehères  sera  borne  au  nord-ouest  par  le 
^euve  Saint  Laurent,  au  sud-est  par  la  Rivière  Biohelieu  ou  Cbam- 
blj,  au  sud-ouest  par  les  seigneuries  de  Bouoherville,  Montarville 
et  Cbambly,  et  au  nord-est  par  cette  partie  de  la  ligne  du  sud-ouest 
de  la  seigneurie  de  Saint  Ours  entre  le  fleuve  Saint  Laurent  et  la 
Rivière  Ricbelieu,  comprenant  toutes  les  Iles  dans  le  dit  fleuve 
Saint  Laurent  et  la  dite  Rivière  Richelieu  ou  Cbambly  vis-à-vis 
d*îcelui  ]  lequel  comté  ainsi  borné  comprend  les  seigneuries  de  Con- 
trecœur, Bellevue,  Vercbères,  Saint  Blab,  Guillodière,  la  Trinité 
ou  Cap  Saint  Michel,  Yarennes,  Bolceil  et  son  augmentation,  Cour- 
noyer  et  toutes  les  Iles  vis-à-vis  dans  le  fleuve  Saint  Laurent,  Tlsle 
Bouchard  exceptée." 

'^22o.  Le  comté  de  Cbambly  sera  borné  au  nord-ouest  par  le  fleu- 
ve Sabt  Laurent;  au  sud-ouest  par  la  Rivière  Richelieu,  ou  Cbam- 
bly, ensemble  avec  toutes  les  Iles  dans  le  fleuve  Saint  Laurent  et 
dans  la  Rivière  Richelieu  ou  Cbambly  les  plus  proches  du  dit  com- 
té, et  étant  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icçlui,  au  sud-est  par  les 
lignes  du  nord-est  des  seigneuries  4e  Laprairîe  et  de  Léry,  et  au 
nord-est  par  le  comté  de  Vercbères  ;  comprenant  les  seigneuries  de 
Boucherville,  Montarville,  Longueuil,  le  Fief  Tremblay,  Cbambly 
ouest,  et  laBaronnie  de  Longueuil  dans  les  dites  limites." 

'^23.  Le  comté  de  Laprairie  sera  borné  au  nord-ouest  par  le  fleu- 
ve Saint  Laurent,  au  sud-est  par  le  Township  de  Sherrington  et 
partie  de  la  Baronnie  de  Longueuil,  au  nord-est  par  le  comté  de 
Cbambly,  et  au  sud-ouest  par  la  seigneurie  de  Beauharnois  ;  et 
comprendrj^  les  seigneuries  de  Laprairie,  de  la  Magdelaine,  Sault 
SaintrLouis,  La  Salle  et  Çhateauguay,  et  les  Iles  dans  le  fleuve  les 
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plus  proches  du  dit  comté,  et  étant  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vi» 
d'icelui." 

'^24o.  Le  comté  de  TAcadie  sera  borné  au  nord-ouest  par  le  coxd- 
té  de  Laprairie,  au  sud  par  la  ligne  de  la  Province,  à  Test  par  la- 
Rivière  Chambly  ou  Bichelieu,  au  nord-est  par  le  comté  de  Cham- 
Uy,  et  au  sud-ouest  par  la  ligne  du  nord-est  du  Township  tle 
Hemmîngford  et  de  partie  de  la  seigneurie  de  Beauhamois  :  et 
comprendra  les  seigneuries  de  La  Colle  et  de  Léry,  et  le  Township 
de  Sherrington,  ainsi  que  les  Iles  dans  la  dite  Rivière  Chamblj  oa 
Richelieu  les  plus  proches  du  dit  comté,  et  qui  sont  en  tout  ou  ea 
partie  vis-àrvis  d'icelui .  " 

^'25o.  Le  comté  de  Beauharnois  sera  borné  au  nord-est  par  le 
dit  comté  de  Laprairie,  au  nord-ouest  par  le  fleuve  Saint  Laurent, 
et  au  sud-ouest,  et  au  sud  par  les  limites  méridionales  de  la  Provin- 
ce, ensemble  avec  la  Grande  Ile  et  toutes  les  Iles  les  plus  proches 

du  dit  comté,  et  étant  en  tout  ou  en  partie  vis-ârvis  d'icelai  ;  le- 

I 

quel  comté  ainsi  borné  comprend  la  seigneurie  de  Beauharnois  -et 
les  Townships  de  Hemmingford,  Hinchinbrook  et  (Jodmanchester, 
et  rétendue  des  terres  sauvages  à  Touest  d'îceux,  s'étendànt  jus- 
qu'au village  sauvage  de  Saint-Régis  inclusivement,  sur  les  limites 
méridionales  de  la  Province .  " 

^'26o.  Le  comté  de  Vaudreuil  sera  borné  au  nord  et  à  Test  par  la 
Rivière  des  Outaouais,  au  sud  et  au  sud-est  por  le  fleuve  Saint  Lau- 
rent, et  au  sud-ouest  et  à  l'ouest  par  la  ligne  qui  sépare  la  partie  ' 
du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada,  qui  est  entre  le  fleuve  8ûh4 
Laurent  et  la  Rivière  des  Outaouais,  et  comprendra  YUe  Ferrot 
et  toutes  les  Iles  dans  la  dite  Grande  Rivière  ou  Rivière  des  Ou- 
taouais et  dans  le  fleuve  Saint  Laurent  les  plus  proches  du  dit 
comté,  et  étant  en  tout  ou  en  partie  vis-À-vîs  d'îcclui  ;  lequel  comté' 
ainsi  borné  comprend  les  seigneuries  de  Vaudreuil,  Rigaud,  Soib- 
langes  et  la  Nouvelle  Longueuil,  et  le  Townshrp  de  Newton." 

I 
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"^'270.  Le  comté  des  Outaouais  sera  borné  au  sud-est  par  la  ligne 
du  sud  est  de  la  seigneurie  de  la  Petite  Nation,  courant  nord  le 
long  d'iceDe  depuis  la  Rivière  des  Outaouais  jusqu'à  la  profon* 
deur  de  la  dite  seigneurie,  et  de  là  dans  la  même  direction  jus- 
qu'aux limites  septentrionales  de  la  Province,  à  l'ouest  par  les  li- 
loites  septentrionales  et  occidentales  de  la  Province,  et  au  sud- 
ouest  par  la  Grande  Rivière  ou  Rivière  des  Outaouais  dans  toute 
son  étendue  jusqu'au  Lac  Témiscamingue,  et  du  Haut  du  dit  Lac 
^r  une  ligne  vrai  nord  jusqu'aux  limites  du  territoire  de  la  Baie 
d'Hudson,  ensemble  avec  toutes  les  Iles  d&ns  ladite  Grande  rivière 
ou  rivière  des  Outaouais  et  dans  le  lac  Témiscamingue  les  plus  pro- 
cbes  du  dit  comté,  et  étant  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui , 
lequel  comté  ainsi  borné  comprend  la  seigneurie  de  la  Petite  Na* 
tion,  les  townships  suivants  situés  sur  la  Grande  rivière  ou  rivière 
des  Outaouais,  savoir  :  Lochabar  et*  son  augmentation,  Buckiag- 
ham,  Templeton,  Hull,  Eardly,  Onslow  et  tous  les  Townships  dans 
les  dites  limites  au  nord  de  la  dite  Grande  rivière  ou  rivière  des 
Outaouais." 

'^28o.  Le  comté  du  Lac  des  deux  Montagnes  sera  borné  à  l'est  et 
au  nord  est  par  la  ligne  du  sud-ouest  de  la  seigneurie  de  Blainville 
et  de  l'augmentation  de  Mille  Des,  par  la  ligne  de  profondeur  de 
l'augmentation  de  la  seigneurie  du  Lac  des  Deux  Montagnes,  par 
la  ligne  de  profondeur  d'Argenteuil,  la  ligne  de  l'est  du  Township 
de  Wentworth  continué  jusqu!à  la  ligne  du  sud-ouest  du  Town- 
ship dô  Howard,  de  là  le  long  de  la  dite  ligne,  et  continuant  sur  1& 
même  cours  dans  le  nord-ouest  jusqu'aux  limites  septentrionales  do 
la  Province,  à  l'ouest  par  le  dit  comté  des  Outaouais,  au  sud  et  aa 
sud-ouest  par  la  Grande  Rivière  ou  Rivière  des  Outaouais,  ensem- 
Ueavec  l'Ile  Bizarre  et  toutes  les  Iles  dans  la  dite  Grande  Rivière^ 
ou  Rivière  des  Outaouais,  les  plus  proches  du  dit  comté,  et  étant 
en  tout  ou  en  partie  vi»*à-vis  ou  divisant  iceluô^  et  au  nord  et  an 
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nord-ouest  par  les  limites  septentrionales  de  la  Provipoe  ;  lequel 
comté  ainsi  borné  comprend  les  seigneuries  de  Mille  Des  ou  Bivière 
du  Chêne,  le  Lac  des  Dçux  Montagnes  et  son  augiaeiitation^  et 
Argenteuil  et  les  Townsbips  de  Chatham,  Granville^  Wentwortli, 
Harrington,  Arundel  et  Howard,  et  les  paroisses  de  Saint  Euçtache 
Saint  Benoît,  Sainte  Scholastique,  le  Lac  des  Deux  Montagnes  et 
rile  Biaarre,  et  toutes  Içs  paroisses,  Townsbips  et  terres  en  tout 
ou  en  partie  comprises  dans  les  limites  ci-dessus  décrites.^' 

^'29o.  Le  comté  de  Terrebomne  sera  borné  au  nord-est  par  la  li- 
gne du  sud- ouest  de  la  seigneurie  de  Lachenaye  jusqu'à  la  pèof<«- 
deur  d'icelle,  de  là  à  Touest  le  long  de  la  ligne  d^  pr  ifondeur  de 
raugmental4on  de  Terrebonne  jusqu'à  la  ligne  du  sud  ouest  de- 
township  de  KiUkeuny,  de  là  le  long  de  ladite  ligne  au  Uord-ouest 
jusqu'à  la  profondeur  d'icelle,  et  de  là  dans  la  même  direction  ju»- 
qu'aux  limites  septentrionales  de  la  Province,  au  sud-ouest  par  le 
dit  comté  du  lac  des  deux  Montagnes,  au  nord*ouest  par  les  limitas 
septentrionales  de  la  Province,  et  wi  sud-est  par  cette  partie  de  la 
rivière  des  Outaouais  communément  appelée  la  rivière  des  Prairies 
'ensemble  avec  l'Ile  et  seigneurie  de  Tlle  Jésus,  et  toutes  les  iles  dans 
la  dite  Rivière  les  plus  proches  du  dit  comté,  étant  en  tout  ou  en 
partie  vis-à-vis  d'icelui  ;  lequel  comté  ainsi  borné,  comprend  les 
seigneuries  de  Tile  Jésus,  Terrebonne,  Desplaines,  augmentatiou  de 
Terrebonne,  Blainville,  partie  des  Mille  Iles  et  augpientation,  et  le 
.TowDship  d'Abercrombie," 

^'30o.  Le  comté  de  Lachenaie  comprendra  les  paroisses  de  I^a- 
chenaie,  gt  Henri  de  Mascouche  et  Saint  Bqch,  et  les  Townsbips 
de  Kilkenny  et  Wexford." 

''31o,  Le  comté  de  l'Assomption  comprendra  les  paroisses  de  Sai^t 
^^ulpice,  y  compris  l'Ile  Bouchard,  Repentigny,  l'Assomption  et 
jS'aint  Jacques,  et  les  townships  de  Rawdon  et  CWtsey." 

''32o.  I^  comté  de  Montréal  comprendra  toute  l'Ile  de  Jtfontréal 
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ensemble  arrec  tontes  les  Iles  les  phis  proches  du  dit  comi^,  et  étant 
en  tout  on  en  partie  vis-à-vis  d'icelui,  le  dit  comté  comprenant 
la  seigneurie  de  Montfëal  et  les  paroisses  suivantes  en  îcelle,  sa- 
voir ;  Montréal,  ^Sainte  Anne^  Mainte  Geneviève,  Pointe-Claire, 
Laehiney  iSault  des  BécoUets,  ^nt  Laurent,  Rivière  des  I^rairîes, 
Pointe  aux  Tremble»  et  Longtfe  Pointe/* 

''33o#  Le  comté  de  Berthier  sera  borné  au  nord-est  par  le  comté 

de  S%.  Mamrice  ci-dessous  décrit,  au   sud  ouest  par  le  dit  comté  de 

* 

Lachenaiey  au  nordouest  par  les  limites  septentrionales  de  la  Pro- 
vince^  et  a«  sud  est  par  le  dit  fleuve  â^aint  Laurent,  ensemble  avec 
toutes  les'Iles  dans  le  dit  Fleuve  S^aint  Laureot  les  plus  proches 
du  dit  comté,  et  étant  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ;  le- 
quel comté  aiusi  borné  comprend  les  seigneuriesde  Berthier  ou  son 
augmentation  du  /Sablé  ou  York  et  partie  de  Maskinongé,  le  Fief 
Chipot,  les  seigneuries  Lanoraie,  Dautré  et  leurs  augmentations,  la 
seigneurie  de  Lavaltrie  et  son  augmentation,  et  les  seigneuries 
Daillebout  et  de  Ramsay,  et  le  Towuship  de  Brandon  et  partie  de 
la  seigneurie  de  Lanaudière  et  le  Township  de  Kildare,  et  les  Iles 
iSit.  Ignace  et  du  Pads." 

"34o.  Le  comté  de  Saint  Maurice,  sera  borné  au  nord-est  par  le 
comté  de  Ohamplaîn,  au  sud-ouest  par  la  ligne  du  nord  est  du  Fief 
du  iSfablé'  ou  York  jusqu'à  la  profondeur  du  dit  Fief,  et  de  là  par 
une  ligne  prolongée  dans  la  même  direction  jusqu'aux^  limites  sep- 
tentrionales de  la  Province,  au  nord-ouest,  par  les  limites  septen- 
trionales de  la  Province,  et  au  sud-est  par  le  fleuve  /Saint  Laurent, 
ens^Dsble  avec  toutes  les  Iles  dans  le  dit  fleuve  /Saint  Laurent  les 
plus  proches  du  dit  comté,  et  étant  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis^ 
d'icelui  ;  lequel  comté  ainsi  borné  comprend  les  seigneuries  de* 
Sainte  Marguerite,  /Saint  Maurice^  Pointe  du  Lac,  Ghitineau, 
Grosboia  ou  Yamachiche,  Rivière  du  Loup,  Grand  Pré,  le  Fief 
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^aint  Jean  et  Bon  augmentation,  Maskinongé,  Carufel  et  partie  de 
Lanaudière*.'* 

'^35o.  Le  comté  de  Champlain  sera  borné  au  nord-est  par  le  com- 
té de  Portneuf,  an  sud-ouest  pur  la  Rivière  S^aînt  Maufice,  et  an 
snd-est  par  le  fleuve  ^aint  Laurent,  au  nord-ouest  par  les  limites 
septentrionales  de  la  Province  ;  lequel  comté  ainsi  borné,  compr^d 
les  seigneuries  de  >Sfainte  Anne  et  son  augmentation,  Sainte  Marie, 
Batîscan,  Champlain,  et  le  Cap  de  la  Magdelaine,  et  toutes  les  Iles 
dans  le  fleuve  iSfaint  Zaurent,  les  plus  près  et  vis-à-vis  du  dit  comté.*' 

''36o.  Le  comté  de  Portneuf  sera  borné  au  nord-est  par  les  lignes 
du  sud-ouest  des  seigneuries  de  Slllery  et  de  S'aint  Gabriel,  et  par 
le  prolongement  d'icelle,  au  sud  ouest  par  la  ligne  du  nord  est  de 
la  seigneurie  de  Skinte  Anne  et  de  son  augmentation,  et  par  le  pro- 
longement d'icelle,  au  nord  ouest  par  les  limites  septentrionales  de 
la  Province,  et  au  sud  est  parle  fleuve  S'aint  Laurent  ;  lequel  com- 
té ainsi  borné  comprend  les  seigneuries  de  Gaudarville,  Fossam- 
bault,  Demaure  ou  /Saint  Augustin,  Guillaume  Bonhomme,  Neu^ 
ville  ou  Pointe  aux  Trembles,  Bourg-Louis,  Belaire  et  son  aug- 
mentation, d'Auteuil,  Jacques  Cartier,  Baronie  de  Portneuf,  Per- 
thuis,  Deschambault,  La  Chevrotière,  L&  Tesscrie,  Francheville, 
les  Grondines,  le  reste  des  Grondines  et  leurs  augmentations." 

'^37o.  Le  comté  de  Québec  sera  borné  au  nord-est  par  la  ligne  du 
sud  ouest  de  la  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  jusqu'à  ce  qu'elle 
rencontre  la  ligne  du  sud  est  du  Townshîp  de  Tewkesbury,  de  là 
au  nord  est  le  long  de  la  dite  ligne  du  sud  est  jusqu'à  l'angle  du  sud 
est  du  dit  Township,  de  là  au  nord  le  long  de  Ta  ligne  du  nord  est 
du  dit  Township  jusqu'à  sa  profondeur,  et  de  là  par  le  prolonge- 
ment de  la  dite  ligne,  au  sud  ouest  par  le  dit  comté  de  Portneuf, 
au  nord  ouest  par  les  limites  septentrionales  de  la  Province,  et  an 
sud  est  par  le  fleuve  5aint  Laurent  ;  lequel  comté  ainsi  borné  com- 
prend les  seigneuries  de  Beauport,  Notre  Dame  des  Anges^  Por- 
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^nville,  Zëpinay,  le  Fief  Sami  Ignace,  le  Fief  Hubert  et  les  séi- 
gnevries  de  iS^ery  et  de  S^aint  Ghibriel,  et  les  Townships  de  Stone- 
ham  et  de  Tewkesbury,  et  les  Paroisses  de  Beauport,  Charlesbourg, 
iSfaînte  Ambroise,  la  Jeune  Zrorette,  partie  de  Tancienne  Zorette  et 
Sûûte  Foi,  et  la  Paroisse,  la  oitë  et  les  Faubourgs  de  Québec,  et 
toutes  les  Paroisses  comprises  en  tout  ou  en  partie  dans  les  limites 
ci-dessus  décrites  du  dit  Comté/' 

^^38o.  Le  comté  de  Montmorency  sera  borné  au  sud-ouest  par 
ledit  comté  de  Québec,  au  nord-est  par  une  ligne  à  tirer  du  Cap  de 
TAbatis  sur  le  fleuve  iSaint  i/aurent,  au  nord-est  parallèlement  à  la 
dite  ligne  de  Beauport  jusqu'aux  limites  septentrionales  de  la  Pro- 
Tiftoe,  au  nord-ouest  par  les  dites  limites  septentrionales  de  la  Pro- 
Ttnce,  et  au  sud-est  par  le  fleuve  /Saint  i/aurent  ;  comprenant  les 
paroisses  de  5aint  Féréol,  /Saint  Joachim,  Sainte  Anne,  Château 
Ricber  et  TAnge  Gardien." 

"39o.  Le  comté  de  5aguenay  sera  borné  au  sud-est  par  le  dit 
comté  de  Montmorency,  au  nord-est  par  les  limites  du  nord-est  de 
la  Province,  au  sud-est  par  le  fleuve  /Saint  i/aurent,  ensemble  avec 
toutes  les  Iles  dans  le  dit  fleuve  Saint  i/aurent  les  plus  proches  du 
ait  oomté,  et  étant  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui,  et  au. 
nord-ouest  par  les  limites  septentrionales  de  la  Province  ;  lequel 
<^mté  ainsi  borné  comprend  une  partie  de  la  seigneurie  de  Beau- 
pré, les  seigneuries  du  Gouflre,  des  Eboulemens,  de  Murray  Bay 
et  de  Mount  Murray,  et  le  Township  de  iSettrington." 

^'40o.  Le  comté  d'Orléans  comprendra  toute  l'Ile  d'Orléans,  en- 
semble avec  toutes  les  Iles  les  plus  proches  du  dit  comté,  étant  en 
tout  ou  en  partie  vis-àrvis  d'icelui  :  comprenant  les  paroisses  de 
Saint  Pierre,  Soini  Jean,  Sainte  Famille,  /Saint  Xraurent  et  ^aint 
Fraoçois,  et  les  Iles  Madame  et  aux  Beaux. " 

{A  Continuer.) 
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COXTR  D'APPEL. 


^^^KniB— Les  Hons*  Dçiyal^  OaroD,  Badg^j,  Lonoger,  MacKaj, 
JVOEMBNT  RENDIT  LE  7  SEPTEMBRE  186». 

Jobofitone  et  al  :-^(Ilepreiiant  Tinstance  de  Julîa  Woolrîch) 

APPELANTS* 

John  Conno%, 

Intimé. 

NoQB  fioi^dons  atyoturd'litd  la  publication  des  écrits  commen* 
cft  potar  iofléiérà  TezoluBion  de  toute  autre  matière  le  Rapport  du 
Jugetueat  que  rânt  de  raidre  la  Cour  d'Appel  dans  la  cause  Gon- 
ndly  va.  Woolricli,  xemaïquaUe  à  plus  d'un  titte.  XiCs  nombreu- 
>M  et  intâtoantes  questiona  qui  y  ont  été  décidées  nous  ont  enga- 
ge à  fidie  ce  rapport  d'une  seule  série,  ce  qui  nous  obli^  à  lui 
fooamer  et  à  publier  de  suite  plusieurs  numéros  de  La  Reutte. 

^  Jagement  rendu  en  Cour  Supérieure  l'a  été  par  THonorable 
JttgeMonk.  Les  motifs  de  ce  jugement  ont  été  publiés  en  bro> 
<^QN.  Il  est  inuMle  croyons-nous,  de  répéter  les  louanges 
qu  ont  été  adressées  de  tous  côtés  au  Juge  Monk  pour  Tim- 
P<'rtaooe  de  son  beau  travail.  La  Cour  de  Réyision  a  con- 
firmé le  Jugement  de  lat[!our  Supérieure,  et  la  Cour  d'Appel 
^t  pareillement  de  le  confirmer  en  donnant  gain  de  cause 
su  Demandeur  John  Connoly,  né  de  William  GonnoUy  et  de  la 


254  LA  BEVUE  Lf QALE 

sauyagesse  Suzanne.  L'Honorable  Juge  Loranger  a  différé  de 
ses  collègues  et  a  opiné  pour  Tinfirmation  du  Jugement.  Les  mo- 
tifs de  son  opinion,  que  nous  publions  inextento,  révèlent  un  travail 
considérable.  Le  savant  Juge,  comme  toujours,  y  traite  les  ques- 
tions avec  une  hauteur  de  vue  remarquable  et  avec  son  habileté  or- 
dinaire. 

On  sait  qu'il  s'agit  en  cette  cause  de  la  validité  et  de  la  légitimi- 
té du  mariage  indien  contracté  par  William  Connoll y  et  Susanney 
dans  le  tarritoire  du  Nord  Ouest  en  1803.  William  Connolly  avait 
quitté  le  Bas-Canada  en  1802  pour  aller,  bien  jeune,  tenter  fortu- 
ne dans  le  Nord-Ouest.  Peu  après  son  arrivée,  il  contracta  liaison 
avec  la  fille  d'un  chef  indien,    avec  qui  il  vécut  maritalement  jus- 

■ 

qu'en  1831,  époque  de  son  retour  en  Canada. 

Il  eut  de  Suzanne  plusieurs  enfants,   entr'autres  le  '  demandeur. 

Peu  après  son  retour  à  Montréal  avec  la  Sauvagesse  et  ses  enfanta, 
il  quitta  cette  dernière,  et  épousa  à  l'Assomption  en  face  de  l'Egli- 
se Catholique,  mademoiselle  Julia  Woolrioh,  de  qui  il  ent -deux  en- 
fants. Ce  dernier  mariage  dura  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1849, 
précédée  d'un  testament  par  lequel  il  institua  sa  femme  (Julia 
Woolrich)  sa  légataire  universelle.  Suzanne  étant  morte  en  1862, 
à  St.  Boniface  de  la  Rivière  Rouge,  dans  un  couvent 'où  l'avait 
placée  William  Connolly,  le  demandeur  John  Connolly  (fils  de  Su- 
zanne(  intenta  contre  Julia  Woolrich  une  action  pour  recouvrer 
ses  droits  en  vertu  du  premier  mariage.  Par  cette  action  il  a  récla- 
mé la  part  de  communauté  qu'il  prétendait  avoir  existé  entce 
William  Connolly  et  Suzanne,  ses  père  et  mère.  Julia  Woolrich  a 
repoussé  cette  action,  alléguant  son  propre  mariage,  et  prétendant 
que  Suzanne  n'avait  été  qu'une  concubine,  qu'elle  n'avait  jamais 
été  mariée  avec  William  Connolly.  L^Cour  de  première  instanoe 
et  les  Cours  de  Révision  et  d'Appel,  ont  maintenu  que  le  mariage 
de  Connolly  a\ec  Suzanne  était  un  mariage  valide. 
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Voilà  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette  célèbre  canseï  et  qui 
sont  rapportés  plus  en  détail  dans  les  motifs  donnés  par  les  Juges. 

Nous  publions  Tune  après  Tautre  les  opinions  dos  Juges  d'Appel. 

Nous  pouvons  en  garantir  Tauthencité,  vu  que  nous  publions 
les  notes  manuscrites  mêmes.  Nous  commencerons  par  Topinion 
du  Juge  dissident  : — 

0 
L'HON.  JUGE  LORANGER.  (ad  hoc,)  dùsmtierUe. 

Vers  1802  ou  1803,  TVllliam  Connolly,  Bas-Candien  de  naL»- 
aniee,  et  âgé  de  seize  à  dix-sept  ans^  quitte  Montréal  pour  les  pays 
de  rOuest,  au  service  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  et  il  j  de- 
meure jusqu'en  1831,  époque  de  son  retour  dans  son  pays  natal. 
Jusqu'en  1821  U  a  été  le  commis  de  cette  Compagnie  dans  ses  opé- 
rations sar  la  traite  des  pelleteries,  et  en  1825,  après  l'amalgame 
de  cette  compagnie  avec  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  il  en 
devînt  un  des  associés.  Pendant  son  séjour  dans  les  pays  sauvages 
sa  résidence  changea  d'un  post  à  l'autre,  mais  elle  fut  surtout  à  la 
Rmère-avrBat,  dans  le  district  d'Athabaska,  où  il  était  d'abord 
aDé  se  fixer. 

Ce  fut  à  cet  endroit,  qu'en  1803,  presque  à  son  arrivée  dans  le 
Nord  Ouest,  il  prit  sous  sa  tente  une  Indienne  de  la  Nation  des 
Ona,  fille  d'un  des  chefs  de  cette  tribu,  et  pendant  tout  le  temps 
de  son  séjour  au  pays  sauvage,  il  vécut  maritalement  avec  elle^  dans 
'  les  liens  d'une  fidélité  constante.  H  en  eut  plusieurs  enfants  que, 
avsâ  |)ien  que  l'Indienne  dont  le  véritable  nom  de  famille  était 
ignoré,  et  que  les  parties  ont  appelé  Suzanne  jms  de  nom,  il  em- 
mena avec  lui  en  1831  dans  le  Bas-Canada.  H  avait  atteint  le  but 
de  sa  vie  d'aventure,  il  avait  amassé  une  fortune  considérable,  et  il 
était  venu  en  jouir  au  pays  de  sa  naissance.  Il  était  revenu  une  fois, 
en  1813,  dans  le  Bas-Canada,  et  il  paraît  qu'à  cette  époque,  mal- 
gré ses  liaisons  avec  l'Indienne,  il  contracta  avec  sa  cousine  gef- 
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maîoe,  Julia  Woolrîch,  la  Défenderesse,  rengagement  d'un  mariage 
qai  devait  être  célébré  aussitôt  qu'il  aurait  fait  fortune  dans  lefi 
pays  d'en  haut.  Efiectivement,  le  16  Mai  1835,  il  épousa  cette 
Demoîsetle  à  I^ Assomption,  après  dispense  de  bans  et  de  parenté 
obtenue  de  TEv^que  Catholique  Diocésain. 

Ce  mariage,  qui  ne  rencontra  d'obstacle  de  personne,  et  duquel 

—  * 

naquirent  deux  enfants,  paraît  avoir  été  beu;^\iz,  et  il  ne  fut  dis- 
S0U3  que  le  3  Juin  1849,  par  la  mort  de  William  Cpnnollj  qui  avait 
institué  la  Défenderesse  Julia  Woolricb  sa  légataire  universelle. 

Après  la  mort  de  William  ConnoUy,  la  Défenderesse  Julia  Wool- 
ricb prît  possession  de  sa  succession,  qu'elle  copserva  jusqu'à  sa 
mort  arrivée  pendant  l'instance. 

Quant  à  l'Indienne,  peu  de  temps  après  le  mariage  de  William 
GonnoUy  avec  l'intimée,  elle  était  retournée  dans  le  Nord  Ouest  où 
elle  mourut  dans  un  couvent  à  St.   Bonifacô  de  la  Bivière-Bougjs, 

leU  aeûtl862. 

John  ConnoUy .  l'Intimé  se  disant  enfant  légitime  de  Wil- 
liam Connolly  et  de  Suzanne  qui,  prétend-il,  contractèrent  mariage 
en  1803,  à  la  Rivière  au  Rat,  dans  le  District  d'Atbabaska,  dans 
le  Territoire  de  la  compagnie  de  laBaied'Hudson,  dans  les  r^ons 
sauvages  du  Nord-Ouest,  suivant  les  coutumes  du  pays,  a  poursui- 
vi en  première  instance,  la  dite  Julia  Woolricb,  comme  concubine 
et  légataire  du  dit  William  Connolly,  duquel  elle  aurait  eu  deux 
enfants  adultérins.  Le  Demandeur  prétend  que  le  mariage  de  ses 
père  et  mère  a  été  contracté  sans  contrat,  qu'il  a  eu  lieu  sous  le 
régime  de  la  communauté,  que  William  Connolly  est  mort  à  Mont- 
réal en  1849,  Suzanne  à  la  Bivière  Bouge  en  1862,  laissant  plu- 
sieurs autres  enfants  que  le  Demandeur  ;  que  Suzanne  est  morte 
intesidtj  qu'il  lui  a  succédé,  et  il  réclame  sa  part  virile  dans  la 
moitié  des  biens  de  la  cx)mmunauté  ouverte  par  le  prédécès  de  Wil- 
liam Connolly  contre  la  Défenderesse,  qui  en  a  pris  possession  en  ver- 
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ta  du  1^  ooiversel  fkit  en  sa  faveur,  par  Goniudlj. 

La  réfenderesse  plaide  à  Faction  que  Connollj  el  Smanne  ft'ont 
jomMs  éié  flianés  ;  que  oe  fîrt  ^  «i  ooaftraire  ^ui  le  1(  ihai  1832 
éposaa  William  GonnoUy,  par  un  mlariige  pmUiquement  célébré,  A 
r  AflBomptioD,  dana  le  Distaiot  de  Montréal,  en  faee  de  TE^^  Gatho. 
liqne^  Romaine  à  laqtieUe  appartenaient  lee  eoojoia^  suivant  ke 

le  màriaise  elk  a  eu  pendant  la  ne  du  dit'  William  GonnoU^  poese»- 
fiion  continneUt  de  sot  état  defemma  kig^tioieet  de  ?euve  apvèa  sa 
Hai,  fidaattt  une  période  de  plus  de  trente  ans. 

Que  Suaaime,  sa  fkmille  et  le  Demandeur  en  partiouliër,  ont  ac- 
qoiesoé  à  ce  mariage.  Et  que  parles  lois  du  teMtoire  de  la  Baie 
d^udson  et  particulièrement  de  la  Ehiètè'aù'Rat,  qui  y  ayaièot 
^été  en  Tîgueur  pendant  un  sidelo,  le  r^nie  de  la  comlnuiîauté  étàk 

IPCODUQ. 

Le  Demandeur  répond  qu'à  Tépoque  du  prétendu  mariage  de  la 
l>^foideresse  et  de  Gonnolly,  Suzanne  était  encore  vivante  et  que 
partant  il  a  été  entaché  de  b^mie  ;  que  William  Connolly  est 
né  à  Sacbim,  dans  le  Bas-Canada  ]  qu'il  n'a  jamais  résidé  dans  le 
territoire  de  la  Baie  d'Rudson,  avec  intention  d'y  demeurer,  mais 
au  contraire  avec  intention  de  retourner  dans  son  pays  natal  ;  qu'il 
étut  remployé  de  la  Compagn.  de  la  Baie  d^Hudson^qu'il  était 
revenu  à  Montréal  en  1831  et  qu'il  était  demeuré  dans  le  Bas- 
Canada  jusqu'à  sa  mort  en  1849. 

Quoique  déguisée  sous  la  forme  d'une  action  en  revendication  de 
sa  part  de  communauté  qui  lui  est  échue  du  chef  de  sa  mère,  la 
demande  en  est  virtuellement  une  en  réclamation  d'état  d'enfant  légi- 
time de  William  Connolly  ;  en  reconnaissance  du  premier  mariage  et 
en  nullité  du  second.  Ce  n'est  pas  au  nom  qu'on  lui  donne,  ni 
aux  termes  dans  lesquels  on  conclut  que  l'on  reconnaît  l'action,  mais 
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c'est  dans  les  effets  qu'elle  est  destinée  à  produire.     Telle  est   la 
maxime  constante. 

Or  ici  il  est  évident  que  pour  rénsdr  à  obtenir  ses  droite  dans  tes 
biens  de  la  communauté,  il  fallait  que  le  Bemandaur  fit  valider  le 
premier  mariage,  et  par  contre  invalider  le  seoon^.  La  validité  de 
ce  premier  mariage,  quoique  non  demandée  en  termes  e^rès, 
était  donc  le  moyen  principal  de  demande,  l'élément  premier  du 
procès  auquel  la  revendication  des  biens  n'est  venue  se  joindre 
qu'accessoirement  et  comme  conséquence.  Le  Demandeur  ne  poài. 
vait  obtenir  l'un,  sans  se  faire  adjuger  l'autre.  E^  sans  Mre  vilt- 
tuellement  invalider  le  mariage,  il  ne  pouvait  obtenir  k  bé^éilo^du 
premiiîr.  G'ast-À  dire  que  le  jugement  qui  maiutiei|di:yii4  ^le  {xrjih 
mier  mariage  devrait  avoir  pour  conséquencQ  iùévi^bJet  laltiuljité 
du. second.  Ça  me  parait  si  absolument  vrai  qu'à  laoa  d^ip  jl'a^ 
rait  puéril  d'insister  d'avantage  sur  ce  point.  , ,) 

La  question  est,  à  tous  ^ards,  une  question  d'état  rival,'  aople- 
vée  entre  l'en&nt  du. premier  mariage  qui  attaque  le  second,  et  ^'é. 
pouse  du  second  qui  combat  le  premier.  Et  non  seulement  elle 
affecte  les  intérêts  des  parties  au  procès,  mais  encore  elle  préjuge, 
ei  elle  ne  les  juge  pas,  les  droits  de  ceux  qui,  pour  en  être  absents, 
n'y  sont  pas  étrangers  :  je  veux  dire  les  autres  enfants  du  premier 
mariage  et  ceux  du  second.  Car  qui  pourrait  soutenir  que  le  juge- 
ment qui  a  leconnu  les  droits  du  Demandeur,  comme  enfant  légi- 
time de  William  Connolly  et  virtuellement  déclare  )a  dite  Julia 
Woolrich  sa  concubine,  soit,  par  rapport  aux  autres  enfante  de 
l'indienne,  élevés  ipso  facto  à  la  même  dignité  que  leur  frère,  et,  à 
causd  de  la  Défenderesse,  déclarés  par  la  même  bâtards  adultérins, 
soft  dîs-je,  res  vnier  altos  ada.  Comment  ces  derniers,  si  le  jugement 
attequé  est  finalement  confirmé,  pourront-ils,  quoique  non  parties 
à  ce  procès,  se  présenter  devant  ces  tribunaux  et  y  agiter  derechef 
la  question  de  leur  légitimité  ?  Pourront  ils  avec  quelqu'espoir 
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xeoominencer  une  iostanoe  perdue  par  leur  mère,  après  ample  oou- 
naifisaiice  de  cause^  entendue  dey^t  toutes  les  juridictions,  dont 
die  aura  sans  succès  épuisé  les  degrés  ?  On  nous  a  dît  à  Taudienoe 
que  lea  enf^mts  du  second  mariage  sont  morts,  mais  ils  ont  pu  lais- 
ser des  héritiers,  pomme  eux,  déclarés  les  descendants  d'une  union 
illégifime.  Mais  n'en  eussentrils  pasiaisséy  ep  entrant  dans  la 
tombe,  rbomme  ne  laisse-t-il  pas  demère  lui  sa  mémoire  ? 

Et  rindienne  Suzanne,  qu'uu  jugement  favorable  a  élevée  au 
jang  d'épouse,  mais  qu'an  jugement  contraire  peut  faire  desoendre 
à  celui  de  concubine,  n'artelle  pas  aussi  ses  droite  ?  Elle  aussi  est 
morte  aujourd'hui,  m^  si  elle  a  été  injustement  abandounée  comme 
ooDCubine,  ses  enfante  ont  droit  à  la  réhabiUjbation  de  la  mémoire 
d'épouse  légitime.  ConnoUj  lui-même,  qa'un  de  ses  ed&nts  ac- 
cuse aujourd'hui  de  bigamie,  est  mort  laissant  ua.  nom  sans  tache,  et 
Toilà  qu'on  jugenoent  vient  de  le  noter  d'infamie.  Et  Julia  Wodrioh 
.  qui  est  morte  et  qui  a  possédé  par  plus  de  trente  ans  son  état  incontesté 
d'épouse  et  de  veuve,n'e6telle  pas  flétrie  dans  sa  mémoire  par  ce  même 
jugement  qui  invalide  son  mariage  ?  Ce  serait  prêter  au  Juge  une 
idée  bien  incomplète  de  la  nature  de  ses  fonctions  que  de  le  eroîie|aveu- 
^  à  ces  images  et  sourd  à  ces  considérations  !  Cette  cause  sor^  donc 
des  proportions  ordinairesdes  questions  d'état  soulevées  entre  l'enfant 
ou  Vépouz  des  étrangers  ou  des  collatéraux.  Ce  Utigc,  qui  échiq^ 
à  la  présomption  qui  prot^  le  mariage  ou  la  descendance,  à  défaut 
de  contradicteur  réclamant  son  état  du  même  chef,  se  présente  donc 
ici  sous  un  aspect  tout  exceptionnel.  E  n  même  temps  que,  par  la 
nature  de  ses  résultate,  il  remonte  aux  oonsidératioiis  les  plus  éle- 
vées de  l'ordre  social,  il  se  rattache,  par  les  difficultés  dont  la  solu- 
tion en  est  entourée,  aux  questions  les  phis  graves  du  droit  civil, 
comme  on  va  le  voir. 

Nous  raillant  qu'en  dépit  des  efforte  du  Demandeur  pour  omet- 
tre l'état  véritable  des  faite,  en  intentant  la  demande  contre  J  ulia 
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VfoolriohyJiUemcffeure,  en  feignant  d'ignorer  le  second  mariage  ; 

traitant  le  premier  comme  unique,  probablement  pour  n'avoir  pas 

Pair  de  prendre  Tinîtiative,  d*être  Vador  dans  une  question  i*étnt, 

le  litige  n'en  est  pas  moins  mû  entre  deux  familles  réclamant  le 

même  chef,  et  leur  état  de  deux  mariages,  qui  ne  peuvent  co-cadster 

et  dont  l'un  ne  peut  être  maintenu  qu'au  préjudice  de  l'autre.  Pr^ 
cisons  d'avantage  la  question. 

L'Intimé,  attaquant  en  nullité  de  mariage  l'Appelante  en  posses- 
flton  de  son  legs  universel  et  qui  pendant  plus  de  trente  ans  a  joui 
de  l'état  d'épouse  et  de  veuve,  justifié  par  un  acte  de  mariage  oé- 
îébré  publiquement  en  face  de  l'Eglise  et  qu'elle  rapporte,  et  se 
fondant  sur  un  premier  mariage  dont  il  ne  peut  rapporter  de 
preuve  écrite,  mais  qu'il  dit  avoir  été  contracté  suivant  les  cou- 
tumes du  pays  où  ses  père  et  mère  se  sont  mariés,  la  preuve  du 
premier  mariage  retoi^be  inconlestablennnt  sur  lui  ;  et  il  est  le  De- 
mandeur. 'L'Appelante  ne  se  retranche  pourtant  pas  derrière  ]s 
maxime  actore  nonproèanle,  reus  abaoîmhir  etiamn  nîhU  pnhet  ; 
elle  rapporte  la  preuve  de  la  Intimité  de  son  état.  Gette  preuve 
d'état  sera  xea^%6e  tant  que  l'Intimé  ne  l'aura  pas  détruite  par 
une  preuve  contraire,  celle  de  la  Intimité  d'un  premier  mariage. 

Il  se  dit  enfant  Intime  de  ce  premier  marii^.  Avant  de  savoir 
comment  il  prouve  son  dire,  examinons  d'abord  comment  celui  qui 
réclame  l'état  d'enfant  Intime,  doit  prouver  sa  ffîatîon.  8i  l'on 
api^quait  à  cette  matière  les  règles  ordinaires  sur  la  preuve  et  sur- 
tout la  maxime  que  chaque  partie  doit  faire  de  son  all^tîon  la 
meilleure  preuve  possible,  on  devrait  forcer  l'enfant  à  rapporter 
outre  son  acte  de  naissance,  l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses 
père  et  mère.  Je  crois  qu'en  thèse  générale  telle  est  l'exigence  de 
la  loi,  et  l'on  serait  tenté  de  ne  pas  la  trouver  trop  r^oureuse  dans 
une  question  d'état  soulevée  entre  contradicteurs  légitimes.  J'ap- 
pelle ici  contradicteurs  légitimes,  par  opposition  aux  étrangers  oql 
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aux  ooUatérauz,  oenx  qui  réclament  leur  état  da  même  chef  de  f a- 
xmBe. 
Cette  emgpooQ  n'est  poturtant  pas  suivie  en  pratique.    La  juris- 

pradsDoe,  d'aeoord  avec  la  snne  raison,  atioavé   qn'nnefonle  de 
oinoostaiioes  sar  lesqudks  elle  n'a  anonn  contrôle,  ponvaient  empê- 
cher Fenfiint  de  produire  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  ses 
pèie  et  mèfe.    H  pent   ignorer  où  le  mariage  a  été  célébré,  il 
peat  l'avoir  été  en  pays  où  0  ne  se  tient  pas  de  registres,  on  n'a- 
?(Mr  j^  été  iosorit  sur  les  x^istres  existants.    Les  registres  peu- 
vnt  avoir  ébé  soustraits^    l'aote  de'    mariage  pent    hii^mdme 
am  été   détroit   en  la  possession  dn  père  de  Ten&nt;    il 
peatleor  avoir  été  dérobé*     En   nn  mot,  il  est   une  fonle  d'é- 
TentnaUtéB  défiivorables  à     la  légitimité,    et  hostiles    au  rap- 
port de  k  pièce,  dont  il  serait   î  njnste  de  rendre  Fenfant  victime 
C'est  poorquoi  aadoucissant  la  rigu  eur  de  la  règle,  les  tribunaux  ont 
<xamaé  on  principe  que  l'acte  soutenu  par  la  possession   d'état, 
i^o&  contredite  par  Tacte  de  naissance,  supplée  à  la  représentation 
fcl'aete  de  mariage,  dans  le  das  où  le  père  et  la  mère  sont  tous 
^  cléoédés.  Il  est  le  dispositif  de  l'artfole  162  du  C.  G.  qui  n'est 
qne  la  consécration  du  droit  ancien. 

Ainsi  no  individu  dont  le  père  et  la  mère  sont  décédés,  réclamant 
IMtat  d'enfant  né  d'eux  en  légitime  mariage,  peut,  en  prouvant 
^^  poBseanon  d'Etat,  se  dispenser  de  rapporter  l'acte  de  leur  maria' 
gC)  si  BOû  propre  acte  de  naissance  ne  contredit  pas  la  prd<«omptîon 
V^  la  possession  fait  naître  de  la  célébration  du  mariage.  Notre 
article  dit  :  "  H  j  a  une  possession  d'état  qui  n'est  pas  contredite 
î*r  Pacte  de  naissance.  " 

Sons  l'article  197  du  Code  Napoléon,  que  notre  Code  a  copîé^ 
Itt  commentateurs  ont  agité  la  question  de  savoir  si  ces  mots/^posses- 
B^non  contredite  par' l'acte  de  naissance,  "  ne  sont  pas  l'équîva- 
^  de  possession  conforme  à  l'acte  de  naissance.     Si  l'article 
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était  interprêté  en  ce  sens,  il  faudrait  à  Tenfant  produire  an  acte 

de  naissance  conioiaie  à  la  possession  d'état  de  ses  père  et  mère, 

comme -mari  et  femme,  c'est-àrdire  un  acte  constatant  qu'il   est  né 

d'eux.    La  possession  d'état  ne  pourrait  do  ne  pas  couvrir  aa  légiti- 

mitéy  s'il  ne  rapportait  en  mâme  temps  son  acte  de  naissance.  Mais 

l'on  a  trouvé  cette  interprétation  trop  rigoureuse,  et  Ton  a  jugé 

qu'il  n'y  avait  que  le  seul  acte  de  naissance  contredisant  la  poBses- 

sion  d'état,  en  rendant  impossible  la  présomption  que  l'enfant  y 

nommé  fdt  né  de  ceux  qu'il  réclame  comme  les  auteurs  dç  ses  joors^ 

qui  pouvait  rendre  inutile  ou  fkire  rejeter  la  preuve  de  possession 
d'étot. 

Ainsi  quelqu'un  se  prétendant  né  de  deux  personnes,  dont  il  ne 
peut  rapporter  l'acte  de  mariage,  réclame  l'état  de  leur  entant.  Il 
demande  à  supj^éer  &  la  preuve  de  la  célébration  par  la  possesâon 
d'état.  Il  veut  prouver  qu'ils  ont  vécu  comme  mari  et  femme  lé- 
gitimes, qu'il  est  né  de  leur  mariage  et  qu'il  a  été  reconnu  comme 
tel  II  sera  exclu  du  bénéfice  de  cette  preuve,  si  son  acte  de  nais- 
sance porte  qu'il  est  leur  bâtard,  ou  qu'il  est  né  d'antres  personnes, 
parceque,  dans  ce  cas,  son  acte  de  naissance  contredit  la  possession 
d'état,  et  repousse  la  présomption  qu'elle  fait  naître  qu'il  est  né 
de  ces  personnes  en  légitime  mariage.  Mais  s'il  ne  rapporte  au- 
cun acte  de  naissance,  ou  si  son  acte  est  muet  sur  les  noms  de  ses 
père  et  mère,  ou  la  nature  de  leur  union,  rien  ne  contredit  la  pré- 
somption engendrée  par  la  possession  d'état.  Il  ne  me  pardt  pas 
douteux,  qu'aux  termes  de  notre  article  229  qui  porto  '^  qu'à  dé- 
faut de  ce  titre  (l'acte  de  naissance)  la  possessi(âi  constante  de  l'é- 
tat d'enfant  légitime  suffît  ;  "  l'enfant  qui  ne  rapport^ait  ni  acte, 
de  mariage,  ni  acte  de  naissance,  pourrait  être  admis  au  bénéfice  de 
la  légitimité,  par  la  double  possession  d'état,  tant  de  la  part  de  ses 
père  et  mère,  comme  époux,  que  de  la  sienne  comme  leur  enfant.  La 
raison  qui  a  fait  dévier  du  droit  commun  par  rapport  à  l'acte  de  ma- 
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riage  des  père  et  mère  de  Tenfant  et  qu'il  n'a  pu  constater,  s'appli- 
que avec  une  force  <^ale  à  son  propre  acte  de  naissanoe,que  person- 
ne ne  peut  se  faire.  Ne  serait-ce  pas  une  lourde  injustice  que  de  faire 
peser  sur  l'enfant,   du  poids  des  peines   de  Tillégitimité,   la  né- 
gligence on  la  faute   des  auteurs  de  ses  jours,  qui  ne  l'ont  pas  fait 
inscrire  sur  les  registres  de  l'Etat  civil.    On  lui  permettrait  le  tri- 
omphe de  son  état,  en  dépit  de  l'omission  faite  par  ses  père  et  mère, 
quand  ils  se  sont  mariés,  et  on  le  lui  refuserait   contre  leur  néglir 
genoe  le  jour  de  sa  naissance.  La  loi,  amie  de  runLformité,ne  peut 
avoir  consacré  une  telle  anomalie. 

Admettons  donc  en  principe  qu'il  était  loisible  à  l'Intimé  de 
suppléer  au  rapport  de  l'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère  par  la 
possession  d'état  de  mari  et  femme,  de  la  part  de  Connollj  et  Su- 
zanne, et  au  sien  par  sa  propre  possession  d'état  comme  leur  enfant 
Intime,  si  toutefois  son  propre  acte  de  naissance,  qui  est  produit 
et  que  nous  aurons  occasion  d'examiner  par  la  suite,  ne  contredit 
pis  cette  double  possession,  c'est-à-dire  la  présomption  qu'il  est  né 

d'eux,  en  Intime  mariage. 
Paur  ne  pas  anticiper  l'examen  de  cette  pièce,disons  de  suite  que 

Ilntîmé  fonde  sa  légitimité  sur  la  possession  d'état  d*  époux  de  la 
part  de  William  GonnoUj  et  de  Suzanne  et  sur  la  sienne  propre 
oomme  leur  enfant  légitime. 

Mais  ce  moyen  n'est  que  subsidiaire,car  il  prétend  rapporter  une 
preuve  directe  de  leur  mariage,  dirons  un  acte  de  marirge  fait  sui- 
vant les  rites  du  pays  indien,  en  disant  qu'il  se  sont  mariés  sui- 
vant la  forme  de  mariage  des  temps  héroïques,  l'achat  de  Suzanne 
^'t  par  ConnoUy.  Ainsi  ses  moyens  sont  donc,  le  mariage  de  Con- 
iM>Oy  et  de  Suzanne,  sa  filiation  légitime  par  sa  possession  d'état 
oomme  leur  enfant,  et  subsidiairement,  au  cas  où  la  preuve  directe 
da  mariage  lui  ferait  défaut,  la  possession  de  la  part  de  Connolly  et 
de  Suzanne,  de  l'état  de  mari  et  femme,  par  la  force  de  leur  coba 
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bitatîon  comme  telf>|  pendant  plus  de  trente  ans,  dans  le  Nord-Ou- 
est. 

Noos  voilà  entréi  dans  le  TÎf  de  la  question  principale  qui,  fort 
simple  dans  son  énoncé,  est  cependant  fort  compliquée  dans  ses  dé- 
Telpppements,  en  ce  qu'elle  est  embarrassée  de  plusieurs  questions 
incidentes,  dont  chacune  d'elles  joue  un   rôle  proéminent  dans  le 

£tige.     Tâchons  de  les  bien  présenter. 

En  disant  que  ses  père  et  mère  s'étant  mariés  dans  le  Nord- 
Ouest,  la  validité  de  leur  mariage  doit  être  jugée  d'après  les  lois  en 
usage  dans  ce  pays,  l'Intimé  soulève  une  question  de  droit  interna- 
tional privé  (jui  gentium  pnocUum)  intéressante  à  plus  d'un  point 

« 
de  vue. 

Pour  l'apprécier,  il  faut  remonter  aux  sources  du  droit  interna- 
tional lui-même,  pour  y  puiser  les  principes  fondamentaux  de  cette 
matière,  et  y  recon  naître  les  dlspobitîons  à  l'aide  desquelles  les  tri- 
bunaux Bas-Oan  adîens  doivent  juger  des  actes  |>asséB  en  debots  du 
territoire  et  en  particulier  du  mariage  contracté  à  l'étranger. 

Comme  chacun  le  sait,  le  droit  international  n'a  été  cl^ei  aucune 
nation,  civilisée  érigé  eu  droit  positif.  H  n'a  été  nulle  part  et  pas 
f)us  parmi  nous  qu'ailleurs  l'objet  d'une  législation  particulière. 
Gonmie  le  Gode  Napoléon,  notre  code  n'y  touche  que  par  un  article  ; 
l'article  3,  en  France,  et  l'article  6,  dans  le  Bas-Canada.  Inconnu 
à  Home,  son  origine  chez  les  nations  modernes  remonte  au  moyen- 
$ge.  Quoique  l'œuvre  de  la  jurisprudence  et  des  auteurs^  sans  le 
concours  de  la  législation  et  quoique  les  principe?  en  aient  été  long- 
emps  controversés,  il  est  pourtant  bien  connu  aujourd'hui,  et  les 
maximes  auxquelles  les  besoins  internationaux  ont  imprimé  un  ca- 
chet de  ressemblance  inconnu  à  tgute  autre  matière,  sont  suivis  de- 
vant les  tribunaux  de  tous  les  pays  civilisés.  J 'insiste  sur  cette 
condition  de  la  civilisation  ;  car  bientôt  se  présentera  la  question 
de  savoir  d  les  coutumes  des  peuples  encore  barbares  sont,  d'après 
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les  principes  da  droit  interaational  pri?éy  dos  bis  étrangères  que 
les  tribunaux  des  pays  civilisés^  peuvent  reconnaître  dans  les  conflits 
que  fait  naître  la  variété  des  Législations. 

Bevenant  pour  le  moment  aux  principes  sur  le  mariage  de  Tétran- 
gerje  crois  que  ma^é  de  nombreux  arrêts^aouyent  contradictoires- 
rendos  par  les  tribunaux  des  différentes  nations,  et  le  conflit  d'opi- 
nions des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  ce  stget  en  France,  sous 
Vancien  comme  sous  le  nouveau  droit,  aussi  bien  que  ceux  qui  ont 

traité  la  matîèroen  Angleterre,  comme  aux  Etats-Unis,  je  pourrais 
cQre  SUT  le  Continent  Européen  en  entier,  Ton  peut  considérer   la 

doctrine  comme  fixée  sur  les  propositions  suivantes.     EUes  sonr  au 

moins  reconaues  eu  France  et  c'est  assez  pour  nous. 

Le  mariage  cpntracté  en  pays  étranger  est  soumis  au  Siatut 

penonnd  du  mari,  lequel  est  celui  du  pays  où  il   a  son  domicile 

quand  il  se  marie  :   le  domicile  devenant  celui  de  la  femme,  si  elle 

en  avait  un  autre. 
Ce  Statut  personnel   embrasse  les  conditions  intrinsèques  du 

mariage  comme  la  capacKé  légale  de  le  -contracter.  H  s'ap- 
plique paiement  aux  effets  du  mariage  contracté  sans  stipula* 
tion,par  rapport  aux  droits  qu'il  crée  en  faveur  des  époux,9ur  leurs 
biens  réciproques.  La  stipulation  tacite  de  communauté  est  de  ce 
genre. 

Qoant  aux  formes  du  mariage,  c'est-àrdire  aux  solennités  requi 
ses  pour  le  valider,  elles  sont  celles  du  lieu  où  il  est   contracté,  sui- 
vant la  maxime  iocus  régît    actum.    C'est  ici  le   Statut   que  les 
anciens  auteurs  françûs  appellent  le  statut  mixte,  et  les  nouveaux 
le  statut  des  actes  de  Thomme  qui  domme* 

B'cprâs  cette  dernière  propositio  n,  c'est  la  loi  qui  était  en  force  à 
la  RivUrtauRcU ou Rabaska  en  1803,  époque  où  le  mariage  de 
Connolly  et  de  Suzanne  y  a  été  contracté,  qui  doit  en  régir  la  vali- 
dité, ri  toutelois  il  y  avait  en  force,  à  cette  époque,  une  loi  sur   le 
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marîrge,  dont  les  tribanauz  du  Bas.Canada  poîâsent  reooimaître 
Tautorîté. 

L'Intimé  prétend  que  la  loi  alors  en  force,  à  oet  endroit,  consis- 
tait dans  les  oontnmes  et  usages  primitifs  du  pays,  non  conaâgnés 
par  écrit,  mais  traditionnellement  suivis  par  les  habitants. 

L'Appelante  soutient  que  c'était  la  loi  anglaise,  introduite  de 
plein  droit  dans  le  territoire  de  la  Baie  d'Hudson,  dans  lequel  se 
trouve  sdtué  le  District  d'Atabaska,  par  la  compagnie  dite  de 
oette  Baie  ;  et  que  le  mariage  de  r>onnolIy  est  nul  à  ses  yeux,  n'ay- 
ant pas  été  accompagné  des  formalités  voulues  par  les  lois  d'An- 
gleterre: pour  en  constater  la  validité. 

L'Intimé  nie  que  les  lois  anglaises  fussent  alors  en  force,  dans  le 
District  d' Athabaska  ;  en  premier  lieu,  paroeque  le  District  ne 
faisait  pas  alors  partie  du  territoire  de  la'  Baie  d'p\idBon,  .e^  ea  se- 
cond lieu,  parcoque  les  lois  anglaises  n'oqt  jamais  été.  établies,  dans 

le  territoire  même. 

i     ^ 

Examinons  d'abord  le  point  relatif  à  l'incarporâtion  du  District 
d' Athabaska,  dans  le  territoire  de  la  Baie  d'Hudson.  ' 

Je  dois  dire  de  suite  que  je  ne  trouve  pas  au  dossier  de  preuve 
satisfaisante,  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  Si  j'examine  les  docu- 
ments publics,  que  j'appellerai  la  preuve  historique,  voici  ce  que 
je  trouve  à  cet  égard. 

Le  2  mai  1670,  le  Boi  Charles  second  concéda  au  Prince  Bu- 
pert  et  à  ses  associés  qu'il  incorpora  en  Société  sous  le  nom  '^  Lt 
Gouverneur  et  la  Compagnie  des  Aventurière  d  Angleterre^  oom-' 
merçant  de  la  Baie  d'Hudson  "  (^The  Govemor  and  Adventu- 
rers  of  England  into  ffudsqn^s  Bai/),  le  commerce  exclusif  de  toutei 
les  mers,  détroits,  haies,  lacs,  criques  et  rivières  dans  quelque  la- 
titude qu^Hs  soient  situés  à  Ventrée  du  détroit  d'Hudson,  avec  toutes 
îescôteSj  rivages,  baies,  lacs,  rivières  non  alors  possédés  par  aucun 
sujet  britannique  ou  par  un  Etat  étranger,  le  territoire  ainsi  coDcé- 
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dé,  devant  former  une  oolonîe,  sons  le  nom  de  Rapert's  Land. 

Quaiante^eux  ans  auparavant,  le  29  avril  1617.   Louis  XIII 
de  Franoe  avait  donné  à  perpétuité  à  la  Compagnie  des  cent  asso- 
Clés,   "  Ufort  et  habitation  de  Québec,   avec  tout  le  pays  de  la 
"  Nouvdle-Francef  tout  h  long  deê  Côtes  depuis  la  Florence^  en  hn' 
'^  QBant  les  côtes  de  la-  mer  jusqu'au  cerde  arctique  pour  latitu- 
"  de^etde  longitude  depuis  Vide  de    Terre-^euoe,    tirant  à   V ouest 
"  ou  grand  lac  dU  la  mer  douce  et  au  delà,  que  dedans  les  terres 
"  d  le  hng  des  rivières  qui  y  passent  et  m  décharge  dans   lejleu» 
"  ve  appdé  St.  Laurent    ou  autrement^  la  grande  rivière  du  Canor 
"  daet  dans  tous  Us  autres  fleuves  qui  se  portent  à  la  mer,  "   Le 
vague  des  descriptions  des  territoires  cédés  par  les  deux  chartes 
De  pouvait  manquer  de  faire  naître  bientôt  de  graves  difficultés 
entr^  deux  pouvoirs  qui  réclamaient^  par  droit  de  découvertes,  un 
Utie  de  souveraineté  sur  cette  vaste  région  du  Nouveau  Monde,  et 
dont  les  sajeta,  chacun  de  leurs  côtés,  firent  bientôt  des  établisse- 
ments sur  les  territoires  concédés. 

Le  traité  Rjswick,  fait  entre  la  France,  et  T Angleterre,  le  1er 
Septembre  1696,  révèle  ces  prétentions  des  deux  Etats,  par  Tarti- 
cle  do.  couché  en  ces  termes  :  "  Des  commissaires  seront  dénommés 
"cfeicfeur  côtés  pour  faire  ^investigation  des  droits  et  prétentions 
"  diaam  da  Rois  aux  places  situées  dans  la  Baie  cPHudson,  mais 
^^  ^  pouasion  des  places  qui  ont  été  prises  par  les  Français,  pen- 
"  dasuhpaiz  qui  a  précédé  la  présente  guerre,  et  qui  ont  été  repri' 
''  ietpar  les  Anglais  seront  laissées  aux  Ifraaçais,  en  vertu  de  la 
"  dam  précédente.  " 

Postérieurement  au  Traité,  des  Commissaires  furent  nommés, 
'OAis  il  ne  purent  s^entendre,  pour  assigner  des  limites  au  terri- 
toire en  dispute. 

Les  choses  en  étaient  là  :  la  compagnie  de  la  Baie  d^Hudson 
svait  continué  Texploitation  de  Bupert's  Land  et  il  parait  que  des 
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commerçants  français  j  ayaîent  aussi  fait  des  établissemeots,  qoaod, 

le  11  avril  1713,  fut  fait  le  traité  d'Utrecht  qui  assure  à  la  Coa- 

roQue  d'Angleterre  la  propriété  de  la  Baie  d'HadsoQ,eQoe6  termes  : 
"  Le  Roi  très-chrétiea  restituera  au  royaume  et  à  la  reine  de  la 

"  Grande-Bretagne,  pour  les  posséder  en  plem  droit  et  à  perpétuité, 
"  la  Baie  et  le  Détroit  d'Hudson,  avec  toutes  les  terres,  mers,  riva- 
'<  ges,  fleuves  et  lieux  qui  en  dépendent  et  qui  j  sont  situés,  sins 
"  rien  excepter  de  Tétendue  des  dites  terres  et  mers  possédées  pré- 
''  sentement  par  les  Français.  " 

Le  Traité  de  Paris,  filît  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Franoe, 
le  10  Janvier  1763,  ayant  purement  et  simplement  cédé,  à  la  Cou- 
ronne d'Angleterre,  le  Canada  avec  toutes  tes  dépendances^  ides  et 
côtes  data  le  Gdfe  et  Fleuve  St  Laurent  et  en  général  tout  ce  qui 
dépend  des  dites  terres,  ides  et  côtes,  avec  la  souveraineté,  propriété^ 
possession  et  tous  les  droits  acquis  par  Traités  ou  autrement  que  le  Roi 
très-chrétien  et  la  Couronne  de  France  ont  eujusqn^à  présa^t  sur  les 
dits  pays,  il  est  évident  que  dans  cette  cession  fut  cédé  le  territoi- 
re contigu    à  celui  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  et  qui 

avait  été  possédé  par  les  Français. 

Le  District  d'Athabaska  se  trouvait  inévitablement  dans   ce 

territoire  que  je  trouve  plus  tard  appelé  du  Nord-Ouest  et  qui  se 

trouvait  au  Nord  et  à  TOuest  des  grands  lacs,  borné  à  Test  par  la 

Baie  d'Hudson  et  la  Baie  James,  ayant  pour  confins  à  Touest,  les 

Montagnes  Rocheuses  et  qui  comprenait  la  Rivière  Rouge,  l'Assî- 

niboine,  la  Yallée  de  la  Sascatchewan,  et  une  étendue  de  plus  de 

cent  mille  lieues  en  superficie. 

Ce  fut  par  le  Traité  de  Paris  que  ce  Territoire  ftit  cédé  à  l'An- 
gleterre, comme  nous  l'avons  vu.  Après  la  cession,des  commerçants 
Canadiens,8uivanf  les  livres  des  FrançaiSjContenantPexploration  de 
ce  territoire  entr 'autres  la  Compagnie  du  Nord*Ouest,autrementap. 
pelée  la  Compagnie  de  Montréal,y  fit  de  1780  à  1781  de  vastes  éta- 
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• 

bliasemeiits^  établit  en  conourrence  avec  la  baie  d'Hudson  qui  avait 
étendu  jusque  là  la  ligne  de  ses  opérations  de  commerce  et  de  chasse^ 
un  trafic  redoutable  au  monopole  de  cette  dernière  compagnie.L*on 
oonnaît  les  scènes  meurtrières  et  les  luttes  sanglantes  auxquelles  la 
rivalité  dos  deux  compagnies  donna  lieu . 

En  1821, voulant  faire  cesser  cette  rivalité  ruineuse,  les  deux  Com- 
pagnies réunirent  en  an  seul  négoce  Tensemble  de  leurs  opérationa 
de  commerce  et  de  chasse,  et  contractèrent  une  société,à  laquelle,le 
15  Décembre  de  cette  année,  1821,  une  licence  de  commerce  fut  ac- 
cordée par  le  gouvernement  angiais,en  vertu  d^un  acte  impérial,sur 
Itt  deux  territoires  réunis,  c'est-à-dire,  le  Territoire  du  Nord- Ouest 
et  celui  de  la  Baie  d'Hudson  ou  Bupert's  Land,qui  depuis  ce  temps 
ont  été  connus  sous  la  dénomination  générale  de  territoire  de  la. 
Baie  d'Hudaon. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  à  mon  avis,  que  c'est  dans  lo' 
territoire  du  Nord-Ouest,  distinct  de  celui  appelé  en  1803 
territoire  de  la  Baie  d'Hudson,  et  non  dans  ce  dernier  territoire- 
que  GonnoUy,  commis  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  jusqu'à 
son  amalgame  avec  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  dont  il  n'est  de- 
venu associé  qu'après  1 821 ,  a  formé  une  union  avec  Suzanne  en  1 803. 
Mais  l'Intimé  a  dit  dans  sa  déclaration  que  le  mariage  de  ConnoUy 
et  Suzanne  avait  été  contracté  dans  le  Territoire  de  la  Baie  d'Hud- 
fion.  L'Appelante  l'a  pris  au  mot,  et  veut  l'y  tenir.  Il  a  cepen-- 
dant  qualifié  son  allégation,  expliquant  lors  de  la  plaidoirie  et  dan» 
ses  factums,  que  c'est  au  territoire  ainsi  appelé  lors  de  la  demande 
et  qui  incontestablement  alors  contenait  le  District   d'Athabaska^ 

■ 

qu'il  a  fait  allusion,  et  non  au  territoire  de  la  Baie   d'Hudson  en 
existence  en  1803. 

Outre  que  dans  une  cause  de  cette  nature,  il  me  paraîtrait  ri- 
goureux d'interpréter  au  pied  de  la  lettre  les  dires  des  parties^ 
cette  explication  de  l'Intimé  me  paraît  31  naturelle  et  si  conforme 


270  LA  REVUE   LÉGALE 

aux  fuits  que  je  suis  prêt  à  Tacccpter  et  à  juger  le  point  d'après  la 
preuve  que  je  viens  d'exposer,  et  non  sur  Terreur  contenue  dans  la 
déclaration.  Or  je  le  r(5pète,cette  preuve  révèle  que  la  Rîmère-au- 
RfUy  située  dans  le  District  d' Atbabaska,  était  en  dehors  du  terri- 
toire de  la  Baie  d'Hudson,  et  que  l'introduction  de  la  loi  d'Angle- 
terre dans  le  dernier  territoire,  supposant  qu'elle  y  eut  été  intro- 
duite, n'aurait  pu  affecter  les  act€s  faits  hors  de  ses  limites. 

Mais  admettant,  par  forme  d'argument,  qu'Athabaska  f&t,  en 
1803  dans  les  limites  du  territoire  de  la  Baie  d'Hudson,  est- il  bien 
certain  que  les  lois  d'Angleterre  y  fussent  en  force  ?  C'est  un 
point  subsidiaire  que,  pour  rendre  justice  aux  parties  qui  l'ont 
soulevé,  bien  que,  suivant  moi,il  soit  maintenant  inutile  comme  élé- 
ment décisif  de  la  contestation,  j'aime  cependant  à  examiner.  Ce 
point  touche  à  une  question  de  droit  public  anglais,  on  pourrait 
dire  de  droit  constitutionnel.      * 

Par  la  charte  de  Charles  deux  au  Prince  Rupert  et  à  seh  associés, 
pouvoir  leur  est  donné  de  faire  des  lois  conformes  aux  lois  d' An- 
gleterre, pour  le  pays  concédé.  Ce  pouvoir  cependant  paraît 
être  restreint  à  la  Compagnie  et  à  ses  employés.  Cependant  admet- 
tant qu'il  s'étendit  aux  natifs  et  que  le  roi  pût  déléguer,de  sa  propre 
autorité  à  des  particuliers,  le  droit  de  faire  des  lois  pour  une  éten- 
due de  territoire  aussi  vaste,  et  sur  laquelle  la  couronne  anglaise 
n'avait  que  des  droits  fort  problématiques,  (comme  d'ailleurs  tous 
ceux  des  Souverains  Européens  qui  se  sont  partagé  l'Amérique,) 
existe-t-il  au  dossier  ou  dans  l'histoire,  une  preuve  de  cette  légis- 
lation ? 

Quant  à  la  prétention  que,  par  l'établissement  de  la  compagnie 
formée  de  sujets  anglais,  précédée  de  sa  découverte  par  des  aven- 
turiers de  même  origine,  et  sa  prise  de  possession  au  nom  de  l'An- 
gleterre, le  corps  des  lois  de  ce  dernier  pays  y  a  été  introduit  de 
plein  droit,  de  manière  à  absorber  les  coutumes  des  natifs  du  pajs, 
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et  à  soumettre  à  soin  empire  et  leurs  personnes  et  leurs  biens  aussi 
bJen  qne  les  rapports  joomaliers  de  leur  vie  nomade,  je  la  crois  ex- 
orbitante du  droit  commun. 
Il  est  au  contraire  un  principe  de  droit  international  public,  au- 

jourdliai  parfaitement  recoTinu  par  les  peuples  civilisés,  et  <|ue  le 
drdt  public  anglais  a*A  jamais  dénié,  malgré  quelques  tentatives 
isolées  &ite8  pour  le  oombattre.  C'est  que,  lors  de  la  découverte, 
conquête  où  cession  d'un  nouveau  pays,  ia  l^slation  civile  du  peu- 
rie  découvreur,  conquérant  ou  eessîonnaire,  ne  suit  paA  le  droit  de 
aouTenmeté,  en  ce  sens,  que  les  lois  civiles  n'y  sont  pas  établies  de 
droit,  et  imposées  ipso  facto  aux  nouveaux  sujets.  Si  le  pays  est 
cédé  par  un  traité  qui  contienne  quelques  dispositions,  à  l'endroit 
des  loisnouveUes  ou  anciennes,  il  doit  être  suivi  ;  dans  le  cas  où  il 
est  muet  à  cet  égard,  les  lois  des  nouveaux  maîtres  n'y  sont  introdui- 
tes que  par  une  législation  ezpressc.y  Jusqu'à  cette  époque,  les  lois, 
Tisages  et  coutumes  établis  lors  du  changement  de  domination  ou 
rétabHaflement  d'une  domination  nouvelle  si  le  pays  est  encore  bar- 
bare, continuent  à  le  régir. 

Ici  encore  il  n'existe  aucun  monument  législatif  de  la  métropole 
introduisant  les  lois  anglaises  dans  le  territoire  de  la  Baie  d'Hud- 
son.  Ces  lois  n'y  ont  dono  jamais  été  en  force,  au  moins  à  titre 
général  et  comme  corps  liant  les  habitants.  Elles  peuvent 
avoir  été  suivies  par  la  compagnie  et  imposées  à  ses  employés.  Mais 
cette  obéissance  a  été  volontaire  et  n'a  jamais  eu  le  caractère  com- 
pnLsoire  voulu  pour  revêtir  une  loi  de  sa  puissance  obligatoire, 
surtout  dans  les  rapports  civils  des  blan«  avec  les  indigènes.  La  seu- 
le preuve  que  nous  ayons  au  dossier  de  l'autorité  des  lois  anglaises, 
iBos  le  territoire,  est  une  preuve  vaguement  faite  par  quelques 
témoins  qui  disent  que  les  lois  anglaises  y  sont  en  force.  Mais  en 
▼érité  semblable  preuve  quelqu'éminente  que  soit  la  position  sociale 
des  témoins,  est  à  tous  ^ards  insuffisante.    Je  conclns  donc  que 
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la  prétention  de  l'Appelante  que  les  lois  anglaises  étaient  en  force 
à  Athabaska  en  1803,  et  que  oe  sont  elles  qui  ont  régi  le  mariage 
de  Gonnolly  est  sans  fondement. 

Sont-ce  les  ooutumes  indiennes  ? 

Ici  se  présente  une  considération  générale,  applicable  aux  sauva- 
ges qui  n'ont  pas  encore  reçu  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Leurs 
usages  ou  coutumes  sont-ils  dans  le  suns  du  droit  international  privé, 
des  lois  étrangères  ayant,  dans  le  cas  prévu  par  ce  droit,  autorité 
cbez  les  peuples  civilisés  ?  Ce  doute  m'a  frappé  au  début  de  la 
plaidoirie,  et  j'en  ai  longtemps  cherché  la  solution  dans  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  matière  ou  dans  les  décisions  des  tribunaux. 
Mes  recherches  ont  été  vaines.  Je  n'ai  pas  trouvé  le  cas  posé  ca- 
t^riquement. 

Ce  n'est  que  par  raisonnement  et  par  des  déductions  tirées  de  la 
nature  du  droit  international  lui-même  que  la  qaestion  peut  s'é- 
claiicir. 

Les  auteurs  défiaissent  le  droit  international  :  l'ensemble  des  prin- 
cipes admis  par  les  nations  civilisées  et  indépendanteSy  pour  régler 
les  rapports  qui  existent  ou  peuvent  naître  entr'elies  et  leurs  sujets, 
et  décider  les  confits  entre  les  lois  et  usages  divers  qui  les  r^issent. 

En  thèse  générale,  une  loi  n'a  d'autorité  que  dans  les  limites  de 
son  temtoire  et  sur  les  personnes  qui  s'y  trouvent.  Dans  ces  limites, 
la  loi  du  pays  régit,  tout,  leurs  biens,  leurs  contrats  et  leurs  droits 
personnels.  Son  autorité  est  souveraine,  car  le  droit  de  Souveraineté 
appartient  à  toutes  les  nations,dont  les  lois  commandent  à  tous,étran- 
gers  et  régnicoles,  et  n'oAissent  à  aucune  loi  étrangère.  Tel  est  le 
droit  absolu,  dans  son  application  primitive.  Mais  comme  chaque 
nation  avait  des  droits  semblables  à  commander  dans  son  territoire, 
et  à  refuser  obéissance  à  la  loi  étrangère,la  conséquence  était  exclu- 
sive des  rapports  entre  les  individus  des  différentes  nations  ayant 
des  lois  différentes.  En  effet,  les  conséquences  du  rapport  interna- 
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tional  devait  se  juger  dans  j^n  pays  ou  l'autre,  et  chaoun  des  deux 
refusant  de  reconnaître  la  loi  étrangère,  il  en  résultait  Fuefficaeité 
du  rapport  et  la  stérilité  du  droit. 

Pour  obvier  à  cette  présoription  Tirtuélle  des  rapports  intema- 
tionauXyles  nations  immaginèrent  des  pactes  contractés  implicitement 
entre  ellespar  lesquelles  elles  s'engageûent  à  reconnaître  réciproque- 
ment les  lois  étrangères  dans  certaines  conditions.  Ces  pactes,  limités 
d'abord  à  des  nations  partioulîères,s'étendirent  gradueUement^soit  ta- 
citement par  l'action  des  tribunaux,  ou  directement,  au  moyen  des 
traités,  à  toutes  les  nations  ayant  ensemble  des  relations  de  corn- 
mené  ou  d'amitié.    La  détermination  des  conflits  légaux  fut  sou* 
mise  à  des  règles  particulières,  qui  nées  des  décisions  de  la  juris- 
prodeooe  et  perfectionnées  par  les  jurisconsultes,  ou  créés  par  les 
tuteurs  et  appliquées  par  les  tribunaux  avec   ou  sans  modi- 
fioa&iDS^  jformèrent,  dans  leur  ensemble,  ce  que  Ton  est  convenu 
d'appeler  le  droit  international  applicable  à  toutes  les  nations  civi- 
lisées^ tyant  une  l^islation  susceptible  d'être  exécutée  par  les  tri- 
Irananz  étrangers  et  en  état  d'exécuter  la  l^islation  étrangère.  Le 
droit  international  fut  donc  l'occasion   d'un  pacte  universel  ou  so- 
ciété tacite  contractée  par  les  nations,  à  cause  de  leur  convenance 
et  leur  utilité  réciproque,  ex  eomitaUj  6b  reciprocam  utUùatem,    Si 
Ton  voulait  pousser  plus  loin  la  comparaison  entre  cette  société  et 
les  société  ordinaires,entre  ce  pacte  et  les  autres  contrats,  on  pour- 
rit dire  que  ce  oomitas  gentitan  est  un  contrat  synalagmatique, 
produisant  des  obligations  et  des  devoirs  réciproques  ;  chaque  nation 
B'oblîgeantà  respecter  la  loi  d'autrui  à  conditûm  qu'il  respecte  la 
^nne.  Le  droit  et  le  devoir  sont  ici  en  corrélation  absolue.  Pour 
jouir  du  droit  il  faut  avoir  une  législation  susceptible  d'être 
'^V^tée,  et  pour  exécuter  le  devoir  il  faut,  outre  la  loi,  avoir  une 
^''ganisation  judiciaire  qui  en  sanctionne  la  puissance  d'exécution* 

Or,  conmient  les  tribus  sauvages,  qui  n'ont  pas  de  lois  écrites,  qui 
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sont  régies  par  des  ooutiunes  incertaiaesy  le  plus  souvent  impossi- 
bles à  prouver,  qui  n'ont  pas  de  tribunaux,  pas  de  rapports  avec 
les  nations  civilisées,  pournûent-elles  entrer  dans  ce  oomUa»  gen- 
tiunijj  prendre  leur  piurt  des  droitset  remplir  celle  de.leora  devoirs  ? 
Voilà  oe  que,  envisageant  la  chose  au  point  de  vue  rîgouroux  des 
principes,  je  ne  puis  comprendre.  Mais  dans  cette  matière  toute 
de  convenance  et  d'utilité,  je  pourrais  presque  dire  d'expédients 
légaux,  je  veux  admettre  que  la  pratique  a  pu  faire  violence  à  la 
théorie. 

Pour  ne  pas  rendre  impossibles  les  relations  des  peuples  civili- 
sés dans  des  pays  sauvages,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  natifs,  re- 
connaissons  la  validité  des  contrats  fidts  en  pays  barbares,  qumque 
non  revêtus  des  formes  exigées  par  la  civilisation,en  leur  appli^vcànt 
la  maxime  ordinaire  locus  régit  aclum. — C'est-à-dire  reconnaisMns 
que  Gonnolly  pouvait  contracter  un  mariage  valide  danâ  le  Nord- 
Ouest  en  suivant  les  coutumes  qui  étaient  en  force.  L'Intimé  a- 
t-il  fait  preuve  de  ce  mariage  ? 

Pour  repondre  à  cette  question,  examinons  un  autre  principe  de . 
droit  international  qui  n'est  qu'une  exception  à  la  régie   lacus  regii 
aetumiy  mais  qui  en  atténue  considérablement  la  portée. 

Ce  principe  est,que  nulle  loi  étrangère  aiBkctant  l'ordre  public  ou  la 
moralité  d'une  nation,n'est  par  elle  reconnue  comme  valable.  Ainsi, 
pour  que  les  coutumes  Indiennes  s'appliquent  au  ipariagede  CounoU 
ly,il  faut  que  le  mariage,  au  lieu  où.  il  a  été  contracté,  soit  reconnu 
par  les  natifs  dans  les  caractères  essentiels  qui  distinguent  le  ma- 
riage pour  nous.  Oes  caractères  easenti^  sont  incontestablemeat 
la  dttï<e  du  mariage  paur  lai  vie  des  deux  CQpJDint^,  et  l'impossibi- 
lité d'en  contraoter  un  autre,  tant  qu'il  dure.  .  £n  d'autres  mota 
l'wiité  et  rindiasolubUi|é.  Si  le  maringe  du  pays  étranger  n'est 
pas  connu  avec  ces  deux  caractères,  si  les  deux  ou  l'un  des    deux 
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manquent^  ce  n'est  pas  un  mariage,  c'est  un  concubinage  qui  ne 
pent  être  valide  parmi  nous. 

Mais  s'il  a  ces  deux  caractères^  est-il  nécessaire  que.dans  le  pays 
où  il  88  contracte^  il  soit  soumis  à  quelque  forme  de  solemuisation 
poor  être  valable  en  soi  ?  Est  il  valable  par  le  seul  consentement, 
si  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ce  consentem^t  est  prouvé  ? 

Chez  les  Romains,  le  mariage  n'était  considéré  que.  comme  un 
oootrat  civil,  et  les  eérémonîes  religieuses  qui  l'accompagnaient, 
n'en  changeaient  pas  le  caractère.  Les  formes  symboliques  de  la 
conforréation  pour  les  patriciens  et  de  la  co-ernptùm  pour  les  plébé- 
iens per  aes  ^  librani,  le  lingot  d'airain  et  la  balance  ;  étaient  né- 
ceasairespour  faire  passer  la  femme  sous  la  puissance  de  son  mari» 
Mab  dans  le  mariage  libre,  permis  à  tous  les  citojçns,  nulle  forme 
extérieure  n'était  rigoureusement  requise.  La  tradition  de  la  fem- 
me et  sonaoceptation  parle  mari  consommaient  le  mariage,en  témoi- 
goant  de  leur  consentement  mutuel,  capable  seul  de  le  former.  Le 
inariage  était  essentiellement  un  co  ntrat  consensuel.  Il  n'était 
p^  même  nécessaire  que  le  mariage  eût  été  consommé  par  la  co- 
haHtatioQ,  il  existait  dès  que  l'épous  e  avait  été  conduite  ou  livrée 
aa  mari,  d'une  manière  quelconque.  JStatîm  atque  ducta  est 
^^xar^  quamvis  mimdum  in  cuhiculum  mariti  venerit  Nuptiàs 
^ûn  non  oancuJbUus  sed  consensus  facit, 

Soas  l'empire  du  droit  canonique  même  et  jusqu'au  concile  de 
-Treote,  le  mariage  .est  resté  un  contrat  purement  consensuel.  Si 
Jostinien  avait  ordonné  que  le  mariage  fut  déclaré  devant  un  dé- 
fenseur ds  quelqu'Eglise,  et  si  après  lui  les  canons  ordonnèrent  la  cé- 
lébration du  mariage  devant  l'autorité  religieuse,cette  intervention 
<»  la  religion  n'était  requise  que  pour  sanctifier  le  mariage  élevé  à  la 
^lignite  de  sacrement,  et  nullement  pour  valider  le  lien  rendu  in- 
^'^olnble  par  le  consentement. 
Cette  célébration  pouvait  en  outre  être   nécessaire  comme  preu 
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ve  du  consentemeDt,  mais  s'il  pouvait  être  établi  d'une  antre  ma« 
nière,  elle  n'était  pas  absolument  requise. 

Cette  célébration  était  si  peu  nécessaire,  que  des  canonistes  dis- 
tingués tiennent  que  même  dans  les  mariages  célébrés  par  l'Eglise 
les  conjoints  sont  les  ministres  du  sacrement  ;  qu'ils  s'en  admîniisk 
trent  la  substance  et  que  le  prêtre  est  seulement  le  ministre  de  la 
forme  ou  de  la  solennité. 

Une  longue  cohabitation  avec  la  renommée  d'époux,  faisait  pré- 
sumer le  mariage.  On  en  trouve  plusieurs  exemples  dans  les  d^ 
crétales,  bien  qu'il  soit  de  principe  que  la  copulation  seule  n'est  pas 
mariage  mais  concubinage,  si  longtemps  qu'elle  dure.  Ce  qui  vent 
dire  que  ce  qui  distingue  le  mariage  non  célébré  piJ^bliquement  et 
contracté  sans  forme  extérieure,  du  concubinage,  c'est  la  posses- 
sion d'état. 

Le  concile  de  Trente  a  pourtant  changé  cet  ordre  de  choses,  en 
ordonnant  que  le  mariage  non  célébré  devant  le  curé  des  parties,eii 
présence  de  témoins,serait  sans  valeur.L'on  sait  que  le  décret  du  Con- 
oîle  ne  fut  pas  reçu  en  France.  Mais  pour  j  induire  cette  disposi- 
tion, sans  suivre  le  Concile,  l'Ordonnance  de  Blois  rendue  en  1600, 
répète  ce  décret.  Depuis  cette  époque,  il  n'est  pas  douteux  qu'un 
mariage  non  célébré  publiquement  en  France,  au  dire  de  l'Ordon- 
nance, fût  nul  de  nullité  radicale. 

Mais  le  décret  du  Concile,  pas  plus  que  l'Ordonnance  de  Blois, 
ne  peuvent  avoir  eu  l'effet  de  changer  la  nature  du  mariage.  Pour 
des  raisons  d'une  haute  convenance  sous  le  rapport  religieux  et  ci 
vil,  pour  empêcher  les  mariages  clandestins,  ils  ont  soumis  le  ma* 
riage  a  des  formes  essentielles,  dont  le  défaut  d'accomplissement 
en  emportait  la  nullité.  Mais  en  dehors  des  lieux  où  le  Concile  et 
rOrdonnance  sont  en  force,  le  mariage  contracté  sans  forme  exté- 
rieure est  encore  valable  par  le  seul  consentement,  s'il  en  existe 
une  preuve  indépendante  de  la  célébration. 
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li'aocomplîssement  des  fonnes  vonliies  par  la  ooatame  du  lira 
où  il  est  contracté,  est  certaînement  ooe  preuve  suffisante  du  oon* 
sentement,  surtout  quand  la  cohabitation  des  époux  est  accompa- 
gnée de  la  possession  d*état  ;  mais  pour  être  reçuàofirir  cette  pren« 
Te,  faut-il  d'abord  démontrer  que  dans  les  mœurs  du  pays,  le  ma- 
riage j  est  distingué  de  la  simple  copulation  ou  du  concubinage. 
La  première  condition  'du  mariage  est  qu'il  soit  reconnu  comme 
formant  un  lien  qui  doit  durer  toute  la  vie.  Cette  condition  de 
la  perpétmté  du  lien  a  été  reconnue  chez  tous  les  peuples,  cbes  les 
aociens  comme  chez  les  modernes,  chez  les  païens  comme  chez  les 
chrétiens.  TJa  mariage  contracté  pour  ne  durer  que  pendant  le 
bon  plaisir  des  conjoints  non-seulement  n'est  pas  un  mariage  ; 
ce  n'est  pas  même  un  engagement  quelconque.  XJn  contrat 
dont  l'exécution  est  laissé  à  la  volonté  des  parfîes,  n'est  pas  un 
contrat.  Pour  contracter  il  faut  enchaîner  sa  volonté,  aliéner  sa 
liberté,  pour  la  durée  de  l'obligation.  Pour  contracter  mariage  il 
faut  s'aliéner  pour  la  vie. 

Dans  les  pays  où  le  lien  du  mariage  est  dissoluble  pour  des 
causes  déterminées,  par  le  divorce  par  exemple,  U  n'en  est  pas 
moins  contracté  pour  la  vie.  H  peut  se  rompre,  mais  seulement 
dans  les  cas  indiqués  par  la  loi.  Le  fait  que  hors  de  ces  cas  le 
lien  dure,  témoigne  de  son  indissolubilité  première.  L'on  ne  peut 
pas  plus  objecter  le  divorce  à  l'indissolu  bilité  du  mariage,  qu'on 
peut  objecter  à  l'irrévocabilité  des  contrats,  les  clauses  résolutoires 
stipulées  par  la  loi. 

Le  divorce  au  yé  d'une  des  parties  serait  une  dén^ation  du  ma- 
riage même.  Aussi  chez  tous  les  peuples  anciens  où  la  monogamie 
a  été  en  honneur,  le  divorce  et  la  rép  udiation  ont-ils  été  Eoumis  à 
des  causes  déterminées.  A  Rome,  à  l'époque  même  où  les  divor- 
ces étaient  les  plus  nombreux,  où  les  femmes  comptaient  le  nombre 
e  leurs  maris  par  le  nombre  des  consuls,  le  divorce  n'était  pas  &- 
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ctiltatif.    Il  fallait  un  motif  reconnu  par  la  loi.    Le  relfichement 
dcâ  mœurs  a  pu  le  &iro  prononcer  pour  des  causes  futiles,  mais  ici 
la  faute  était  celle  des  temps  et  non  celle  de  la  loi. 

La  seconde  condition  essentielle  du  mariage  chrétien  est  son  uni- 
té. C'est  dans  nos  mœurs,  Tunion  pour  la  vie  d'un  seul  honune 
et  d'une  seule  femme.  C'est  ainsi  qu'il  fut  primitivement  institué 
par  Pieu,  et  réhabilité  par  l'auteur  de  la  loi  nouvelle.  Les  peu- 
ples de  l'Orient  ont  pu  pervertir  cette  institution,  en  l'appliquant 
en  même  temps  à  l'union  de  plusieurs  femmes  au  même  homme  ; 
mois  on  peut  dire  qu'en  général  la  polygamie  ne  s'est  jamais  éten- 
due à  l'occident.  Depuis  l'établissement  du  christianisme,  à  tout 
événement,  l'on  ne  peut  douter  que  la  polygamie  en  détruise  le 
principe  même,  et  que  l'autorité  d'une  loi  qui  le  tolérerait,  ne^ 
saurait  être  reconnue  par  les  états  chrétiens,  dont  elle  blesserait  la 
morale  et  renverserait  l'ordre  public.  Ce  n'est  pas  seulement  le 
second  ou  troisième  mariage  contracté  sous  cette  loi  qui  serait  pros- 
crit. Le  oremier  même  ne  saurait  être  reconnu,parce  qu'il  manque- 
rait d'un  de  6C|^  éléments  essentiels,  l'union  de  l'honime  entier  à 
sa  lemme  ;  la  communion  absolue  des  deux  êtres,  l'association  des 
deux  &mes,  la  réunion  des  deux  chairs  en  une  seule.  ErurU  duo 
in  una  came  I 

Dans  les  pays  polygames,  la  première  femme  n'a  pas  plus  de 
droits  que  la  dernière*  Elles  peuvent  être  toutes  deux  répudiées 
ensembles  ou  l'une  après  l'autre,  la  première  épouse  pouvantêtre  la 
première  conduitx3  hors  du  logis  du  maître.Leur  asservissement  est 
le  même  et  leur  dégradation  est  semblable.  Propriété  du  mari,elles 
ne  reconnaissent  que  sou  caprice  pour  droit  à  sa  préi'érence.  Egales 
en  condition,  elles  sont  égales  dans  leur  infortune;  n'ayant  que  défi 
devoirs  à  remplirs  et  pas  de  droits  reconnus  1  Comment  dans  cet 
état  d'asservissement  qui  est  la  dénégation  même  du  droit,un  mari» 
ge  peut-il  réclamer  un  droit  de  préférence  sur  rautre,et  être  reconnu 
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oaaaa^  nue  niûoa.  l^time^  poivraot  fiûre  obstacle  au  marÎAge 
ohrétiea  yalablement  contracté  ? 

.  Par  le  mariage  chrétien^  rhomme  dpit  donc  se  livrer  en  entier  à 
9a  femme,  et  il  n'y  a  que  son  consentement  absolu  doi^né  à  cette 
obligation  qui  puisse  empêcher  le  contrat.  Ce  consentement  est 
indivisible  ;  et  une  fois  donné  il  ne  peut  pas  plus  9e  renouveler 
pour  une  autre  femme  qu'il  peut  se  rétracter.  L'homme  ne  peut 
pas  plus  retenir  une  partie  de  sa  volonté,  qu'il  peut  réserver  une 
partie  de  son  corps  pour  le  donner  à  une  autre  femme.  Une  loi 
<mim  usage,.,  qui. enfreint  l'iiniié  du  mariage,  en  détruit  donc  le 
pxinoipe,  et  ne  fieu^  être  reconnue  par  les  chrétiens.  •  Cette  loi 
n'entre  pas  ifloA  le^œmitas  gentium  et  n'a  pas  droit  à  la  faveur  du 
pacte  international  des  peuples  éclairés  par  le  christianisme.  Les 
tribunaux  infi4èle^  peuvent  seuls  reconnaître  comme  Intime  une 
union  oontractép  i^\is,  son  empire  ;  pour  les  tribunaux  chrétiens, 
c'est  un  concubinage .  . 

L'Intimé  qui ,  soiji^tient  que  son  père  s'est  marié  dans  le  Nordr 
Ouest  (certainement  .pas  d'une  manière  conforme  à  la  loi  BaB-Co- 
j^onne)  .  mais  sous  la  loi  ou  coutume  Lidienne  qu'il  prétend  de- 
voir r^gir  la  validité  de  co  mariage,  doit  donc  prouver,   lo.  l'exis- 
tOQoe  de  cette  coutume  non  écrite^  poi;r  la  contestation  de  laquelle, 
comme  pour  tout  usage  non  écrit,  cinq  choses. sont  nécessaires.     II 
faut  que  cette  coutume  soit  uniforme,  publique,  multipliée,  obsea> 
r4e  par  la  généralité  des  habitanta,  réitérée  pendant  un  long  espa- 
ce de  temps;  et  2o.  que  d'après  cette  coutume,  le  mariage  renfer- 
ma les  conditions  essentielles  du  mariage  chrétien,  l'unité  et  Tin- 
diasolubilité. 

L'Intimé,  se  pourvoyant  contre  un  mariage  dont  l'authenticité 
n'^t  paa  déniée^  le  fardeau  de  cette  preuve  retombe  sur  lui  de 
to^t.son  poids.  S'il  manque  à  la  preuve  d'aucun  de  ces  faits,  ils  ne 
peut  être  maintenu  dans  sa  demande.    Pas  n'est  besoin  de  dire 
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que  cette  preuve  de  l'Inthné  est  sajetlo  à  la  contrepfrenTe  de  T  Ap- 
pelante qui  peut  la  détraire  ou  la  modifier. 

Bapportons  dono  teztaellement  la  preuve  des  parties,  sur  la  cou- 
tume indienne  relativement  au  mariage. 

Sur  ce  point,  neuf  témoins  ont  été  entendus  de  la  part  de  Tlntî- 
mé  ;  Joseph  Mazurette,  Amable  Dnpras,  Noël  Annance,  Rév.  Pierre 
Aubert,  Pierre  Maron,  Alezander  Kobertson,  Panny  Boucher  et 
John  E.  Harriot  et  de  la  part  de  TAppelante,  Joseph  P.  La- 
rocque,  le  Révérend  Messire  Boucher  et  PHon.  Juge  Johnson.  Je 
ne  parle  pas  du  témoignage  d'Edouard  Martin  Hopkins,  qui  n'a 
aucune  contfaissance  personneUe  des  coutumes  du  pays,  à  Tépoque 
de  ce  mariage  ou  à  une  époque  à  peu  prôs  contemporaine. 

De  la  part  de  la  Demande, 

Joseph  Mazurette. — ^La  façon  du  pays  quand  un  bourgeois 
ou  un  engagé  voulait  une  femme,  il  allait  trouver  les  parents 
de  la  fille  qu'il  aimait,  leur  demandait  s'ils  voulaient  lui  don- 
ner leur  fille  pour  sa  femme,  et  s'ils  consentaient,  il  s'habillait,  la 
prenait  pour  sa  femme  et  ils  vivaient  ensemble  comme  tels. 

Ce  n'était  pas  permis  de  ^nàre plus  cPune  femme  dans  le  pays. 
Cette  sorte  de  mariage  était  respectée  solennellemeot.  Un  homme 
engagé  respectait  la  femme  d'un  bourgeois  comme  si  elle  eût  été 
la  première  femme  dans  ce  pays.  McTavish,  McKenzie,'  McGxlli- 
vray  et  McCord  avaient  des  lemmes  dans  la  façon  du  pays.  C'était 
reconnu  entre  eux  qu'ils  reconnaissaient  leurs  femmes.  11  est  au&- 
aî  naturel  de  prendre  une  femme  par  là  comme  par  ici. 

Presque  toutes  les  nations  sont  pareilles,  quant  aux  coutumes. 
On  ne  se  joue  pas  d'une  femme  sauvage  comme  on  veut.  On  sait 
en  user  à  l'égard  des  .femmes  comme  par  ici.  Je  n'ai  jamais  vu 
marier  un  bourgeois.  Un  homme  engagé  et  un  bouigeois  donnent 
des  présent*)  aux  parents  de  la  femme,  pour  l'avoir  :  s^Hs  n'en  rai' 
(nent  pas,  ils  ne  pourraient  pas  en  avoir.    Il  y  aurait  du  danger 
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d'avoir  la  tête  cassée,  si  Ton  prend  la  fiUe  dans  oe  pays,  sans  le  oon- 
sentemeot  des  parents.  C'est  le  père  et  la  mère  qui  donnent  les 
fiemmes,  et  s'ils  sont  morts,  oe  sont  les  pins  proches  parents; 

Question. — Quand  tous  parles  d'avoir,  de  prendre  ou  payer  pqur 
une  femme,  en  qnel  sens  parlez-vous  ?  Estce  oomme  mari  et  fem* 
me  pour  toujours  ou  que  pour  le  moment  ? 

Bëponse. — ^Pour  toujours.  Monsieur.  Quand  ils  descendent 
dans  ce  pays-oi,  souvent  ils  se  remarient  à  Québec. 

Hermén^;îlde  Patria — ^11  y  a  des  gens  qui  vivent  avec  des 
sanvagesses  à  la  Rivière  Bouge,  qui  néanmoms  se  marient  quand 
ils  retournent  en  Canada  ;  ils  se  mettent  ensemble  et  vivent  comme 
cela.    C'est  la  ftgon  du  pays. 

Amable  Dupras. — ^11  n'y  avait  pas  de  r^istres  de  mariage,ni  de 
ministres  dans  le  Nord*Ouest  en  1818.  La  façon  de  ce  pays  est 
lorsqu'on  avait  envie  d'avoir  ime  femme,  on  allait  demander  au 
père  s'il  voulait  nous  donner  sa  fille,  et  s'il  voulait  la  donner,on  al- 
lait leur  acheter  quelque  chose  par  reconnaissance.  Ordinairement 
c'était  la  façon  du  pays  de  donner  un  présent  en  mariage.  Ce  n'é- 
tait pas  loisible  d'avoir  plus  d'une  femme.  Un  homme,  s'étant  ma- 
rié comme  cela,  était  regardé  conune  étant  bien  marié,  et  ce  maria- 
ge était  r^ardé  comme  les  mariages  d'ici,  et  dans  les  mariages,  des 
noces  se  faisaient  comme  dans  les  mariages  et  les  noces  d'ici.  Les 
Canadiens,  se  niarîant,  faisaient  des  noces  là  comme  ailleurs,  com- 
me il  était  impossible  de  se  marier  autrement,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  de  prêtres,  ni  ministres  dans  le  pays  en  ce  temps  là. 

Un  homme  ne  pouvait  pas  avoir  dans  le  pays  plus  d'une  femme, 
et  elles  conservaient  scrupuleusement  leur  honneur.  J'ai  souvent  vu 
d'antres  nations  &ire  des  mariages  dans  le  pays  et  je  parle  de  cette 
coutume  avec  connaissance.  J'ai  été  souvent  moi^môme  à  des  no- 
ces. J'ai  vu  en  compagnie  de  madame  Oonnolly  plusieurs  dames 
de  bourgeois,  nommément  Madame  McTavish,  Madame  Bûrd, 


262  ^-         LA  REVUB  LiOALB 

Madame  McDonald,  Madame  McCKlvray,  Madame  Jdtai  Olarke  : 
toutes  cefi  dames  étaient  âàuvbgesses  et  mariées  à  la  fàçoa  da  pAjs. 
Je  n'ai  pas  hiverné  avec  toutes  ces  nations-là  ;  mais  je  sais  que, 
chez  toutes  ces  natîons-là,  l'utjage,  pout*  se  marier,  est  le  même. 
J^ai  été  au  mariage  de  Forest,  un  boui^eois  à  Pembina. 

Question. — Si  vous  vous  étiez  marié  dans  ce  pays-là,  et  si  vous 
aviez  amené  votre  femme  dans  le  Bas-Canada,  est-ce  que  tous  se- 
lles content  de  rester  satisfait  de  votre  mariage,  selon  la  coutume 
sauvage,  ou  si  vous  vous  feriez  marier  de  nouveau  ? 

Béponse. — Je  ne  me  ferais  pas  marier  de  nouveau  Je  serais  eatis- 
fiiît  du  premier  mariage. 

Noël  Annance. — I  can  sec  no  différence  between  the  marriage 
eontracted  in  the  patrîarchal  âges  and  those  conttnctéd  in   the  pie- 

>   

sent  day,  in  the  North-West,  among  the  Indiàus  :  that  is  birpDg 
the  gîrl  by  giving  présents  to  the  father,  inothers  and  brothers  of 
the  bride,  and  sometîmes  by  exchanging  présents  ;  that  is  ail  the 
marriage  rites  that  I  know  in  the  North-West,  among  the  Indîans. 
The  chicf  or  the  father  will  never  give  his  consent  to  give  away 
bis  daughter  to  any  man,  as  a  wîfe,  without  thèse  marriage  rites, 
becausc  they  consider  ît  to  be  a  disgrâce  for  any  gîrls,  without  "ber 
father  or  her  mothcr  or  brother  having  reccived  this  token  of  mar- 
riage, to  live  with  any  man.  Chiefs  of  tribes  are  generally  first 
consulted  and  any  one  selccted  can  give  away  thç  girl  upon  those 
conditions.  The  oeremony  consists  of  giving  away  and  acceptance. 
It  is  not  neccssary  to  bave  anything  elsc.  A  man  cannot  legaliy 
bave  more  than  one  wîfe  there,  but  the  Indîan  chiefs  bave  inany 
wives.  A  man  cannot  live  quietly  with  a  squaw,  in  that  countiy, 
without  the  performance  of  the  above  oeremony,  for  without  it, 
the  brother  would  even  kill  his  sister  and  it  would  be  a  disgrâce 
for  the  whole  family.  The  Indians  considered  me  as  Hîas  Taye, 
because   I  was  the   trader,  and   dealt  out  the  goods.     There  were 
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ihcQ  no  mîaisters  nor  prîests  and  no  registcr  kcpt,  and  the  conn* 
try  was  mied  by  Indîan  law.  The  Indîan  law  of  maniage  îs,  as  I 
huTe  aboYe  stated,  for  the  costom  of  maniage.  When  the  Compa- 
ny gives  permission  to  a  man  or  a  gentleman  to  take  a  wife,  the 
wife  is  sapported  by  the  oompany,  and  she  will  not  be  sapported 
by  the  Company,  unless  she  is  taken  wîth  the  permission  of  the 
Company  as  the  man's  wife . 

The  indian  cnstoms  do  net  differ  mach  wîth  regard  to  marriage. 
The  costom  of  pologamy  prevails  învariably  among  the  indîans,par- 
tienlarly  with  the  chiefs,  in  conséquence  of  theîr  ability  to  support 
a  certain  number  of  wives.  TVhen  a  man  and  woman  live  together , 
they  aie  called  man  and  wife.     I  could  not  say  that  I  ever   knew 
of  any  distinction   being  made  in   the  Indian  territory  or    North- 
West,  with  re^rd  to  any  man  and   woman   who  live   together. 
The  woman  or  squaw  is  called  the  wife  of  the  mau  with  whom  she 
lives,  wîthout  regard  to  the  manner  of  marriage.    It  is  always  pre- 
samed  that  she  is  regularly  bought.     I  am  not   aware  that  the 
Company  ever  enquire  whether  a  man  is  legally  married  before  they 
givc  supplies  to  his  wife.     When  I  say  that  a  man   cannot  legally 
bave  two  wives,  in  the  North-West  or   Hudson's  Bay   Territory, 
I  do  not  mean  that  the  Indian  law  prohibits  it,  but  that  the  law  of 
the  civilized  people,  that  is  the  Hudson  Bay  company*s  servants, 
is  against  it,     The  terme  squaw  signifies  a  woman  or  wife,  a  young 
woman  is  called  a  hunh  squaw.     A  woman  who  lives  with   a  man 
is  called  that  man's  squaw,  which  in  fact  means  a  wife.    If  I   had 
a  squaw  or  wife,  in  the  Hudson  Bay  territory,  she  would  be  called 
Annance's  squaw,  meaning  my  squaw  or  wife.     There  was  a  chief 
at  Frazer  river,  whom  I  knew  well,  who  had  ten  squaws  or  wives, 
hls  Indian  name  was  Tasoaton.     I  gave  him  the  name  of  Joe  Pim. 
He  was  for  a  short  time  a  clerk  in   the  North-West  Company's 
office,  when  I  knew  him.    Hère  he  was  a  cabinet-maker  and  fid- 
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dler.    I  do  not  mean  to  saj  that  there  is  aay  poljgamy  among 

white  people  manying  sqoawfl.    I  haye  never  known  of  any  ina- 

tanoe  of  a  trader  or  clerk  having  two  wives.    I  never  knew  nor 

lieard  of  a  man  and   woman  living  together  in  the  North-West^ 

without  being  married. 

It  wasgenerally  repeated  thatgovemor  Simpson  had  many 
wiyes. 

Bëvérend  Pierre  Aubert. — Question. — Voulez- vous  expliquer 
comment  se  faisaient  les  mariages,  dans  le  Nord-Ouest  à  Tarrivée 
des  prêtres  dans  le  pays  ? 

Réponse. — L'époux  offrait  aux  parents  de  Tépouse  des  présents; 
quand  les  présents  étaient  acceptés,  ils  donnaient  en  mariage  leur 
fille  à  répoux  qui  l'acceptait  comme  femme. 

Savez-vous  que  bien  souvent  les  chefs  ont  plusieurs  femmes  ? 

Pour  les  chefs  natifs,  nés  sauvages,  c'est  vrai,  mais  pas  pour  les 
blancs.  Je  n'ai  jamais  connu  de  bourgeois  de  la  compagnie  en 
avoir  plus  qu'une. 

Question. — ^En  cas  qu'un  chef  natif^né  sauvage  qui  se  transporte- 
rait dans  un  pays  civilisé,  ayant  quatre  ou  cinq  femmes,prîsc8  sui- 
vant l'usage  du  pays  sauvage,  toutes  les  femmes  seraient  légitimes 
aux  yeux  de  l'EgUse  et  de  la  loi  ? 

Réponse. — La  première  seule  sera  légitime  et  toutes  les  autres 
ne  seront  pas  considérées  comme  des  femmes  légitimes. 

Pierre  Marois. — ^Un  homme  par  là  ne  pdtirrait  pas  prendre  plus 
qu'une  femme,  et  nous  regardons  cette  union  comme  union  de  mari 
et  femme  par  ici,  et  union  aossi  sacrée.  J'ai  été  marié  là  moi-mê- 
me, à  la  façon  du  pays.  J'ai  vécu  23  ans  avec  elle  et  elle  est  morte, 
il  y  a  huit  ans  passés.  Quand  on  voulait  se  marier,  dans  le  Nord* 
Ouest,  il  fallait  demander,  au  père  et  à  la  mère,  la  fille  qu'on  vou- 
lait avoir  ;  et  s'Us  consentaient,  on  demandait  ensuite  au  bourgeoi 
la  permission  de  se  marier,et  c'était  là  toute  la  cérémonie  ;  et  apr 
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«ela  nous  doob  oonsidérione  oomme  mari  et  femme  légitûnes  comme 
ici,  comme  si  nous  étionfl  mariée  à  Fëgliee. 

Dans  le  Nord,  je  me  euia  marié  soub  la  eouverUy  oomme  on  dit  : 
et  quand  je  snia  desoenda,  j'ai  fait  baptiser  mon  mariage,  o*eBt-à* 
dire  bénir  mon  mariage  par  la  main  du  ouré  à  St.  Philip- 
pe.    Gela  se  pratique  ordinairement  par  les  gêna  qui  defloendent 
du  pajs  d'en  hant  et,  se  remarient  par  les  ourés. 

Question. — Quand  vous  parlez  de  vous  remarier  par  les  curés, 
quand  voos  desoendes  dans  le  Bas  Canada,   est^œ  un  renuma/^ 

(flic}  ou  une  bénédiction  7 
Réponse. — ^C'est  seulement  un  remariage  ou  une  bénédiotîov.' 

Akzander  Bobertson. — ^Ât  the  time  we  fiist  lived  at  the  Hud- 
son's  Bay  territoij,  there  was  but  one  form  of  marriage,  ihat  is  the- 
^vÎDg   away.    Wben    I    mention    ihat   form  of  marriage,    I 
meanmairiage  aooording  to  the  costoms  of  the  jjcountiy  at  the* 
time.    I  did  not  many  aooording  to  that  oustom.    I  bave  seea 
some  of  my  mon  gettii^  wives  the    way  I  mentioned,  by  getting, 
ihem  from  their  rektiona,  who  give  somethïng  if  they  please.    X 
did  ooDsider  it  marriage,  aocording  to  the  oustoms  of  the  countij. 
I  hâve  known^iany  persons  married  in  this  way,  who  were  after- 
wards  regnlariy  married  by  a  olergyman.  I  bave  seen  seven  of  mj 
men  mairied  in  one  day,  ail  of  whom  had  been  living  with  wive» 
and  fiunîlieB  a  long  time  before.    I  never  heard  of  a  white  womaa 
being  taken  away  in  this  way. 

:  Jdm  £.  Harriot — When  I  say  married,  I  mean  aocording  to 
ihecostomof  theoountry,  whiohwasbyan  agreement  between 
the  {kther  of  the  girl  and  the  person  who  was  going  to  take  the 
gîH  for  wi&.  We  lived  as  married  people,  when  married  this  way. 

I  oonâder  it  as  bindiiu;  as  if  oelebrated  by  an  arobbishop.  I  was 
iDttied  afWrtbe  oustom  of  the  conntry  myself.  It  was  not  custora- 
ttjr  for  die  Buropeans  to  take  more  thon  one  wife.    It  was  noi 
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tniBtomaiy  for  an  European  to  take  one  wîAi  and  diaoaid  her,  and 
then  to  take  another.  The  marriage  aooordiag  to  ihe  cuatom  abo- 
ve  deaoribed,  waa  oonsîdered  a  marriage  Ibr  Uve,  I  ooQÂdeiei  it 
80.  I  kooir  of  hondreds  of  people  limg  aad  dyiog  with  the  wo« 
anao  thej  tock  in  that  way  without  any  otber  fbrmalities.  Aooonl» 
ing  to  my  opinion  this  marriage  lasted  the  lifeUme  of  the  partâuea 
in  as  binding  a  maoner  as  if  maried  by  a  oieigynnn. 

I  know  of  instances,  persoas  macriod  afler  the  oostom  I  hâve 
described;  bringing  their  wiveç  ioto  civilisedoouutrieSyrcmarryÎDg 
them  aoeording  to  the  forme  of  eivilasatk».  But  I  know  of  no  ioa- 
tanoe  when  Uiey  Lad  been  so  brought  into  oivilisation  vithont  go- 
Ing  throngh  that  form.  It  is  very  costomary  for  the  natives  to  hâ- 
ve more  than  one  wife.     Itis  generally  Ihe  «ase  that  they  hâve  ao- 
eording to  the  ability  they  hâve  to  support  thom.     Thej  caonot 
keep  servants  and  they  are  obliged  to  keep  enough  of  woman.to  do 
tbeîr  work.  That  is  very    mnch  the  footing  on  which  the  fennie 
fiex  are  piaeed  there.  There  is  ao  raie  among  the  natives  by  wnidh 
a  wife  is  eotltled  to  property  in  virtae  of  her  mariage.     When  a 
man  dies,  his  family,  wife  and  ehildreo,  inherit  what  he  leaves.     I 
know  of  no  rules  by  wbich  they  are  gnidéd,  in  £ict  theoe  are  nom 
except  the  law  of  nature, whioh  I  consider  this  is.  A  servant  oC  the 
«ompany  is  obliged  to  obtain  permission  of  a  superior  offioer  before 

he   takes  a  wife.     A  superior  offiœr  acts  from  his  own  sensé 

# 

efpropriety,  hemaydowhait  hellkes.  When  I  took  a  wifè  as 
above  mentioned,  I  mode  a  solemn  promise  to  her  father  to  live  with 
ber  and  treat  her  as  my  wife  as  long  as  we  both  lived.  I  kept  this 
promise  u^itll  her  death  which  oocnrrod  in  the  North-West  in  1830. 
Had  I  come  to  civilhsed  commnnity,  I  believe  I  should  hâve  mar* 
ried  according  to  the  civilised  form  of  solemnising  marriage.  I  should 
liave  done  sq  to  piease  peopk  and  to  oonform  tç  the  custom  of 
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eietj*    I  wonld  not  connder  myself  more  strongly  bound  io  tbat 
wonuD  as  befbre. 

Fanny  Boucher. — J'étais  moi'même  mariée  dans  le  Nord-Ouest. 
lia  façon  est  qu'on  oouobe  avec  les  Hommes.  Je  ne  sais  pas  si  on 
est  obligé  de  faiie  des  présents  pour  se  marfer.         ^ 

PaSOVS  D£  LA  IViFENSE. 

Edward  Hopkios. — ^I  recollect  one  instance  of  a  persoa  having 
broQgbt  an  îndian  wife  into  a  civilized  countiy,  and  never  deserted 
ber,  bat  refosed  to  go  tbrougb  tbe  marriageceremonj.  He  main- 
tûned  ^t  it  was  quite  unneoeasary. 

Josepb  F.  Larocque. — It  was  Veiy  common  to  change  women 
in  tho  Indian  country.  The  Ftench  canadians,  in  tbe  North- West 
oompany's  employ  and  the  Englisb,  did  it  toa  The  praotice  was 
oommoD  among  tbe  natives  also.  There  was  no  ceremony  in  those 
dajs  aboat  taking  a  woman  or  leaving  her  dltber.  Tbe  women 
tkeiDseives  did  not  care  about  it,  they  did  not  care  for  tbeir  bas- 
b&nds,  but  they  were  very  fond  for  tbeir  obildren.  Connolly  was 
repafted  to  be  married  accordîng  to  tbe  custom  of  tbe  country  tbere, 
that  b  taking  a  woman  and  sending  ber  off  wben  be  pleased.  Wben 
I  say  the  custom  of  tbe  country,  I  mean  that  the  people  did  that 
asoommon  practice  in  those  days.  Some  of  tbe  serrants  of  tbe 
Company  brougt  woi]^en  or  wives  with  them  to  Canada  and  married 
tbem  there  according  to  the  l^al  form  of  Canada.  In  the  coun- 
tty»  sotne  lî^ed  with  women  in  tbe  interior  and  did  not  m^rry 
^hem  bai  ab^ndon^  them»  and  others  lived  with  them  an|i  aban* 
doQ^l  4iem  tn  ovury  white  women  m  the  civilized  world.  There 
^^  but  veiy-  few  of  tbe  servants,  of  the  company  who  did  not  take 
wooMu  wheiètin  tho  intarior  and  lived  with  them,  but  there  weve 
v^  few  who  brought  them  into  civilized  society  and  married  them. 
I  rBsoQAat  one  John  (ïeorgp  MoTavish  who  had  several  women  in 
he  iadiaa  countij,  aU  fiine  gijis.    Most  of  them  half  bxeeds.    He 


l 


288  LA  BIVX7X  LÉQALX 

ehanged  from  one  to  the  other  and  had  children  bj  most  of  them. 

He  afterwards  married  a  scotch  woman.  Sir  George  Simpson 
liad  plentj  of  women  everywhere,  in  the  interior,  where  he  lîved 
with  them.  He  went  to  the  différent  places  where  they  lived. 
The  praotîce  was  so  very  common  that  ît  was  not  thonght  strange. 

Question. — ^Was  William  Connollj  marrried  to  the  indian  woman 
referred  to,  aocording  to  the  custom  of  the  ooantr j  ? 

Answer. — He  took  a  woman  according  to  the  custom  of  the 
oountrj.  You  may  call  it  married,  if  you  please  ;  it  was  the  only 
bond  of  marriage.  that  could  be  there  :  that  is  take  a  woman  when 
you  please  and  ieave  her. 

Question. — ^What  do  you  mean  by  a  légal  marriage  ? 

Answer. — I  mean  by  a  priest  or  minister.  There  were  no  piieet 
or  minister  in  the  North-West  country,  where  Gonnolly  resided, 
when  he  took  his  indian  wîfe.  He  could  not  be  married  in  anj 
other  way  that  he  was,  except  that  he  mîght  hâve  married  before 
witness.  « 

Question. — ^When  you  réfer  to  its  being  common  to  change  wo- 
men in  the  indian  country,  was  not  this  practice  confined  to  voya- 
geurs or  undertrappers  of  the  company  ? 

Answer. — ^Tes.  generally  so. 

Question. — How  did  chîef  derk^  partner  or  bourgeois  take  an  in* 

dian  wife  in  the  North-West  countiy  ? 
Answer. — Hetook  hcr  by  the  consent  of  her  parents  or  rela- 

tiens.  There  was  no  other  oeremony  ezoept  the  gîving  of  a  fem 
présents.  The  man  lived  with  her  as  long  as  he  liked  or  aheliked. 
Révérend  François  Boucher. — ^Pendant  mon  séjour  à  la  Kvièr»- 
Bouge  j*ai  bien  connu  la  coutume  de  prendre  des  sauvagesseB  ;  oe 
que  fidsûent  pluâeurs  bourgeois  et  quelques  employés  de  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson.  Oeuz  qui  veulent  garder  ces  fem-> 
mes  les  mènent  dans  un  pays  civilisé  pour  se  marier,  et  viennent  4 
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la  Bivière  Songe,  s'y  marient  et  s'établissent  là  avec  leur  famille. 
Hais  la  pins  grande  partie  de  ces  hommes  y  laissent  ces  femmes 
sanragoB  et  reviennent  dans  un  pays  civilisé  et  se  marient  avec 
d'saties  de  la  même  race  qu'eux.  Une  union  semblable  entre  ces 
hommes  et  ces  sauvagesses  n'est  jamais  respectée  comme  un  mariage 
l^Umo.  L'habitude  de  quitter  les  fenunes  est  très-commune  dans 
les  pays  sauvages^  et  j'ai  même  connu  des  personnes  qui  donnaient 
de  l'argent  à  d'autres  pour  prendre  ces  femmes  comme  leurs  pro- 
pres personnes,  et  aussi  les  charger  do  leur  soutien  et  de  leur  fa- 
mille. 
Question. — Connaissez- vous  si  Connolly  était  marié  avec  la  sau- 

TigesBe  selon  la  coutume  du  pays  ? 

BépoDse. — Je  ne  leur  connais  pas  de  coutume  par  rapport  au 
muisge:  le  vice  dominant  dans  le  Nord-Ouest  était  le  concubinage. 

Question. — Quelle  était  la  forme  de  mariage  pratiquée  entre  les 
natiâ  du  pays  du  Nord-Ouest  avant  que  les  prêtres  y  soient  arri- 
ves? 

Béponse. — Ils  adoptaient  une  femme  ou  une  fille,  vivaient  avec 
^  pendant  un  certain  temps,  et  n'avaient  aucun  scrupule  d'en 
prendre  une  quand  la  première  ne  leur  plaisait  plus  ou  d'en  gar- 
der plusieurB  avec  lesquelles  ils  vivaient  dans  la  même  loge.  Pen- 
dant qu'ils  vivaient  ensemble,  ils  étaient  comme  homme  et  femme* 
Je  coDDais  un  bourgeois  qui  élevait  une  famille  à  la  Eivière  Rouge 
ou  dans  les  environs,  et  du  vîvant  de  cette  femme-là  en  avait  une 
aiitre  en  bas  de  Québec.  Je  n'ai  jamais  connu  un  bourgeois  qui 
vint  entretenir  deux  fenunes  en  même  temps,  mais  qui  ayant  laissé 
leur  première  femme  en  ont  adopté  une  autre.  Je  connais  plusieurs 
de  œs  oas  là. 

L'Hon.  P.  0.  Johnson. — témoin  produit  par  U  demande,  maïs 
la  défense  à  fait  sien  sur  les  trangquestions. 

There  is  no  law  ascertained  to  ezist  among  the  indian  tribes 
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wiUi  any  thiog  like  uniformity  respectîng  the  rights  of  hnBband 
and  wife.  Among  ail  barbarous  people,  women  oocûpîed  a  degraded 
position,  iind  seem  to  hâve  no  right  at  ail  except  hj  tbe  saflferance 
of  the  man  who  is  called  husband.  I  know  of  no  such  thing  as  a 
native  law  or  custom  giving  a  woman  any  rights  of  propertj 
whatever.  The  woman  is  herself  among  the  indian  tribes  treated 
as  a  pièce  of  propertj.  Among  the  Crées  and  Sauteax,  tiie  two 
tribes  of  indians  of  whom  I  know  the  most,  it  is  certidnlj  the  cus- 
tom to  hâve  more  than  one  woman  or  wife,  and  I  hâve  undentood 
it  to  be  in  the  power  of  a  man  or  husband,  if  he  can  be  so  «^âlled, 
to  discard  them  at  his  pleasure. 

La  première  question  que  fait  naître  la  contrariété  de  cette  preuve 
consiste  à  se  demander  si  la  coutume  alléguée  a  été  établie  avec 
Tuniformité  suÊsante  pour  la  faire  considérer  comme  une  loi.  6&r 
en  matière  de  droit  mtemational  comme  en  matière  de  droit  privé 
interne,  quand  on  veut  remplacer  une  loi  écrite  pour  uti  usage  ou 
une  coutume  non  écrite,  il  faut  prouver  que  oomme  le  serait  la 
législature  écrite,  la  coutume  est  uniforme  sur  tout  le  territoi- 
re soumis  à  sa  jurisdiction,  et  observée  de  la  môme  manière 
par  tous  ses  habitants.  Car  c'est  le  propre  de  l'usage  d'emprunter 
«a  puissance  au  consentement  unanime  de  la  nation  qui  veut  s*en 
faire  une  loL  ShéC  scnptojuê  venit  quod  usu»  approbavit.  Nom 
diuturni  mores  œnsensu  utentium  œmprobaii  legem  imiiantur. 
De  là  la  maxime  uius/acitjus. 

L'on  ne  prétend  point  que  Pusage  en  question  fût  parUculier  à 
la  nation  des  Cris  ou  à  la  tribu  de  Susanne  et  Hmité  à  la  rivière 
au  Bat  ou  au  district  d'Athabaska.  La  preuve  d'ailleurs  n'au- 
rait pas  soutenu  cette  prétention,  car  elle  ne  se  rapporte  à  aucun 
endroit  ou  à  aucune  nation  particulière,  mais  s'applique  en  géné- 
ral au  nord-ouest  et  aux  Uations  qui  l'habitent. 

Que  doit-on  conclure  de  cette  diversité  d'opinions  sur  le  oaractè- 
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re  dn  manage.    C'est,  il  me  semble,  qa'il  Tariesoirant  les  lieux 
et  les  nations.  Qae  les  tânoins  qui  n*ont  pas  observé  ensemble,  ODt 
visité  des  parties  différentes  da  territoire,  et  fréquente  des  peuples 
^vers  suivant  que  le  besoin  ou  le  basard  dirigettit  leurs  pas.    Que 
èhei  les  peuplades  par  exemple  qu'ont  fréquenté  les  témoins  de  l*Io> 
tiaié,  le  mariage  est  contracté  pour  la  vie  et  que  chea  celles  visitées 
par  les  témoins  de  l'Appelante  il  n'avait  que  U'durée  du  capriee. 
Qne  dans  les  endroits  visités  par  Mazurette,  Bnpraa  et  Marois,  la 
monogamie  est  absolue  et  que  dans  ceux  parcourus  par  Annanoe, 
Âubert  et  Hairiot,  la  polygamie  est  en  usage  chez  les  indiens.  Adt 
nance  et  Harriot  ont  observé  que  les  Européens  s'en  abstenaient. 
Larooque  et  Boucber  ne  peuvent  avoir  visité  les  mdmes  lieux  que 
Muuiette,  Dupras  et  Marois  puisqu'ils  disent  que  la  poljgomie  est 
absolue  dans  tout  le  territoire.  Ils  ont  aussi  vu  antre  ebose  qu'Âo- 
nanoe  et  Harriot  puisqu'ils  déposent  de  l'usage  de  certains  europé- 
ens de  vivre  à  la  fois  avee  plusieurs  femmes. 

En  présence  de  ce  conflit,  peut*on  dire  que  la  coutume  est 
prouYée  avec  un  caractère  suffisant  d'uniformité  ?  Surtout  si  Ton 
oooadère  le  caractère  tout  à  fait  exceptionnel  de  jnrisdictioD 
Attribué  par  le  droit  des  g^ns  à  la  loi  étrangère  et  que  le  tribunal 
qoi  l'apj^que,  abdiquo  son  droit  de  souveraineté  ;  qu'il  sort  du  drrât 
comninn,  qu'il  abandonne  sa  |»opTe  loi  qu'il  connaît,  pour  une  1<4 
étrangère  qu'il  ignore,  et  sur  laquelle  des  témoins  doivent  l'éclairer. 
Sensibles  aux  dangers  qu'offrait  Tapplication  d'une  coutume  ausâ 
^versement  rapportée,  ne  devons-nous  pas  au  contraire  lui  refu- 
ttf  le  pas  sur  notre  l^islation  et  préférer  les  dispositions  posiUves 
de  cette  dernière  aux  errements  d'une  coutume  incertaine  ! 

Hncore  une  fois  ce  n'est  que  pour  la  eonvenance  des  nations  et 
i^v  utilité  réciproque,  ob  redprocam  tUUitateniy  que  le  droit  inter- 
^tional  consacre  l'autorité  de  la  loi  étrangère,  et  chaque  fois  que 
oette  loi  n'est  pas  clairement  prouvée,  la  souveraineté  de  la  loi  du 
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pays  momentanément  abdiquée  réoUme  son  empire,  et  les  tribonaus  |  jj 

appelés  à  Tadministrer,  doivent  en  poursuivre  Tapplication. 

Pour  ces  raisons,  je  suis  d'opinion  que  la  coutume  indienne  in* 
▼oquée  par  Tlntimé  n'est  pas  prouvée  avec  un  caractère  d'unifor- 
mité suffisante  pour  la  faire  recevoir  comme  une  loi  étrangère  par 
le  tribunal,  et  i^r  la  validité  du  mariage  en  question.  Traitant 
eependant  cette  coutume  comme  un  fait  ordinaire  et  appliquant  à 
la  preuve  qu'en  ont  faite  les  parties,  les  règles  usitées  pour  apprécier 
les  conflits  de  témoignage,  examinons  cette  preuve  sous  la  sup* 
position  qu'elle  s'applique  aux  mêmes  parties  de  territoire  et  au 
territoire  entier,  aux  mêmes  nations  et  à  toutes  les  nations  qui  Tha- 
bitent. 

Il  est  un  point  sur  lequel  tous  les  témoins  sont  d'accord,  c'est  quant 
à  la  forme  du  mariage.  Sur  la  question  de  la  durée  du  mariage, 
la  preuve  est  contradictoire  ;  les  témoins  de  la  demande,  en  plus 
grand  nombre  que  ceux  de  la  défense,  déposent  en  faveur  de  la  du- 
rée pour  la  vie,  pendant  que  les  derniers  témoignent  de  la  rupture 
au  bon  plaisir  du  mari. 

Quant  à  l'unité  du  mariage  ou  à  la  pluralité  des  femmes,  les 
témoins,  Marguerite  Dupras  et  Marois,  trappeurs  ou  voyageurs 
de  la  compagnie,  déposent  que  l'usage  était  de  n'avoir  qu'une 
femme  pendant  que  les  autres  témoins  interrogés  sur  le  point,  té- 
moins dont  trois,  Annl(nce,  Harriot  et  Larocquc  ont  rempli  des 
«mplois  supérieuri  dans  la  compagnie,  et  deux,  Messires  Aubert  et 
Boucher  ont  été  missionnaires  dans  le  Nord-Oaest,  déposent  de  la 
polygamie  des  indiens.  Ici  tant  sur  le  rapport  de  la  quantité  que 
celui  de  la  qualité  des  témoins,  je  dois  dire  que  la  preuve  révèle 
que  la  polygamie  y  était  prévalente. 

Il  arrive  cependant  que  de  ces  deux  points  le  second  absorbe  le 
premier.  Nous  avons  vu  que  la  rupture  du  mariage  à  la  volonté 
de  l'un  des  époux  empêche  la  formation  du  lien  ;   ce  qui  est  iudé- 
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niable.    Or  dans  les  pays  pol jjgames,  la  radiation  de  la  iemme 
se  fait  au  boa  plaisir  du  mari. 

Je  pourrais  citer  rhistoire  ea  faveur  de  oette  opinion.  J'aime 
mieux  eu  appeler  à  un  ouvrage  dont  rautorité  est  irrécusable,  le 
Code  Civil  de  la  Turquie  composé  par  Ohsson,  chargé  d'afiaires  de 
la  Suède  à  Constantinople,  ouvrage  qui  fait  autorité.  L'article 
54  porte  :  la  répudiation  est  un  acte  réservé  au  mari,  maître  de 
lompre  à  son  gré  le  lien  conjugal. 

Article  55. — ^Pour  exercer  ce  droit,  il  faut  être  majeur  et  sain 
d'espr]^  Un  seul  mot  proféré  par  le  mari  opère  la  répudiation  de 
la  femme.  * 

Art.  72. — Le  mari  est  maître  de  proposer  à  lafemmelarépudia- 
tioD,  et  de  lui  déférer  le  droit  de  prononcer  elle-même  sur  son  sort. 
Il  lui  donne  le  droit  en  lui  disant  :  '<  tu  es  la  maîtresse,  tu  peux 
décider,  ou  bien,  ta  volonté  est  entre  tes  mains.  "  Si  la  femme  s'y 
détermine,  eDe  doit  répondre  :  <<  Je  dispose  de  ma  personne.  " 

Art.  74. — ^La  proposition  faite,  le  mari  n'est  plus  maître  de  ré- 
tracter. 
Art  22. — Le  divorce  est  la  séparation  des  époux  sur  la  demande 

de  la  femme  avec  le  consentement  du  mari. 

Qu'en  faut-il  de  plus  pour  prouver  la  dissolubilité  du  mariage  et 
le  défaut  de  formation  du  lien  ?  La  polygamie  rousse  donc  l'idée 
chrétienne  du  mariage  dans  ses  deux  caractères  les  plus  intimes, 
dans  ses  deux  points  fondamentaux.  Juge  d'un  tribunal  chrétien, 
je  ne  puis  reconnaître  la  loi  des  infidèle&  Appelé  à  prononcer  sur 
les  droits  les  plus  sacrés  des  citoyens,  le  sort  d'une  famille  et  i'hoh- 
neoi  de  sou  nom,  je  ne  puis  fonder  ma  sentence  sur  un  principe 
sabTersif  de  tout  ordre  social,  sur  une  institution  reprouvée  de  Dieu 
et  en  abomination  devant  les  hommes.  Encore  une  fois,  je  le  répète, 
a  loi  polygame  des  Indiens  ne  peut  être  une  loi,  et  ce  ne  sera  pas 
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eUe  qui  jugera  ^  k  ydîdité  da  maiiage  de  Wil&an  Ooanolly  et^de 
Sosanne. 

J'aimeFaÎB  autapt  invoquer  la  loi  dee  Mormons  comme  vaUdant 
le  Biariage;  oependant^la  ooar  de  divorce  eu  Anglet^re  préffld^pir 
Lord  PenzancCi  alors  sir  Jacoes  P.  WUd,  ^  4éolaré  nul  un  aem» 
bl^le  mariage.  . 

N'arrêtons  pas  cependant  ici  notre  àpprëoîa^on  delà  cause  et 
dans  rinvestigation  des  autres  points,  parcourons  le  rçste  de  VEn- 
quête. 

Supposons  que  la  loi  du  Ipcus  tn  quo  roconnût  le  manage  vérita- 
ble, et  que  la  Cour  pût  en  sanctionner  les  usages  :  quelle  est  U^preu- 
ve  qui  constate  le  mariage  de  Connolly  et  de  Suzanne,  suivant  pes 
rites,  la  formation  du  contrat  d'après  ses  formes  ? 

Noas  avons  vu  que  cette  forme  était  Tacbat  de  la  femme  par  le 
mari,  ^mbole  commun  à  presque  tous  les  peuples  dans  les  temps 
héroïques. 

J'admets  en  principe  que  dans  le  pays  où  la  loi  n'a  pas  prescrit 
d'autres  formes,cclle-là  vaille  comme  preuve  du  mariage  et  symbole 
du  consentement  des  parties. 

Quelle  preuve  ezîste-t-il  de  cette  vente  ?  L'Intimé  dit  :  les  aveux 
de  Connolly.     Voyons  ce  que  l'Enquête  constate  à  cet  ^ard. 

Noël  Annance. — ^Mr.  Connolly  told  me  that  she.(Siuattne)  was 
his  wife  and  that  he  bas  bèen  màrried  to  ber  accordiug  to  the  eus- 
tom  of  the  country. 

Révérend  Mes^ire  Tui*cottc. — QuesUon. — ^Est-ce  que  feu  Wil- 
liam Connolly  vous  a  dit  qu'il  était  ujarié  à  Suzanne  dans  le  Nord- 
Ouest  et  d'aprèii  Li  forme  et  la  coutume  du  pays  ? 

Réponse. — Oui  d'après  les  questions  que  je  lui  ai  faites. 

Hon.  Judge  Aylwin.— Mr.  Connolly  told  me  that  he  was  about 

tfairteen  years  old  in  the  indian  contry,  and  that  it  was  dîfficiilt 

or  him  to  eoutrol  the  indians  in  their  affidis  in  trade  i?ith  the  whi- 
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te.  He  had  to  get  a  woman  whom  he  would  hare  to  bay  f rom  her 
father  bo  tbat  tihey  migbt  live  together.  Tfaat  he  had  got  a  ohief 
who  had  a  grcat  interest  among  the  indiaos,  and  that  the  man  had 
8old  the  mothër  of  the  Plaintîff  to  him  the  late  William  OonaoUy, 
when  the  Flaintiff  was  borne,  Mr.  Goimollj  was  onlj  fburteen  or 
iifleeo  yean  of  âge.  The  late  William  CoanoUy  stated  thathe  had 
boa^t  her  (Suzanne).  He  said  that  afler  the  pnrchase  he  had 
some  diffictdty  with  the  father  in  hia  trade,  and  that  upon  the 
«trength  of  if  my  unde  had  to  use  violence  to  the  father,  after  beat- 
iog  him  iTell'Le  had  become  tr^doth. 

Voilà  les  aYéut  qtd  font  la  seule  preuve  que  Flntimé  ait  rappor- 
té-de  la  pérpStVatîôn  dii  mariage. 

n  a  dit  à  de\iz  témoins  qu'il  avait  épousé  Suzanne  à  la  façon  du 
pays,  c'est-à-dire  qu'il  l'avait  achetée,  et  il  a  dît  au  Juge  Aylwin 
en  propres  mots  qu'ayant  besoin  d'une  femme  (non  pas  épouse  wi- 
e,  mais  woman,  tl  l'avait  achetée  [Suzanne]  de  son  père.  Ad- 
mettons que  l'aveu  qu'il  a  fait  à  Annance  et  à  Messire  Turcotte, 
ût  le  même  cfFet  que  si  quelqu'un  en  parlant  de  ce  mariage  dans  le 
fias-Canada  disait  qu'il  s'est  marié  en  ftoe  de  Pég&se.  Est-oe  que 
cet  aveu  serait  suffisant  pour  comporter  la  preuve  du  fidt  matériel 
de  la  célébralion  ? 

Le  révérend  Messire  Turcotte  qui,  dans  son  témoignage,  se  pro- 
nonce fortement  en  faveur  de  la  Intimité  du  mariage,  ne  parait  pas 
ayoir  été  profondément  touché  de  la  force  de  cet  aveu  dans  le  temps. 
Âa  moins  .pas  assez  pour  être  convaincu  de  la  légitimité  de  ce  ma- 
riage, puisqu'à  l'époque  de  l'aveu,  baptisant  deux  enfants  de  Gon- 
nolly  et  de  Suzanne,  il  les  baptise  en  effet  comme  nés  d'eux,  mais 
oe  leur  donne  pas  la  qualité  d'enfants  lé^times. 

IW  œ  qui  est  du  témoignage  de  M.  le  Juge  Aylwin, 
2  &Qt  le  prendre  en  son  entier,  et  après  avoir  rapporté  l'aveu 
que  je  viens  de  citer,  il  ajoute  :  I  bave  had  a  conversation  with  the 
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late  William  ConnoUy  with  regard  to  the  oonnootioa  with  the  Li- 
dian  woman  ;  he  alwajs  said  that  his  intercourse  waa  to  cesse  whea 
he  left  the  indiau  oountiy.  He  also  said  that  he  waa  obliged  to  do 
as  the  natives  did,  when  he  was  living  in  the  North-West.  He  also 
said  that  they  were  brutes,  and  that  he  always  iqtented  to  retom 
to  Canada  to  many  my  aunt,  and  live  happily  hère  in  a  ci?îlised 
eountry. 

Toilà  ce  qui  change  considérablement  la  portée  de  son 
témoignage,  eût-il  dit  que  Connolly  avait  acheté  Suaanne  comme 
épouse.  Mais  il  n'a  pas  dit  semblable  chose.  H  a  dit  que  Connolj 
ly  avait  besoin  d'une  femme  et  qu'il  avait  acheté  celle-là.  Ce  qui 
ne  signifie  pas,  suivant  moi,  que  même  dans  un  pays  ou  le  mariage 
se  fait  par  achat,  Connolly  eût  acheté  Suaanne  à  titre  d'épouse. 
Ici  donc  encore  point  de  preuve  satisfaisante  de  l'achat  même  ou 
du  mari^  par  achat. 

L'on  dira  peut^tre  que  l'on  n'a  pas  fait  d'écrit^  et  que  l'on  n'a 
pas  pris  de  témoins  dont  l'âoignement  des  temps  rendrait  d'ailleurs 
la  production  impoesible.  Gela  est  fâcheux,  mais  devant  les  tribu 
nauz,  chaque  partie  doit  faire  la  preuve  de  sçn  dire,  et  tant  pis 
pour  ceux  à  qui.  des  circonstances  malheureuses  rendait  cette 
preuve  impossible.  Ce  serait  une  mauvaise  logique  que  cdie  qui 
ferait  résulter  la  vérité  d'un  fait  de  l'inpossibilité  d'en  faire  la 
preuve. 

Je  termine  cette  partie  de  la  cause  relative  à  l'application  de  la 

coutume  du  nord-ouest,  et  à  la  perpétration  du  fait  matériel  du 
marii^  de  Connolly  avec  Suzanne,  en  répétant  que  la  cour  ne 
peut  juger  de  la  validité  de  ce  mariage  d'après  cette  loi,  et  que 
d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé. 

Puisque  ce  n'est  ni  la  loi  anglaise  ni  la  coutume  indienne  qui  ré- 
gira la  validité  du  mariage,  quelle  loi  sera-ce  ?  A  cette  question 
a  réponse  est  facile.     Ce  sera  le  statut  personnel  de  Connolly,  la 
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loi  de  son  domicile.  Car  comme  nons  l'avons  vu,  la  loi  du  domi- 
cile r^t  le, mariage  en  général,  et  ce  n'est  que  par  exception  que 
la  loi  du  lieu  où  il  est  contracté  en  régît  la  forme.  Cette  loi  dé- 
fidllant,  la  loi  du  domicile  reprend  son  empire.  Où  était  en  1803 
le  domicile  de  ConnoUy  ?  Etait-ce  dans  le  Bas^Canada  où  il 
avait  en  son  domicile  d'origine  on  dans  le  Nord-Ouest  où  il  s'était 
transporté  ? 

Cette  question  a  été  longuement  débattue  à  la  plaidoirie.  L'Ap* 
pelante  soutenait  qu'il  était  allé  s'établir  dans  le  Nord-Ouest 
ammo  manendif  et  qu'il  y  avait  établi  son  domicile.  L'Intimé, 
au  contraire,  prétendait  qu'il  était  allé  davs  le  Nord-Ouest  sans 
intention  de  s'y  fixer,  qu'il  n'y  étût  que  temporairement  et  qu'il 
devait  retourner  dans  son  pays  natal  aussitôt  qu'il  aurait  fait  sa 
fortune  que  son  séjour  au  pays  indien  avait  toujours  été  accom- 
pagné de  Yanùnus  revertendi. 

Quoique  une  personne  ne  change  de  domicile  que  par  le  fidt  et 
l'intention,  souvent  les  questions  de  domidle  se  jugent  plus  par 
l'intention  enooro  que  par  le  fait,  et  à  ce  titre  dles  sont  toujours 
difficiles.  Car  quelque  court  que  soit  le  séjour  dans  un  endroit 
XKmveau,  il  produit  un  changement  de  domicile  s'il  est  accompagné 
de  l'intention  d'y  fkire  son  principal  établissement.  Au  contraire 
de  quelque  longue  durée  que  soit  ce  séjour,  si  cette  intention 
manque,  il  y  a  rétention  du  domicile  ori^naire. 

Cependant  à  mon  avi»,  la  question  d'intention  ne  peut  pas  s'a- 
giter ici  et  je  trouve  pour  décider  la  question  de  donûoile,  une  raî- 
lOQ  qui  n'a  pas  été  signalée  par  les  parties.  ConnoUy  était  mineur 
ea  1803,  et  le  mineur  non  émancipé  ne  peut  pas  changer  son  domî* 
c3e  de  naissance.  H  le  conserve  jusqu'à  la  majorité  ches  son  père 
'bH  est  vivant,  et  chez  son  tuteur  si  son  père  est  mort  Telle  est  h 
disponlion  de  l'article  83  du  Code  Civil  Le  principe  n'est  pas 
d'aiOeun  susceptible  de  disousnon.    C'est  le  domicile  du  mari  qui 
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ré^t'le  mariage.    loi  le  domicile  de  ConnoUy  était  dans  leBas'Ca^ 
nada.  0'«st  la  loi  da  Bas-Canada  qui  doit  en  r^ir  la  validité. 

L'Iatimé  a*t-il  pronvé  le  mariage  de  ConnoUj  et  de  Saaaane  ani- 
Yant  lea  exigeaoo»  de  cette  loi,  établies  par  rOrdoaoaaee  de  Blois» 
spoa  par  le  Concile  de  Trente  ?    Non  sans  daute^  car  la  fiirmalité 
est  la  célébration  en  face  de  TiJ^e. 

Mais  il  peut  avoir  établi  une  possession  d'état  sufllsante  pour  faire 
présume  un  mariage  contracté  par  le  sent  roonaentemeut.  C'est 
son  moyen  subsidiaire.  La  cause  se  présente  maintenant  sous  un 
aperçu  nouveau*  Car  comme  nous  l'avons  vm,  la  possession  d'é- 
tat peut  suppléer  à  la  preuve  de  la  célébration  du .maria;^et  à  ceUe 
de  filiation  par  l'acte  de  niii«ai|oe|Bi  toutefbia  cet  acte  n'est  pas  con- 
traire  à  la  possesnon.  L'iq^pelMite  adit  qf&e  c'était  ici  le  cas  et  que 
l'acte  de  naissance  de  Tlfitimé  démontcai^  soujUf^tiinît^et  consé- 
quemment  repoussait  la  présomption  q\i'il  f&t  Teof^t  légitime  de 
William  GonnoUy! 

1> Intimé  a  été  bsqptisé  sous  le  nom  de  Jean  dont.la parents  U" 
gitimsi  nom  sojU  ùicoimuê.  Cette  énonciation  de  l'acte  de  nai^sance 
(^tiedit-elle  la  supposition  qu'il  serait  l'enfant  Intime  de  quel- 
qu'un^et  que  ce  quelqu'un  fiit  William  ConnoUj  qui  n'a  pas  voulu 
se  faire  connaîtrQet  reconnaître  l'enfant  comme  légttime,toat  en  si- 
gnant aux  registres,  et  en  le  faisant  tenir  sur  les  fonds  de  baptôme 
par  ses  proches  parents  ?  La  contradiction  dont  parle  l'artick 
du  code  en  est  une  qui  est  telle  qu'elle  rende  inutile  la  posseaaion 
d'état,  en  rendant  impossibb  la  légitimité  que  l'on  veut  établir  par 
elle,  si  renonciation  de  l'acte  de  baptême  est  vraie*  Il  n'est  pas 
douteux  que  si  l'Intimé  avait  été  baptisé  comme  bâtard  de  Con- 
noUjy  que  cette  énonciation  fKit.  vraie,  et  elle  serait  tenue  pour  vraie 
tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  détruite  par  rinscriptîon  de  faux  (car» 
Gonnolly  a  signé .^ux  registres),  son •  acte  do  naissance  contredinit 
sa  possession  d'état  de  fib  légitime  de  Gonnolly.  Mais  ici  il  est  baptisé 
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GomoM  n'étant  ni  bfttard  ni  Intime  ;  dont  le»  pcaeenU  légitimes 
notu  êoni  vuxmnt»,  dît  ^  prôtre.  Copendânt  ils  peuvent  être  oon- 
nos  à  d'auttes  penonnes,  de  mdoie  qu'ils  peuvent  ne  pas  ezbter. 
L'énopoiation  de  l^aete  est  donc  vague,  neoompiomst  rien  et  laissé 
le  diamp  Hbré  aux  deux  suppositions  dont  elle  ne  rend  pas  par 
eUe^même  l'une  plus  probable  que  rautre.  Le  plus  que  l'on  peut' 
done  dire  de  oet  acte,  o'esi  qu'il  a  laissé  Tétat  de  Vlntimé  en  sus* 
psDS,  nais  à  eoup  sCbry  il  ne  contredit  pas  la  supposition  qu'il  f&i  le 
fils  Intime  de  ConnoUj. 

Utoiia  verrons  pins  tard  de  quelle  sîgoîfioation  est  cette  conduite 
de  OonnoUj  qui  fait  baptiser  son  enfant  sans  Ini-  donner  d'état^ 
fluôs  n'antièqK>DS  pas.  Gontentonet-nous  dt  dire,  que  le  preuve 
4e  posasesiou  d'état  est  loisible  à  l'intimé. 

Oa  pourrait  s'appti^  &  oette  preuvô  en  disant  à  i'intkaé^  qu'il  a 

aU^éla  mariage  de  son  père  comme  ayant  été  contracté  suivant 

les  rites  indiens,et  qu'ayant  sbcoombé  sur  ce  points  il  ne  lui  est  plus 

loÎHÎble  de  prouver  une  possesEBon  d'étatiqui  n'est  tMmne  qu'à  faire 

prësomer  un  mariage,  et  qu'il  est  ici  en  preuve  qu'il  n'y  en  a  pas 

eu,  Mais  il  pounmt  répondre  que  le  mariage  est. un  contrat  pure- 

laent  eônsensnel  ;   que  son  père  et  sa  mère,  quoiqu'^  eussent  fait 

piéoéder  leur  mariage  d'une  forme  ooUe^  comme  étant,  empruntée 

iituneloi  polygame,  se  sont  cependant  unis  pour  la  vi»  eu  vertTi  du 

eoosaatetaent  mutu:sl  qu'Us  se  sont  donné,  et  que  s'éèant  ainsi  unis 

oofltoifi  mari  et  fem  n9|  ils  ont- vécu. comme  tels,  ont  eu  des  en- 

{a&ts qu'ils  ont  él.'.Js^  comme  I^lUmes  :  qe  qui.  peut  se  faire 

dus  les  pays  poly^'àioes:  etquedeseimonstanees^piartiiBulièrespeu- 

^^ëtàUirune  pjssession  d'état  qui  pour  être  extraordinaire, 

n'est  cependant  pas-impossible»    Qud  la  lot  du  Ba^Oanad&  exige 

la  oélébmtîon  du  mariage  dans  Tiétendûc   de  son   teOritôile,  mais 

ii'exclat  pas  le  mariage  consensuel  dans  les  lieux  enniebôrs  de  sa 

jonsdiotion. 
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VoQà  un  état  de  hits  difficiles  à  établir  saos  doate,  mais  qm  mé- 
ritent d'être  examinés.    Examinons-les.      * 

Rappelons  ponrtantla  maxime  que  la  cohabitation  ou  la  oopola- 
tion  seule  n'établit  pasune  possessiond'état  d'époux  légitime,maig  que 
pour  en  amr  le  caraotôre,ene  doit  être  accompagnée  c(e  l'iatention 
manifestée  de  vivre  en  légitime  mariage.  G*est  en  gardant  ea  Tae 
cette  maxime,  qu'il  &nt  faire  l'investigation  des  &its  qui  oonsti- 
tuent  la  possession  d'état  de  mari  et  femme,  que  l'Intimé  attriboft 
à  ses  père  et  mère. 

Débarrassons  cependant  cette  investigation  d'une  olgectioii  fidte 
par  l'Appelante  que  Oonnolly  étant  chrétien,  n'a  pu  valablemeiàt 
épouser  une  infidèle.  Cette  prétention  a  sans  doute  été  émiae  par 
des  oasuistes  trop  zélés  et  pendant  quelque  temps  elle  a  été  en  vo* 
gue.  Mais  elle  a  été  infirmée  anssi  souvent  qu'énonoée,  et  notaïa- 
ment  elle  a  été  solennellement  repoussée  par  le  Parlement  de  Paris 
dans  la  cause  fkmenae  de  Borach  Lévis  et  Mendell  Cerf,  tous  deux 
juift  de  naissance  mais  dont  le  premier  s'était  converti  au  catholi- 
cisme. 

Borach  Lévis  et  Mendell  Oerf,  mari  et  fenmie,  professaient  le  ja- 
daiÛBme*  Le  mari  s'étant  converti,  la  fismme  soutenant  que  sa  cou* 
version  rompait  leur  mariage,  le  fit  sommer  de  lui  envoyer  un  libelle 
de  divorce  aux  termes  de  la  loi  juive,  et  le  fit  assigner  en  nullité  de 
mariage  devant  l'offioial  de  Strasbourg,  voulai^  disait-elle,  contrao* 
ter  un  nouveau  mariage  avec  un  homme  de  atf  relipon.  La  procédu- 
re conmiencée  ne  fut  pas  terminée.  f^^ 

Qndque  temps  après  Lévis  étant  allé  d€A|urer  dans  le  dxooàee 
de  Boissons,  y  voulut  épouser  une  françaiiSi.  Le  curé  lefiua 
de  procéder  à  U  célébration  de  wa  mariage  à  oause  de  ses  Ueiui 
avec  la  JuivcLévis  le  fait  assigner  devant  l'official  de  Boissons  auquel 
il  demanda  un  ordre  au  curé  de  céléfaier  son  marii^  avec  la  firai^ 
çaise.    L'offioial  reftasa,    Lévis  en  appela  au  Pariement  qui  main- 
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tint  le  décret  de  Tofficial  sur  le  principe  que  la  disparité  du  culte 
et  même  l'infidélité  del'une  des  parties  n'est  pas  plus  an  c  raison 
pour  rompre  un  mariage  contracté,  qu'elle  en  est  une  pour  em- 
pêcher  la  formation  d'un  mariage  nouveau. 

Considérant  donc  le  mariage  au  point  de  vue  purement  naturel, 
supposons  un  contrat  ordinaire  qui  s'infôre   des  circonstances    qui 
l'ont  précédéjacoompagné  et  suivi,  c'est-à-dire,qui  se  prouve  comme 
les  autres  conventions,  (la  copulation  étant  cependant  toujours  dis- 
tingoée  du  mariage  dont  la  preuve  propre  est  la  possession  d'état)  ^ 
c'està-dire,  faisant  abstraction  du  fuit  que  la  polygamie  étant  dans 
les  mœurs  des  Gris,  Suzanne  n'a  pu  avoir  d'autre  idée  de  maria- 
ge que  ceux  de  sa  tribu,  et  qu'en  se  livrant  à  ConnoUy,  elle  s'est 
U^rée  comme  une  entre  plusieurs,  avec  pouvoir  absolu  de  la  part 
de  odm  qu'on  appelle  aujourd'hui  son  mari,  de  la  chasser  de  sa 
tinte  à  son  bon  plaisir,  pour  en  prendre  une  ou  plusieurs  autres,  ou 
àe  l'y  retenir  à  côté  d'autant  de  rivales  qu'il  voudrait  lui  donner  ;. 
comme  le  fait  le  Mormon  sur  les  bords  du  Lac  Salé,  ou  le  turc  au 
l^uem  de  Constantinople,  et  qu'elle  n'a  pu  donner  son  consentement 
à  on  mariage  un  et  indivisible  puisqu'elle  ne  pouvait  le  connaître  ; 
examioons  la  preuve  du  mariage  en  dehors  du  fait  matériel  de   la 
célébration  qui  n'est  pas  prouvée. 

Le  mariage  suivant  quelques  auteurs  tient  à  la  fois  au  droit  na- 
^^u^Uu  droit  civil  et  au  droit  canonique.  C'est  entre  autres  ce  qui 
est  enseigné  dans  un  article  inséré  dans  le  nouveau  répertoire  de  Mer- 
lia.Poar  montrer  son  appréciation  du  caractère  de  ce  contrat  comme 
contrat  purement  naturel,  il  dit  qu'en  France,  des  enfants  sauva- 
ge nés  d'une  union  contractée  suivant  les  coutumes  de  leurs  pays  ou 
^vant  la  loi  que  se  seraient  faite  la  père  et  la  mère,  seraient  con- 
ndéréa  en  France  comme  légitimes.  C'est  une  opinion  abstraite 
<l^'il  exprime  comme  un  principe  général,  sans  application  spéciale 
^  aoean  ordre  de  faits.    L'Intimé  s'en  est  emparé  comme   d'uo 
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-principe  en  sa  faveur  et  qui  doit  lui  donner  gain  de  cause.  Ne 
forçons  cependant  pas  la  portée  de  cette  opinion  vaguement  expri- 
mé, de  cet  obUer  dùUum  d'un  grand  jurisconsulte.  Ce  que  Mer- 
lia  a  voulu  dire,  c'est  qu'en  général  et  d'après  la  maxime  onmia 
recte  preaumentwr,  cette  présomption  est  favorable  à  la  légitimité, 
et  que  des  enfants  sauvages  ne  seront  pas  déclarés  les  fruits  d'une 
union  illicite  par  le  fait  seul  qu'ils  sont  nés  dans  un  pays  où  le  ma- 
riage n'est  soumis  à  aucune  loi  particulière,  et  se  contracte  sous  le 
«impie  enseignement  de  la  loi  naturelle.  Merlin  n'a  pas  dit  qu'en  un 
cas  semblable,  l'union  de  deux  sauvages  aurait  le  pas  sur  un  mariage 
français  contracté  par  l'un  d'eux  au  mépris  du  premier,  et  que  les 
bâtards  seraient  les  enfants  du  mariage  contracté  en  face  de  TEglise 
et  reconnu  publiquement  par  la  loi  françaisc,et  les  enfants  légitimes, 
ceux  du  mariage  inconnu  ;  et  conséquemment  n'a  pas  touché  la 
4iificulté  dont  il  s'agit  ici. 

Je  reviens  pourtant  à  mon  point  de  départ,  et  je  place  ainsi  la  ques- 
tion pour  l'envisager  au  point  de  vue  du  droit  naturel,d^agé  des  ri- 
gueurs du  droit  civil  et  des  décrets  de  conciles. 

Pour  apprécier,  suivant  leur  véritable  signification,  les  faits 
dont  l'intimé  veut  faire  résulter  la  possession  d'état  de  ses  parcnts,ce 
qui  constitue  le  partie  viscérale  du  procès,  plaçons-nous  sous  Tune 
de  deux  hypothèses. 

Fermons  nos  yeux  au  fait  que  la  polygamie  est  en  usage  dans 
le  Nord-Ouest.  Supposons-y  le  véritable  mariage,  la  monogamie, 
ou  bien  encore  que  les  faits  prouvés  se  seraient  opérés  en  pays  ci- 
vilisé au  lieu  d'une  contrée  sauvage,  et  voyons  s'il  en  résulterait 
une  possession  d'état.  L'année  de  squ  arrivée  à  Bebuska,  ou  peu 
de  temps  après,  à  tout  événement,  Counolly  fait  choix  de  Suzanne, 
et  y  vit  maritalement  avec  elle,  pendant  vingt  huit  ans,  élevant 
comme  siens  les  enfants  qu'elle  lui  donne.  Il  l'emmène  ainsi  que 
leurs  enfants  avec  lui  aux  différents  postes  où  son  devoir  rappelle,et 
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OÙ  il  fait  on  séjour  plus  ou  moins  considérable.     Elle  était  connue 
sous  le  nom  de  Madame  ConnoUy,  et  il  en   était  d'elle  comme  de 
celles  qui  passaient  pour  les  femmes  de  ceux  qu'en  ces  lieux  on  ap- 
pelait les  l)ourgeois  de  la  compagnie.  Ces  bourgeois  reconnaissaient 
comme  femmes  les  indiennes  avec  lesquelles  ils  vivaient  et  avaient 
des  enfants,     ConnoUj  la  reconnaissait-  pour  sa  femme,  et  a  admis 
à  plusienis  témoins  qu'il  l'avait  épousée,  (mais  à  la  mode  du  pays)  : 
cette  qualification  est  essjentiellc  !    En  1813  il  dt^scendit  ùk  Québec 
où  il  plaça  le  Demandeur  pour  le  faire  instruire  et  le   fit  baptiser. 
£q  1831,lors  de  sa  retrûte  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,il 
descendit  avec  Suzanne  et  leurs  enfants.     H  les  établit  en  Septem- 
bre de  cette  année-là,  à  St.  Eustacbe  où  il  présenta  Suzanne  aux 
personnes  de  l'endroit^  comme  sa  femme,  l'appelant  Madame  Con- 
QoUj."    U  restait  lui-même  à  Montréal,  mais  il  allait  vob  sa  fa- 
nûUe  à  Si  Eustacbe.     Il  y  fit  baptiser  deux  autres  enfants.     Le 
Demandeur  avait  été  cbargé  par  M.  ConnoUy  de  prendre  soin  de 
sa  mère  et  de  ses  frères  et  sœurs,  et  M.  ConnoUy  payait  les  dettes 
qu'il  contractait  pour  cet  objet.     De  St.  Eustacbe   M.  ConnoUy 
fit  revenir  Suzanne  et  ses  enfante  à  Montréal,  et  les  plaça  d'abord 
ohez  sa  sœur  Madame  Poulin,  ensuite  cbez  un  nommé  Pion  où  il . 
les  visita.    Si  l'on  ajoute  que  M.    ConnoUy  ne  vécut  pas  avec 
d'autres  femmes  que  Suzanne,  pendant  les  vingt-huit  ans  de  son 
séjour  aveot  elle,  et  qu'U  paraît  lui  avoir  été  d'une  constante  fidélité^ 
DOQs  aurons  à  peu  près  relaté  tous  les  faits  qui  se  sont  opérés  avant 
le  mariage  avec  l'appelante,  le  16  Mai  1832. 

Ces  faits  uon  contredits  peuvent-ils  constituer  une  preuve  su£El- 
Bante  de  possession  d'état  ?  Si  par  exemple  une  heure  avant  son 
Q^i^  avec  l'Appelante,  ConnoUy  était  mort,  Suzanne  et  ses  en- 
f^ts  turaient*Qs  pu  réclamer,  la  première  l'état  de  veuve,  et  les 
derniers  l'é«at  d'enfants  légitimes  de  M.  ConnoUy  ?  S'U  s'était 
opéré  en  pays  chrétion  ou  si  le    éritable  mariage  eût  été  reconnu 
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dans  le  Nord-Ouest,  oui.  Eq  pays  polygame  ou  dans  le  Nord- 
OttJst  avec  les  mœurs  que  les  témoins  ont  décrites,  je  dis  sans  hé- 
siter non  !  A  Suzanne,  les  collatéraux  de  Connollj  auraient  pu 
objecter  son  concubinage,  et  aux  enfants  leur  bâtardise. 

Dans  le  Nord-Ouest,8uzanne  a  passé  pour  la  femme  de  Connollj, 
il  Ta  reconnue  comme  telle,  inais  à  la  mode  du  pajs,o'est-à-^re  à  la 
mode  d'un  pays  polygame.  Elle  a  passé  pour  sa  femme  comme  tou- 
tes les  Indiennes  qui  ont  vécu  aves  les  facteurs  ou  associés  de  la 
oompagnie,lesquels  de  retour  dans  le  Bas<Canada,ont  épousé  les  in 
diennes  qu'ils  voulaient  garder,  ou  abandonné  celles  dont  ils  étaient 
las,  pour  épouser  des  Canadiennes.  A  une  seule  exception  près 
(celle  de  Fanny  Boucher  qui  s'appelle  veuve  de  Mc6ilvray)qui  s'est 
mariée  dans  le  Nord-Ouest  à  la  mode  du  pays,et  qui  ne  s'est  pas  fait 
remarier  ici,cet  usage  a  été  commun  à  tous  ceux  qui  se  sont  liés  avec 
des  sauvagesses  dans  le  Nord-Ouest.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  nommé 
Maroîs  qui  dise  avoir  fait  baptiser  son  mariage  à  St.  PhilLppe,à  son 
retour  du  Nord-Ouest.  Suzanne  a  porté  le  nom  de  ConnoUy,  mais 
ne  donne-t-on  pas  fréquemment  à  la  maîtresse  ou  à  la  concubine  le 
nom  de  l'homme  qui  vit  avec  elle  ? 

Pour  ce  qui  est  de  la  possession  d'état  dans  le  Bas-Canada,  on 
ne  pourra  certainement  pas  dire  que  la  seule  reconnaissance  que 
Connolly  a  faite  de  Suzanne  à  St.  Eustache,  en  l'y  faisant  vivre  et 
en  la  présentant  comme  sa  femme  à  la  société  de  l'endroitySoit  suffi- 
sante. Il  l'a  placée  chez  sa  sdbur  et  chez  Pion  à  Montréal,  mais 
il  n'y  vivait  pas  avec  elle.  Il  la  visita  avant  son  maris^ 
avec  l'appelante,  mais  il  l'a  aussi  visitée  après.  Ce  qui  m'amène  à 
mettre  en  regard  de  cette  preuve  des  faits  qui  la  contredisent. 

J'ai  dit  que  la  preuve  de  la  possession  de  l'état  d'époux  de  la 
part  de  Connolly  et  de  Suzanne,  serait  non  contredite,  insuffisante 
contre  les  collatéraux,  qu'en  dirais-je  en  présence  des  faits  qui  l'a- 
néantissent, et  quand  on  l'oppose  à  un  mariage  publiquement  célébré 
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et  smvi  d'une  posseasioa  d'état  de  pliis  de  trente  ans  ?  Bien  que 
gravement  différente  dans  son  principe  et  ses  effets  de  la  possession 
d'un  inuneuble,  la  possession  d'état  lui  a  pourtant  emprunté  un  des 
caractèreB  qui  en  constituent  la  validité.  Ce  caractère  est  l'interrup- 
tioo.  Chaque  jour  d'une  posssession  nouvelle  éteint  pour  autant  la 
possession  ancienne.  S'il  est  vrai  que  depuis  1803  à  1832  Con- 
nolly  a  vécu  conune  époux  do  Suzanne,  de  1832  à  1849  il  a  vécu 
oonme  époux  de  l'appelante,  et  il  est  mort  et  a  été  inhumé  comme 
tel.  Cette  possession  contraire  ne  serait-elle  pas  seule  suffisante 
poor  fidre  repousser  la  présomption  d'un  premier  mariage  ? 

Mais  qu'est  il  besoin  d'invoquer  cette  seconde  possession  d'état 
contre  un  mariage  que  la  conduite  entière  de  ConnoUj  répudie,qu'el- 
k  lend  même  invraisemblable  ? 

L'OD  dit  qu'il  a  épousé  Suzanne  en  1803.  En  1813  il  descend  à 
QoAeo  et  contracte  des  fiançailles  avec  l'appelante  ;  le  mariage  dé- 
duit être  célébré  à  son  retour  du  Nord  Ouest  H  fait  baptiser  un  en- 
&nt  né  de  Suzanne  [l'Intimé];  décline-t-il  sa  paternité  et  la  Intimi- 
té de  l'enfiint  ?  Il  signe  l'acte  de  naissance  qui  dit  que  les  parents 
l^tuaes  sont  inconnus. 

Il  tetoame  dans  le  Nord-Ouest  où  il  continue  à  vivre  avec  la  sau- 

< 

^^&9»  et  à  en  avoir  des  enfants.  Il  continue  également  à  dire  qu'- 
elle est  sa  femme,  mais  à  la  mode  du  pays.  Or  comment  lui-même 
interprète  til  cette  mode  du  pays  ?  En  1831  il  eflectue  son  départ  du 
^ord-Ouest  qu'avaient  retardé  des  cireonstanoes  inattendues, etavant 
àe  partir  il  dit  à  Fanny  Boucher  la  yeuve  de  McQilvray,  qu'il  va 
épouser  Suzanne,  dire  qui  répugne  à  son  intention  d'épouser  l' Ap» 
pelante^mais  qui  démontre  certainement  qu'il  n'avait  pas  épousé  la 
^^uvagesse.  Il  revient  dans  sa  patrie  avec  sa  fandlle  indienne,  Su* 
«Mïoe  et  six  enfants.  Que  fait  il  ?  Il  les  place  à  8t  Eustache,  et 
demeure  à  Montréal  d'oà  il  va  cependant  de  temps  à  autre  les 
^ov.  Il  présente  Suzanne  comme  sa  femme  sans  qualificatif  cette 
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fois,  au  dire  d'Henriette  Routier.  C'est  là  certainemeat  on  indice. 
Mais  comment  parle-t-îl  de  son  mariage  au  prêtre  qui'  ya  baptiser 
deux  de  ses  enfants  ?  Il  dit  qu'il  a  épousé  Suzanne  à  la  façon  du 
Nord-Ouest.  Et  comment  fait-il  baptiser  ces  deux  enfants  ?  E  n* 
fknts  de  William  ConnoUy  et  Suzanne  sauvagtsêe  descendue  de» 
pays  Juiuts.  N'était-ce  pas  une  autre  occasion  de  reconnaître  la  lé- 
^tTmité  de  son  mariage  avec  Suzanne  ? 

Comment  Messire  Turcotte  qui  est  aujourd'hui  si  sûr  de  l*ez- 
istence  du  premier  mariage  et  qui  dit  aroir  été  au  temps  du  baptême 
convaincu  de  sa  légitimité,n'a*t'il  pas  baptisé  les  enfants  comme  lé- 
gitimes, en  indiquant  celle  qu'il  appelle  Suzanne  descenduèfleâ  pÀjs 
hauts  comme  femme  de  William  ConnoUy  ?  Pourquoi  ce  ÛeMéi^  ne 
l'y  a*t*il  pas  forcé  ?  C'est  le  droit  comme  le  devoir  dû  i^-d'ittâiqùèr 
l'état  de  l'enfant  qu'il  fait  baptiser,  et  le  devoir  du  prêtre  qui  bap* 
tise  est  d'inscrire  cet  état  sur  les  registres. 

'  C'est  en  Septembre  1831  quil  conduit  sa  famille  înâieiinè  à  St. 
Eustache.  Dans  le  même  mois  de  Septembre,ii  descend  à  Québec  ^ 
il  informe  sa  nièce  Madame  Beeves  (Maria  Louisa  Poulin^  de  Bon 
mariage  avec  l'Appelante.  Elle  lui  fait  observer  naSvemttit  ;  ^^Sut, 
uncle,  are  you  not  already  married?"  Ncnaid  he,I  am  not  married. 

L'année  suivante  ou  &  la  fin  de  cette  année*là.il  ramène  Suzanne 
et  ses  enfants  à  Montréal.  Il  les  place  chez  sa  sœur  d'abord  et  en- 
suite chez  Pion,où  il  va  quelquefois  voir  Suzanne.  C'est  pendant  le 
séjour  de  cette  dernière  chez  Pion  que  le  16  Mai  1832,il  épouse  l'ap* 
pelante  à  l'Assomption,  en  face  de  rEglise,avec  dispense  del'évêqae 
diocésain,  et  après  comme  avant  cet  événement  il  visite  l'indienne, 
nia  garde  jusqu'en  1840  dans  le  Bas-Canadii,  à  Montréal  et  à  St. 
Eiistaohe,  et  il  paie  sa  pension.  Ensuite  il  l'envoie  à  la  rivière  Rouge 
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où  il  la  soutient  jusqu'à  sa  mort 

Après  son  mariage  il  va  s'établir  à  Tadousao  comme  agent  de  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  il  y  emmène  l'appelante  qui  le 
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rend  père  de  deux  enfants  baptisés  commme  enfants  légitimes  de  Wil- 
liam  ConnoUy  et  de  Julîa  Woolrich.  Après  quelqiïtf  séjour  à  Tadou' 
sac,  il  revient  à  Montréal  où  il  demeure  jusqu'à  sa  mort, vivant  avec 
l'appelante  comme  époux  légitimes.  Le  23  Janvier  1848,  il  fait 
son  testament  par  lequel  il  institue  sa  légataire  universelle  avec 
prière  de  ne  pas  oublier  leurs  deux  enfants  dans  Tusage  qu'elle  fera 
de  ses  biens. 

Le  3  Janvier  1849  est  la  date  de  son  décès^  et  il  est  inhumé 
CQiinme  le  mari  de  l'appelante. 

Le  Jugement  dont  cet  appel  est  en  partie  fondé  sur  les  aveux  de 
ConnoUy,  admettant  le  premier  mariage  et  surtout  le  témoi- 
gnage de  M.  le  Juge  Aylwin  et  de  Messire  Turcotte. 

Si  les  aveux  de  M.  ConnoUy  doivent  être  reçus  dans  un  sens, 
ils  doivent  également  être  admis  dans  l'autre.   Ces  aveux  faits  à  té- 
moina,  à  toutefois  ils  constatent  quelque  chose,  autre  qu'un  mariage 
àla&çon  du  nord*oue8t,et  lavente  de  Suzanne  faite  par  son  père  que 
ConnoUy    aurait  roué  de  coups  peu  de  temps  après  pour  le  rendre 
dodle^ne  sont- ils  pas  plus  que  compensés  (si  celui  fait  à  M.  le  Juge 
Aylwin  ne  se  compense  pas  de  ceci  même)   par  des  aveux  en    sens 
contraire  faits  à  Madame  Reeves  et  à  Madame  McGilvray.     Mais 
en  fût  d'admission  de  la  part  de  ConnoUy  dont  il  s'agit  aujourd'hui 
de  constater  l'intention  quand  il  a  commenoé  sa   cohabitation  avec 
Sozanne,  ne  peut-on  pas  dire  que  sa  conduite  a  été  une  admission 
constante  de  la  validité  de  son  mariage  avec  l'appelante  et  une  dé- 
i>%ition  du  premier  ?     Il  no  pouvait  avoir  contracté  un  mariage 
^Vïlable  sans  avoir  la  conscience  de  la  légitimité,  en  même  temps  que 
du  crime  d'un  second  et  des  peines  de  la  bigamie.     Comment  ay- 
«nt  à  la  fois  en  vue  l'offense  et  la  punition,  aurait-il  dès  1813  fait  à 
l'Appelante  la  promesse  de  l'épouser,  prcmesse  qu'il  n'a  tenue  que 
dix-neuf  ans  plus  tard,  il  est  vrai,  mais  qu'U  paraît  n'avoir  pas  Ou- 
bliée malgré  ce  qu'il  a  dit  à  Madame  McGilvray,  qu'il  était   pour 
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épouser  Suzanne,  puisque  à  peine  arrivé  dans  le  Bas-Canada  en 
Septembre  1831,  il  annonce  dans  le  même  mois  son  mariage  a  Ma- 
dame  Keeves,  et  que  sept  mois  à  peine  s^ëtaient  écoulés  quand  il 
fait  célébrer  son  mariage.  Depuis  quand  un  bigame  emmène  t-îl 
sa  première  femme  et  les  enfants  nés  d'elle  sur  les  lieux  ou  il  veut 
i^pouser  la  seconde  ?  Je  ne  connais  personne  qui  vojage  avec  son 
accusateur  et  voiture  les  témoins  à  produire  contre  lui.  Or,  cette 
femme  et  ces  enfants  dont  la  présence  dans  le  pays,  était  par  elle- 
même  une  accusation  contre  Connolly,  n'étaienUils  pas  de  vivantes 
pièces  à  conviction  ? 

Il  annonce  son  mariage,  obtient  une  dispense  que  les  autorités 
ecclésiastiques  n'eussent  pas  accordée  s'il  eût  été  engagé  dans  les 
liens  d'un  premier  mariage,  se  marie  publiquement  et  prend  pour 
témoin  un  de  ces  compagnons  d'aventures  dans  le  Nord-Ouest,  il 
vit  et  meurt  comme  l'époux  de  l'Appelante  qu'il  institue  sa  I^a- 
taire  universelle.  Peut-on  dire  qu'un  homme  d'une  moralité  ordi- 
naire et  en  possession  de  sa  raison,  eût  tenu  une  semblable  condui- 
te s'il  eût  déjà  été  marié  ?  De  quelle  autorité  peuvent  être  les 
aveux  d'un  premier  mariage  contre  une  manifestation  si  éclatante 
de  la  validité  du  second  et  de  sa  liberté  de  le  contracter.  Appuyer 
d'avantage  sur  des  considérations  de  ce  genre  serait  à  mon  sens 
perdre  inutilement  un  temps  utile. 

Voilà  pour  le  rôle  de  Connolly.  Nous  avons  dit  que  quoique 
non  parties  au  procès,  outre  les  enfants  nés  de  l'Indienne, 
l'Indienne  elle-même  et  les  enfants  de  l'Appelante  étaient  virtuel- 
lement en  cause. 

Voyons  maintenant  quel  a  été  le  rôle  de  Suzanne.  Ce  fut  cer- 
tainement un  rôle  passif,on  serait  tenté  dédire  automatique.  Ven- 
due par  son  père,  a-t-elle  donné  son  consentement  à  un  mariage  lé- 
gitime, a't'elle  pu  le  donner  ?  Pour  consentir  à  son  contrat,  il  faut 
le  connaître  dans  ses  éléments  essentiels.     Pour  consentir  valable* 
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ment  à  nne  vente,  ou  à  uq  échange,  il  faut  savoir  œ  qu'est  la  ven- 
te, oe  qu'est  rechange.     Peut-il  en  être  autrement  du  mariage  ? 
Un  mariage  avéré  ne  peut  pas  être  dissous  sur  le  prétexte  qu*un 
des  deux  époux  en  ignorait  Tessence  ;   mais  il  en  est  autrement 
quand  un  mariage  est  constaté  et  qu'on  veut  en  prouver  Texisten- 
ce  par  une  possession  d'état,  dont  la  présomption  est  que  sans  célé- 
bration les  parties  ont  consenti  à  un  mariage  légitime  consommé 
par  la  cohabitation.  L'ignorance  de  l'un  des  époux  de  la  nature  du 
BMiiage,  ne  repousse-t-elle  pas  cette  présomption  d'un   consente- 
ment qu'oD  ne  donne  qu'à  un  mariage  que  l'on  connaît,  ou  comme 
oa  le  connaît.    Suzanne  connaissait  le  mariage  comme  le  connais* 
Bait  sa  tribu  adonnée  à  la  polygamie.    C'est'à*dire  qu'elle  s'est 
livrée  à  un  homme  qui  avait  le  droit  de  prendre  autant  de  femmes 
qWii  voudrait  ou  pourrait  en  soutenir,   et  qui  pourrait  la  chasser 
de  sa  tente  le  jour  qu'elle  ne  lui  plairait  plus  ou  qu'une  autre  lui 
plairait  d'avantage.    Il  a,  il  est  vrai,  vécu  vingt-huit  ans  avec  elle, 
mais  il  l'a  quittée,  après  ce   laps  de  temps  pour  en  épouser  une 
autre.    Le  temps  ne  peut  pas  changer  la  nature  de  leurs  rapports 
▼icieuz  dans  le  principe. 

J'ai  dit  qu'elle  est  ceusée  avoir  ignoré  la  nature  du  mariage,  et 
l&  chose  est  prouvée,  si  Ton  croit  ce  qu'en  dit  le  témoin  Larocque, 
qui  rapporte  qu'elle  ne  connaissait  le  mariage  que  comme  simple 
^habitation  avec  droit  au  mari  de  le  rompre  à  son  gré.  L'appe- 
luite  dit  que  Suzanne  et  sa  famille  ont  acquiescé  à  son  marîage 
avec  Connollj.  Je  ne  reconnais  pas  à  un  époux  véritable  le  droit 
d'acquiescer  au  mariage  de  son  conjoint  avec  une  autre  et  de  se  pri- 
mer lui-même  et  ses  enfants  de  leur  état  légitime.  L'on  ne  peut  pas 
pv  des  conventions  particulières  déroger  aux  lois  et  ordre  public. 
Mais  cet  acquiescement  peut  être  invoqué  comme  coatraire  à  l'idée 
d'un  premier  mariage.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  j'en  trouve  la 
preuve  légitime. 
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Parlons  d'abord  des  dire  de  Snzanoe.  Si  elle  a  dit  avoir  4t6 
mariée  ^  Connollj,  elle  a  dit  le  contraire  et  Dotamment  &  Vaaaj 
Boucher  et  à  Larooque,  en  mSme  t^mps  qu'elle  exprimait  soa  es- 
poir qu'il  l'épouserait,  c'ast-à  dire,  ajoute  Larooque,  qu'il  continue- 
rait A  vivre  avec  elle  Ici  comme  il  avait  vécu  daua  le  Nord-Oueet. 
Elle  étut  chez  Pion  quand  M.  Larocque  lui  apprit  le  marine 
de  ConnoUj.  Dans  son  examen  en  chef,  M.  Larocque  dit  qu'elle 
a  ri  et  dit  ;  EUe  n'aura  toujoicri  que  mes  rfxtet.  Dans  ses  trans- 
questioDfl,  ij  dit: — Elle  a  grogné  quelque  peu  et  a  dît  que  Ctmnoi- 
ly  te  repentÏTait. 

Après  son  mariage,  ce  dernier  a  continué  i.  la  vint«r  chei  Pion. 
D  l'a  fait  vivre  dans  le  Bas-Oaaada  jusqu'en  ld40,époque  ou  il  l'a 
envoyée  daua  im  couvent  ^  la  Rivière  Rouge  où  elle  est  morte  en 
1862.  Il  a  de  son  vivant  coati  nu  ellemcnt  payiS  sa  pension  &  St. 
Boniface,  et  ce  fut  l'Appelante  qui  la  paya  ensuite. 

Le  fait  qu'elle  était  connue  à  St.  BoniEioe  sous  le  nom  de  ma- 
dame Connolly,  me  paraît  sans  importance. 

Il  paraît  qu'elle  a  été  chei  ConooUy  après  son  mariage  et  qti'd- 
le  a  vu  l'Appelante,  si  j'en  crois  la  lettre  d'un  M.  Bovand,  facteur 
de  la  compagnie  de  la  Bue  d'Hudson,  écrite  à  Connolly  en  >ruïn 
1841. 

1^.  Bowand  dit  i  Connolly  qu'il  a  va  à  S  t.  Boniface,  sa  viûlle 
e  (Suzanne  sans  aucun  doute)  qui  l'a  fût  bien  rire  en  lui  raoon- 
.  l'impression  que  lui  avait  oausée  l'Appelante  olies  son  mari. 
"est  ce  qu'elle  a  exprimé  -çM  douze  mots  sauvages  que  M. 
rand  ne  traduit  pas  iu:ii3  qui  l'ont  fait  rire.  Chacun  peut  tra> 
■e  à  son  gré  les  mots  sauvages  qui  ont  fait  rire  M.  Rowaad  I 
te  tout  ceci,  il  résulte  que  Suzanne  a  connu  le  mariage  de  Con- 
j,  du  moins  l'abandon  qu'il  avut  fait  d'elle,  et  qu'elle  n'a  point 
de  récrimination, 
'endue  d'abord,  abandonna  en  snite,  elle  ne  s'est  pas   plus  ob. 
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jectëe  an  dernier  acte  qu'elle  ne  l'avait  fait  an  premier,mais  estree- 
tëe  dans  un  état  de  aonmission  passive. 

Eùt^e  tenue  cette  conduite  après  le  mariage  de  T  Appelante,  si 
ayant  oonscienee  du  mariage  véritable,  elle  en  avait  contracté  les 
Itebs  avec  Connolly  ? 

Terminons  ici  cette  partie  de  la  cause,  en  disant  que  ni  de  la 
part  de  Connolly,  ni  de  Suzanne,  ni  des  deux  réubis,  il  n'y  a  eu 
pàflseanott  d'ëfcat  d'époux,  et  que  leur  conduite  mutuelle  a  exclu  la 
préfiomntion  d'un  mariage  légitime  contracté  entre  eux  par  consen- 
tement mutuel. 

L'Intima  n'a  donc  point  suppléé  au  rapport  de  Pacte  de  mariage 
m  à  la  preuve  matérieile  du  contrat  par  la  possession  d'état  de 
OonnoUy  et  de  Suzanne. 

L'on  a  vu  que  par  son  propre  acte  de  naissance  il  est  loin  d'avoir 
acquis  l'état  d'enfîoit  légitime. 

A-t-il  jamais  eu;  lui,  la  possession  d'état  qui  peut  quelques  fols 
suppléer  à  l'acte  de  naissance  ?  Le  sien  n'en  est  pas  un  de  bâtard 
à  n  faoe,  mais  il  en  est  bien  approchant. 

Qoand  à  la  filiation,  elle  n'est  pas  niée,  il  est  le  fils  de  Connolly 
et  de  Suzanne.  H  a  été  reconnu  comme  tel  en  plusieurs  occasions, 
xnais  jamais  comme  en£mt  légitime.  Et  depuis  l'année  1813,  date 
de  son  arrivée  en  Canada  jusqu'à  l'institution  de  cette  cause,  j'é- 
nonce comme  un  Sût  qui  n'est  pas  susceptible  de  contradiction, 
qu'il  a  toujours  été  reconnu  comme  bâtard.  Il  n'est  pas  un  seul 
téfflom  qui  se  soit  présenté  pour  dire  qu'il  l'a  connu  comme  légi- 
time. 

Il  en  a  été  ainsi  de  ses  frères  et  sœurs  ;  la  preuve  en  est  abon- 
dante.   Trois  d'entre  eux  ont  été  élevés  pai  Madame  Connolly. 

L'une  d'elles, Julie,est  morte  après  son  mariage  avec  M.  Edward 
Armstroi^;  l'autre  Maiy  est  morte  religieuse,  et  James  Connolly 
a  exercé  en  cette  ville  la  profesûon  d'avocat.  Tous  trob  ont  reconnu 
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rappelante  comme  la  femme  Intime  de  Gonnolly.Le8  lettres  les  jdos 
touchantes  sont  produites  ;  elles  ont  été  écrites  par  la  reiîgieiiae  à 
l'Appelante  qu'elle  appelle  sa  chère  et  bien^ùnée  mère,    Uoe  des 
filles  probablement  restée  dans  le  Nord-Ouest  a  épousé  un    M. 
Douglas,  (Gouverneur  de  Vancouver  ]  une  de  leurs  filles,  petite  fille 
de  Connolly  et  de  Suzanne,  a  épousé  M.  Dallas,  facteur  de  la  Com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson.     Tous  deux  reconnaissent  l'Appe- 
lante pour  femme  de  donnolly  et  en  font  les  p^us  grands  éloges.  Il 
n'y  a  pas  jusqu'aux  autres  petits  enfants  qui  ne  mêlent  leurs  voix  à 
celle  de  leurs  parents  pour  reconnaître   l'appelante  comme  épouse 
du  chef  de  leur  famille.    Des  actes  sont  passés  par  MM,  Arms- 
trong  et  James  ConnoUj  au  nom  de  l'appelante  comme  femme  de 
Connolly.    Après  la  mort  de  cette  dernière,  M.  Armstrong  ac- 
cepte les  1^  qu'elle  a  faite  à  son  enfant  et  en  donne  quittance. 
L'appelante  avait  fait  une  donation  de  lots  de  terre  situés  dans  les 
townships,  aux  enfants  de  l'Intimé.     Il  est  présent  quand  l'aete 
est  passé  et  quoiqu'il  ne  le  signe  pas  il  en  connaît  le  contenu  ;  Tap- 
pelante  est  qualifiée  de  veuve  de  Connolly  et  il  ne  récrimine  pas. 
Inutile  d'appuyer  sur  le  reste  de  la  preuve  dont  je  viens  de  citer 
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les  traits  saillants.  Tout  se  réunit  pour  proclamer  par  la  bouche 
de  la  famille  indienne,  la  légitimité  du  mariage  de  l'Appelante  et 
le  reconnaître,  Que  conclure  en  fin  de  compte  de  ce  dernier  aspect 
de  la  cause  ?  C'est  que  les  enfants  de  Connolly  et  de  Suzanne 
ont  toujours  passé  pour  illégitimes  et  qu'eux  même  l'ont  admis  ^i 
reconnaissant  la  validité  du  mariage  de  l'appelante.  L'on  a  va 
que  deux  d'entre  eux  ont  été  baptisés  non  comme  Intimes  quoi- 
que appelés  enfants  de  Connolly  et  Suzanne. 

Ainsi  donc  le  Défendeur  n'a  point  rapporté  son  acte  de  baptê- 
me, il  n'a  pas  prouvé  la  célébration  du  mariage  de  ses  parents  ni 
leur  posseession  d'état  comme  époux,  ni  la  sienne  comme  leur 
enfant  légitime.     Il  n'a  donc  point  prouva  sa  demande  qui  repose 
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sar  un  mariage  légitime  coatraoté  entre  Suzanne  et  Connolly,  bous 
le  r^îme  de  la  communauté  de  biens. 

U  n'a  point  prouvé  sa  demande,  eût-elle  été  intenté  contre  des 
ooUatérauz.  A  plus  fbrte  raison  at-0  failli  contre  TAppelantc,  en 
posBOBsion  depuis  1 832,  de  son  acte  de  mariage  et  de  son  état  de 
femme  et  de  veuve  de  C2onnolly  ;  reconnue  publiquement  comme 
telle,  morte  et  inhumée  en  cette  qualité. 

Quant  à  sa  bonne  foi  elle  est  patente.  Elle  n'ignorait  pas  la  liai- 
son de  Gonnolly  et  de  Suzanne  ;  mais  croyant  avec  l'opinion  pu- 
blique qui  considérait  comme  nuls  les  prétendus  mariages  indiens 
elle  a  contracté  avec  lui  un  mariage  scellé  par  Pautorité  reli^ease 
et  civile  et  sous  la  protection  de  la  loi  publique.  Gomment  pour- 
nitelle  être  destituée  de  son  rang,  privé  de  son  état  et  voir  ses  en- 
fants dorades  comme  bâtards  et  remplacés  par  cens  qui  avaient  tou- 
jours été  considérés  comme  illégitimes,  et  voir  sa  place  à  elle  occu- 
pée par  la  sauvagesse,  c'est  ce  qui  me  paraît  injasUfiable,  aussi  j'o- 
pine pour  l'infirmation  du  Jugement. 

Je  difi^re  ^e  la  majorité  des  membres  du  tribunal  qui  va  le  con* 
firmer,  et  je  fonde  mon  dissentiment  sur  les  propositions  suivantes 
qui  sont  le  résumé  de  mon  opinion  trop  longuement  exprimée  peut- 
être,  mais  à  laquelle  je  me  suis  cru  obligé  de  donner  cette  formé 
pour  rendre  justice  aux  parties. 

Pour  obtenir  gain  do  cause,  l'Intimé  devait  prouver  sa  filiation 
Intime  d'enfant  de  ConnoUy  et  de  Suzanne.  Il  devait  d'abord 
prouver  sa  naissance  légitime  et  le  mariage  de  ses  parents. 

Aux  termes  du  droit  commun,  il  devait  rapporter  son  acte  de 
nuisance  établissant  sa  légitimité  et  l'acte  de  mariage  de  ses  pa- 
rents. 

Il  n'a  produit  ni  l'un  ni  l'autre.  Son  acte  de  naissance  n'éta- 
blit ni  sa  filiation  ni  sa  légitimité,  et  il  n'existe  pas  d'acte  de  ma- 
riage de  ses  parents.    H  pouvait  suppléer  à  son  acte  de  naissan- 
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ce  légilôme  par  la  possession  d'état  et  à  Pacte  de  mariage  par  la 
preuve  matérielle  d'un  mariage  célébré  suivant  les  formes  voulues 
par  la  loi,  ou  la  coutume  du  lieu  où  a  commencé  leur  cohabitation 
si  cette  loi  ou  cette  coutume  reconnaissait  le  mariage  avecsee  ^eax 
caractères  essentiels  d'unité  et  d'indissolubihté,  ou  encore  par  la 
possession  de  la  part  de  Connolly  et  de  Suzanne  comme  mari  et 
femme  légitimes. 

Par  rapport  au  m  ariage,  il  est  prouvé  que  la  coutume  indienne 
qu'il  invoque,  ne  reconnaît  pas  le  mariage  avec  ces  deux  caractères 
c'est-à  dire  que  la  polygamie  y  est  en  usage.  Il  n'a  pas  prouvé  le 
fait  matériel  du  mariage  par  l'accomplissemeiit  des  formes  naîtées 
par  cette  coutume.  Il  n*a  pas  non  plus  prouvé  la  possessioa  d'état 
de  la  part  de  Connolly  et  de  Suzanne  ;  il  n'a  pas  prouvé  sa  posses- 
sion d'état  d'enfant  légitime.  La  preuve  établit  an  contraire  sa 
qualité  de  bâtard. 

Il  n*a  donc  pas  détruit  l'autorité  du  mariage  de  l'Appelante  qui 
doit  être  maintenu. 


OPINION  OF  HIS  HONOR  Ma,  JUSTICE  BADGLEY. 

This  cause  bas  been  eztremely  well  argued  on  botb  sides,  and 
personnally  I  must  acknowledge  my  satisfaction  in  baving  reœived 
every  information  respecting  it  tbat  tbe  industry  and  ability  of  the 
leamed  counsels  could  communicate.  At  the  same  time  I  must  ob- 
serve  tbat  they  bave  covered  a  large  field  of  aigument  in  tbeir  oral 
as  well  as  tbeir  printed  statement^owing  doubtless  to  tbe  importan- 
ce wbicb  tbe  parties  attacbed  to  tbe  subject  mattcr.  But  ihose 
statements  bave  been  so  elaborate  and  it  may  be  said  so  discursive, 
and  to  bave  involved  tbe  pretensions  of  tbe  parties  in  so  many  and 


\ 
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such  grave  questions  of  law  and  fact,  tiiat  it  is  cssentîal  to  promise 
thelr  examination  by  spécial  référence  to  the  déclaration  and  plead- 
in^  \)f  record,  for  the  purpose  of  disclosing  the  real  issues  pre 
sented  in  the  cause  as  well  as  of  settling  the  real  grounds  of  con- 
tention between  the  parties. 

The  parties  to  the  actionnas  qualifîed  in  the  writ  and  déclaration 
are  John  Connolly  the  plaint^  against  Julia  Woohrich  otherwise 
oalled  Mistress  William  Connolly,  Jille  majeure  et  usant  de  ses 
droiUf  the  défendant,  and  the  déclaration  thencountains.the  follow- 
ing  averments  and  allégations. 

That  the  late  Wm.  Connollj  in  1803|  at  Rat  River,  Kebaska  or 
Arthabaska  Countj  in  the  Hudson's  Baj  Territory,  married  an 
Indian  woman  of  the  Crée  tribe  or  nation  called  Suzanne  Pas  de 
'^Vm.  That,  the  marriage  was  celebrated  according  to  the  usages 
and  cnstoms  of  the  country  and  oould  not  be  otherwise  celebrated, 

there  beîng  no  clergymen  or  missionnaries  résident  there  at   the 
tixne. 

That  he  was  then  a  clerk'in  the  service  of  a  travelling  company 
called  the  Nbrth  West  Company. 

•^liat  thèse  parties  lived  together  as  hu^and  and  wife  coati- 

nnoualy  and  happily  from  the  time  of  their  marriage   in  1801    to 

io32  doring  which  period  several  children  were  born  to  them  of 

V/ir  itkR  plaintiff  wis  the  first  born. 

hf^^   no  contract  of  marriage  was  ezecuted between  them  at  their 

V^a^ie  and  conseqaently  that  a  commynatUé  de  hiensj   commu- 


^J  oï"  "jroperty,  was  established  between  them.  That  W.  Con- 
**oUy  Ixs^  acquired  u  large  araount  of  real  and  personal  property 
^^^^^S  his  marriage.  That  hc  died  at  Montréal  on  the  3rd.  of  June 
^^>  leaving  a  large  estate  in  Lower  and  Upper  Canada,  in  part 
^  ^^t  in  the  declaration,all  of  whichby,  bis  will  executed  in  1848, 
^  ^^«l^eathed  to  the  défendant  to  be  at  her  disposai,  etc.     That 
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apon  fais  death  ahe  took  poasesàon  of  and  retuned  the  eotire  pro- 
perty. 

That  Suuune  euirived  him  and  wan  entitled  faj  law  to  ooe  lialf 
of  that  entire  propertj  aa  commiaie  en  bienÉ  irith  him. 

That  be  had  ao  légal  powet  of  disposition  of  tbe  propertj  fbr 
more  than  oiie  half  thereof,  and  therefbie  fais  beqneat  to  Joltt 
Wooirich  sa  to  the  one  balf  of  the  pn>per^  was  null  and  void  and 
of  no  efieot.  That  two  of  hiâ  and  SuEanne'a  ohildren  were  bapti- 
aed  at  St.  Eostache  on  tbe  16  Deoembei  1831  and  named  respec- 
tirely  Marte  and  Hargnerite. 

That  Suzanne  diod  at  Red  Rirer  on  tbe  14  August  1862  leav- 
ïng  îasue  of  her  marriage  witfa  William  ConnoUj  Rêverai  chUdren 
ofwhom  the  plidntiff  waa  one,  and  aa  soob  entitlod  to  1^  ofher 
half  of  the  oommonity  property,  or  1^12  of  tbe  entire  property  be- 
qneathed  to  Jnlia  Wooirich  by  William  Gonnolly. 

Wherefbre  plûntiff  oondades  to  be  declared  proprietor  of  tbe 
l}6th  or  ljl2  and  that  défendant  do  apoount  to  bim,  &e.,  &c. 

With  bis  deolaralioa  the  plaintîff  filed  tbe  baptismal  certificates 
of  bis  two  àatws  and  a  probate  oopy  of  tJie  wUl  of  William  Gon- 
nolly  to  whiob  a  llstn  fais  property  waa  attacbed. 

To  this  action  tbe  défendant  filed  two  pleaa,  prefacing  each  with 

a  protestation  of  a  déniai  of  tbe  avermenta  of  tbe  déclaration  ;   in 

tbe  Grst  speciaUy  alledging  that  Sozanne  never  waa  married  to 

William  ConnoUy  ;  tbat  tbe  only   time  be  ever  was  married,  waa 

wben  be  married  Jnlia  Wooirich  in  May   1832,  afler  which   they 

icly  enjojed  the  statns  of  bosband  and   wife   to  bis  deatb  in 

)  ;  from  that  time  she  enjoyed  the  status  of  bis  widow. 

1  the  second  plea  alledging  that  by  the  prevailing  law  of  the 

Iboo's  Bay  Territory  for  above   lOOyeara  and  partionlarly  at 

River,   no  oommanity  of  property  existed  between  bosband 

wife,  nor  coold  resnlt  from  a  marriage  there  solemnised,  dot 
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was  ît  created  by  any  law  or  custom  ;  on  the  oontrarj,  that  by  the 
sald  prev^aîling  law  of  the  temtoiy,  for  above  100  years,  the  mie 
liad  no  Blu^r<e  or  interest  in  property  aoquired  by  her  husband,  and 
tJifi  pauxtiff  oould  not  invoke  the  law  of  oommuDity  of  Lower  Ca^ 
iiada,wI&esre£ore  aotioa  should  be  diamissed. 

The  plaintiff  replied  e^pecially  to  the  avermeots  of  eaoh  plea.  To 

ibe  first  Ixe  replied  that  preyious  to  the  defeadaat's    alleged  mar- 

xîage  with  ^.  Oonnolly,  ia  1832,   Suzanne  waa  married  to  him 

jmd  waa  alive,  and  that  she  died  in  1 862,  aa  alleged  in  the  déclara^ 

tâoD-    To  the  second,  he  replied  that  W^illiam  ConnoUy  was  a  na- 

tare  of  I^aolûne,  in  the  District  of  Montréal,  in  Lower  Canada,  and 

never  resided  in  the  Hadson's  Bay  Territoiy  with  the  intention 

of  f^^^^uetit  domicile  ]  that  when  he  married   Suzanne  he  was  a 

atet|t  Vk  the  employ  of  the  North  West  Company  ;  that  he  retum- 

ed  ^  ^^er  Canada,  to  the  City  of  Montréal,  in  1831,  and  there 

>pQX!JB(Q^  atid  was  permanently  domiciled  at  his  death. 

^Ve  àeclaration  and  pleading  hav3  beengiven  above,  ipsisdmis 
verhit,  to  prevent  as  far  as  possible  ail  misconception  as  to  the  plain- 
tiffs  demand. 

As  to  the  objection  set  up  against  it  by  the  défendant,   it  may 

^  pnemissed  that  this  action  is  in  its  nature  of  no  unusual  charac- 

*®'«    It  is  one  well  known  to  our  jurisprudence  and  practice  as  an 

^^OQ  in  the  nature  of  one  en  pétition,  dhérédUé  ;  being  a  de- 

^^wotf  made  by  an  heir  of  his  mother,   for  his   share  of  her  estate 

^°«  pwperty^  which,  he    allèges,   is  in  the  illégal   possession  of 

^  deiendaut.     From  the  nature  of  the  action,  the  plaintifiTs  right 

action  ia  gtrictly  affirmative  and  rests  primarily  upon  his  mo- 

^^^^'»  We  to  be  the  wife  of  W.  C,   and  upon  the  validity  of  her 

™f™^  ^îth  him.     Therefdre,  as  between  hiinself,  as  plaintiff  m 

«us  oeioaix^^  and  the  resistmg  défendant,  as  the  holder  and  pofses- 

«»  ofib^  claimed  eBtate,under  a  particular  title  derived  from   W. 
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G.,  there  can  be  no  conflict  of  saocession  or  estate  rights,  "  droits 
saccessiis,  ''  as  to  the  estate  claimed,  nor  as  to  the  name  or  quality 
by  whîch  she  bas  been  dcs^ated  hj  W.  C.,iD  biscooTeyanoe  (o  her 
of  that  property,  nor  as  to  the  Status  whîeh  she  may  assume  in  hcr 
plea  of  résistance  to  the  plaintifTs  demand,  beeause  it  îa  mani- 
fest  that,  as  to  the  estate  claimed,  which  is  averred  not  to  beloDg  to 
her,  nor  to  W.  G.,  who  undertook  to  gîye  it  to  her,  the  aUeged 
illégal  détention  and  her  possession  of  that  estate,in  îtself  involving 
no  contention  or  question  of  personal  or  matrimonial  status  or 
otherwise,  than  as  any  stranger  to  the  plaintiff,who,a8  a  mère  testa- 
mentary  legatee  should  withhold  and  detain  bis  property  fiom 
him,  and  hence  her  alleged  status  as  wife  or  widow  of  William 
Connolly,  cannot  enter  or  be  made  to  enter  into  tbis  conteution 
either  substantially  or  incidentally. 

I  shall  therefore  not  refer  to  it  further  than  to  rive  the  defeo- 
dant's  answer  to  78th  interrogatory  sur  Us  faits  et  arHdes  in  which 
she  is  asked. 

<<  Is  it  not  true,  that,  on  the  death  of  the  late  William  Connolly, 
you  took  possession  of  the  property  enumerated  in  question  74  th  ?" 
(which  specially  détails  the  property  of  which  the  late  William 
Connolly  died  possessed,)  and  to  which  she  answers  :  "  Yes,  as 
my  right,  and  by  will  of  my  late  husband.  " 

No  other  right  or  title  is  shewn  in  her  favor  than  the  will.  Iû 
this  connection,  it  may  be  observed  that  the  plaintiff  had  no  inte- 
rest  in  the  will  of  William  Connolly,  and  bas  claimed  no  part  of  bis 
estate  or  property.  He  could  not  therefore  take  conclusions  against 
the  will,  whîch  might  be  valid  for  what  it  could  convey. 

The  plaintiff  claimed  bis  share'of  4iis  moiher's^of  the  oommuni- 
ty  of  property  in  her  right  of  commune  en  biens  with  William  Con- 
nolly, which  William  Connolly  had  illegally  divested  her  of,  con- 
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traiy  to  the  trae  mazim  of  law  ^'  mari  ne  peut  donner  par  testa- 
ment que  sa  moitié.  " 

The  wiil  therefore  was  nothing  more  than  évidence  in  the  case 
to  indicate  the  détenteur  of  the  propert y  sought  to  be  recovered 
bj  plaintiff. 

The  défendant  therefore  is  in  the  cause,  not  as  wife  or  wi- 
dow  of  William  ConnoUy,  but  simplj  as  his  testamentary  l^tee, 
as  ailegçd  m  the  déclaration,  and  as  ill^allj  holding  ail  the  pro- 
pertj  of  the  oommuuity  whichwas  in  ^^^illiamConnolly's  possession, 
at  the  time  of  his  death,  which,by  his  will,  he  conveyed  to  her,bat 
over  the  ^  of  which  he  had  no  power  of  disposition,  and  therefore 
W  avennent,  in  her  first  plea,  of  her  statns,  as  mentioned  abovCi 
^  altogether  irreleyant  to  the  issue  in  the  cause,  and  can  hâve  no 
^^^wiag  00  the  validity  or  invalidity  of  the  plaintiffs  demand. 

The  foregoing  are  conclusive  arguments  against  the  first  preli- 
^ûinary  objection  taken  by  défendant  in  his  factum,  when  he  prays 
the  dismissal  of  the  action  because  :  ^'There  bas  been  no  àUegatùm 
w(fe  DeclaraHon  of  the  marriage  of  Julia  Woolrich,  in  point 
vMtj  which  is  igtwredf  and  ihough  proved  hy  the  mil  which 
M  oSeged  in  tke  Déclaration^  there  are  no  œnchuiom  to  hâve  ii. 
dedared  nuU,  and  no  sentence  ofnvUity  haspassed.  " 

It  ^  be  unnccessary  to  refer  to  this  again;  the  objection  is  futile. 

The  défendantes  pleas  oppose  no  formai  gênerai  den^tionof  the 
i'ermeDts  of  the  déclaration. 

The  only  dénégations  pleaded  are  in  the  ayerments  of  her  pleas. 
The  pnefatory  protestations  of  déniai  introducing  the  substantial 
^vermeuts  of  the  pleas^are  not,  în  praotice  or  procédure,  theequiva- 
^^  of  the  gênerai  issue,  and  if  the  défendant  desires  to  put  in  issue 
^e  aeveral  averments  of  the  plaintiffs  déclaration. 

Thèse  should  baye  been  specially  denied  according  to  our  pro- 
^^)  because  although  no  particular  fonu  of  words  is  required 
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in  any  pleading,  yet  eveiy  fact  the  existence  of  trath  of  whîoh  ia 
not  ezpressly  denied,  îs  held  admitted.  This  ifi  a  siatutoiy  raie 
of  law  and  procédure. 

A  référence  to  the  déclaration  and  pleas  shews  ezplicitl j  ihat 
apart  from  the  partioular  averments  of  the  first  plea,  in  relation  to 
the  défendantes  alleged  matrimonial  statns  as  wife  or  wîdow  of  the 
late  William  Connolly,  and  whioh  having  no  relation  to  this  cause 
need  not  be  notîced  as  beîng  within  the  issue^the  only  averment  of 
that  plea  is  restricted  to  a  négation  of  the  plaintiff*s  spécial  aver- 
ment of  the  marriage  of  William  Connolly  to  Sazanne,  and  that 
négation  is  in  thèse  terms  :  <<  Suzanne  never  was  married  to  WlUî- 
am  Connolly.  ''  To  that  eztent  the  issue  offered  by  the  défendant 
may  be  said  to  be  a  traverse,  because  it  involves  the  real  and  cru- 
cial issue  of  the  cause,  inasmuch  as  the  plaintifTs  right  of  action 
hangs  exclusively  upon  the  marriage  of  his  mother  Suzanne  with 
his  father  William  Connolly,  and  upon  <he  validity  of  that  mar- 
riage. 

The  second  plea,  rising  the  issue  of  the  existence  of  the  com- 
munity  of  property  between  them  being  absolutely  dépendant  upon 
the  main  issue  of  Suzanne's  marriage  with  William  Connolly,beco- 
mes  of  interest,  only  afler  the  existence  and  validity  of  that  mar- 
riage shall  hâve  been  assertaîncd  and  setlled. 

It  is  quîte  manifest  that  the  substance  of  this  contention  rests 
upon  circumstances  and  matters  of  fact.  The  proved  facts  of  re- 
cord which  admit  of,  and  are  susceptible  of  no  contre versy,  will  be 

stated  in  Umlne  aod  as  întroductory  to  the  law  of  the  case. 

It  appears  then,  that  William  Connolly  was  born  at  Lachine,near 

Montréal,  in  Lower  Canada,  and  brought  up  by  his  parente  who  re- 

sided  there.     At  the  âge  of  15,  he  was  engaged,  as  a  clerk,  in  the 

service  of  the  North-West  Company,  an  extensive  and  well  known 

for  Company,  established  at  Montreal,aiid  trading  in  the  Northern 
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portions  of  this  contînenti  among^t  thé  Indiaa  nations  in  those 
countries  where  ihe  Company  had  a  number  of  posta  and  stations 
scattered  throughout  for  the  purposes  of  their  trade.  William  Con- 
noUy  proceoded  fiom  Laohine  to  the  Indian  country,  in  1801,  ao- 
oompanied  bj  a  fellow  olerk,  Larocque,  also  engaged  at  the  same 
tixne  in  the  same  service,  and  was  stationed,  in  1803,  at  But  River, 
in  the  Athabaska  oonntry,  which  leaohed  to  within  300  miles  of 
the  eastem  foot  of  the  Eocky  mountains.  This  fort  was  2,000  mi- 
les distant  foom  York  Factoiy,  the  principal  establishment  of  ihe 
Hadson's  Bay  Goy.  on  the  shore  of  that  Bay,  and  over  1,200  miles 
fiom  the  now  well  known  Bed  Biver  settlement,  which  was  not 
then  established,  and  which  was  tfaen  a  wildemess. 

The  Athabaska  ooontry  was  owned  and  occapied  by  an  Induin 

tribe  called  Crées,    who  are  desoribed  by  accredited   historians 

aod  writers  as  a  powerful  nation.    Whilst  William  Connolly  was 

stationey  amongst  them,  in  1803,  aooording  to  bis  own  statement, 

made  many  yeara  afterwards  to  his  nephew,  Mr.  justice  Aylwin, 

in  Montréal,  a  witness  for  the  defendant-Hmd  who  repeats  his  oon- 

rersation. — ^William  Connolly,  plaintifTs  father,  said  '<  that  it  was 

difiicolt  for  him  to  control  the  Indians  in  their  affidrs  in  trade 

with  the  whites.     That  he  had  to  get  a  woman,  whom  he  toovld 

haxfe  to  bw/from  lier  father  êo  that  they  might  live  together.     That 

he  had  got  a  ohief  who  had  great  interest  among  ihe  Indians,  and 

that  this  man  had  sold  the  moiher  of  the  Plaintiff  to  him,  the  late 

William  Connolly." 

This  so  called  woman  was  the  said  Snzanne,wiih  whom  he  then- 
cfr-forward  oohabited  for  nearly  30  yea!rB,and  who  was  the  mother 
of  his  childien,  the  plaintiff  being  one,  the  eldest,  bom  during  thi^t 

time. 

The  plaintiff  aveis  that  this  connection  was  a  valid   marriage 

aooording  to  the  Indian  usages  and  cnstoms  of  the  country,  which 
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is  proved  by  his  fellow  traveller  Larocque,who  say8,a8  from  perao- 
nal  knowledge  :  ^*  William  Connolly  married  tbe  Indian  woman 
Suzanne,  at  Rat  River,  in  1803,  according  to  the  cnstom  of  the 
oountry,  it  wae  the  only  kind  of  maniage  that  conld  be,  there 
were  no  priests  or  ministère  in  the  North-West  country  when  he 
took  this  Indian  woman.  " 

It  is  essential  theu  to  know  what  those  enstoms  and  usages  were, 
and  whether  they  constituted  the  contract  of  marriage  alleged  by 
the  plaintiff. 

As  a  matter  of  fact  thèse  usages  and  customs  bave  been  proved 
by  oral  testimony  adduced  in  this  cause,  which  fuUy  and  precisely 
ooroborates  historical  testimony,  in  establishing  this  existence  as 
prevailing  amongst  the  native  aborigines  generaily  of  North  Ame- 
rica, and  the  Grée  nations  in  particular. 

Thèse  usages  are  very  simple,  and  are  well  explained  in  the  fbl- 

lowing  eztracts  &om  the  évidence  in  this  cause. 
Noël  Annanoe,  one  of  plaintiff  s  witnesses,  says  : 

'^I  can  see  no  différence  between  the  marriages  contracted  in  the 

Patriarchal  âges,  mid  those  contracted  at  the  présent  day,  in  the 

North  West,  amongst  the  Indians  ;  that  is  buying  the  girl,  by  gîv- 

ing  présents  to  the  father,   mother,  or  brother  ^f  the  bride,   and 

sometimes  by  exchanging  présents,   this  is  ail  the  marriage   rites 

that  I  know  in  the  North  West,  amongst  the  Indians.     The  Chief 

on  the  Father  will  never  consent  to  give  away  his  daughter  to  any 

man,  as  a  wife,  without  those  marriage  rites,becaus6  they  consîder 

it  to  be  a  disgrâce  for  any  girl,  without  her  father  or  her  mother 

or  brother  having  received  this  token  of  marriage,  to  live  with  a 

man.     Chiefs  oftribesare  generaily  first  oonsulted,  and  any  one 

selected  can  give  away  the  girl  upon  the  above  conditions.     The 

ceremony  eonsits  of  giving  away  and  acceptance.     It  is  not  neoes* 

sary  to  bave  anything  else.    A  man  cannot  l^ally  bave  more  than 
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OQe  wife  there,  but  the  Indian  Chiefs  ha 7e  many  wives.  A  man 
caiinot  live  quietly  with  a  squair,  in  that  countiy,  without  the  per- 
£bfnnaace  of  the  above  ceremonj,  for  without  it,  the  brother  would 
even  kill  his  sister,  and  it  wonld  be  a  disgrâce  to  the  whôle  family. 
'*  The  Indian  eostoms  do  not  differ  muoh  wîth  regard   to  mar* 


>> 


He  also  says  the  Indian  law  of  Marriage  is  aa  above  etated  for 
the  cnstom  of  marriage. 

Maznrette  ansvers  to  the  question  : 

Quettion. — Quelle  était  la  coutume  du  pays  pour  les  mariages  à 
œtte  époque  dans  ce  pays  ? 

Réponse. — La  façon  de  ce  pays-là  quand  un  bourgeois  ou 
un  engagé  voulait  une  femme,  il  allait  trouver  les  parents 
de  la  fille  qu'il  aimait,  leur  demandait  s'il  voulaient  lui  donner 
leur  fille  pour  sa  femme,et  s'ils  consentaient,  il  rhabillait  et  la  pre- 
nait pour  sa  femme  ot  vivaient  ensemble  comme  tels. 

On  cross  examination  he  says  : 

Presque  toutes  les  nations  sont  pareilles  quant  aux  coutumes.  On 
ne  joue  pas  d'une  femme  sauvage  comme  on  veut  ;  on  sait  en  user 
à  r^ard  des  femmes  comme  par  ici.  Je  n'ai  jamais  vu  marier  un 
bourgeois.  Un  homme  engagé  et  un  bourgeois  donnent  des  pré- 
sents aux  parents  de  la  femme  pour  l'avoir  ]  s'ils  paient  pas  ils  ne  peu* 
vent  pas  en  avoir.  Il  y  aurait  du  danger  d'avoir  la  tête  cassée,  si 
oa  prend  les  filles  de  ce  pays-là  sans  le  consentement  des  parents. 
C'est  le  père  et  la  mère  qui  donnent  les  femmes,  et  s'ils  sont  morts 
oe  sont  les  plus  proches  parents. 

Quegtion, — Quand  vous  parlez  d'avoir,  ou  de  prendre,  ou  payer 
pour  une  femme,  en  quoi  sens  parlez-vous,  est  ce  comme  mari  et 
lemme  pour  toujours  ou  que  pour  le  moment  ? 

Héponae, — ^Pour  toujours  monsieur.  Quand  ils  descendent  dans 
ce  payd-oiy  souvent  ils  se  remarient  à  Québec. 
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Dapras  says  : 

La  £içon  de  oe  pays  est  que  lonqn'oa  avait  envie  d'avoir  nne 
femme,  on  allût  demander  an  père  s'il  voulait  nous  donner  sa  fille, 
etjS'il  voulait  la  donner,on  allait  leur  acheter  quelque  chose  par  re- 
connaissance. Ordinairement  c'était  la  façon  du  pays  de  donner 
un  présent  en  mariage.  Ce  n'était  pas  loisible  d'avoir  plus  d'une 
femme.  Un  homme  qui  était  marié  comme  oela,  était  r^ardé 
comme  étant  bien  marié,et  ce  mariage  était  regardé  comme  les  ma- 
riages d'ici,  et  dans  les  marîage8,de8  noces  se  frisaient  comme  dans 
les  mariages  et  les  noces  d'ici  Les  Canadiens  se  mariant  faisaient 
des  noces  là  comme  ailleurs.  CSonmie  il  était  impossible  de  se  ma- 
rier autrement,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  prêtres  ni  ministres 
dans  oe  pays,  à  oe  temps-là. 

Question. — ^Est-ce  que  l'espèce  de  maria^  qui  existait  entre 
William  ConnoUy  et  sa  femme  Suzanne,au  temps  que  vous  les  avec 
connus,  était  la  seule  manière  de  se  marier,  reconnue  dans  les  pays 
du  Nord-Ouest,  à  ce  tempe  là  ? 

Réponse, — Oui,  Monsieur,  c'était  justement  la  manière  de  oe 
temps-là. 

Marois,Robert8on,and  Harriott,both  the  latter  Chief  Faotors  and 
well  ezperienced  in  Indian  customs,  ^ve  similar  évidence,  whioh 
will  also  be  found  in  the  testimony  of  Messire  Aubert  himself,  a 
misBÎonary  priest,  for  several  years  amongst  the  Indians,  who  on 
beîng  asked  to  ezplain  how  marriages  were  contracted  in  theNorth 
up  to  the  time  when  priests  were  there,  says  : 

*^  L'époux  offrait  aux  parents  de  l'épouse  de  présents  ;  quand  les 
présents  étaient  acceptés,  ils  donnaient  en  mariage  leur  fille  à  l'é- 
poux qui  la  prenait  alors  comme  femme.  " 

There  is  no  différence  between  the  wîtnesaes  of  the  two  parties 
upon  this  subjcct,  whioh  may  be  called  the  extemal  forms  of  Lidian 
marriages,  an J  this  oral  évidence  is  gîven  by  witnesses  who  speak 
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from  iheîr  actual  koowledge,  and  whose  eyidence  ooincides  with 
the  historical  evidenoe  above  referred  to. 

Together,  thej  establish  the^act  that  according  to  the  ladîaa 
lawB  and  custom,saoli  connections  formed  in  thîs  manner  were  mar- 
riageSy  and  hence,  it  is  undeniable,  that  the  connection  formed  in 
this  way  between  William  Connollj  and  Suzanne,  and  as  deooribed 
by  William  ConnoUy  himself  ,was,to  ail  intents  and  purposes^a  mar- 
riage  contracted  according  to  those  laws  and  usages  which  were 
the  prevailing  law  of  that  country,  the  lex  lod  coniractus. 
And  they  shew  that  the  connections  formed  in  this  manner 
irere  not  the  mère  coupling  together  of  the  parties,  but 
were  the  actual  effect  and  resuit  of  the  cnstom,  by  which  the 
woman  was  aoquired  from  her  parents  or  family  by  the  pur- 
ohaser,  by  a  oontract,  which  carried  thmr  parent's  consent  and  her 
approbation  with  it,  ae  the  constituents  of  the  contract,  ezactly  as 
stated  by  William  Connolly  :  <<  he  had  to  buy  Suzanne  from  her 
fiiiher  ao  that  they  might  live  together.  " 

There  was  indeed  no  other  way,  as  is  proved  by  Larocque  and 
other  witnessess,  of  forming  a  marriage  ;  there  being  no  priests  or 
mînisters,  there,  when  William  Connolly  married  this  Indian  wo- 


Boman  Oatholîc  priests  first  settled  at  Bed  Ri7er,in  1819.  The 
fint  permanently  established  protestant  dergyman  was  at  Red  Ri- 
Ter,  in  1822.  The  first  dergyman  in  the  interior  was,  .in  1838. 
^ben  the  Boman  Catholic  priests  Messires  Blanchet  and  Bumaine 
are  reported,  by  Mr.  Harriott,  to  hâve  pasaed  him  at  Edminton,on 
the  Saskatchewan,  near  the  Bocky  Mountains.  The  first  priest  at 
Ide  à  la  Crosse  was  in  1848.  Mr.  Harriott  says  he  never  heard 
of  any  priest  or  Roman  Catholic  Missionnaiy  having  resided  at  any 
0f  the  H.  B.  Company's  posts,  previous  to  1840. 

He  nerer  heard  of  any  person  being  married  by  priests  or  deigy- 
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mea  in  the  North-West  Territory,  prcvious  to  1800,  and  no  priest 
wero  there  when  he  went  there,  in  1809.  He  alao  adds,  that  he  ne- 
ver  heard  of  any  person  being  married  at  York  Factoiy  or  Nonray 
HoTiae,  or  at  any  other  post,  on  the  S  askatchewany  by  a  résident 
clergyman  previous  to  1817  ;  and  finally  there  is  the  authority  oF 
Mr.  Hopkins,  the  officiai  agent  of  the  H.  B.  Compy.  at  Montréal, 
who  proyes  that  there  were  no  cleigymen  whatcver  in  the  Nortbr- 
West  country,  in  1803. 

It  may  therefore  he  assamed,as  an  incontrovertible  fact,  that,  at 
the  time  of  William  Connolly's  marriage,and  for  years  afterwards, 
there  was  no  clergyman  of  any  dénomination,  by  whose  ministiy 
marriages  could  be  solemniaed  in  thèse  conntiies. 

It  is  tme  that  the  Hudson's  Bay  Comp.  did  sanction  marriages 
before  Ghief  Factors,  in  the  absence  of  dergymen.  Bat  Mr.  Hop- 
kins  States  this  r^alation  only  came  into  force  in  1847.  Judge 
Johnson's  évidence  is  very  vagae,bat  does  not  précède  1817,  whilst 
it  is  incontestably  established  that  the  first  deigyman  at  Red  Ri- 
ver was  in  ]  818  or  1819,  and  in  the  interior  stations  twenty  yeais 
afterwards. 

The  évidence  is  précise  and  not  contradicted,   that  re^sters  of 

marriage  were  unknown  in  those  countries  and  that  therefore  there 

could  be,  of  course,  no  act  of  célébration  of  marriage,   in   other 

words,  no  certificate  of  registry  of  such  marriages  and   espeoially 

none  of  that  of  William  CoDoolly  and  Suzanne. 

William  CoDQoUy  is  rcported  to  hâve  told  the  witness  Mr.  Jos- 

tice  Aylwin,  that  he,  William  ConnoUy,  was  about  13  years  old,  in 

the  Indian  couutry,  when  he  found  it  necessary  to  get  a  woman  êo 

that  tha/  might  Uve  togetker,  and  that  a  chief  sold   the   mother  of 

the  plaintîff,  to  wit,  Suzanne,  to  him,  and  that  he  was  14  or   15 

years  old,  and  his  Indian  woman  about  12,  when  the  plaintiff  was 

bom. 
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This  ia  an  error.  The  plaintif^  the  firdt  child  of  this'  mama(|;e , 
was  born  in  1805,  and  baptised  as  of  thoageof'eightyearsin  1813 
as  stated  in  the  Acte  de  baptême,  signed  by  William  ConooUy, 
his  father,  who  muât  be  supposed  to  bave  given  bis  child's  âge  for 
entij  in  the  Begistry. 

K  William  G>nDolly  was  14  or  15,  and  Suzanne  about  12  at 
tlûs  birth  in  1805,  William  Connolly  must  bave  oommenoed  his 
service  with  the  oompany  at  10  or  11  years  of  age,in  ISOl^andwas 
oi  the  matnre  âge  of  10  or  11  at  his  marriage  with  Suzanne,  in 
1803.  William  Connolly  told  also  the  witness  Aylwin,that  baving 
got  this  Indian  woman  '<  be  had  some  difficalty  with  the  fatber  in 
his  trade,  that  upon  the  strengtb  of  it,  my  unole  had  been  obliged 
to  vâft  violence  to  the  fatber,  after  beating  him  well  be  had  beoome 
tractabk." 

Now  ail  this  in  connection  with  thèse  âges  is  veiy  puérile,  when 

it  is  establisihed  alUer  that,  at  his  marriage,  W.  Connolly  was  17,and 

Suzanne  15.     At  a  mnch  nearer  period  to  the  event,  than  the  tio^ 

of  Us  leported  conversation  with  Judge  Aylwm,  at  Montréal,  after 

1832,  and  whilst  William  Connolly  was  in  the  Indian  Coantry,  at 

bis  then  post,  before  that  year,  with  bis  wife  and  ohildren  about 

him,be  told  Mr.  Annance,  the  witness,  ^*several  times,  that  she  was 

bis  wife  and  the  mother  of  bis  children,  and  that  be  had  been  mar- 

lied  to  her  aocording  to  the  cnstom  of  the  coantry,  that  at  that 

time  be  was  17,  and  she  was  15  when  they  were  marrîed."   After 

his  retum  to  Montréal, William  Connolly  stated  to  the  witness  Ma- 

ne^Louise  Poalin,his  nièce,  in  1831,  a  witness  for  the  défendant, 

who  baving  observed  to  him  that  be  was  married  (that  is   to  Su- 

Mnne),  he  roplied  I  **  I  was  only  17  years  of  âge  then,  etc.,  etc." 

The  conneoted  âges  aremoreover  settled  by  the  Burial  certificates 
of  record  of  the  parties^  which  stated  tbeir  respective  âges  at  their 
deafch. 
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The  birth  of  their  child  in  1805,  was  a  manifest  proof,  ihat  le* 
gai  impuberty  did  not  exist  phjsîoally  at  the  time  of  their  marrla- 
ge,  nor  for  9  months  previoua.  Yerifying  what  has  been  qaaîntly 
obsenred  by  a  Frenoh  Jarist  that  "  le  défaut  de  Tâge  est  une  es- 
pèce d'impuissance,  mais  dont  le  remède  est  à  la  disposition  de  2a 
nature." 

Wiih  this  évidence  adduoed  by  the  plaintîjBf/uid  not  rebutted  bj 
the  défendant,  it  may  be  assamed  as  setUed,  that  William  Goimol- 
ly  and  Suzanne  were  yalidly  marrîed,   in  1803,  at  Bat  Biver,   ac- 
cording  to  the  indian  usages  and  customs   of    the  countiy  ; 
that  they  were  respectively  of  the  âges  of  17   and   15,    at    the 
ttme  of  their  marriage  ;  that  it  oould  not  be  solemnised  in   any 
osher  form,  there  being  no  olei^men  in  the  country  at  the  time  ; 
that  Eegisters  of  marriage  were  unknown  at  the   time    and  fur 
many  years  aller,  and  that  the  parties  were  habiles  aithough  withîn 
the  âge  of  majority  according  to  the  laws  of  this   country  and   of 
i](igland. 

The  marriage  having  been  so  contracted,  the  cnquiry,  how  such 
marrîages  were  conindered  amoAgst  the  poople  in  those  ooontiies, 
and  partioularly  amongst  the  whites,  who  where  there,  mustbe  dis- 
cussed. 

Upon  this  point,  M.  Harriott  says  : 

When  I  say,  marrîed,  I  mean,  aocordîng  to  the  custom  of  the 
country,  which  was,  by  an  agreement  between  the  father  of  the 
gîrl  and  the  person  who  was  going  to  take  the  girl  to  wife. 

We  lived  as  married  people,  when  marrîed  this  way.  I  coosi- 
dered  it  as  binding  asif  celebrated  by  an  archbishop.  I  was  mar- 
ried after  the  costom  of  the  country  myself. 

It  wasnotcustomary  for  an  Euiopean  to  take  more  thon  one  wife  ; 
It  was  not  customaiy  for  an  European  to  take  one  wife  and  discard 
her,  and  then  take  another.     The  marriage,  according  to  the  eus- 
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tom  above  desoribed  was  oonsidered,  a  mamage  for  lîfe.  I  codsî- 
dered  ît  so.  I  know  of  hnndreds  of  people  liviog  and  dying  witb 
&e  iroman  they  took  in  tbat  way,  aad  without  any  otJier  for 
malities.  Accordîng  to  n^  opinion,  this  marriago  lasted  during 
ibe  Hfetûne  of  th6  parties,  ia  as  binding  a  manner  aa  if  married  by 
a  ciergyman. 

Marois  says: 

Un  homme  par  là  ne  pouvait  pas  prendre  plus  qu'une  femme,  et 
nous  regardions  cette  union  comme  l'union  de  mari  et  femme  par  ici, 
et  union  aussi  sacrée.  J'ai  été  marié  là  moi-même  à  la  façon  du 
pays.  J'ai  vécu  vingt-troîs  ans  avec  elle,  et  elle  est  morte,  il  y  a 
huit  ans  passés.  Quand  on  voulait  se  marier,  dans  le  Nord-Ouest, 
il  fallait  demander  au  père  et  à  la  mère  la  fille  qu'on  voulait  avojr, 
et  s'ils  consentaient,  on  demandait  au  bourgeois  la  permissioa  de  se 
]iiarier,et  c'était  là  toute  la  cérémonie,  et  après  cela,  nous  nous  oon- 
tîdérions  oomme  mari  et  femme  légitimes  comme  ici,  comme  si 
g«oiis  étions  mariés  à  l'Eglise. 

Mazurette  says  :  in  answer  to  the  question. 

Questioru — Estoe  que  sous  ces  circonstances,  c'était  loisible,  ou 
à  votre  connaissance,  est-ce  que  c'était  permis  de  prendre  plus  d'une 
femme  dans  ce  pays  ? 

Répcmse, — Non  Monsieur,  ce  n'était  pas  permis,  cette  sorte  de 
mariage  était  respectée  solennellement  ;  un  homme  engagé  respec- 
tait la  femme  d'un  bourgeois  comme  si  elle  eut  été  la  première  femme 

du  pays. 

And.    Dupraa  is  equally  explicit. 

Un  homme  ne  pouvait  pas  avoir,  dans  ce  pays,  plus  d'une  femme, 

et  elles  conservaient  plus  scrupuleusement  leur  honneur.J'ai  souvent 

vu  d'auares  nations  faire  des  mariages  dans  ce  pays,  et  je  parle  de 

œtte  coutume  avec  connaissance  ;  j'ai  été  souvent  moi-même  à  des 

naoes. 
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Quegt, — Si  TOUS  vous  étiez  marié  dans  ce  pajB-là,et  si  vous  avies 
amené  votre  femme  dans  le  Bas-Canada,   est-ce  que   vous  seriez 
content  de  rester  satisfait  de  votre  mariage  seloD  la  coatome  saa- 
vage.  ou  si  vous  vous  feriez  marier  de  nouveau  ? 

BépoMe. — Je  ne  me  ferais  pas  marier  de  nouveau,  je  serais  sa- 
tisfait du  premier  mariage. 

Question. — Croyez- vous  que  l'église  sera  aussi  satisfaite  que  vous 
du  premier  mariage  ? 

Réponse. — Oui  certainement,  d'abord  que  ce  serait  fait  avee 
bonne  foi  et  consentement,  c'est  aussi  bon. 

Annance  says  that  an  Indian  chief  might  hâve  more  than  ooe 
wife,  because  they  can  support  a  number  of  them,  but  white  men 
cannot  hâve  more  than  one  wife,  thero  i^  no  polygamy  amoogst 
white  people,  the  law  of  the  civilised  people,  that  is  of  the  whites, 
and  of  the  Company  over  their  servants,  is  against  it  Mr.  An- 
nance adds  "  I  do  not  mean  to  say  there  is  any  polygamy  amopg 
whité  people  marrying  squaws.  I  hâve  never  known  an  instanaa 
of  a  trader  or  clerk  having  two  wives  ;  I  never  knew  or  heard  oi 
a  man  and  womaa  living  together  in  the  North-West  wîthout 
being  married." 

The  Révd.Messire  Aubert  having  spoken  of  W.  C's.  marriage 
with  Suzanne  is  asked. 

Quelle  sorte  de  mariage  est-ce  ? 

R^fMise. — Celui  qui  était  en  usage  alors  pour  tout  le  monde. 

Question, — Est.ce  un  mariage  reconnu  par  l'^Liâe  ou  par  les 
lois  civiles  en  aucun  cas  que  vous  pouvez  rapporter  ? 

(Objecté  à  cette  question.)  *         ♦ 

Réponse, — Pour  la  légitimité  du  mariage  on  le  considère  comme 
valide,dôs  qu'on  se  conforme  aux  usages  admis  dans  le  pays  où  l'on 
se  marie.  Je  n'ai  pas  eu  occasion  d'examiner  cette  question  sous 
le  rapport  civil. 
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Question, — Sa\ez-voas  que  bien  souveat  les  chefs  ont  plusieniB 

femmes  ? 

(Objected  to  by  plaiatiff  as  illégal  and  irrelevant.) 

Pour  les  chefs,  natifs  nés  sauvages,  c'est  vrai,  mais  pas  pour  les 
Uancs.  Je  n*ai  jamais  connu  de  bouigeois  de  la  compagnie  en  avoir 
plus  qu'une. And  M.  Justice  Johnson^afler  remarking  upon  the  de- 
graded  condition  of  woman  amongst  the  Indians  adds,  speaking  of 
the  Indian  country,  this  condition  of  things  does  not  exist  amongst 
the  £uropeans,and  their  half  breed  descendants  who  are  orderly  and 
sabmiâsive  people  and  rec<^ise  the  Christian  obligations  of  marria- 
ge.  This  would  of  course  apply  to  the  .British  and  French  Can- 
adians,  who  ressorted  to  the  country,  M.  Hopkins,  Judge  Johnson, 
and  MesBire  Boucher  refer  to  the  immoral  habits  of  the  people  at 
Bied  Biver,  during  the  more  récent  times  of  which  they  speak,  but 
the  évidence  ^duced  by  the  plaintiff  of  the  moral  habits  and  mar- 
TÎage  obligations  of  the  older  times,  establish  the  fact  that  the  con- 
cubinage and  meretricious  habits  of  later  times  were  not  the  mar- 
liages  of  préviens  years,and  even  Larocque,the  défendants  wittneas, 
whose  testimony  is  so  plainly  partial  and  unreliable,  honestly  ad- 
mits  that  marriages  between  white  men  and  indians  were  consi- 
dered  valid  and  binding  between  them  for  life,  and  that  polygamy 

iras  not  practised  or  permitted  amongst  the  whites. 

He  mentions  two  instances  of  white  persons  of  station,  who  had 
meretricious  connections  with  Indian  women,  but  he  does  not  pr^ 
8ume  to  add  that  thèse  persons  had  taken  the  women  as  wives,  ac- 
cording  to  the  Indian  custom,  or  that  they  were  known  or  reognis- 
edassuch.  Unfortunately  meretricious  connections  of  the  kind 
«poken  of,  are  not  wanting  even  in  civilised  society — ^but  such  im- 
moral' connections  do  not  establish  polj^amy  there,  if  the  chiefs 
might  hâve  several  women  in  their  longes  called  wives,  who  where 
in  fact  merely  servants.     The  Christian  law  of  the  white  and  civi- 
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lised  man,  which  was  supported  and  enforced  by    the  paramount 

r^alatîoas  of  the  companîes,  was  coexistent  with  this,and  maintai- 

ned  the  ohristian  and  moral  obligation  of  one  wife  for  life,  as  the 

gênerai  raie  of  marriage  obligation  in  the  Indian  coontrj,  amongst 

the  whiteSy  in  their  marriages  with  Indian  women.     This  îs  the 

marriage  as  known  in  christendom,   and   therefore  the  diristian 

man's  marriage  with  an  Indian  woman  under  the  influence  of  the 

Christian  raie  above  adverted  to,  in  a  countiy  where  poljgamj  was 

partially  allowed,  wouM  not  be  polygamous,  unless  both  parties  the 

man  and  woman  both  professed  the  faith  which  allowed  poljgamy, 

as  was  the  case  in  Hyde  vs.  Hyde,  who  acknowledge  polygamy  as 

the  basis  and  essence  of  their  mariage  ;  when  it  took  place.    This 

was  not  the  case  of  the  Christian  white  man  who  married  an  Indian 

woman,  whilst  on  the  other  hand,  Hyde  and  nis  wife   were  both 

mormons,  and  married  as  such,   recognisiog   polygamy  as  part  of 

their  faith. 

From  the  évidence  adduced,  polygamy  was  unknown  amongs 

the  whites  of  the  Indian  country,  on  the  contrary  the  marriage  of 
obligations  of  Christian  life  prevailed  amongst  shem,  iu  their  mar- 
riages with  Indian  women,  aud  the  parties  were  alwajs  known  and 
acknowledged  as  man  and  wife. 

His  being  the  considération  entertained  in  that  country  of  sach 
marriages.  It  is  mcrely  ncccssary  to  said,  that  the  marris^  of 
William  CannoUy.  the  chistian  with  the  Indian  woman  Sazannei 
was  so  considered,  in  the  Indian  oonntry,  by  ail  who  saw  and  knew 
ihem,  and  with  whom  they  had  occasion  to  havc  interoourse. 

It  appears  that  during  his  service  in  the  North-^West  Company, 
William  Connolly  was  moved  from  one  part  to  another,  as  the  ne- 
cessities  of  hb  service  reqoired. 

In  1807,  he  was  at  Rat  River,  after  that,  at  Ile  à  la  Crosse, 
in  1807,  he  was  at  Cumberland  House,  where  he  lesided  fora 
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year  or  two,  aflerwards,  at  Lîttle  Slaye  Lake,  and  at  other  stations, 
nntil  ihe  union  of  the  North-West  and  H.  B.  Company  in  1819. 

He  tiien  entered  the  service  of  the  H.  B.  Comyany,  and  as 
before  was  shifled  about,  in  that  service,  from  one  post  to  another^ 
OD  both  aides  of  the  Eocky  Mountains,  until  bis  departure  from 
ihe  oountry,  in  1831. 

At  ail  thèse  posts  and  stations,  his  résidence  was  temporary^ 
only  as  the  servant  of  the  company  ;  bat  ail  this  time,  he  was  ao- 
oompanied  by  Suzanne  and  their  children. 

At  ail  thèse  places,  and  by  ail   persons  with  whom  he   and  Su- 
zanne associated,  during  the  long  period  of  30  years,  they  were  in-       . 
variably  known  and  acknowledged  as  man  and  wife  ;  repute  upoa 
this  point  could  not  be  more  constant. 

Mazurette  says  : 

'*  Madame  Gonnolly  était  connue  entre  les  Bourgeois,  et  entrer 

tons  les  engagés,  comme  la  femme  de  Monsieur  William  ConnoUy. 

n  y  avait  dans  ce  temps-là  des  autres  bourgeois  qui  restAient<»là  ; 

M3I.MacTavish,McGilvray,McKenzie  et  MacCloud  ;  tous  ces  bour- 

geoia  là  avaient  des  femmes  dans  la  façon  du  pays  :  entre  tous  ces 

booigeois,  Mme.  Connolly  était  connue  comme  la  femme  do   Wm. 

ConnoUy,et  quand  ils  descendaient  au  fort  William,c^était  reconnu 

entr'eux  qu'ils  connaissaient  tous  leurs  femmes.  Quand  même  cela 

arriverait  hier,  je  ne  me  souviendrais  pas  mieux  de  ce  que  je  viens 

de  dire.    A  cette  époque  où  je  parle,  il  n'y  avait  pas  ni  ministres 

ni  prêtres  dans  le  pays." 
Dupras  says  : 

<'  Quand  j'ai  connu  M.  Gonnolly  pour  la  première  fois,   il   était 
ponr  la  compagnie  du   Nord  Ouest,  et  moi  j'étais  pour  la  compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson.     Pendant  quatre  ou  cinq  ans  j'ai  eu  ' 
occaaioii  de  voir  M.  Connolly  tous  les  ans,  et  je  l'ai  rencdtitré  très- 
souvent,  et  une  fois  j'ai  été  presque  deux  mois  dans  sa  compagnie, 
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il  y  avait  là,  c'est-à-dire  au  N.-O.,  tous  les  ans,  une  assemblée  de 
Bourgeois.  C'est  là  que  j'ai  connu  Madame  McGilvray  et  son 
ëpoux  à  ce  temps-là;  et  pendant  tout  le  temps  que  j'ai  connu  Mon- 
sieur et  Madame  Connollj,  j'ai  entendu  Monsieur  Connollj  lui- 
même  me  dire  que  c'était  sa  femme,  et  elle  était  connue,  par  tous 
les  voyageurs,  pour  la  femme  de  Monsieur  Connolly. 

Question. — Le  temps  sus-mentionné  que  vous  avez  rencontré 
Monsieur  William  Connolly  et  sa  femme,  à  l'Isle  à  la  Crosse^ 
quand  vous  étiez  ensemble  pour  deux  mois,  quelles  personnes  y 
avaitril  dans  ce  poste  du  Fort  de  l'Isle  à  la  Crosse  ? 

Réponse, — Le  Bourgeois  de  cette  place  était  Monsieur  William 
Connolly.  Plusieurs  fois  j'ai  rencontré  Monsieur  Connolly  avec 
plusieurs  Bourgeois,  et  quelque  fois  il  se  trouvait  buit  à  dix  Bour- 
geois avec  lui;  j'ai  vu  à  divers  temps  en  compagnie  de  Madame  Wm. 
Connolly  plusieurs  dames  des  Bourgeois,nommément  Madame  Mac- 
Tavish,  Madame  Bird,  Madame  MacDonald,  Madame  MacGilvraj 
Madame  Jobn  Clark:  toutes  ces  dames  étaient  sauvagesses  et  mariées 
à  la  façon  de  ce  pays. 

Question. — ^Est-ce  que  William  Connolly  et  sa  femme  Suzanne 
ont  vécu  paisiblement,  et  au  vu  et  sçu  de  toute  Ifur  famille,  pre- 
nant la  qualité  de  mari  et  femme,  pendant  le  tomps  que  voua  les 
avez  connus  ? 

Réponse, — Oui,  Monsieur." 

Dame  Fanny  Boucher  says  : 

^'J'étais  moi-même  mariée  dans  le  temps,  et  mon  mari  était  bour- 
geois au  dit  Fort  Cumberland,  Le  Fort  Cumberland  est  entre 
l'Isle  à  la  Grosse  et  la  Eivière  Rouge.  Le  dit  William  Connolly 
avait  une  femme  là,  et  je  ne  me  souviens  pas  de  son  nom,  il  n'avait 
qu'une  seule  femme.  J 'avais  l'habitude  de  faire  visite  dans  sa 
maison,  moi  et  mon  mari,  souvent.  Le  père  de  mon  mari  était  le 
premier  maître  dans  le  Fort.  William  Connolly  ne  m'a  dit  rien  par 
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rapport  à  la  personne  avec  qui  il  était.  Dans  le  Nord,  elle  (Wil- 
liam Connolly's  wife)  passait  toujours  sous  le  nom  de  Madame 
Connolly,  femme  de  feu  William  Connolly.  " 

Marois  and  other  witnesses  oonfirm  this  évidence. 
This  repute,according  to  the  testimony,  extended  uninterrupted- 
ly  through  a  long  period  of  years,  in  the  Indian  contry,  from 
the  lime  of  William  Connolly's  marriage,  until  his  final  departure 
from  that  country,  andcovered  ail  parts  of  the  country,  and 
was  reoeived  and  believed  by  ail  the  Bourgeois  et  engagés^  in  fact 
by  aJI  the  whites  there,  except,  possibly,  the  défendantes  intimate 
fiiend  and  witness,  Larocque. 

In  addition  to  this  gênerai  réputation  of  their  hcing  man  and 
wife,  William  Connolly  himself  constantly  and  persistently  ad- 
mîtted  the  same  fact,  and  acknowledged  Suzanne  as  his  wife. — 
The  évidence  of  Judge  Aylwin,  défendantes  witness,  establishee 
this.  Marois  says,  that  in  1808  "  he  styled  hcr  "  ma  femme.  Mr. 
Bobertson  says,  Suzanne  was  introduced  to  bim  as  Mîstress  Con- 
nolly, and  that  she  passed  at  différent  posts  where  he  met  ber,  and 
was  uni versally, acknowledged  there,  as  bis  wife.  Mr.  Harriot 
says,  that  he  treated  her  as  such,  and  called  her  his  wife,  and  that 
William  Connolly  told  him  several  times,  that  she  was  his  wife, 
and  ihe  mother  of  his  children,  and  that  he   hdd  been  married   to 

her  acoording  to  the  custom  of  the  country. 

Thèse  admissions  and  others,  spootaneousely  made  by  William 

Connolly,  oover  the  whole  period  of  his  cohabitation  with  Suzan- 
ne, as  well  before  as  aflcr  his  return  with  her  to  Canada,  în  the 
wioterof  1812,  when  he  brought  down  the  plaintiff  with  him  to 
Québec,  and  had  bim  baptised  there  ;  where  William  Connollj 
wintered  and  lived  with  Mrs.  Delamar  his  sistcr,  and  at  the  sa- 
me time,  the  late  Julia  Woolrych  came  also,  from  Montréal  where 
fche  was  lîvîng,  and  spent  the  winter. — Judge  Aylwin  says  :    "  At 
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that  time,  it  was  understood  amoog  ail  the  familly,  that  is  to  say, 
my  father  and  my  xnotheri  my  aunt  Delamar,  and  my  uncle  and 
Julia  Woolryoh,  that  there  would  be  a  marriage,  whenever  my 
uncle  could  retum  to  Caaada  and  get  rîd  of  the  Indîan  coan- 
tiy." 

No  other  person  of  either  family,  Woolrich  or  Connolly,  has 
adverted  to  this  engagement,  which  is  sufficiently  important  to 
hâve  been  referred  to  by  some  of  them.  Elisabeth,  défendant'» 
sister,  does  not  hint  at  it,  and  the  défendant  herself  having  fnll 
opportunity  in  answering  the  interrogatories  proposed  to  her,  for 
ail  the  circamstances  of  her  connection  with  William  ConaoUj, 
does  not  say  a  word  about  it,  except  Judge  Aylwin,  the  only  per- 
son who  mentions  it  is  one  Elizabeth  Macdougall,  a  witness  for  the 
défendant  whose  testimony  is  quite  contracdictory,  and  untmst- 
whorthy,  who,  on  being  cross-examined,  in  regard  to  this  engage- 
ment,  so  positively  referred  to  in  her  examination  in  chief,  says  : 
*'  I  don't  know  when  it  took  place,  but  I  remember  it  waa  the 
carrent  talk,  I  dit  not  hear  of  it  from  the  familly,  but  only  as  a 
flying  report.  *' 

Judge  Aylwin  refers  to  it,  as  being  understood  at  that  time 
mentioned  by  him,  when  the  Judge  was  about  6  years  of  âge  ;  on 
référence  to  the  disposition  of  Judge  Aylwin,  taken  in  this  cause, 

in  Novembcr   1865,   he   déclares  himself  to   be   fifty-nine years 

• 

of  âge,  which  would,  in  1812  make  him  about  6  years  old;  at  this 
early  âge,  it  is  probable  that  this  witness  took  very  little  interest 
in  such  affairs,  and  it  is  possible,  that  aftcr  so  long  an  interval, 
whîshes  may  hâve  been  confounded  with  the  understranding  referred 
to. — It  is  évident  that  it  had  no  impression  on  William  Connolly, 
who,  ai  ter  his  retum,  in  1813,  cohabited  with  Suzanne  in  the  la- 
dian  country,  acknowledged  her  as  his  wife  as  before  his  visit  to 
Québec,  and  also  after  his  final  return  to  Canada,  iq  1831,  when 
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he  told  Mrs«  MacGîlvray  that  he  waa  going  to  marrj  Suzanne, 
that  ifl  before  the  Chorch.  The  engagement  spoken  of  is  plainlj 
not  established,  as  a  point  of  évidence,  and  is  contradicted  by  the 
sayîngs  and  doings  of  William  Connolly  himself. 

Noir  in  tradition  to  thèse  admissions  of  William  Connolly  in  the 
Indian  Conntry,  there  are  his  admissions  of  the  samc  faot  in  Ca- 
nada where  Suzanne  was  acknowledgcd  by  him  as  his  wife,  and 
there  introduoed  as  sach  into  civilized  society- 

Having  arrived  in  Canada,  fiom  the  Indian  Coontiy,  in  the  aa- 
tuiiiD  of  1831,  with  his  wife  and  familly  6  or  7  children,  he  settied 
at  St.  Enstache,  an  Eastem  Parish,  only  a  few  miles  from  Mont- 
réal. There,  they  resided  together  for  several  months,  and  he 
there  introduoed  her  and  made  her  known  as  his  wife  ; — Henriette 
Routier  of  St.  Ei^stache,  a  witness  for  plaintiff  says  : 

'^  Le  feu  William  Connolly  venait  dans  le  mois  de  Septembre 
mii  huit  cent  trente  et  un  à  St.  Eustache  avec  sa  femme,  une  sau* 
yagesae  nommé  Suzanne,  et  sa  famille  au  nombre  de  six,  et  tenait 
maison  vis-à-vis  le  magasin  de  mon  père.  Le  dit  William 
ConnoUy  introduisait  la  dite  sauvagesse,  Suzanne,  comme  sa  fem- 
me et  l'appelait  Mrs.  Connolly. — Elle  recevait  des  visites  là,  et 
ma  mère  y  faisût  visite,  ils  ont  resté  là  jusqu'à  Tannée  suivante, 

3  quelques-uns  de  leurs  enfants  ont  été  baptisa  a  St.  Eustaohe- 
adame  Connolly  faisait  des  achats  au  magasin  de  mon  père,  et 
M.  Connolly  venait  payer  pour  elle." 

Moreover  hehad  his  two  youngest  daughtens  baptîsed  at  St 
ÏSastaohe,  upon  the  assurance  given  by  himself  to  the  priest,  that 
Suzanne  was  his  wife. — He  applied  te  the  priest  for  that  purpose, 
irho  ezpressed  some  hésitations,  on  account  of  his  doubt  as  to  the 
connection  between  William  Connolly  and  Suzanne.  The  priest, 
Messire  Turcotte,  ezplains  the  matter  as  foUows  ; 

<••  Le  nom  de  la  femme  de  William  Connolly  était  Suzanne 
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Sauvagesse  ;  Monsieur  William  Connollj  m'a  dit  lui-même  que  la 
dite  Suzanne  était  sa  propre  femme.  Je  l'ai  interrogé  sur  l'usage 
de  prendre  plusieurs  femmes,  et  il  m'a  répondu  qu'O  respectait 
trop  sa  femme  pour  se  permettre  de  faire  usage  d'autres  femmes. 

<'  Quation. — Pourquoi  lui  faisiez-vous  ces  questioas-Ià  ? 

"  Réponse. — Parce  que  j'avais  des  doutes  sur  l'usage  que  font 
certains  bourgeois  qui  prenaient  plusieurs  femmes  dans  les  pays 
haut  \  par  là  je  voulais  m'assurer  s'il  considérait  celle-là  comme  sa 
femme  légitime. 

"  Qwestion — Avant  de  baptiser  les  enfants  Maigurite  et  Marie, 
avez-vous  questionné  le  feu  William  Connollj  sur  les  rapports  en- 
tre lui  et  la  dite  Suzanne,  et  pourquoi  ? 

"  Répome, — ^Oui  je  l'ai  questionné,  parceque  j'avais  des  doutes 
sur  la  question  de  leur  mariage,  et  c'était  pour  me  satisfaire  de  la 

Intimité  de  leur  mariage. 

*^  Question. — Sur  les  réponses  que  le  dit  William  ConnoUy  vous 
avait  faites,  étiez-vous  parfaitement  satisfait  de  la  Inimité  da 
mariage  ? 

*'  Réponse. — Oui. 

^^  Que&twn. — Est-ce  à  votre  connaissance  que  le  feu  William 
Gonnolly  et  la  dite  Suzanne  vivaient  publiquement  à  St  Eustache 
comme  mari  et  fénmie  ? 

"  Répmse.'^-Om. 

'•  Au  meilleur  de  ma  connaissance  le  Demandeur  était  à  St. 
Eustache,  en  même  temps  avec  sa  famille,  et  il  était  reconnu 
comme  le  fils  de  monsieur  William  ConnoUy. 

"  Question. — ^Est-oe  que  le  feu  William  Connolly  vous  a  dit 
qu'il  était  marié  à  la  dite  Suzanne  dans  le  Nord-Ouest,  et  d'après 
la  façon  et  la  coutume  du  pays  ? 

^^  Réponse, — Oui,  d'après  les  questions  que  je  lui  ai  faites. 
C'était  son  assurance,  ou  ce  qu'il  assurait." 
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And  this  marrîage  Messire  Turcotte  considered  to  be  valid  and 
loindiDg,  because  he  says,  mutual  consent  alone  in  prînciple  fonns 
tlie  marriage,  according  to  the  canon  law  in  the  K.  C  Churoh, 
for  marriages  contracted  where  the  decrees  of the  Council  of  Trente, 
is  that  respect,  haye  not  been  publîshed,  as  they  certaînly  were 
net  in  the  Crée  country,  in  1803.  The  witness  Larocque  says  : 
'^  Suzanne,  when  in  Canada,  had  hopes  that  he  would  hâve  mar- 
ried  her  according  to  the  civilized  manner,  and  those  hopes  must 
plainly  bave  been  given  to  her  by  W.  C-  himself,  because  the 
Trîkiess  McGilvray  says  :  "  Quand  il  (W,  C.)  a  descendu  pour 
ces  pays-ici,  [Lower  Canada]  avec  toute  sa  famille,  il  m'a  dit  qu'il 
était  pour  se  marier  avec  la  sauvagesse.  " 

And  Larocque  adds,  that  if  W.  C.  had  not  fallen  in  with  Julîa 
"Woolrych,  he  would  hâve  married  Suzanne,  that  is  according  to 
the  civilized  mode  in  Lower  Canada. 

In  connection  with  this  assurance  to  the  purish  clergyman,  référ- 
ence may  be  had  to  the  certified  copies  of  those  baptismal  entries, 
irhich  hâve  been  filed  by  the  plaintifT,  in  which  the  children  are 
Btated  to  be  the  daughters  of  W.  C.  and  Susanne,  in  conformity 
TTÎth  W.  C's.  assurance  to  the  fact  ;  and  W.  C.  confirmed  his  as- 
surance by  subscribing  his  name  to  the  entries  in  the  parish  regis- 
ter  : — ^Now  this  waa  a  solemn  religions  act,  which  was  quite  wîthin 
the  compréhension  of  W.  C.  and  the  certificates  are  authentic 
nctBj  which  havc  neither  been  gainsaid  nor  disproved.  The  entries 
are  as  follows  for  child,  mutatîs  mutandù  : 

PBOVINCE  DU  CANADA  1  Eytrait  du  rbgitrb  des  ac- 
fHstrict  de  Montréal,  J      t£s  de  baptêmes,  MABiAOsa 

ET  SEPULTURES  ,faita  dans  la 
paroisse  de  St.  Eustache  de  la 
Bivièredu  Chêne  pendant  Tan- 
née mil  huit  cent  trente-un. 
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Le  seize  Décembre,  mil  huit  cent  trente-UD,  par  nons  vicaire 
soussigné,  à  été  baptisée  Marie  âgée  de  quatre  ans  et  six  mois, 
fille  de  Guillaume  GonnoUy  Ecujer,  et  de  Suzanne  SauvagefiBe 
descendue  des  pays  haute,  demeurants  actuellement  en  cette  parois- 
se. Parrain  Allan  McDonell  Eouyer  soussigné,  marraine  Demoi- 
selle  Henriette  MacGillis  soussignée,  le  père  a  signé  avec  nous. 

(^Signéy)       Henriette  MoOallis,  Allan  MoDonsll, 

(^Signé,)        William  Connolly, 

(^Siffné,)        ¥.  M.  Turcotte,  Pire. 
The  légal  effectof  this  acte  de  Baptême,  was  to  recogoize    the 
legitimacy  of  thèse  daugters,  which  enabled  them  aflerwards    to 
profesB  <<  en  religion  "  in  religions  establishments. 

Sometime,  early  in  the  winter  of  1831-32,  W.  G.  JcemoYed 
Susanne  and  the  family  to  Montréal,  to  board  with  hia  siater 
Madame  Poulin,  where  she  was  received  and  remained  ;  sometime 
afterwards  she  was  removed,  by  him,  to  Madame  Pion's,  another 
boarding  houae  where  she  was  known  as  Mrs.  Oonnolly,and  paaaed 
under  that  name. — Mrs.  McGilvray  says  that  William  Connolly 
visited  Suzanne  there,  3  or  4  times  after  bis  retum  from  Quebeo, 
that  is  Tadousac,  and  afler  he  had  setUed  himself  in  Montréal. 

One  additional  circumstance  will  be  taken  from  the  evidenoe 
of  Mesaire  Aubert,  who  says,  that  in  1845,  bemg  on  the  point  of 
leaving  Montréal  for  the  Bed  River  setUement,  he  was  waîted 
upon  at  the  Seminary  of  St.  Sulpice,  in  Montréal,  by  Mis  Maiy 
Connolly,  one  of  thô  children  of  the  marriage  in  question,  to  re- 
conunend  to  his  care  her  mother  Suzanne,  and  her  sister  Maigarety 
who  were  then  at  Red  River.  He  adds  that,on  she  following  day, 
William  Connolly  himself  visited  him,  but  for  a  few  moments  as 
he  was  starting  ;  he  says  : 

'^  Je  vis  le  père,  le  lendemain,  au  Séminaire,   et  quelques 
t  ants  seulement.     Je  ne  puis  pas  dire  les  termes  .dont   il 
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s'est  alors  servi,  mais  le  sens  m'est  resté  qu'il  m'a  alors  re- 
ocamnandé  Madarm  Suzanne  ConnMy  et  sa  fille  qui  étaient  alors 
à  la  Rivière  Bonge  où  j'allais,  c'était  le  jour  do  mon  départ. 
Arrivé  à  la  Rivière  Bouge,  j'ai  vu  Madame  Connolly  qui  était  au 
Couvent  des  Sœurs  Grises,  et  je  les  ai  vues  souvent.  Pendant  cinq 
ans,  on  l'appelait  Suzanne  Connolly,  on  savait  qu'elle  avait  été 
manée  au  dit  WiUiam  Connolly  dans  le  Nord.  " 

In  the  ciicumstances  and  pleadings  of  this  cause,  the  plaintiff 
"wasonly  required  to  establish  &  prima  fade  case,  in  support  of 
iiis  averment  of  the  marriage  in  question,  which  would  obviously 
beoomeconclnsive,.unle8s  rebutted,  by  évidence  adduced  by  the 
défendent,  which  must  be  strong,  distinct  and  satisfactory. 

It  may  be  premised,  before  replying  to  the  question,  "  what  are 
tlie  fiets  proved  by  the  évident  as  a  body  of  proof  in  itself,  "  that 
the  plaintiffs  évidence,  is  very  satisfactory,  without  contradictions, 
and  entirely  disinterested. — It  dérives  more  weight  from  the  im- 
portance of  the  facts  stated  in  the  dispositions  than  from  the 
nnmber  of  thèse  dispositions  filed  in  this  cause. — No  reproche  has 
been  imputed  to  the  witnesaes  ;  their  personal  respect,  ability,  ex- 
périence and  quality  are  manifest  ;  and  their  évidence  is  undoub- 
tedly  authoritative,  from  its  truthfulnesss  impartiality  and  good 
fiiith. 

The  admissions  of  the  deceased  hâve  been  given  in  évidence,  in 

relation  to  the  commencement,  and  the  long  continuance  of  bis 

eooneotion  with  Suzanne,  and  its  nature,  as  intended   and  under- 

stood  by  himself  : — As  légal  évidence  the  admissions  of  an  inte- 

«eted  person,  or  of  one  from  whom  right  or  tiUe  is   derived,   and 

especially  when  no  longer  alive,  are  invariably  received  ;  as  a  ge- 

jienl  mie,  a  man's,  aots,  conduct  and  déclaration,    when   volunta- 

taiy,  are  always  admissible,  because  it  is  fair  to  présume  that  his 

words  and  actions  correpond  with  the  truth. — It  is  his  own  fault 
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if  Ihey  do  not.  Besides,  this  is  not  a  case,  where  inferior  éviden- 
ce is  used  in  defaolt  of  botter  ;  noQe,more  satisfactory  in  degree,îs 
attainable  in  this  cause  : — The  évidence  fumishes  the  following 
facts,  the  whole  content  beîng  consistent  wîth  tnith  : 

That  William  Connolly  got  Suzanne  from  her  father,  «>  that  ^ 
ihey  might  îive  togetJier,  That  he,  thereby,  contractcd  a  marriage 
with  ber^accordîng  to  the  Indian  laws  and  usages  of  that  counlary  ; 
That  those  customs  required  no  solemnîsation  of  the  marriage,  by 
a  clergyman,  and  afforded  no  means  of  establishing  the  existence 
of  the  marriage  by  the  Registers  : — That^in  fact,  no  such  solemnîsa- 
tion was  possible,  there  bemg  no  clergymen  in  the  country,  at 
the  time,  nor  for  many  years  a^rwards,  and  public  H^isters 
for  the  purpose,  were  unknown  ; — That  the  marriage  was  for- 
med,  by  mutual  consent  of  the  parties  ;  That,  in  makii^ 
ît,  W.  C.  intended  it  to  be  marriage  acoording  to  the  Christian 
obligations  of  the  whites,  obligations  which  prevailed  as  a  rule  of 
conduct,  and  were  so  practiced  and  understood  among  the  whites 
in  that  oountry  :  That  he  intended  Suzanne  to  be  his  wife,  and 
evidenced  that  intention  be  always  treating  her  as  such,  and  bj 
voluntarily  and  repeatedly  acknowledgîng  her  as  such  througfaoat 
the  country  ;  That  they  cohabited  together,  from  the  time  of  his 
marriage,  in  1803.  untîl  afler  his  tetum  to  his  native  country,  in 
1831,  as  man  and  wife,  having  a  large  family  of  children,  bom  to 
them,  whom  he  also  acknowledged  as  his,  and  that  their  oonnnbial 
relations  were  of  scnipulous  fidelity  to  each  other,  and  accoifding 
to  the  Christian  obligations  of  marriage  ;  That,  throughout  the 
indian  country,  and  by  gênerai  opinion  of  ail  whites  and  Indians, 
they  were  reputed  and  acknowledged  as  man  and  wife  ;  That,  upon 
his  retum  to  Canada,  he  deolaied  his  intention  to  marry  her,  ac- 
oording to  the  rites  of  his  church  ;— The  Witness  Mrs.  MacOil- 
vray  says,  William  GonnoUy  told  her  that  ;  *<  quand  il  a  descendu 


DÉCISIONS  DES  TRIBUNAUX  343 

pour  ce  pays  ioi,  avec  toute  sa  famille,  il  m'a  dit  qu'il  était  pour 
se  marier  avec  la  sauvagesse,  "  and  would  hâve  had  the  ceremouy 
perfbrmed,  but  for  accidentai  circumstances  ;  That  he  introduced 
lier  into  civilised  society  as  his  wife,  and  upon  his  assurance  to  the 
priest,  et  his  own  iaith,  that  he  was  married  to  Suzanne,  and  that 
she  was  his  wife,  and  the  mother  of  his  children,  two  of  those  chil- 
dren  were  baptised,  as  legitimate  children,  in  the  R.  C.  Uhurch, 
at  St.  Eustache,in  Lower  Canada  ;  That  he  well  knew  the  reliojious 
solemnity  of  the  act  done  in  the  présence  of  God,as  a  sacrament  of 
his  Ghurch,  and  participated  in  as  their  father,and  the  husband  of 
the  mother  of  his  children,  confirming  his  assurance  to  the  priest, 
and  authentically  recording  the  fact,  under  his  signature  in  the 
parish  register  ;  That  he  gave  her  his  name,  which  she  bore  through 
eut  the  Indian  country,  as  well  as  durins:  ail  the  time  of  her  rési- 
dence with  and  apart  from  him  in  Canada. 

He  suDported  her  in  Canada  under  that  name  ;  he  placed  her  at 
the  Couvent  at  Ked  Kiver,  and  paid  her  board  there,  in  the  same 
manner,  wheîe  she  was  constantly  known  under  his  name,  as  Su- 
zanne Connolly,a  name  which  she  retained  until  her  death,  and 
finally,  thathe  acknowledgod  her  by  that  name,  as  late  as  1845, 
within  4  years  of  his  own  death,  and  long  after  his  connection  with 
défendant,  and  recommanding  her,by  that  name,to  the  Revd.  Mes- 
BÎre  Aubert,  who  was  going,  as  a  missionary,  to  the  Ked  iSiver, 
aettlement  where  she  and  their  daughter  were  then  livîng. 

Considering  then  ail  the  circumstances,  and  an  unoontradicted 
chain  of  évidence,  its  grave  and  important  eçtablished  facts,  so  con- 
tinuoas,  and  so  unequivocal,  it  is  unreasonable  to  deny  that  they 
agrée  tc^ther  strongly,  and  produce  the  notoriety  of  a  possession 
d'état,  a  status  of  man  and  wife,  between  William  Connolly  and 
Snzaime. — ^It  is  as  idle  to  contend  against  this  connection  as  a  mar- 
riage,  as  to  except  to  disafiEum  the  l^al  proposition  generally  re. 
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œived  by  civil  jurispradenc,  that  maniage  between  man  and  wo- 
man  is  a  civil  contraot,  not  requiring,  as  essential,  any  solenmîsa- 
tîon  of  the  Church  or  otherwise  ;  That  two  persons,  of  différent 
sexes,  and  of  compétent  âge,  and  not  under  any  disabiiitj,  can 
enter  into  it,  by  mutnal  consent  and  agreement,  and  that  thîs 
consent  makes  it  a  contract. 

It  is  évident  that  thèse  resuit  from  this  proof  :  the  légal  élé- 
ments which  form  the  contract,  nomen  tractatus  etfama  ;  nomen^ 
avoir  porté  le  nom  de  l'époux  ;  tractatus,  avoir  été  traité  comme 
épouse  légitime  dans  la  maison  de  Tépoux,  et  fama^  avoir  passé 
comme  telle  aux  yeux  de  tous. 

The  civil  contract,between  W.C.and  8uzanne,was  distincUy  sup- 
ported  by  the  material  éléments  of  marriage,  consent,  cohabitation 
and  réputation  ; — Hence,  a  more  than  prima  fade  case  of  the 
marriage,  as  averred  by  the  plaintiff  in  his  ieclaration,  has  been  es* 
tablished  and  proved,  and  therefore  under  tho  rule,  stel  pr^sump' 
iù)  etc.,  it  follows,  as  a  maxim  of  law,  that  the  rebuttal  is  cast 
npon  the  objecting  party.  The  défendant  must  prove  that  Suzanne 
was  never  married  to  W.  C.  and  the  proof  must  be  strong,  distinct 
and  positive. 

That  évidence  is  entirely  wanting.  That  négative  averment 
has  never  been  maintained,  ani  therefore,  the  declared  maniage  of 
ihose  parties,  being  legally  uncontradicted  and  unquestîonned, 
gtands  in  full  force  and  effect  upon  this  record. 

The  main  issue  of  fact,  *'  was  Susanne  W.  C*s.  wife  ?"  is  esta- 
blished  in  her  favor,  unless  indeed  the  law  of  this  Province  deprî- 
Tes  that  finding  of  effect,  and  this  would  seem  to  be  the  sole  rem- 
aining  point  for  considération. 

But  that  considération  is  arrested  for  the  present,by  objections 
wliich  are  urged  in  argument,  as  involved  in  the  négative  avermait 
although  not  specially  plcaded,  by  which  it  is  said  :   the  favorable 
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finding  must  bc  neatralised^  nnd  the  presumption  above  alluded  to 
must  be  destrojed. —  It  is  objccted  that,  in  the  iDdlan  Country, 
marriage  was  without  ceremony,  that  it  was  a  mère  œpula^  and 
9om  la  couverte^  and  that  no  marriage  oould  be  yalid,  without  cé- 
rémonial rites  of  solemnization  of  some  kind,  and  the  bénédiction 
of  a  priest.  It  would  be  sufficient  to  answer,  that  neither  outsi- 
de  forms,  nor  the  présence  of  a  clergyman  are  of  the  essentials  of 
SQch  a  con  tract  ; — That  the  validity  of  the  contracta  is  upheld  by 
aQ  civilised  jurisprudence,  if  it  bas  been  formed  according  to  the 
laws  and  customs  of  the  country  where  it  took  place,  and  this  prin- 
ciple  is  applied,  by  gênerai  jurisprude  nce,  to  ail  questions  insolving 
that  validity,  whether  they  respect  the  competency  of  the  par- 
ties to  the  con  tract,  or  the  manner  in  which  they  bave  contracted 
the  marriage,  The  exceptions  to  the  rule  are  few  of  course  ;  no 
State  would  giveeffect  to  the  lex  hci  œntractus,  if  the  latter 
sanctioned  a  violence  of  public  morals. 

Amongst  the  variety  of  ezceptional  forms,  and  customs  of  mar- 
riage adverted  to  in  argument,  it  is  plain  that  some  form  is  con- 
nected  with  its  formation  ;  but  nothing,in  the  most  remote  degree, 
is  advaaced  to  invalidate  the  marriage  in  question  in  this  cauFe. — 
Interesting  as  the  historical  détail  of  the  wrious  marriage  laws 
xnay  be, — it  is  undeniable  that  they  ail  spring  from  the  original 
institution  of  marriage,  which  bave  been  adverted  to  by  the  par- 
ties. 

It  is  agreed  on  ail  hands  that,  in  ail  oountries  and  in  ail  Systems 
of  Jurisprudence,  its  source  is  in  the  law  of  nature,  whence  it  bas 
extended  into  the  municipal  law  of  every  civilised  country,  as  well 
as  into  the  bread  expanse  of  the  law  of  nations.  In  ail  its  stages 
acoompanied  with  some  form  and  usages,  marking  its  existence,  and 
being  more  or  les  simple  or  complex,  as  it  procceded  in  its  onward 
ooarse  from  nature  herself.    By  the  gênerai  consent  of  mankmd. 
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il  has  been  admîtted  to  be  a  civil  contract,  in  whicli  both   parties 
biad  themselyes  to  each  other,  for  purposes  of  îts  original  institu- 
tion^ and  is  of oourse  consensual,  for  it  is  in  tho  essence  oi  ail  con- 
tracta to  be  constituted  by  the  consent  of  parties. 

Consensus  non  œncuhitus  /acit  matrimonium  is  the  Roma  n 
Law  maxim  and  Lord  Stowell  déclares  it  to  be  in  truth  the  maxîm 
of  ail  laws  on  the  subject.  He  further  says,  that  marriage  in  its 
origine  is  a  contrnct  of  natural  law,  which  may  codst  between  two 
îndividuals  of  différent  sexes,  although  no  third  persons  exîst  in 
the  world,  has  happened  in  the  case  of  the  common  ancestors  of 
mankind.  The  concubîtus  alone  may  take  place  withoat  a  view  to 
any  thing  further,  but  a  marriage  must  be  something  more,  it 
must  be  an  agrecment  of  the  parties,  looking  to  the  cofiaortium 
vitœ,  an  agreement  indced  of  parties  capable  of  the  concuhitits^ 
which  will  not  of  itself  constitute  marriage,  yet  it  is  so  f ar  one  of 
its  duties  that  the  incapacîty  of  either  party  to  satisfy  that  datj, 
DuUifies  the  con tract.  The  union  therefore  by  which  the  parties 
mutually  engage  to  live  together,  is  chiefly  the  union  of  th^ 
mind  and  wills,  excmplified  by  W.  Connolly*s  getting  the  Indian 
woman,"  so  that  they  might  live  tpgether." 

Pothier  remarks,  copulation  is  not  of  the  essence  of  marriage, 
and  taking  the  Roman  Catholic  view,  ho  cites  St  Joseph  and  the 
Virgin  Mary,  as  being  truly  united  in  marriage  though  both  pre- 
served  their  virginity,  and  the  principle  was  also  acknowledged  by 
Pagan  pricsts,  in  the  maxim  above  referred  to.  In  the  Indian 
country  where  this  marriage  was  contracted,  something  more  than 
the  mère  consent  was  practised.  A  form  or  custom  of  marriage 
prevailed  amongst  the  Indian  tribes,  in  many  respects  similar  to 
the  marriages  of  the  patriarchs  who  gave  présents  for  their  wives^ 
in  a  similar  manner  to  the  présents  given  by  W.  C.  to  the  Grée 
chief,  for  his  daughter  Suzanne.  The  consent  was  neoessarily  pre»- 
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umed,  from  the  fact  that  sbe  went  to  Uve  with  W.  C.  aa  the 
white  man's  wîfe,  and  coatinued  constant  and  faithful  to  liim,  dur- 
îog  his  liietime,  and  until  lier  death. — There  can  be  no  doubt  of 
her  consent  in  law,  because  by  law,  a  girl  given  by  her  father, 
and  not  objecting,  consents. — In  lauding  the  excellence  of  marria- 
ga  dans  Tordre  civil ,  and  its  antîquity  in  fact,  Pothier  says  :  "  Le 
mariage  est  le  contrat  le  plus  excellent,  et  le  plus  ancien  de  tons  ; 
,il  est  le  plus  excellent,  à  ne  le  considérer  que  dans  Tordre  civil, 
parce  que  c*est  celui  qui  intéresse  le  plus  la  société  civile  : — 11  est 
le  plus  ancien,  car  le  premier  contrat  qui  a  ainsi  été  fait  entre  les 
hommes,  a  été  entre  Adam  et  Eve.  ''  He  asks  what  renders  a 
msLTTÏagQJuslae  niipUaey  and  replies,  not  the  observance  of  céré- 
monies used  in  the  célébration,   nor  in  the   exécution  or   want  of 

an  acte  of  matrimonial  conventions,  for  it  might  be  Justae  wuptiae 

witbout  them. 

But  it  was  from  the  man's  intention  at  his  marrying,to  take  the 
iroman  as  his  wife,  as  épouse  légitime  that  gave  them  the  statut 
of  the  law,  which  governed  the  parties  from  that  time  forward, 
and  that  intention  is  found  and  demonstrated  in  the  acts  and  ao- 
knowledgments  of  William  Connolly,  of  her  being  his  wife  from 
the  time  when  he  took  her,  as  he  says,  sa  that  they  might  live  to- 
together.  This  became  the  maris  et  féminine  conjonctio  indivi- 
duum,  vitae  œnsuetudinem  œntinens.  The  status  of  marriage, 
between  the  parties,  followed  from  the  contract  so  made  at  its  in- 
ception  :  That  original  contract  being  the  premises  from  which 
ail  the  civil  conséquences  necessarily  followed,  and  amongst  thèse 
the  marriage  status  }\xsX.  mentioned. 

The  Etat  Civil  of  our  law  which  Pothier  speaks  of,  in  his  Trai^ 
té  du  Contrat  de  Mariage^  page  230,  is  described  thus  :  "  on  ap- 
pelle Etat  Civil  d'un  indivi«lu,  la  position  qu'il  tient  au  milieu  de 
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la  société,  en  raison  de  sa  qualité  de  père  on  de  fils,  d'homme  mar 
rié  ou  non  marié.  " 

This  Mtatus  iajuris  gentium,  resting  upon  the  consent  of  par- 
ties  ;  but  unlike  other  civil  contracta,  it  cannot  be  dissolved  by 
the  Trill  of  the  oontracting  parties  themselves,  nor  bj  the  meie 
moins  of  either  of  them. — In  the  Indian  Gountry,  the  contract  is 
formed  in  the  Indian  manner,  and  it  is  follj  to  talk  for  other  cé- 
rémonies than  those  which  alone  prevailed  there. 

Thèse  resembled  closely  the  marriage  cnstom  of  the  patriarcfaal* 
âge,  and  also  those  of  the  chosen   people,  to  whom  God  himaelf 
gave  laws  and  régulations  for  their  conduct,  which  are  refeired  ta 
by  Lord  Stowell  in  his  remarks,  in  Dabrymple  vs.  Dalrjmiple,  uig- 
ing  the  validity  of  the  Scotch  Marriage,  from  the  mère   consent  of 
the  parties.     He  says  that,amoDgst  the  manifold  provisions  made 
by  the  Divme  Legislator  of  the  Jews,  for  varions  offices  and  trans- 
actions of  their  life, — there  is  no  ceremony  prescribed  for  the  ce- 
'  lebration  of  marriage.     His  Lordphip  found  this,   as  stated  by 
Mosheim  in  his  commentary  upon  the  Laws  of  Moses,  who  adds 
however  that  among  the  Hebrews,  wives  were  commonly   booght, 
according  to  the  practice  in  the  East,  which  was  followed   by  tbe 
patriarchs  \    and  that  among   the  Arabs,    and  the  Syrians,    the 
case  was  the  same,  just  as  we  fiad  it  stated  it  the  German  Chro- 
nicles  of  the  middle  âges  :  that  A.  B.  bought  C.  D.  that  is,  mai- 
ried  her.     The  ancient  Roman  bought  his  bride  from  her  parents. 
Three  pièces  of  copper  money  fulfiUed  the  ooemption,  and  intro- 
duoed  her  to  his  house  and  household  duties,     Afterwards  add- 
tional  forms  were  added,  and  marriage  contracta  were  introduced 
with  other  cérémonies. 

Thèse  are  referred  to,  only  in  corroboration  of  a  previous  re- 
mark that,  in  civil  society,  marriage  was  regulated  by  the  law  of 
the  country. 
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In  mort  oiviliied  ooimtries,  aotiiig  onder  a  aenae  of  the  force  of 
sacred  oblig^tûms,  the  civil  contract  hae  had  the  sanction  of  reti- 
2^0Q  M^oadded. 

The  dignity  of  meniage  was  rastored  by  the  GhriatianSy  wiio  de- 
zived  aQ  spiritual  graoe  fiom  the  prayera  of  the  fidthfol,  and  the 
Iteneâistiion  of  the  priest.  The  origm,  yalidity  and  daties  of  the 
lioly  instiiation,  were  legolated  by  the  reqmrements  of  municipal 
Isir,  as  wdl  as  governed  by  the  decrees  and  censures  of  ecdesisti» 
eal  anthorîties. 

It  18  wdl  known,  that  St.  Augustin  was  the  first  to  impose  and 
enfixoe  the  dignitj  of  a  saorament  upon  '  the  marriage  union  ; — 
Noionly  onaeoount  ofits  divine  origiui  as  considered  bj  the 
èhzifltian  professoTB  of  the  time,  but  politically,  to  givo  a  perma- 
neot  eSBot  to  Christian  moralitj,  as  against  the  very  lax  connuhisB 
moralityQf  the  time.    Marriage  then  becamea  religions  as  welU. 
as  a  natnral  and  dvil  contraot,  and  under  the  religbus  systemu 
wlikih  pibvaîled  in  Burope,  it  ftll  under  Ecolesiastical  cogniiitnce^ 
with  respect  to  its  theological,  and  in  some  countries  its  l^gal  cens- 
titation.    In  the  Boman  Oatholic  Churoh  therefore,  marriage  was 
fbUy  estaUished,  in  a  later  âge,  as  a  saorament,  in  conséquence  of 
itB  divine  institution  ;  but  the  law  of  the  churoh,  and  the  canon 
law,  altho,  in  oonfonnity  with  the  prevaOing  thedogical  opinion,  it 
xerereneed  marriage  as  a  sacrement  ;stillitsofiir  respected  its  natu- 
ni  and  civil  origin,  as  to  consider  that,  where  the  natural  or  civil 
contnot  was  fcurmed,  it  had  the  fuU  essence  of  matrimony,  without 
ibe  intervention  of  a  priest. — ^Previous  to  the  promulgation  of  the 
deerees  of  the  Coundl  of  Trent,  the  intervention  of  a  priest  was 
jiot  requîred.    It  appears  from  the  historiés  of  thât  Oouncil,   and 
from  other  authorities,  that  this  want  of  eodeaiastical  interférence 
was  the  state  of  the  carlier  law,  until  the  council  of  Trent  deoreed 
Ibe  refoim«lion  of  marriage.    The  consent  of  two  parties^  exprès- 


350  LA  RBViriLÉOALE 

sed  îa  words  of  présent  mutaal  aooeptaBce,  coQstîtated  an  aetaal 
légal  marrtage*  Polhier  in  hia  treatise  on  marriage,  has  oolieoted 
a  nnmber  of  qitatioDJS  from  test  books,  and  référence  to  the  writ- 
ings  of  Biahops  and  Popes  upon  thîs  subject,  whieh  are  refened  to 
in  the  Judgement  of  M.  Justice  Monk. 

They  ahew  manifestly  that  marriages  wcre  held  to  be  valid  witii- 
^t  thia  religioas  ceremonj)  and  that  consent  was  the  ohief  ingré- 
dient of  the  eontract. 

It  is  a  maxim  of  law  that  where  this  decree  of  the  Goaneil  of 
Trent  was  not  published  and  sanottoned  by  the  state  authorityi 
it  had  no  eJSTect.     It  was  not  known  in  the  Rebaska  territory. 

If  prie^tly  interférence  waa.required  to  give  effeet  to  the  civil 
eontract  of  William  Connolly  and  Suzanne,  it  oould  not  possiblj 
hâve  been  obtained.  There  were  no  priest  or  dergymen  to  admin- 
ister  tho  solemn  rite«,  and  it  is  a  strict  maxim  of  law,  lex  iion  cogit 
ad  impombilia,  The  validity  of  marriage,  as  already  stated, 
must  be  tried  by  référence  to  the  usages  and  oostomsof  the  oountiy 
where  they  prevail,  and  in  connection  with  this  point,  Burge  and 
£tory  supply  numerous  authorities  and  reasons,  which  aetUe  the 
contxoyersy. 

Story,  afler  saying  that  marriage  is  treated  by  ail  civiiised  iia> 
tions  as  a  peculiar  and  favored  eontract,  and  is,  as  he  adds,  rather 
an  institution  of  society  founded  upon  the  consent  and  eontract  of 
the  parties,  and  which  in  thi^  view  has  some  peculiarities  in  itB 
nature,  character,  opération  and  extoot  of  obligation,  différent  from 
what  belong  to  ordinary  contracts,  hc  adds,  that  the  status  of  mar- 
Tîage  is^wm  gmtium^îin\  its  foundation,  the  consent  of  partîes,like 
ail  other  contracts  ;  as  to  its  constitution,  it  îsmerely  a  personal 
consentual  contracts,  and  must  be  valid,  evcry  where,  if  celebrated 
*ccording  to  the  Lex  loci,  The  gênerai  principle  oertainly  being 
that  marriage  is  to  be  decidcd  by  the  law  of  the  placo  where  it  is 
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oelebrated  ;    if  valid  there^it  \a  valid  everj  \vhere,  and  it  is  a  Iqgal 
ubiquity  of  obligation."  As  to  marr^ge  oelebrated  In  foreign  coon- 
tries,  by  subjects  under  peculiar  circum^tanees,  ]>fi  sajB  :.  '^  Xt  bas 
been  decided  tbat  the  validitj  of  apck  mariiages  arifics  fj^oii^  a  aort 
of  natoral  neceasity^  and  ît  bas  been  eztended  to  persons  resi Jea 
in  foreign  factories,  oopquered  plaeee,  and  in  des^t  and  barharom 
conntries  j  and  in  sbort,  wberev^r  tbere  is  a  local  l]|Qoee^ityy.lnar- 
riages  will  be  allpwcd  to  be  valid   accordii^g  tp  tbe  l^w  çf  tbe-ua-i 
tive  iocality. — The  ground  upon  vhioh  the  gênerai  rule-  of  tbe  ya- 
lidity  of  marriage,  according  to  tbe  letxy  loci .  contraçtuSy  i§  >  n^aia- 
tained,  is  easily  vindûvited,   b^oause  ail  nations  b^ifi\g  interested. 
in  them,  infinité  mischief  and  confusion   inust  necessarily  arfse  to  , 
the  subjects  of  ail  nations  witb  respect   to  legitimacy,   Buccefsions , 
and  otber  rigbts,  if*  the    respective  laws  of  the  différent  countries 
only,  were  to  be  observed  as  to  the  marriages   of  theûr  subjects  ab- 
road  ;  and  tberefore  ail  nations .  hâve  consente  d,   or  are  presumed 
to  consent,  for  the  common  benefit  and  advantage,  tbat  suob  mar- 
riages  sball  be  good  or  not,  according  to  tbe  laws  of  the  couptry 
wbere  they  are  celebrated. — By  observing  thia  rulci   iëw,   if  any 
inooaveoiences  can   arise;.by   disregarding  it,    induite  mischîef 
must  arise.     Foreign  jurists  generally  support  tbis  rule.     Potbier, 
mairiage,  No.  263,  puis  the  case  in  the  strongest  terms. — Tbis 
is  also  settled  by  our  jurisprudence  and  code.  i 

It  is  further  objected,  thiit  the  Reboska  country  acfeually   form- 

ed  part  of  the  territory  of  the  Hudson's  Bay  Company,  and  tbat 

tbe  law  of  England,  oommon  and  statntory,  prevaîled  tbere,  at  the 

lime  of  the  marrîage,  whereby  no  marriage  could  be  valid,   unless 

solemnized  by  a  clergyman. — Also  that   the  marriage   is   invalid 

by  reason  of  its  opposition  to  the  laws  of  oîd  France,   which  forms 

oiir  original  municipal  law,  and  because  it  was  adverse  to   the   re- 
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oogmzed  joriispradenoe  of  this  province,  where  this  action  bas  beea 


l%e  fint  oljectioii  involves  ihe  inoorpontioa  of  the  Bebaska 
oonntry  into  the  Httdaon'a  Bay  Coy.  territory,  in  1853,  the  esta- 
Uiflhment  and  existence  of  Engliah  Law  there,  at  that  time,  and 
tfie  necesdty  of  prieatly  sanction  aooording  to  that  law  to  gtve  ya- 
Udity  to  the  marriage  in  question.  The  first  parlly  resta  upon 
tfae  oharaoter  of  the  oompany  and  the  historioal  détails  oon- 
neoted  with  the  Indian  eoontry.  The  estent  of  oonntry 
oonveyed.originally  by  the  charaoter  has  been  a  dispnted  point  for  ma- 
ny  years,  before  the  sabjeot  of  this  controversy  was  ihoaght  of,  and 
was  the  oooaaon4ifmaterial  différence  between  France  and  En- 
^and,  long  pievions  to  the  conquest  of  Canada.  Without  attempt* 
ing  to  question  the  Boyal  prérogative  of  Charles  II,  to  make 
snoh  a  grant,  and  thereby  to  approprîate  laige  tracts  of  eoontry  to 
that  Company,  in  1670,  and  contending  myself  with  insertions 
conde  npon  historioal  docnments  and  archives,  it  may  be  fear- 
lessly  aaserted  that  the  charter  did  not  m  its  terms,  nor  did  the 
Hudson's  Bay  C,  in  &ct,  at  the  date  of  the  charter,  nor  uatil 
1819,  even  occapy  the  Bebaska  countiy^on  or  near  the  Saskatohe- 
wan,  aud  eztendins,  towards  the  base  of  the  Bocky  MountaÎDS.  It 
îs  also  a  fact,  that  by  right  of  discovery  and  préviens  Visitation, 
the  very  shores  of  Hudspn's  Bay  belonged  to  France,  becanse  long 
before  Hudson,  in  1610,  or  other  British  navigators  had  entered 
that  Bay,  it  had  been  visîted  and  ezplored  by  French  sailors 
and  traders,  in  1524,  more  than  150  years  befbre  the  date  of  the 
charter,  and  nearly  100  before  Hudson's  visit,  it  was  vLtited  by 
Yerrazani,  who,  by  command  of  Francb  I;  of  France,  called  ihe 
«mntry  La  Nouvelle-France,  preceding  that  name  given  to  Cana- 
da. Other  Frenchmen  followed,inclading  Jacques  Cartier,in  1534, 
and  afterwards  the  name  La  JVbuve&e-JVtxncewasmadecoeztensive 
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ifith  ali  ihe  french  territorial  claims,  in  North  Amerioa. — It  îb  a 
matter  of  history^that  the  finst  commercial  voyage  to  the  Hudson's 
Say,  wasmade  in  1656,  by  Jean  Bourdin,  who  foand  the  far 
trade  se  profitable,  that  others  foUowed  him. 

The  first  religions  mission  was  established  in  1663,  by  Lcuaw' 
ture,  wbo  went  there  by  land  by  order  of  D'Avaugour,  (îovemor 
of  Canada,  who  had  been  twice  requested,  by  Indian  deputations, 
to  send  missionnaries  amongst  them,  whilst  the  French  King  was 
in  foll  possession  of  the  country  by  sea  and  by  land,from  the  shores 
of  the  Bay  to  the  interior,  North,  South  and  West  The  E  nglish 
charter  adventorers  first  made  thelr  appearance  for  trading  pur- 
poses,  nnder  the  direction  of  two  Canadians,  who,  having  previous- 
ly  been  cngaged  in  the  French  trade  of  the  Bay,  and  having  failed 
to  obtaîn  from  the  French  King  exclusive  trading  privilèges,  went 
to  £ogiaad,  and  engaged  some  Englishmen  to  join  them  in  a  tra- 
ding voyage  there,  in  1668,which  was  so  successful,that  it  resulted 
in  the  formation  of  the  company  and  the  character  of  1670.  One 
'f  ihe  cxtraordinary  charter  grants,  m  vogue  at  the  time,  whioh 
are  of  the  amazement  of  modem  times,  and  which  covered  the  con- 
tinent of  America,  known  and  unknown,  firom  the  Gulf  of  Mezioo 
to  the  Arctic  Oceao^  twice  over.  This  was  the  origin  of  the  Hud- 
Bon's  Bay  Company  grant  of  1670.  But  it  will  be  seen  on  référen- 
ce fo  the  Freoch  Boyal  Act,  for  the  establishment  ot  the  Cent 
AMociéSj  in  Canada,  in  the  Ist.  Vol.  of  our  Edits  and  Ordonnan- 
ces, that  the  King  grants  to  thèse  latter,  '^  en  propriété  le  fi)rt  et 
habitation  de  Québec,  avec  tout  le  dit  pays  de  la  Nouvelle  France, 
dite  Canada,  tant  le  long  des  côtes  depuis  la  Floride,  que  les  pré- 
décesseurs Bois  de  Sa  Majesté  ont  fait  habiter,  en  logeant  les 
cotes  de  la  mer  jusqu'au  cercle  Arctique,  par  Latitude  ;  et  de  Lon- 
gitude, depuis  IMe  de  Terreneuve,  jusqu'au  grand  lac  de  la  Mer 
!Douce,  et  au-delà  que  dedans  les  terres,  etc.,  "  and  this  grant,    re- 
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samed  from  the  Company,  bj  the  French  Kîng  in  1663,  which 
restored  to  him  ail  the  Countiy  up  to  the  Ârtic  Ocean,fuIl  7  jears 
èefore  the  date  of  the  charter  of  Charles  II,  which  in  its  express 
terms  prevented  the  Associates  from  takîng  what  was  held  by 
every  other  Christian  power  or  occupant. 

The  country  was  well  known  to  both  Goveraments,  and  had 
been  confîrmed  to  French  by  England,  by  the  treaty  of  St.  (3«r- 
main  en  Laye,  38  years  before  the  date  of  the  charter  of  Charles 
II,  and  which  waîyed  ail  claims  arisîng  out  of  the  discoveries  of 
Hudson . 

After  the  grant  to  the  H.  B.  Company,  they  immediately  set 
about,  occapying  the  territory  grantcd.  But  it  is  known  that  cons- 
tant interruptions  from  the  French  from  France  and  through  Ca- 
nada occurred,and  the  posts  and  stations  of  the  Company  were  taken 
and  captured.  It  was  held  by  France,  under  the  Treaty  of  Rys- 
wîck,  in  1696,  and  it  was  only  by  the  treaty  of  Uthrcht,  in  1713, 
that  a  portion  of  the  shores  of  the  Hadson*s  Bay  were  ceded  to 
England,  and  thereby  reverted  to  the  Company,  which  howe^r  did 
not  extend  to  the  Rebaska  territory,  being  more  than  two  2,000 
miles  distant  from  it. 

After  the  cession  of  La  NbuneUe  Francej  by  the  treaty  of  Paris, 

1713,  the  Company  beganto  extend  their  trading   boundaries,  but 

at  no  time  included  the  Rebaska  Territory. 

Before  this  cession,  the  Canadian    Coureurs  de  Bois  hunted  o^er 

ail  that  country,  up  to  the  Rocky  Mountains,  and  ailer  the  cession 
the  inhabitants  of  Canada  continued  their  occupation  of  that  coun- 
try, and  it  was  only  after  1774,  that  the  Company  began  to  parti - 
cipate  in  that  trade  with  the  Canadian  traders  :  subsequently  the 
North  West  Company  occupied  the  country,  and  established  their 
trading  posts  therc,to  the  exclusion  of  the  Hudson*sBay  Company. 
At  one  of  which,Rat  Riyer,  William  Connolly  was  stationed,when 
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liis  marriage  was  oontracted.  About  1809,  the  two  oompanies  uni- 

ted.    It  was  onlj  in  1821  that  the  Hadaon  Baj  Compaoy  obtained 

îsom  the  British  Goveroment  a  Boyal  Decree^   to  trade  over  the 

Bebaska  country,  not  as  formiog  part  of  their  charter  grant,  but 

oûlj  under  a  trading  license  for  20  years,  to  trade  therein,  whîch 

was  renewed  in  1836,  for  a  similar  pehod. 

The  acceptanoe  of  thèse  liceoses  is  a  strong  confirmation   of  the, 

faet  as  it  really  was,  that  the  charter  did  not  oover  the  Bebaska 
eoontry. 

It  is  plain  then,  the  Bebaska  was  not  in  the  charter  grant^    in 

1803,  nor  at  any  sabsequent  period. 

^  And  the  charter  gave  the  Company,power  to  make  rules  and  ré- 
gulations, which,  in  1857,  were  called  Bye-Laws,  by  atty  General 
Bethell,  and  Solliciter,  Oen.  Keating,  in  their  consultation  by  the 
Company  in  that  year,  with  référence  to  thèse  charter  rights,  thèse 
r^;ulations  by  the  sharter  were  required  to  bo  madc  as  nearly 
as  possible  in  conformity  with  the  law  of  England. 

They  were  to  be  solely  for  the  administration  of  the  Company  V 
affairs,  and  the  govemment  of  their  own  emplnifé»,  and  were  to  be- 
administered  within  the  Company's  own  territorial  establishmentSy 
by  the  local  govemors  and  their  councils  and  their  delegated  offi- 
ciais.— The  English  law  therefore  under  no  circumstances,  could 
hâve  been  in  force  in  Bebaska,  and  with  the  utmost  latitude,could 
only  exiflt  and  prevail  as  administrative  law  for  the  Company's  af- 
fairs and  people  alone,  only  within  the  territorial  grant. 

The  statutoiy  enactment  of  England  and  of  the  United  King- 
dom  being  territorial,  could  hâve  no  force  out  of  the  Kingdom, 
nnless  specially  cztended  to  named  countries  and  localities. 

It  is  plain  therefore,  that  neither  the  commom  nor  the  statutory 
enactments  of  England  and  Great  Britain,  had  any  footing  in  Be* 
2>aska  in  1808,  or  before  or  since  that  time.    It  is  too  true  to  say 
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that  the  law  of  Ëngland  oonld  not  legally  be  intaroduoed  and  enfor- 
oed  as  the  law  of  evea  oonqaered  coontries,  by  the  mère  power  of 
the  prérogative,  much  lésa  coald  it  be  so  iato  countries  which  were 
neither  oeded  nor  oonqaered. 

It  18  trae  that  eonqnest  ^ve  a  tîtle  which  the  courts  of  the  oon- 
qneror  cannot  den y,  whatever  may  be  the  spéculative  opinion  of 
individuals,  respectîng  the  original  justice  of  the  clûm  which  has 
been  successfuUy  asserted.  But  althougth  this  title  is  acquired  and 
maintained  by  force  ;  humanity,  resting  on  public  opinion,  has 
prescribed  ruies  and  limits,by  which  it  way  be  govemed,and  henoé 
it  is  very  unusual,  even  in  case  of  conquest,  to  do  more  than  dis- 
place the  former  Sovereign,  and  assume  dominion  over  the  conque- 
red  country,  as  in  the  instance  of  this  country,  and  its  cevion  by 
France. 

The  modem  usage  of  nations  would  be  violated,  if  private  pro- 
perty  should  be  confiscated  and  private  rights  annulled. — Therefore 
the  relations  of  the  people  to  their  ancîent  sovereign  or  govem- 
ment  are  dissolved,  but  their  relations  to  each  othcr,  and  their  eus- 
toms  and  usages  remain  undisturbed. 

If  this  is  the  actual  resuit  of  conquest,  and  if  its  limits  are  res- 
tricted  it  this  manner,  it  is  manifest,  that  the  mère  exduâve  right 
of  trading  in  furs  with  the  inhabitant  of  the  licensed  country, 
does  not  interfère  with  the  local  or  national  customs  of  those  peo- 
ple. 

The  l^alatîve  power  alono  can  change  the  local  law,  and  subs- 
tituted,  by  its  mère  power,  some  other  ;  but  even  the  l(^islatu.rc, 
would  no  exercise  that  power,  over  countries  where  the  local  na- 
tions hâve  been  left  in  territorial  possession,  as  the  Crées  of  Rebas- 
ka. 

There  is  nothing  to  show  that  the  Indian  title  ot  the  Crées  in  the 
Bebaska  territory,  has  ever  been  interfered  with  or  set  aside.  It  is 
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admitted  by  the  Hudson's  Bay  Company's  authoritîes,  as  is  shewn 
in  the  Report  of  the  Committee  of  the  ^oose  of  Commons,that  the 
Crées  hold  theîr  own  District. 

Even  the  United  States  are  careful  to  acquire  the  Indîaa  title, 
either  by  purohase  or  by  other  conventional  means,  before  white 
occapancy  can  be  allowed,  or  public  grants  made. 

It  is  uiiquestioDable  that  the  law  of  England,  common  or  sta- 
tutory,  waa  never  introduced  or  established,  even  by  implication, 
beyond  the  area  of  the  Company's  territorial  grant  :  ît  oertainly 
dîd  not  control  the  Indians  of  the  Grée  nation  outside  of  that  area, 
nor  apply  to  white  men  in  those  outside  districts  who  were  not  in 
the  eervioe  of  the  H.  B.  Company.  In  the  Oase  of  Brook  and  Bro- 
ok,  it  was  held  by  thcir  Lordships,in  final  appeal,that  the  marriage 
Act,  26,  Qeo,  3,  c.  33,  only  applics  to  the  fbrms  of  marriages  cele- 
brated  in  England,  but  did  not  touch  the  essentialsof  thecontract, 
and  that  it  is  only  territorial  :  and  further,  in  Beamish  and  Beam- 
ish,  which  affirmed  the  case  of  the  Queen  vs.  Millis,  which  requir- 
ed  for  the  validity  ottlifarriages  in-  England  and  Ireland,  iinder 
the  common  law  of  England,  that  they  be  celebrated  befor  dergy- 
men,  ako  declared  that  the  décision  in  that  case,  is  not  to  be  ap« 
plied  to  a  case  where  the  présence  of  a  minister  in  holy  orders  is  im- 
possible. It  was  held  in  the  case  of  Brook  ys.  Brook  above  refer- 
red  to,  that  the  forms  entering  into  the  contract  of  a  marriage  are 
regulated  by  the  lex  loci  contracttiSj  and  applying  the  rule  to  this 
case,  the  form  of  the  marriage  of  William  ConnoUy  and  Suzanne 
would  therefore  be  the  customs  and  usages  of  the  Orée  country  in 
1803. 

The  establishment  of  a  Court  of  Justice  at  the  Red  River  settle- 
ment,  about  1850,  where  the  English  Common  law  is  said  to  bave 
been  adiuinistered  since  that  tîme,  bas  not  introduced  the  marriage 
act  at  ail,  as  part  of  the  law  to  be  administered  there,  nor  cxtend- 
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ed  that  statute,  nor  the  commoa  law  of  England,  to  control  the 
fonus  of  marrîages  in  the  Crée  Contry,  over  which  those  law  did 
not  applj. 

Now  whether  Hebaska  was  or  was  not^  in  1803,  in  the  Hud- 
son's  Baj  Territory  la  quite  indiffèrent  If  such  had  beea  the 
case  the  Engliah  laws  of  marriage  could  hâve  no  effect  there,  be- 
cause  the  act  of  Gtorge  II  did  not  extend  there.  And  the  rule  in 
the  Queen  ys.  Millis  had  no  application,  becanae  the  preseuce  of  a 
dergjman  was  impossible.  That  oral  évidence  of  Mr.  Jnatioe 
Ajlwin,  or  Johnson,  as  to  the  introduction  of  the  law  of  E  ng^and 
into  the  H.  B.  Company's  Torritory,  or  into  the  B.ebaaka  oountry, 
is  perfectiy  unsatisfactory. 

It  is  also  uiged,  that  the  marriage  was  countraiy  to  the  law  and 
jurisprudence  of  France  and,  therefore,  of  this  province,  where  this 
action  has  been  inbtituted. 

It  is  quite  true,that  the  seoular  power,, which  was  the  Boyal  power 
always  had  the  right  to  make  laws  for  the  marriages  of  its  subjects, 
either  to  interdict  certain  persons  fromynarrying  at  ail,  or  to  re- 
gulate  the  formalities  to  be  observed,  to  render  marriage  valid. 
Marriage,  as  a  contract  like  ail  others,  belongs  to  the  politioal  or- 
der  of  the  state,  and,  like  them,  is  equaUy  subject  to  the  laws  of 
the  secular  power,  established  for  the  govemment  and  good  order 
of  civil  Society.  And  though  la  France  as  in  other  Roman  Catholic 
Countries,' marriage  was  a  sucramcnt,  this  sacrament  was  always 
held,  as  decfared  by  Potiiier  and  others,  to  followafter  the  civil  con- 
tract, and  hencc,  if  that  contract  was  bad,  there  was  no  sacrament. 

In  marriage,  the  French  jurist  uniformly  hold  the  existence  of 
two  things,  the  civil  contract  between  man  and  woman,  and  the 
sacrament  added  to  contract.  The  sacrament  presupposing  a  con- 
tract. 

Theologians  hold  the  marriage  bond  as  good,  if  contracted  ao  - 
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oordiog  to  natoral  law,  thoagh  agaînst  the  civil  law.  But,  sajs 
Pothier,  the  distinotion  is  not  of  two  marriages  natural  and  civil, 
but  of  two  thiugs  required  for  the  validity  of  the  marriage,  the 
one  bj  natural  law,  the  pther  by  civil  law.  The  requiremeuts  by 
the  first.  are  so  everywhere,  in  ail  places,  amongst  ail  persons  ; 
thoae  by  the  second,  only  affect  French  subjects,  who  must  obey 
the  Fiench  municipal  law.  Hence,  there  is  no  marriage  in  France, 
where  the  légal  formalities  hâve  not  been  observed,  or  where  the 
parties  were  incapacitated  by  law.  As  to  formalities  for  local 
marriages,  the  law  for  them  cannot  effect  this  question,  because 
the  marriage  was  foreign,  and  thereby  fell  under  the  control  of  the 
foreign  law  as  admitted  by  J'rench  Jurista. 

The  différence  between  void   and  voidable   marriages  is  well 
known  to  the  law,  and  perfectly  dear. 

Canonical  dîsability,  soch  as  consanguinity,  affinity  and  certain 
oorporeal  infirmities  only  make  the  marrii^  voidable,  and  not  ip90 
facto  void,  until  sentence  or  judgement  of  nuliity  is  obtaîned,  and 
saoh  marriages  are  deemed  valid  for  ail  civil  purposes,  unless  such 
jadgment  of  nollity  is  pronounced,  during  the  lifetime  of  the  par- 
ties. Civil  desabilities,  such  as  prier  marriage,  insanity  and  the 
Ëke,  make  the  contract  void  ab  initio,  not  merel^  voidable.  They 
do  not  dissolve  a  contract  already  made,  but  render  the  parties  in- 
capable of  oontrocting  at  ail,  they  do  not  put  asunder  those  who 
aie  j(Hned  together,  but  they  previously  hinder  the  junction  ;  and 
if  any  persons,  under  thèse  l^al  disabilities,  corne  together,  it  is  a 
meretricious  and  not  a  matrimonial  union,  and  therefore  no  judge- 
weat  of  avoidance  is  neoessaiy. 

Now  this  marriage  of  William  Oonnolly  and  Suzanne,  is  neither 
voidable  nor  void,  nor  is  it  at  ail  affected  by  thèse  prînciples  oflaw. 

Has  the  French  law  made  provisions  for  marriages,  and  is  their 
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régulation  for  other  reasons  thaii  the  feregoîng  and  uader    oUier 
cîrcumstanoes  ? 

The  only  marrîages  toaohed  hj  French  law  are  clandestine  mania- 
ges,  and  of  mînors  marrjing  withoat  the  consent  of  the  parents. The 
former  are  governed  by  the  Ord.  de  Bloîs,  the  Edit  of  1627,  aiid 
the  Ord.  of  1667. 

To  prevent  clandestine  marrîages  in  France,  strîngent  provisîoDS 
of  law  require  the  existence  and  adoption  of  certain  formalities  to 
rnako  marriages  valid. — But  ail  thèse  provisions  are  territorial 
and  apply  only  to  marriages  solemnised  in  France.  They  do  not 
regolate  foreign  marriages,  unless  made  in  fraud  of  the  French 
Law,  and  do  not  effect  the  marriage  in  question,  any  more  than  a 
marriage  celebrated  in  New- York. 

Thèse  .enactments,  howeyer,  had  another  important  objeot,  the 
protection  and  maintenance  of  parental  authority  over  mxnor  child- 
ren,  wl\o  contract  marriage  withoat  parental  consent.  It  waa 
chiefly  on  accoont  of  theîr  interférence  with  this  aathority,that  the 
decrees  of  the  Council  of  Trent  were  refused  introduction  into 
France,  and  they  were  not  received  there,  notwithstanding  ail  the 
efforts  of  the  Court  of  Bome  for  their  récognition  in  France, 
Under  those  laws  numerous  marriages  of  minors  in  fade  ecdesîae 
were  dissolved. — But  no  objection  could  be  made,  after  the  death 
of  the  parties,  to  such  a  marriage,  and  no  person  could  objet  to 
snch  marriage  except  the  parents  of  the  parties,  or  those  who  were 
in  îoœ  pcerentis  ; — ^shewing  that  the  essence  of  the  marriages  coq- 
sisted  rather  in  the  civil  contract  than  in  the  sacrament  or  reli- 
gions solemnisation,  even  in  France. 

The  case  of  the  dissolution  of  minors'  marriages  is  referred  to, 
only  to  shew  that  the  natural  and  civil  contract,  was  recogni- 
zed  by  the  French  tribunals  notwithstanding  the  action  of  the  priest, 
and  to  indicate  that  his  acte  was  not  considered  an  essential  to  mar. 
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Maoy  cases  of  this  desoriptîoa  will  be  fbaad  on  refereaoe  to 

JBardei  and  the  Jovamai  des  AudUnoes.     There  aie  also  cases  of 

minora,  who  having  gone  abroad  to  seek  iheir  f  ortone,  and  married 

^tiiont  parental  consent^haye  had  their  marriages  yalidated  against 

fte  pazental  objection.    A  caseof  a  yoong  nuin  going  to  Amerioai 

and  manying  there  {Barda,  Arrêté  p.  277),  being  a  **  mariage  fixU 

e»  Amériquepar  vnfU  dt  fcnuiUe  9an$  le  eonsentemeni  de  eee 

pèrm  et  mère  dédaré  valable  '*  beoaoae  he  went  there  independ- 

ently,  to  seek  his  fortone,  arrêt  of  20tih  may,  1667,  3  J.  de$  4u- 

dieneea,  vol.  1,  ch.  23,  Demanons,  LeU.  V.  Jfo.  19,  2  Soefre,  cent 

4y  Ghaptre  71,    and  other  cases  in  3  and    5   yols.  Journal  de$ 

Andienees^  liv.  2.  Ct.  17,  resembling  in  their  featores  the  mar- 

lîage  of  William  GonnoUy,   who  was    allowed  to  go  the  In- 

dîan   oonntry  to  seek  his  fortane.    In  the  French  dissolved  mar* 

»,  the  parents  did  objeot  in  time  ; — ^bat  in  William  Connolly's 

neîther  his  parents  nor  himself  has  taken   any  procedings 

to  «yoid  his  marrîage  with  Suzanne. 

The  law  of  France  therefoie  recogniaing  the  civil  contract,  and 
decidii^  that  its  essence  did  not  consist  in  the  religions  solemnîsa^ 
tioo,  does  not  interfère  with  the  marriage  in  question.  L^elative 
pnmrions,  promulgatiye  against  the  dandestinily  of  marriages,  are 
territorial,  and  haye  no  influence  upon  marriages  contracted  ab- 
road, nnleas  contracted  for  the  porpose  of  evading  the  French  Law , 
iloélf,  which  is  not  this  case.  The  jurisprudence  of  Modem  Fran- 
ce is  of  the  same  nature,  in  its  récognition  of  marriage  as  a  civil 
oontract.  Instructive  cases  upon  this  point  are  to  be  found  in 
French  jurisprudence.  In  1819,  (Mènerai  Qaultier  married  a 
Oeoigian  Woman,  not  a  Christian,  at  Giset,  near  Gairo,  where  no 
r^îsters  were  kept  ]  the  proof  of  the  marriage,  ihe  possession  d^éiai 
was  established  by  évidence  of  cohabitation  and  réputation,  and  the 
marriage  sustainod.    Jowrnal  de  Cassation^  1819,  page. 314.   By 
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.         -     '  •. 

an  arrêt  of  the  Cour  dp.  Cassation  of  20th  Dec.  184l,J'ai«r.  du  Pa- 
lais, 1841,  ît  was  heldt,  "la  loi  déclare  valables  les  mariages  con- 
tractés  à  Tétranger,  entre  Français  et  étrangers,  s'ils  ont  été  célé- 
brés  dans  les  formes  usitées,  même  en  cas,  comme  en  Pensylvanie 
et  dans  l'Etat  de  New- York,  où  la  coutume  dispense  de  tout  ce- 
rémonîâl  ;  les  lois  n'exigeant,  pour  constater  l'existence  du  maria- 
ge;  aucun  acte  soit  ci  /il  soit  religieux,  mais  seulement  la  réunion 
des  deux  faits  matériels,  la  cohabitation  et  la  réputation.  Sirej, 
1852,  p.  407.  held,  "'de  ce  que  lemarrïageen  pays  étranger  e^t  va- 
kble  s'il  a  été  célébré  dans' les  formes  usitées  dans  ce  pays,  il  suit 
que  s'il  s'agit  d'un  mariage  contracté  dans  un  pays  ou  la  loi  n'exi- 
ge pour  le  prouver,   et  en   constater   l'exécution,  aucun  acte  par 

écrit,  mais  seulemeni  ta  cohabitation  et   la  réputation   comme  à 

î  .  '  '  ...  ' 

New- York,  les  Tribunaux  Français  doivent  reconnaître  la   validité 
de  ce  mariage  lorsqu^il  en  isst  fait  preuve." 

The  law  of  both  anciént  and  modem  France  biing  against  tbe 
objections  of  défendant  on  thèse  poin£s,  we  corne  to  Low.er  Cana- 
da. 

If  the  jurisprudence  of  this  Province  be  now  considered,  the  ob- 
jection  set  up  by  défendant  can  be  urged   hère. — It   h   common 
knowledge  that  our  law  compels  our  tribunals  to  recognise  the    va- 
lidity  ofmarriages  con  trac  ted   abroad,  when    so  contracted    accor- 
ding  to  thé  usages  and  customs  of  the  çountry  where  they  hâve  taken 
place. — The  natural  and  civil  contract  has  been  fully  and  frequenUy 
recognîsed  in  our  courts  of  justice.    Nor  does  our  jurisprudence  ap- 
ply  this  sanction  to  such  contracts  made  in   civilised  or  Christian 
coun  tries  alone,  with  the  intervention  of  a  ciergyman  j  but  also  to 
those  contracted  in  the  Indian  country.    See  cases  referred  to   by 
Judge  Monk,  in  his  notes  of  judgement,   pages  249  and   ^0,  Vol 
Jurist,  especially  Montferrand  vs.  Faris  to  which   may  bç  added 
Languedoc  vs.    Laviolette,  8  L.  C.  R.  p.  257,   and  the   obser- 
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Tatîonsof  the  Judges  ntting  as  a  Goart  ofappeal,cliîef  Justice  La- 
fontaine  is  reported  to  hâve  said  :  '^  Le  contrat  de  mariage  est  de 
droit  des  gens,  et  on  doit  Padmettiû  lorsqu'il  est  contracté  suivant 
l'usage  du  lieu  où  il  est  célébré,  c^est  ainsi  qu'on  admet  les  maria- 
ges faits  chez  les  sauvages,  quoique  dépourvus  des  formalités  près- 
dites  par  nos  lois.  "     . 

The  législation  of  France  has  moreover  been  followed  and  adop- 
ted  in.this  provinoe.  Art.  135  ofourCode  provides  that  a  maf- 
liage  solemnked  oui  of  Lower  Canada,  between  two  persons  either 
or  both  of  wfaom  are  subject  to  rte  laws,  is  vaHd,  if  solemnised  ac- 
cording  to  the.formalîtîes  of  the  place  Trhere  h  is  performed,  pix)- 
vided  thot  the  parties  did  not  go  there  with  the  intention  ôf  eva- 
diag  the  law.  ' 

It  ÎB  plain  that  marriages  contracted  in  foreign  countrîcs  are  liot 
illégal^  fg  either  by  Englîsh,  Frcnch  or  Lower  Canadian  law. 
AU  thèse  laws  sustain  foreîgn  marriages,  if  validly  contracted  ac- 
oording  to  the  foreigil  laws  and  customs  ;  hence  therefore,the  recog- 
nised  princîple  of  ail  civiiised  jurisprudence,  that  the  validîty  of 
marriage  beîng  to  be  determined  by  the  law  of  the  place  where  it 
was  contracted.  Pull  civil  effcct  must  be  given  to  mariages  con- 
tracted according  to  the  laws  and  usages  of  even  barharous  coun- 
tries,  where  no  dominant  objection  is  proved  to  makè  them  void 
ohinUlo.  This  is  according  to  Ûidjus  gentium  which  is  part  of 
ourlaw. 

In  Piers  vs.  Piers,  2.  R.  L.  331,  it-  was  held,-  that  the  ques- 
tion ot  the  valîdity  of  the  marrîage  contract  cannot  be  tried  like 
any  other  question  cf  fiact,  which  is  indépendant  of  presumption, 
for  the  law  will  pra^ume  in  favor  of  marrîage.  There  is  a  strong 
légal  presumption  îo  favor  of  marrîage,  particularly  after  the  lapse 
of  a  great  length  of  time,  and  this  presumption  must  be  met  by 
Btrong,  distinct  and  satisfiicty  dîsproof.  " 
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In  tliisoaxise,  it  hasbeen  provedy  that  rogîstenof  mar^^  did 
not  ezist^  aod  iherefore  acoording  to  well  knowa  aathorities  aad 
jorigprudenoe  of  ^his  ooontiy,  the  loamage  may  be  proyed  by  wit- 
nèaaea  and  attending  ciromiiBtanoea. 

The  proof  of  the  fiM^t  of  the  marriage  rather  than  of  the  cèlera* 
tioQ  ifl  to  be  made,  and  droumstanoea  of  presumptioa  then  beoome 
important. 

And  to  thèse  the  presomptioa  of  law  wfaibh'ia  always  and  every 
wbere  in  &Yor  of  marriage.  It  îb  the  doctrine  of  ail  oonrta  thafc 
eveiything  is  to  be  preanmed  in  &Yor  of  a  malrimonial  urnon, 
whioh  bas  produoed  ohildren  and  onited  their  paients  by  a  long 
cohabitatîon,8aoh  an  union  is  not  to  be  disBolvedwithoiitaome  pres- 
sing obligation  oflawy  andtherefore  law  forbida  the  diflwolntkin 
whithoat  its  sanction.  The  En^iah  marriage  aot  doea.not  allow 
the  reaidenoe  of  the  parties  to  be  inqnired  into  aller  a  marriage  bas 
taken  plaoe.It  resta  content  with  that  faot^and  the  présomption  of  law 
comes  in  them  and  supports  its  validity  if  contraoted  properiy  in  the 
foreign  country.  Henoe  though  marriage  ïa  viewed  only  as  a  pdli- 
tioal  and  somal  status'  after  the  contraot  is  made,  yet  it  is  an  inter- 
est  transoending  ail  oUier  iaterest,  of  a  social  kind.  It  îb  manomr 
a  thbgof  natural  right,  that  is,  that  ail  pensons  are  natnrally  enti- 
tled  to  enter  into  the  marriage  relation  at  a  proper  time  and  nndor 
proper  circumstonces.  As  MasurettCi  on  of  the  witnesBes,  saya 
^eaking  of  the  Indian  country  "  il  est  aussi  naturel  de  prendre 

une  femme  par  là  comme  par  ici.  " 

Thereibre  as  Story,  Buige  and  others  hold,   every  Gourt^  in 

concediog  questions  not  absolutdy  settled  or  defined  in  Ihe  law, 

should  and  do  lean  toward  the  institution  of  marriage,  holding 

oonsequendy  ail  persons  to  be  mairied  who  living,  in  the  way  of 

husband  and  wife,  may  accordingly  be  presumed  to  haye  intended 

çntering  ioto  thftt  rçlation^  w^m  tbo  rulQ  of  1CW|  whioh  is  set  up 
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to  provent  this  oondunon  is  distinct  and  àbsointe,  or  aome  impedî» 
ment  of  nature  sapervonâs. 

This  piûpodtâoD  is  sostaîned  bj  the  well  known  maadm  '^semper 
presumUvr  pro  nuUnmonto.  "  Test  this  case  by  tbe  evidenoa 
in  thisoanse. 

Is  the  présomption  proved  that  William  GonnoUy  merelj  îb 
teaded  a  meretrioioas  connection  with  Suzanne,  and  to  keep  her  as 
fais  concubine  ? 

William  Gonnoll  j  bas  contracted  it  by  bis  own  acts  and  rei* 
terated  avowals^  during  a  cohabitation  -«f  nearly  30  years.    Was 
it  to  take  ber  in  marriage  that  for  ail  that  time  he  bas  persistentl^ 
called  ber  bis  wife  and  aoknowledged  ber  as  sncb  ?  Had  Ïêù  swm^ 
yed  Sozanne,  be  would  not  in  sncb  an  action  as  this  bave  beeo  al*- 
loved  to  repndiate  bis  own  repeated  and  distinct  admissions  that. 
abe  had  been  bis  wife.     Numeroos  antborities  of  the  Frencb  Iâ#' 
JQstîfy  tfae  admissibilîty  of  sncb  proof  ex  necessitate  wbere  i^isterB 
do  not  ezist,andnnmerons  arrêts  mil  be  foand  m  Bardet  ;  des  preu- 
ve» da  mariage,  amongst  otbers  vide  1573, 1606,1608  and  otbeia. 
That  of  1606  in  peculiar  and  strongly  applicable  bere,  especiaOy- 
with  referenoe  te  William  Contfolly's   admissions.      It  is  ob-. 
served  :  "  Cet  arrêt  fit  obtenir  une  preuve  plus  forte  par  la  propre 
coD&asion  du  mari,  lequel,  dès  le  lendemain,  reconnut  la  vérité  dia 
mariage  ;  "  see  aiso,  arrêt  of  llth.  August  1116,  admitting  suoih 
proof.  Lamoignon  to  the  same  eflfect,  in  bis  arrêt  of  29tb.  Janua^ 
ly  1691,  wbo  supports  ît  by  the  previous  arrêts  of  1604,  tte  cas» 
of  Bouchage  and  Bouviot  of  1683  ;  and  Pothier,  no  378,  says  the 
same.     The  law  will  not  support  meritricious  presumptîon»  but 
will  maintain  the  moral  presumption  of  marriage.    William  Con- 
nolly  took  no  1^  proceeding  to  set  it  aside  if  it  were  voîdabfo  - 

j 

and  the  law  doea  not  recognise  the  selfîsh  right  of  either  party  tc^ 
repndiate  suob  a  oontract  at  pleasure.    Hence,  the  conclusion  àt 
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iaw  and  morality  that  tbis  marriage  subsisted  antil  his  death, — 
Marriage,  says  an  emioent  French  jurist,  if  admlt^d  to  ezist^îa  in- 
4i2S8olable  by  ihe  act  of  eitber  party. — ^'  La  loi  naturelle  et  la  loi 
avilie  sont  expresses  sur  ce  point  ;  ainsi  dès  qu^il  y  a  mariage,  il  j 
a  société  individuelle  et  indissoluble  des  deux  conjoints.  Les  prin- 
^ees  peuvent  faire  des  lois  sur  le  mariage,  en  exiger  Tobservatioa 
.pour  qu'il  y  ait  société  conjugale  et  par  conséquent  mariage.  Mais 
^ès  qu'elles  sont  observées,  c'est-à-dire  dès  qu'il  y  a  société  oon- 
JoQCtive  légitime,  aucune  loi  ne  peut  en  permettre  la  rapiore.  *' 
<  TJiis  of  course  would  be  moaified  in  Protestant  countries,  and  in 
àhi»  province  where  divorce  is  sanctioned,  which  only  howeyer  op- 
«rate  upon  tbe  parties,  afber  the  divorce  bas  been  sanctioaed  by  the 
isupreme  civil  autbority  of  tbe  Législature. 

In  tbis  case  divorœ  would  not  bave  been  resort  cd  to  by  William 
ConnoUy,  because  be  was  of  the  Eoman  Catholic  faitb,  which  is 
opposed  to  divorce  under  any  ail  circumstances. 

The  only  really  important  point  in  tbis  case  is  tbe  question,  was 
tSusanne  married  to  William  Connolly  ?  Subsidiary  to  tbis,  is  the 
<other,did  the  Laws  of  Lower  Canada  give  validity  and  afièct  to  the 
marriage.  Weighing  the  first  point  by  the  évidence  addueed  iu 
tbis  cause,  and  not  contradicted  by  the  défendant,  by  the  insupera- 
hle  diffîculty  of  obtaining  a  marriage  at  the  time  and  place  by  re« 
ligious  solemnities,and  the  conséquent  marriage  from  necessity  ao- 
cording  to  the  local  customs. — Eecognizing  the  fact  of  their  Ion*** 
continued  cohabitation,  and  of  the  constant  and  gênerai  réputation 
jprevailing  amongst  ail  with  whom  they  lived  and  assocîated,  of 
their  status  of  man  and  wife,  by  the  reiterated  admissions  and  ac> 
knowledgmente  of  William  Connolly,  extending  over  a  period  of 
30  years.  Added  to  which,  there  is  the  strong  presumption  of  law 
in  favor  of  his  marriage  with  Suzanne. — It  is  impossible  not  to  dé- 
clare them  to  bave  been  validly  married. 
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Law  and  fact  oonour  in  validatiDg  this  marrîage,  and  acoording 
to  it  the  prÎTileges  as  shown  in  Annitage  ys.  Annitage,  in  1366, 
P.  W.  C,  Wood  3  L.  R.  Equîty  cases,  page  347,  ressort- 
îng  to  Bnding  vs.  Ruding,  2  Hagg  Cons.  Rep.  371,  which  dicid- 
od  that  such  marriages  at  Factories  or  in  barbarous  coontrîes  were 
▼alid^in  declaring  Suzanne  the  wife  of  WOliam  GonnoUy,  plaintiflTs 
father.  Everythîng  conspires  to  uphold  this  conclusion,  even  ve- 
wing  tlie  marriage  as  a  putative  maniage.  The  good  faith  of 
Suzanne,  plaintîFs  mother,  îs  évident  throughout.  She  was  Wil- 
liam ConnoUy's  wife  in  good  faith,  from  the  first,  and  this  good 
faitb  oontinued  throughout.  She  never  abandoning  her  husband, 
bis  name,  or  her  title,  as  Suzanne  Connolly,  bis  lawful  wife  until 
death. 

A  French  jurist  renuurks. — ^'Observez  rdaaivement  à  ces  maria- 
ges célébrés  en  paya  étranger,  que  la  bonne  foi  des  parties  contrao- 
tantes  est  de  la  plus  grande  considération  ;  on  ne  se  porte  ordinai- 
rement à  les  annuler  qu'autant  qu^on  y  découvre  le  dessein  de  se 
soustraire  à  la  rigueur  des  lois.  '' 

Good  faith  alone  would  entitle  her  to  the  civil  effecfs 
of  mariage.  The  possession  d'état  is  clearly  established  in 
her  favor,  as  a  right  resulting  from  the  notorîety  produced 
firom  a  collection  of  facts  tending  to  prdve  the  quality  which  she 
enjoyed  in  the  society,  in  which  she  moved  with  her  husband, 
before  bis  séparation  from  her. 

Although  the  validity  of  the  marriage  is  determined  by  the 
kx  locij  yet  its  civil  conséquence  dépend  upon  the  law  of  the 
oountryofthe  domicile  of  the  husband.  Because  so  f ar  as  the 
wife  is  concemed,  die  is  utterly  lost  in  her  husband  ;  by  marriage 
she  acquîre  the  name  of  her  husband  and  at  the  same  time  abso 
utely  loss  her  own  domicile  in  bis,   even  before  she  bas  gone   to 
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it.    She  followB  the  oondition  of  her  hosband  and  is  sabject  to 
the  lawB  of  bis  domi(»le. 

BoaijoD  Vol.  1  p.  70  No.  5  8aj& — "  La  femme  n'a  d'antre 
domicile  que  oeloi  de  son  mari  ;  sa  poissanœ  sous  laquelle  elle  vit, 
ne  hii  en  laiaie  pas  d'antre.  De  là  il  s'ensuit  que  son  domicile  de 
fait  n'est  d'aucune  considération  :  c'est  toujours  celui  de  son  mari 
qu'il  faut  consulter.  "  Tbeir  matrimonial  rights  are  to  be  régula, 
ted  and  govemed  bj  the  kw  of  the  country  of  bis  domicile, — Ab  a 
matter  of  faot,  it  is  alledged  and  proved  that  William  ConnoUy 
bad  bis  domicile  of  origin  in  Lower  Canada,  where  Communauté 
de  bîm$  prevailed  bj  the  oommon  law;  that  he  went  for  temporary 
commercial  service  to  the  Indian  country,  and  that  during  the  ^a- 
nj  years  of  bis  absence,  he  never  formed  there  any  permanent  do- 
micile ;  and  it  is  also  proved,  that  he  did  retum  to  bis  domicile  of 
origin,in  Lower  Canada,  where  be  finally  formed  bis  p^mancnt  es- 
tablishment, and  doiniciliated  bimself,  and  where,  having  lived  for 
nearly  20  yeazs,  be  died. — Ând  it  is  laid  down  tiiat  Gommis,  En^ 
ployés,  and  others  of  like  description,  ^*  conservent  leur  ancien  do- 
micile, s'il  n'y  a  preuve  au  contraire,  parce  que  celui  où  ils  sont^ 
n'est  pas  par  choix  et  destination  d'esprit  ferme  et  permanent  d'y 
demeurer.  "  See  Lacombe,  Jurisp.  Domicile  p.  207  no.  7,  citing 
arrêt  of  6th  April  1713,  à  l'égard  d'un  commis.  "—The  Frencb 
kw  is  thus  indined  greatly  in  &vor  of  the  domicile  of  origin,  and 
requires  the  ooncurrence  of  a  number  of  circumstances  to  establisb 
the  &ct  of  a  transference  of  domicile  :  see  Desguiron,Traité  du  do- 
micile et  de  l'absencéip.  70  C.  136  and  Denîsart,du  domicile  1 — ^5. 
The  domicile  of  origin  is  presumed  to  bave  been  so  reserved,  so 
long  as  it  does  not  appear  that  the  party  had  altered  it  animo  et 
fobciOy  that  is  animo  manendi  ai  the  latter  place,  without  a  wish  to 
retum  again,  ad  locum  originU, — ^A  man  is  understood  only  to 
live  at  a  particuler  pkce^and  to  hâve  mansion  temporanly  only,Rnd 
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not  to  found  his  domicile  ia  that  spot  where  he  011I7  residfiB 
ihough  for  maaj  years,  for  the  mère  pnrpose  of  trade  or  businefla.^ 
The  change  of  domicile  reqoires  the  faot  of  "  une  habitation  ré- 
eUe  dana  nu  autre  lien,  jointe  à  l'intention  d*j  fixer  un  principal 
établissement.  " 

There  is  no  proof  of  the  intention  on  the  part  of  William  Con* 
110II7  to  gîve  up  his  domiofle  of  ongîn,  and  to  domiciliate  himself 
permanently  in  the  Indian  Oountry. 

During  ail  hia  stay  in  that  oountry,  he  was  in  those  yarioustrad- 
ing  posta  of  the  Gompanies,  éiaUissemend  de  commerce^  not  hia 
owD,  but  the  servant  of  the  trading  companies  of  which  he  was  the 
engagée  for  the  time  being.  Maroadé,  vol.  1.  p.  115,  says,  spea- 
Hng  of  suoh  trading  establishments  :  <<  ils  ne  pourront  jamais  être 
considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour,  la  perte  de 
l'esprit  de  retour  ae  pourrait  pas  se  présumer  mais  devrait  être 
prouvé.  C'est  un  principe  général  que  la  renonciation  à  un  droit 
ne  se  présume  jamais  ;  or,  si  c'est  là  une  règle  invariable,  et  qu'on 
doive  suivre  partout,  il  est  daîr  qu'on  ne  peut  pas  s'écarter,  sur 
tout  lorsqu'il  s'agit  de  la  renonciation  à  une  qualité  aussi  impor^ 
tante  que  celle  du  domicile  d'origine*  " 

AU  the  évidence  of  record  shews  that  William  Gonnolly  was  a 
Lower  Canadian,  and  had  no  intention  to  abandon  his  domicile  of 
ozigin  in  Lower  Canada. 

That  must  prevaîl,  not  only  until  he  has  acquired  another,  but 
abandoned  the  former  animo  et/acto.  During  ail  his  service,*from 
first  to  last^in  the  Indian  countiy,  William  Connolly  never  enjoyed 
a  atate  of  liberty  requisite  to  enable  him  to  found  a  domicile.  I( 
is  pUûn  iherefore  that  his  domicile  of  origin  continued  throughout 
his  résidence  in  the  Indian  eountry. 

And  any  alleged  presumption  of  anew  domicile  is  entirely  con- 
tracted  by  the  violent  contrary  presumption  arising  fix)m  the  spécial 
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« 

objeot  and  purpose  of  his  reâdence  there,  and  bj  his  proved  de- 
daratioQ  of  intention  to  retorn  to  liis  domicile  of  origin  ;  his  rési- 
dence, at  thèse  posts,  was  nothing  more  or  even  less  than  résidence 
of  a  man  in  the  known  trading  fiictories  in  Europe  and  America^ 
bdonging  to  his  own  people,  which  résidence  there  dœs  not  set 
aside  the  original  domicile. 

It  mnst  be  remembered  that  dniing  his  minoritj  he  conld  not 
acquire  a  domicile  of  his  own  apart  irom  the  domicile  of  his  father. 
fiis  domicile  of  origin  could  not  be  changed  bj  him,  nntil  he  be- 
came  sui  jvrù.  Sec.  Cent.  D*Aigt  verbo,  domicile,  p.  52. 
Therefore  when  he  married,  he  did  so  under  force  of  the  common 
law  of  his  domicile  of  origin — ^which  he  preserved  nntil  he  acqnir- 
ed  a  oapaciiy  to  chooee  his  own  domicile,  and  being  emancipated 
by  law  or  by  the  sentence  of  a  jndge.  Pothier,  introduction  aux 
coutumes,  p.  6. 

Having  retained  his  domicile  of  origin  which  reoognized  (hmr 
munatUé  de  Biens^  and  which  being  a  statut  personal  acoompanied 
him  whereever  he  might  go  to  be  married. 

He  therefore  married  ûnder  the  ré^me  of  the  law  of  the  Com- 
munitj  of  goods,aocording  to  the  law  of  Lower  Canada, which  could 
onlj  be  avoîded  bj  an  express  ante  nuptial  contract  of  marriage 
tiputating  exclusion  of  communitj  between  him  and  Suzanne. 
The  law  of  his  domicile  therefore  régulâtes  the  rights  of  the  con- 
joints in  the  Gemmunitj,and  that  oonmiuaity,once  formed  and  es- 
tablished  by  law,  is  irrévocable  and  inviolable^  and  the  conjoints  of 
ihems^ves  cannot  deroga^  from  it. 

This  law  of  community  ''  régit  les  biens  jusqu'à  un  partage.  " 
Nor  can  the  husband  divest  his  wife  or  vridow  of  her  l^ally  vested 
right,  by  any  change  of  domicile  or  by  its  transference  in  to  a 
oountiy  where  communiiy  does  not  prevail. 

Therefore  Suzanne  was  clearly  communt  en  ïnent  with  him,aad, 
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was  dearlj  established  in  the  case  of  Moatferrand  va.  Farisr, 
liefiyre-âted,  eatitled  to  one  half  of  ail  the  property  whereof  Wil- 
liam GonnoUy  died  posaeased,  and  which  formed  the  mass  of  the- 
comxnanity  of  property  between  them. 

Having  establiahed  a  marriage  betvéen  William  ConnoOy  and 
Suzanne,  and  having  establîshed  the  fact  that  he  marrîed  under 
ihe  common  law  of  his  domioile  of  origin.  It  foUows  that  commiT'' 
nity  was  establîshed  by  the  common  law  between  them,  because- 
canunnnily  bdng  a  contraot  arising  from  the  fact  of  the  marriage, 
and  at  the  time  of  its  formation,  is  presumed  by  law  to  exist  bet- 
ween persons  married  within  the  pnrvîew  of  that  common  law^ 
w^here  no  contractnal  stipulations  to  the  contrarp  exist. 

Noae  snch  existing  hère,  the  common  law  bas  establîshed  th» 
contract  of  oommunity  between  the  parties  at  the  time  and  by  tho^  ' 
fact  of  their  marriage;and  Snzanne's  right  as  œmmune  en  biens  snr- 
TÎving  her  hnsband,  is  therefore  indisputable.  The  averment  ther»- 
fore  indisputable.  The  averment  therefore  in  the  second  plea  of 
the  non-existence  of  a  law  of  Commonity  of  property  as  prevail^ 
îng  in  the  H.B.territory,and  allcwiog  full  crédit  to  that  averment, 
the  fact  bas  no  application  this  cause  and  cannot  interfère  wîthr 
tiie  oommunity  establîshed  by  the  law  of  Lower  Canada. 

The  second  plea  therefore  is  not  more  snbstantial  agaînst  this. 
action  than  the  first. 

With  the  dîsmissal  of  thèse  pleas  the  contention  mîght  Bec 
olossed,  but  in  argument  the  défendant  bas  objected  without  plead- 
ÎDg  the  obîection  agaînst  the  récognition  ofthe  plaintiffas  the- 
son  and  child  of  bis  father  William  Connolly  and  bis  mother  Su- 
«urne.  By  the  évidence  of  record  of  witnesses  both  of  plaintiff  aad 
d^endant^  and  by  the  acts  and  admissions  of  William  Gonnolly- 
Mmself.   '  The  status  of  the  plaintiff  bas  been  perfectly  establiahedl= 

being  one  of  the  children,  bom  of  the  marriage  in  question,  a  ^ 
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that  he  was  recogaûed  bj  hîs  £ftther  as  sooh^  he  is  referred  to  by 
lùm  in  his  letiçr  to  Joha  Reeves  filed  as  an  Ezhibit  in  the  cause 
hj  plaintiff.  The  plaintiff  bore  his  father's  name,  and  was  baptis- 
ed  in  his  father's  présence  and  with  hîs  consent  and  his  aignataie 
to  the  Act  of  Baptîsm  and  the  R^istiy  therepf. 

The  statos  of  WiUiam  GonnoUy  and  Suzanne  is  establisbed  as 
Ban  and  wife,  the  statos  of  l^timacy  of  their  ohildien  induding 
Ibe  phûntiff  bom  during  that  status  foUows  of  course. 

It  is  objected  that  the  status  of  the  plaintifi  can  onlj  be  proved 
lij  a  Baptismal  certificate^  and  that  the  certificate  produced  invali- 
dâtes his  status. 

Now  it  is  undisputed  that  in  the  absence  of  r^gist^rs  in  tha 
Indian  country  the  place  of  birth  as  in  this  cas^,  oral  évidence  of 
liie  status  from  the  récognition  of  ihe  child  by  his  parents,  his  bea- 
xîog  his  father's  name  and  olher  circumstances  would  form  his  Etat^ 
^B  the  child  of  the  marriage  of  William  Connolly  and  Suzanne.  la 
£M>t  he  is  admitted  by  the  défendant  herself  to  be  tlieir  child,  but, 
«nly  a  natural  child« 

It  has  already  been  shown  that  the  marriage  of  hîs  parents  wis 
eontracted  in  due  form,  accordîng  to  the  customs  of  the  countij 
where  celebrated,  and  it  is  also  proved  that  plaintiff  is  the  ddest 
aoa  of  that  marriage.  The  marriage  being  valid,and  plaintiff  being 
Ae  lawfully  b^atten  child  of  that  manriage,he  is  one  of  Suzanne's 
Ittirs  and  entitled  to  his  demand,  which  a  legatee  of  the  estate  of 
William  Connolly  has  no  interest  in  conte  sting  as  the  plaintiff's 
«Ums  pro  mcUrem  not  pro  patrem.  As  to  the  certificate  of  Bap- 
tism  of  1813 1  it  avers  that  he  was  about  8  years  old  and  bom 
in  Upp^  Canada,  and  that  his  l^timate  parents  were  unknown. 
The  certificate  does  not  déclare  him  to  be  a  bastard  or  a  natural 
^diild,  as  is  usual  where  suoh  it  the  case,  but  simp^  that  the  ïiegir 
timale  parenU  are  unknown  to  ihe  recording  priest    The  object- 
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ion  of  diaqualifioftiion  oannot  be  found  ia  saob  a  oertifidate. 

AigmnentB  drawn  fiom  the  crime  of  Bigamy  ohaigeable  agaiost 
William  Conaolly,  ai^  eatirelj  besidd  Uns  aotion  and  need  not  be 
repeated.  ^^. 

The  teolmical  olyeotioiia  againsfc  the  form  of  deolaration  ai^  of 
no  avail.  The  plaintîff  had  a  rig^  bj  law  to  sae  for  his  own  aha- 
re  of  his  molher's  estale,  whatever  ;  his  broihers  or  matera  maj  dft 
and  om  aet  quite  indépendant  of  him. — He  is  not  bound  to  re- 
cogniie  any  other  detaîner  of  his  mother's  estate  than  the  defend« 
«nt^  from  whom  he  is  entitled  to  hâve  his  part  and  as  a  oonseqoen- 
œ  an  aeoonnt  of  her  administration  of  it.  The  procédure  being 
x^t  and  the  plaintifiTs  daim  establiahed.  The  judgment  of  the 
Coort  below  mnst  be  maîatained  and  the  appeal  dismistcd. 


JUDGMENT  OF  HIS  HONOR  Ma.  JUSTICE  MAOKAY. 

CoDcorring,  as  I  do  sabstantiallj  in  the  judgment  just  rendered 
hy  my  leamed  brother  Badgiey.  I  mîght  tiaye  remained  silent^ 
bat  ia  a  case  like  this,  which  is  the  first  of  the  kind  in  the  annals 
ofour  jurisprudence  and  to  whioh  both  parties  naturally  attach 
the  greateat  importance,  it  is  fitting  that  I  should  ezplain  my  own 
TÎews  at  length.  The  appeal  is  from  Judgment  of  the  Superior 
CourtyMontreal,  by  whioh  the  Bespondent's  action  was  maintained. 

John  Oonnolly  sued  Julia  Woolrich  as  universal  legatee  of  the 
late  William  ConnoUy,  and  daimed  to  be  declared  proprietor  of 
1^12  of  ail  the  property  comprised  in  the — legs  to  her  made  by  W. 
GonnoUy,  and  prayed  that  she  should  be  adjudged  to  give  it  up  to 
him,  the  plaintîff. 

Julia  Woolrich.the  original  défendant,  having  died  fonce  the  ins- 
titution of  this  action,  the  appellants  stand  in  her  place. 

It  is  oonteuded  by  John  Gonnolly  that  a  marriage  took  place  at 
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Bat  River  aboat  the  year  1803  between  William  OonnoUy^a  native 
of  Laohîne  ia  tfaia  Dîâtrict,  and  a  Grée  ludîan  woman  oalled  Sa* 
sanne.  And  that  he  îb  tihe  eidest  son  issue  of  the  said  marriage. 
That  no  priest  or  clergyman  nor  Parish  Register,  ezisted  at  Bat 
Biver  at  the  time.  That  the  marriage  was  celebrated  aooording  to 
the  costom  of  the  country,  and  that  after  ît,  WUIiam  Oonpollj  and 
Suzanne  lîved  together  as  man  and  wife  tOl  1832. 

William  GonnoUy  died  in  1849,  learing  a  will  by  which  he 
oonstituted  Julia  Woolrych  his  nniversal  legrtee. 

Snsanne  died  in  1862,  at  Bed  Biver.  William  Oonnolly  left 
considérable  property  real  and  personal,  of  which  Julia  Woolrych 
took  possession  under  his  will. 

John  C.  contends  that  from  the  Bat  River  marriage,  communi- 
ty  of  property  resulted  and  that  on  the  death  of  his  feither  the 
property  belonging  to  him  fell  to  Susanne  for  half,  and  on  her 
death  to  her  children. 

That  Julia  Woolrich  having  taken  possession  of  ail,  is  liable  to 
give  up  to  plaintiff  his  I2I2  share. 

Défendant  pleaded  that  Susanne  never  was  the  wife  of  WilUazD 
Oonnolly,  she  never  having  been  married  to  him. 

That  William  Oonnolly  had  never  been  married  but  to  the  de* 
fendant  herself  ;  that  after  his  death  she  took  the  quality  of  his 
widow,  which  plaintiff  himself  continually  recognîzed. 

In  a  second  plea  défendant  says  that  by  the  law  of  the  Hudson's 
Bay  Territory,  where  Rat  River  was  situate,  no  conmiunity  re- 
sulted from  marriage. 

Plaintiff  answers  that  long  before  défendantes  alledged  marrii^^ 

Suzanne  had  been  married  to  William  Oonnolly  ;   that  she  waa 

living  at    the  date  of    défendantes    alledged    marriage  ;    that 

William    Oonnolly  was    bom  at    Lachine   and    never  meant 

G  make  the  H.  B.  Ooy.  Territory  his  permanent  domicile.  That 
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in  1831,  hc  retorned  with  SnsaiiDe  to   Lover  Canada,  and   there 
remained  permanently  domioiled  until  his  death. 

No  further  pleadings  were  fyled  and  no  objeotion  made  to  plain- 
tàfiPs  answerB,  as  for  irregolarHy  in  or  about  them,  or  as  for  depar- 
tnre  or  new  asaignment. 

If  anj  irregalarity  ezisted. — The  objection  should  haye  been 
mged  in  the  Saperîor  Court. 

TLe  appellants  [défendants  in  court  below],  admît,  in  one  of 
theîr  printed  papers,that  the  respondent's  action  in  is  simple  action 
of  Bevendication. — It  is  certainlj  not  en  résolution  of  any  mar- 
riage,  or  of  any  thing.  The  property  revendîcated  is  alleged  to 
hâve  bekmged  to  the  oommunity  that  existed  between  William 
Connolly  and  Suzanne. — Défendant  is  suedL  as  légataire  universelle 
ooly,  and  only  holds  so  ;  she  admits  so  for  herself. 

Ai  the  outset  we  see  that  much  dépends  upon  the  locality  of 
Bat  Bi?er. 

In  référence  to  this  the  déclaration  is  not  quite  so  clear  as  it 
nûght  bave  been.  It  describes  Bat  Biver,  as  that  part  of  Brîtish 
Asœrica  known  aud  distînguished  as  the  Hudson's  Bay  Territo- 
ry.  Was  it,  in  1803,  in  the  Hudson's  Bay  Territory  ? — Certain* 
Ij  it  was  in  no  part  of  upper  or  Lower  Canada. — Had  it  been  in 
the  Hudson's  Bay  Territory,  even  in  1 821,  would  the  Company 
hâve  aaked  or  taken  a  permit  or  separate  license  then,  to  trade 
there  ?  It  is  in  latitude  58  North,  and  only  about  300  miles  on 
this  aide  of  the  Bocl^  Mountains.  I  do  not  believe  that  it  ever 
belonged  to  Franoe.  What  makes  the  British  title  to  it  as  at  pré- 
sent ?  Some  say  appropriation  by  or  upon  the  several  treaties  and 
ooDveniions  firom  1783  downwards,  between  the  United  States 
aad  Qreat  Britain,  by  which  the  Une  of  démarcation,  between  the 
two  nations,  has  been  determined  to  be  on  a  certain  parallel  of  la- 
titade,  to  the  Rocl^  Mountains. — ^Hence  on  a  Une  along  them  tp 
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tnother  parallel  of  latitade  and  &om  thenoe  on  to  the  Paôfic.    Ail 
•oath  of  tkat  Une  being  allowed  to  belong  to  the  United  States» 
allNorthof  itto   Great  Britain.    laee  Crée  Indian  oocapatioa 
and  title  there  undisturbed  durîng  ail  Uie  treaties  et  negotiatij^ 
referred  to,   and  the  same  now  aa  then,  and  before.  Bat  RÎTcr 
waa  not  in  Baperts  Land.    It  waa  without  the  limits  of  the  H.  B. 
Coy.  Terrîtoiy  proper,   as  Hopkins  swears,  and  I  see  no  pioof  of 
pofisesôon  or  occupation  of  any  kind  by  the  H.  B.  Coy.  there,  in 
1803.     The  plaLatifTs  déclaration  howeyer  mentiomng  the  plaoe 
adds  :    "  in  that  part  of  B.  A.  known  and  dbtinguished  as   the 
fiudaon's  Bay  Territoiy.    Plaintiff  says  that  thia  means  in  that 
part  of  America  distinguiahed  as  Hudson's  Bay  Terrltory  [to  wit 
at  date  of  plaintîff's  déclaration]  •     The  défendants  hold  it  to  be  a 
statement  of  the  place  of  this  marriage  as  then,  in  1803,  Britiab 
Territory,  H.  B.  Territory,   and  they  contend  that  the  Engliah 
common  law  ruled  there  in  1703,  and  that,  by  it,  the  marriage  ail- 
edged  of  WUliam  Connolly  and  Susanne,  was  informed,illegal  oïd 
of  no  eSect.     The  English  common  Ihw  ruled  there,  haviog  beea 
introduoed  [say  défendants]  by  the  charter  of  Charges  U.  The 
Bespondent  dénies  this. 

The  common  Law  we  hâve  to  admit  to  hâve  had  a  certain  foroe 
in  the  H.  B.  Coy.  Territoiy  proper,  for  and  agaînst  those  who 
belonged  to  the  Coy.and  were  lîving  under  it,but  thê  native  Indian 
at  home  maintaining  themselves  were  not.  I  believe,  subject  to  it. 
I  consider  the  charter  of  Charles  II.  [I  mean  the  one  to  the 
Hudson's  Bay  Company]  peculiar  and  operating  a  différent  thing 
from  the  foundîng  of  a  oolony. — It  invited  no  settlement.  British 
subjects  gomg  there  would  find  themselves  ezcluded  &om  ail  trade 
and  under  impossîbilîty  to  get  land  or  shelter,  but  aooording  to 
thegood  pleasures  of  the  grantees, 

It  was  a  grant  to  traders  of  sole  rights  to  trade  and  makiog  them 
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lords  of  the  whole  terrîtory  on  fee  simple,  with  the  rîghts  to  make 

lawB  (bje-lam  eviieatly  meant),  for  the  good  govemment  of  the 

oompany  and  its  servants,  and  for  the  advancement  of  their  trade, 

with  powers  to  pimîah  by  fines  or  otherwise  offenders  agaînst  tho* 

se  lawa,  thèse  being  to  be  reaaonable  and  not  oontarary  to  the  lawa 

of  the  realm. — Also  with  powers  to  jadge  ail  peraoos  belonging  to 

the  Company,  or  living  under  it,  in  ail  cases  civil  or  orîminal  ac- 

oordîng  to  the  laws  of  England. — True  the  charter  adds  that  ;  grant- 

ed  alsD  to  them  is  that  the  said  land  be  from  henceforth  repated  as 

ooe  ot  oor  colonies  or  plantations  in  America,   called  Bnpert's 

Land. 

As  I  hâve  said  before,plaintiff*s  déclaration  describes  Bat  Biver, 
or  Bebaaka,  as  theHudson's  Bay  terrîtory.  We  hâve  to  acoept 
this  for  what  it  may  mean.  It  appears  by  the  Becord  that  the 
Hudson  Bay  Company  bave  the  territoiy  of  Bnpert's  Land  i.  e.  of 
charter  af  Charles  II  and  territorîes  outside,  and  that  by  separate 
lioenae  frôm  the  British  Gbvémment — and  Bat  Biver  is  sworn  to 
bein  soch  territoiy,  Utt  oatside  of  Bupert^s  Land. 

Is  it  dear  that  the  English  common  Law,8uppo6Îng  that  it  had 
force  in  the  Hadson's  Bay  Company  Territory  proper,that  is,Bap- 
ert's  Land,  was  in  force  in  the  oatside  Territories  referred  to  ? 
When  and  how  was  it  introduced,  or  promolgated  ? 

Sappose  that  the  common  law  of  En^and  was  in  force  at  Bat 
Biver  in  1803.— -What  was  it,  and  what  did  it  prescribe  in  rela- 
tioQ  to  the  forme  neoessary  to  create  a  valid  marriage  ? 

AppeIlantB(defendant8)andertook  toshowit  Piaintiff  dénies  that 
the  common  law  of  England  was  in  force  at  Bat  Biver  and  has 
sabmîtted  his  case  by  proo&  of  usage  and  costoms,  there,  of  a 
contract  de  présent;  and  consommation  as  creatîng  a  valid  marriage 
between  bis  parsenta  ;  by  proof  of  his  own  filiation.— «also  by  pre- 
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ing  ihe  imposâbility  of  more  oeremonioiis  marriage,  no  priest    or 
oleigymen  beîng  there,  ^ 

*'  A  Contract  depretenti  et  oonsommation  made  marriage  ;  hère 
there  were  both,  constant  cohabitation  aod  repute/ormal  déclara- 
tion bj  the  late  William  Connolly,continaed  for  nearly  thirty  years, 
and  possession  d^état  by  Suzanne  for  nearly  thirty  years,  **  says 
plaintiSl 

As  to  the  proof  of  the  usage  at  Bat  Biver,  and  the  oeremony  of 
marriage,  plaiotifiTs  witness,  Pierre  Maroîs,  says,  etc. 

Amable  Dupras  says,  etc.  : 

Mr.  Harriot  says,.  : 

Alezander  Bobertson  says,  etc.  : 
-  Annance  says,  : 

(Hère  the  Judge  read  from  the  dépositions  of  thèse   witaesses). 

In  1831  Gonnolly  brîngs  Suzanne  &nd  famlly  to  Lower-Canada. 
The  witness  Henriette  Bouthier  says^  etc.  : 

Mr.  Turcotte,  the  priest,  says,  etc. 

(Hère  the  Judge  reads  from  their  dépositions). 

At  St.    Enstache,  Mr.  Turcotte  baptised   Marie,,  daughter   of 
William  ConnoUy,  and  PlaintiflF  has  produceji  the  foUowing  certi- 
ficate  of  her  baptism. 
PBOVINCE  DU  CANADA,  \  Extrait  du  registre  dïis  ao- 

District  de  Montréal.  J       TES  DE  BAPTEMES,  MARIAGES 

ET  SEPULTURES,  faits  dans  la  Paroisse  de  St.  Enstaehe    de  la  Bi- 
yière  du  Chêne,  pendant  Tannée  mil  huit  cent  trente-an. 

Le  seizeDécembre  mil  huit  cent  trente-un  pour  nous  vicaire  soussi- 
gné a  été  baptisée  Marie,âgée  de  quatre  ans  et  six  mois,fille  de  Guil- 
laume Connolly  Ecuier  et  de  Suzanne  Sauvagesse  descendue  des 
pays  hauts,  demeurants  actuellement  en  cette  paroisse.  Parrain, 
Allan  MacDonnell  Ecuier,  soussi^é  marraine,  Demoiselle  Hen- 
riette MacGillis  soussignés  ]  le  père  a  signé  avec  nous. 
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(SigrU)       HsNRisTTX  Maoqilus, 
(Signéf)       Amm  MoDonnxll, 
QSignéf)       William  Gonnolly, 
(JSigné,)        F.  M.  Itocotte,  Ptre; 
This  œrtificate  is  labelled  on  page  two  of  appendiz  printed   for 
tlie  Superior  Court  bj  the  appelaats,  <<Certificate  ofbaptism  ille- 
gitîmate.  No.  4,  of  Beoord.*'  I  think  it  the  oontrary,  and  a  serioua 
pieoe  agaioat  Defendasata. 

Observe  the  word  <^  demeuranta^  "  and  the  two  words  "  demeu- 
nmtB  açtueUement  I  *' 

William  Conoolly  signa  this  œrtificate.  Taking  with  this 
œrtificate,  Mr.  Turootie's  eyideoce,  I  am  clearlj  of  opinion  that 
thîsy  instead  ofbaptism  of  an  ill€gitimate,or  entitlcd  by  Appelants, 
18  a  œrtificate  of  very  ]<^timaoy,  and  the  law  says  so. 
Whenœ  is  derîved  our  aystem  of  registrationof  births  ?  From  the 
Romans.  The  œnsors  kept  such  Kcgiscers,  which  were  called 
cefuuales  ;  fathers  were  required  to  enter  in  them  the  births  of 
iheir  children.  Theae  made  the  best  proof  of  état,  bnt  where  lost 
or  mutilated  pait>l  e?idenœ  was  allowed. 

Whe  hâve  borrowed  our  System  from  the  Boman  law,  which  is 
the  foondation  of  the  personal  law  of  Europe. 

See  what  the  Roman  law  says  of  a  certificate  of  baptism  such  as 
this.  (Hère  the  Judge  reads  from  the  Novel,  117,  chap.  2  of  it^ 
as  translated  in  the  Leipsie  Edition. — '^  Praeterea  etiam  iUud  son- 
cire  nobispktcuUy  &c  :)  With  referenœ  to  this  baptismal  eztract 
I  woold  say. — Is  it  hot  récognition  of  marriage,  and  does  it  point 
to  any  other  than  thu  same,  one  and  the  same  wife  as  spoken  of  by 
80  many.—- John  ConnoUy  is  eldest  son  of  that  marriage. — He 
was  baptised,  in  1813.  As  to  his  extrait  baptistaire  I  will  speak 
later.  Hère  I  pass  it  by  merely  observing  that  letting  it  go  as 
proving  neither  legitimacy  nor  illegitimacy,  this  extrait  baptiataire 
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of  Marie  proves  ail  that  is  wanted  even  for  him,  Noyél  117,   n 
vero  pater  &o.,  fta    Dîd  ever  a  man,  presenthig  a  bastard  to  he 
baptÎBed  aot  or  sign  as  WilHam  OonnoUy  did  at  St  Bostaohe  ?— * 
The  St  Eostaohe  oertificate  is  in  fbrm  prescribod  bjr  our  Cou» 
flolidated  Statates    and  the  ordonnance    of  1667. — The  terat 
legitimate  is  not  required  to  be  nsed  under  those  laws,  and  îa  not 
invariablj  nsed. — Thèse  oertificates  are  complète. — The  letter  àt 
William  Connolly  to  John  Reeves  fyled  and  proved,  dated  Lac  à 
la  Time,  Angnst  7, 1818,  is  another  strong  pièce  of  évidence  in 
PlaintifiTs  fayor.[Here  the  Jadge  read  the  letter oflSe&].WUliam 
CoïmoUy  sincerely  prays  God  that  the  hopes  he  entertains  of  plain- 
tifPsfhtoremay  not  be  defeated.  What hopes  were  thèse?  No  doubi 
the  hopes  of  his  continning  Us  name  when  he  himsdf  shonld  bo  no 
more.  The  langoage  nsed  by  William  Oonnolly  in  this  letter  is 
none  other  than  the  langnage  of  a  fond  father  of  a  legitimate  son. 

He  styles  him  my  ohild  and  is  proud  of  him.  This  letter  of 
plaintifiTs  father  is  the  veiy  tablcan  et  9kpère  légitime  acknowledg* 
ing  a  l^tîmate  son,  ednoating  him  and  cheriahing  him. 

Judge  Aylwin  swears  that  Oonnolly  deolared  to  him  to  bave 
been  married  to  the  danghter  of  a  çhief . 

Now  as  to  Defendant's^oase  ;  of  their  witnesses  two  :  Marie  Bour- 
geois, and  Marie  Poiilîn,are  nièces  of  the  late  Julia  Woolrybh,  and 
Judge  Aylwin  is  her  nephew.  Another,  Elisabeth  Wooliyeh,  is 
the  second  of  Mr.  ConnoUy's  sisters.  AU  thèse  persons  state  that 
the  Indian  woman  was  not  Connolly's  wife,and  that  the  Indian  fa* 
mily  recognîsed  Mrs.  Connolly  (Woolryeh)  as  the  wife  of  William 
Connolly. 

The  witness  Larooque  says  :  that  William  Connolly  "  was  never 
reputed  to  be  married  to  this  Indian  woman  but  I  do  not  know 
that  if  he  hat  not  fallen  in  with  Mrs.  Woolryoh,  that  he  wonld 
not  bave  married.  "  As  to  the  repute,  this  witness  is  oontradiot* 
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eè  by  several  othere.  He  sbjb  that,  as  to  William  GonDoUy's  mar- 
liage  wiih  Jalia  Woolrioh,  "  Susanne  did  not  seem  to  oare  muob 
about  it  I  was  not  mado  surpriaed  at  ber  not  caring.  She  bad 
aome  bopes  tbaAlonnoUj  would  bave  married  ber  :  I  tbink  if  be 
had  not  fall^  in  witb  Julia  Woobriob,  tbat  be  would  bave  mar- 
ried ber.  Bat  sbe  seemed  not  surpriaed  at  bis  manying  a  wbite 
-woman.  Tbe  marriago  of  William  Gonnolly  to  Julia  Woobicb  was 
not  over  pleasing  to  tbe  Indian  woman.  Sjtie  migbt  bave  Boolded 
àbou%  it  Sbe  did  «oold  a  good  deal  about  it,  and  she  felt  annoyed^ 
and  said  be  would  reioet  it.  At  tbe  time  I  oonversed  witb  tbe  In- 
dian woman  in  question,  sbe  admitted  tbat  sbe  was  not  married  to 
William  Gonnolly.  '' 

But  be  is  aaked  :  ^<  Wben  Willian  ConnoUy's  Indian  wife  ad- 
mitted to  you  tbat  sbe  was  not  married  to  William  Connolly,  did 
sbe  not  mean  according  to  tbe  custom  of  Canada,  tbat  is  to  say  \$y 
a  priest  or  clergyman  ?"  He  aqswers  :  '^ Yes,  I  believe  80,tb6re  was 
neiUier  priest  nor  oleigyman  tbcre.  Tbat  question  sbe  could  not 
aoswer,  because  sbe  did  not  know  anytbing  about  it.  In  a  légal 
sensé  sbe  did  not  understand  wbat  marriage  meant,  sbe  ezpected 
tbat  Wm.  ConnoUy  migbt  bave  kept  ber  as  tbey  do  in  tbe  Indian 
Country.  Sbe  bad  always  been  living  witb  bim  up  to  tbat  time> 
as  far  as  I  know. 

Question. — ^Wbat  do  you  mean  by  a  l^gal  marriage  ?  Answer  : — 
I  mean  by  a  priest  or  a  minister.  Tbere  were  no  priests  or  minis- 
ters  in  tbe  Nortb-West  Countiy  wbere  William  Connolly  rcsided^ 
wben  be  took  tbis  Indian  woman.  He  could  not  be  married  ia 
any  otber  way  tban  be  was,  exoept  tbat  be  migbt  bave  married 
before  witnesses.  I  cannot  say  wben  mimsters  or  deigymen  came 
to.Bed  River.  I  do  not  swear  anytbing  about  it. 

Question. — How  long  did  William  Connolly  li/e  witb  bis  It^ 
dian  wife? 
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Auswer. — He  took  her  whoa  hc  first  went  up  to  Rat  River, 
about  1802.  and  kept  her  always  uatil  he  weat  down  to  Montréal. 
He  had  a  good  maoy  cîiildren  by  her.  H«  lived  wîth  her  o?er 
twenty  years.  I  nôVer  heard  that  he  lived  ¥rîth  any  other  wd- 
man.  "  * 

Judge  Aylwîn  says  of  Plaintiff:  *<It  was  always  uoderstood  that 
lie  was  the  child  of  an  Indian  womin  who  was  not  my  uncle's  wife^ 
He  was  never  reputed  to  be  the  legîtimate  son  of  the  late  William 
Connolly.  I  am  aware  that  my  nacle,  the  late  William  Conaolly, 
never  treated  him  ashis  legitîmate  child.  "  ^^I  am  awar^that 
the  Plaintiff  himself  contînually  recognized  the  late  Julia  Wool- 
rich  as  the  legitimato  wife  of  the  late  William  Connolly.  "  •  "  T 
hâve  had  conversations  with  the  late  William  Connolly,  witli  re- 
gard to  his  connexion  whith  the  Tadian  woman  ;  he  alwajrs  said  that 
lus  intercourse  was  to  ccase  when  hc  lePt  the  Indian  Country.  He 
also  said  that  he  was  obliged  to  do  as  the  natives  dîd  while  he  was 
living  in  the  North-West.  He  said  alsotaat  they  were  brutes.  " 

He  is  asked  :  Do  you  know  what  laws  hâve  prevaîled  in  the 
Hadson*8  Bay  Territory,  since  the  year  1803  ;  also  rince  the  Brî- 
tish  Groverment  had  control  there  ? 

Answer. — At  the  time  of  the  birthof  the  Piuntiff,   the  Engiish. 
laW  prevailed  in.that  country,  and  h:is  donc   so  ever  since  ;    that  is 
to  say,it  bas  prevailed  since  the  Patent  of  Charles, whioh  regolated 
the  country.  According  to  the  laws   of  England,  a   mirriage  eau- 
not  be  solemnized,  nor  would  it  be  recognized,  nnless  solemnised 
hy  persons  duly  authorised  to8olomnizemarriages,nor  without  corn- 
fiance  with  the  légal  requirements  :   that  is  the  légal  fonnalities 
required  by  lawin  such  occasions. 

Question. — ^Was  lord  Hardwicle's  Engiish  marriage  Act  in  force 
în  1803,  namely  26,  George  II,  Chap.  22,  and  dit  it  not  expressly 
State  that  the  Engiish  law  dit  not  apply  to  marriages  abroad  ? 
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Answer. — I  cannot  say  whether  it  was  in  force  ia  1803,  withoat 
référence  to  it,  nor  can  I  undertake  to  speak  as  to  its  contents 
without  havîng  the  books  betbre  me. 

Question. — It  is  not  tnie  that  the  marriage  acts  4,  Qeorge  IV, 
Cbap,  76,  and  6  and  7,  William  IV,  Chap  85,  do  not  apply  to 
marriages  out  of  England  ? 

ÂDswer. — I  cannot  state  without  référence.  I  am  aware  that 
Eoglish  law  does  not  apply  to  marriages  in  Scotland. 

Question. — In  the  case  wbere  there  were  no  clergymen  or  légal 
officiais  in  a  Pritish  possession,  how  would  a  marriage  be  legally 
constituted  or  enterëd  into  ? 

Answer. — I  décline  answering  this  question." 

Judge  Johoson  says  :  The  English  common  law  was  introduced 
into  the  country  at  the  date  of  the  granting  of  the  Charter  to  the 
Company  by  King  Charles.  ThLs  Indian  woman,  certainly,  was 
never  repute  as  haviog  been  a  l^al  wife  of  the  said  William  Con- 
Qolly.     The  witness  was  only  there  from  1854  to  1858. 

Frederick  Kingston,  an  English  Barrister,  says  :  1  can  state 
that  by  the  Law  of  England,  no  community  of  property  is  created, 
or  subsists,  betwecn  married  persons  by  reason  of  their  marriage. 

Question. — What  is  the  law  of  England  in  regard  to  marriages 
solemnized  abroad  in  British  Colonies  or  factories  ? 

AoRwer. — To  my  belief  it  is  the  same  as  the  law  in  Englandi 

Question. — ^What  law  regulated  English  marriages  in  the  year 
eîghteen  hundred  aod  three  ? 

Answer.— I  do  not  know.  I  do  not  like  to  give  a  positive  opinion. 

Question. — Do  you  know  whether  the  provisions  of  the  marria- 
ge acts  ot  England  in  force  in  the  year  eighteen  hundred  and  three 
applied  to  marriages  celebrated  without  the  United  Kingdom  ? 

Answer. — I  do  not  know.  I  do  not  like  to  give  a  positive  opi- 
nion. 
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Question. — Ib  it  not  tarue  that  according  to  English  law^  the 
Ux  loci  amtracttu  govems  marriages  of  Brîtish  subjects  without 
ihe  United  Kingdom  ? 

Answer . — I  believe  it  is,  that  is,  aa  to  the  validitj  of  the  mar- 
Age. 

The  Plamtiff  aajs  that  from  necessify,  marriage  is  good  as  made 
hère,  (ah  imposêibile  fiemo  tenetur.) 

There  was  no  clergyman  in  that  coontry  before  1838,  aajs  Har- 
nott,  and  none,  even  at  Red  Siver,  till  1819. 

Judge  Johnson  says  :  There  certainlj  was  no  miasionnary  or 
dergyman  or  Cburch  in  the  Rebaska  district  as  carly  as  ^sighteen 
bondred  and  five.  He  adds  :  "  Norway  house  in  the  nearestprin- 
oipal  house  to  Rebaska.  It  is  about,  I  should  think,  from  one 
thousand  to  twelve  hundred  miles  to  Rebaska.  '' 

Where  no  priests  are^oonsent  and  cohabitation  make  marriage — 
see  Lord  Campbell  in  R^.  and  Millis — and  see  §392,  1.  Bishop, 
4th.  Edn. 

Impossibility  of  finding  priest  makes  marriages  good  without  ; 
even  under  the  law  of  England,  1.  Bishop,  §  282. 

Agier  (Marriage  Vol.  1,  p.  121, 122),  referred  to  by  the  Judge 
à  quo  says  : 

"  Le  concile  de  Trente,  pour  faire  cesser  l'inconvément  de  la 
''  clandestinité,  a  ordonné  que  les  mariages  no  seraient  contractés 
"  valablement  qu'en  présence  du  propre  curé.  Mais,  sans  exami* 
"  ner  pour  Tinstant,  si  le  concile  en  ce  point  n*a  pas  excédé  son 
'^  pouvoir,  j'observe  d'abord  qu'à  cet  ^ard  il  introduisait  un  dimt 
^^  nouveau  ;  et  en  conséquence  le  décret  porte  qu'il  ne  sera  exécuté 
^^  dans  chaque  paroisse  que  trente  jours  après  sa  publication, 
*^  Ainsi,  jusqu'à  ce  moment,  et  dans  toutes  les  paroisses  où  0  n'a- 
'^  yait  pas  encore  été  publié,  les  mariages  ont  pu  se  contracter  va- 
^  lablement  comme  autrefois^  sans  l'intervention  d'aucun  prêtre.  " 


OÉOISIONS  DXS  TRIBUNAUX  3S5 

He  adds  : 

"  J'observe  ensuite  que  le  décret  du  concile  de  Trente  est  subor* 
'^  donné,  comme  toutes  les  lois  humaines,  à  la  loi  supérieure  de  la 
'^  nécessité  ;  d'où  il  suit  que  son  exécution  cesse  dans  les  endroits 
"  où  il  ne  se  rencontre  pas  de  pasteurs  en  exercice,  ni  personne  qui 
*'  en  tienne  la  place  :  c'est  la  décision  uniforme  des  canonistes." 

The  law  witnessess'  brought  up  to  not  prove  ihe  contrary.  Judge 
Aylwin  déclines  to  speak. 

Maupîed,  Juris  Canonici  Univer^i  Compendium,  Paris  1863, 
flhows  that  a  priest  is  not  required  for  mairiage  when  it  is  impos- 
sible to  find  one.     Golumn  1451,  Vol.  I. 

A  priest  is  not  wanted  where  the  Council  of  Trent  decrees  were 
never  promulgated,  as  at  Bat  River  they  never  were,  Golumn  1450« 

A  marriage  without  a  priest  in  Infidel  country  is  good,  1451. 
Our  law  recognizes  ail  thèse  principles. 

Marriage  according  to  the  law  of  Lower  Canada  must  be  wiih 
forms  certainly  ]  yet  our  law  holds  that  marriage  elsewhere  may  be 
with  the  forms  of  the  lex  hci,  and  mtut  5e,  though  the  marriage 
be  of  a  Lower  Canadian  with  a  Foreigner,  e.  g.  a  New-Qorker,  or 
a Turk.  (Code  C,  of  L.  C,  Art- 135> 

With  regard  to  Judge  Aylwin's  évidence,  I  will  remark  that  he 
aeems  to  found  his  principal  statements  upon  the  Patent  of  Char- 
les II,  and  he  refera  to  the  territory  of  that  charter.  But  it  is 
proved  that  Rat  River  was  not  comprehended  in  that  charter.  He 
talks  of  that  charter  having  regulated  the  country. — ^What  Coun- 
try ?  Surely  it  could  not  regulate  a  country  other  than  that  of  tfao 
charter. — Hopkins,  25  years  in  the  service  of  Uie  H.  B.  Coy.,  dé- 
clares that  Rat  River  is  without  the  limits  of  the  H.B  .  territoij 
proper,  and  has  been  held  by  separated  licenae  only.  Judge  John- 
son :  I  understand  to  refer  only  in  the  same  way  to  the  H.  B.  Ter- 
ritory. 
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Jndge  Aylwin  sajs  "  according  to  the  laws  of  England  a  mar- 
liage  canDot  be,  -unless  solemnised  by  persons  dolj  authorîaed  to 
solemnise  mamage,  nor  without  compliance  with  the  l^al  reqaî- 
rements,  that  is  the  légal  formatiea  requîred  by  law  on  suoh  og- 
casions.''  This  is  unsatîsfactory,  referriog  only  to  the  présent 
time  and  perhaps  referring  to  England  only.  It  is  not  oertaia 
that  he  refers  to  Bat  River  when  saying  a  marriage   cannot   be 

•  He  does  not  state  what  thèse  formalities  requiied  by  law  oa 
such  occasions  even  now  are,  suppose  question  as  to  whether  di- 
vorce could  be  by  sentence  of  Judge  in  England, or  was  allowed  to 
be  pronounced  in  a  Court  cailed  Divorce  Court  in  1803^  and  the 
answer  to  be  "  according  to  the  law  of  England  divorce  can  be  by 
a  sentence  af  a  Judge,  and  is  allowed  to  be  pronounced  in  a  Court 
cailed  Divorce  Court  ;  would  that  prove  that  such  was  the  law  in 
1893  ?  Judge  Aylwin  does  not  certify  to  me,  that  in  1803,  by  the 
Laws  of  England  marriage  could  not  be  without  a  priest.  I 
would  remark  that  where  foreign  law  is  to  be  proved,  it  would  be 
well  to  hâve  more  than  one  witneas  to  prove  it.  It  is  true  that 
one  witness  is  sufficient  by  law.  But  if  there  be  only  one  he  should 
be  desinterested  and  the  fact  onght  to  be  clearly  proved.  And 
the  évidence  should  be  very  clear  and  his  déposition  ought  not  to 
require  hdp  by  inference. 

With  r^ard  to  the  last  question  put  to  Judge  Aylwin^  in  cross 
ezamination,  I  would  say  that  it  was  a  very  pertinent  question  aad 
tfae  most  important  oae  put  to  him.  It  was  absolutely  necessa- 
ly  for  appellants  to  put  before  the  court  a  categorical  answer  to 
this  question.  Even  admitting  the  Englîsh  Law  generally  to  hâve 
-had  force  at  Bat  Biver  in  1603  and  that  marriage  l^al,there  could 
generally  not  be  without  priest. 

But  Judge  Aylwin  declined  to  answer.     For  what  reason  ? 
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Noue  is  given.  The  trae  aoswer  I  balieve  to  this  question  could 
ooly  haye  beeo,  *^  acoordiog  to  the  usage  of  the  cQuutry  wIthou,t 
dergy.  "  Se?eral  of  Judge  Aylwin's  other  answers  are  unsatisiac- 

tory. 

Mr.  KingstoD,  wheo  asked  what  law  regulated  English  mai^ 
liage  b  1853,  doea  not  know  aud  does  not  like,  to  give  a  positive 
opinion. — I  doubt  if  many  EngUsh  couosels  could  be  found  to 
swear.podtively  to  ihe  English  Law  of  marriage  of  tha  period, 
prenions  to  the  marriage  Act  of  George  IL  I  ha?e  no  doubt  as 
maay  would  swear  the  one  way  as  the  other,  for  the  highest  n»- 
mes  stand  opposed  to  each  other  on  this  question»  I  consider  that 
ire  are  witjiout  proof  of  what  the  English  law  of  marriage  was  at 
Bat  River  m  1803. 

We  haye  proof  that  from  marriage  by-  the  Englûàh  Law  oon^ 
BLunity  of  property  did  not  flow.  But  this  is  not  the  principal  or 
iioportant  question.  We  are  asked  to  take  the  law  for  the  prin- 
cipal queadon  from  Judge  Aylwin  and  from  ordinary  law  books^ 
but  I  cannot  do  so.  It  is  elementary  that  courts  will  not  reoo» 
^iae  or  give  force  to  foreign  law  unleas  proved  as  facts.  So  the 
Courts  im  Ëogland  require  proof  of  Irish  and  Scoth  law  and  ouf 
own  Courts  do  of  the  English  Law  or  of  the  Nova  Scotian.  We 
cannot  ^ve  force  to  Foreign  Laws  merely  from  our  private  kupw- 
ledge  of  them,  or  from  what  we  may  gather  from  the  ordinary 
law  books.  The  appelants  admit  this  and  ridicule  the  idea  of 
law  being  acoepted  from  Washington  Irving  or  Bancrofl  and  Cat- 
tin,  who  are  not  authorities  in  a  Court  of  Justice. 

If  I  had  to  take  the  English  Law  of  marriage  from  reading  and 

case,  I  would  hold   that,  befare  the  marriage  act  of  Geo.  II, ,  ao 

j)riest  was  required  in  England  to  make  marriage,  and  I  would  dis- 

iT^gard  the  case  of  Regina  vs.  Millis  as  it  has  been  disavowed  ia 

Dublin  by  Perrin,  J.  in  Beamish,  ys.  Beamish,  and  in  Uppa 
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Canada  in  Doe  on  démise  of  Breakey  va.  Breakej,and  in  England 
by  Dr.  Lushîn^n  in  the  Consistoiy  Court  (1  Bishop  278.) 
I  was  struck  daring  the  argument  of  the  case  in  this  court,  at  the 
vast  quantîty  of  leaming  from  books  that  was  put  before  us  by 
counsel  for  the  appelants,  and  at  the  little  référence  that  was  made 
to  proofs  or  record  bearing  upon  thîs  part  of  the  case. — Upon  the 
face  of  this  record  I  ought  to  see  the  Law  ot  England,  proved  as 
fact. — I  hâve  looked  in  vain  for  it, 

The  Plaintiff  chooses,  after  ail  his  proof  is  at  an  end,  to  advaaee 
the  évidence  of  his  illegitimacy,  says  défendant,  referring  to  the 
following  certificate  of  Baptism  of  plaintiff. 

<<  Le  deux  avril,  mil  huit  cent  treize.  Nous  cure  de  Québec 
'<  soussigné  avons  baptisé  Jean,  né  dans  le  Haut-Canada,  âgé  de 
^*  huit  ans  et  dont  leô  parents  légitimes  nous  sont  inconnus.  Par- 
"  rain  Louis  DeLamar  Eouyer  ;  Marraine,  Dame  Louise  Aylwin, 
*'  qui  ont  signé.  " 

(Signé)        Louisi  Aylww, 
Louis  DsLàicAB. 
(Signé)        William  Connollt, 
H.  Connollt. 

The  learned  Judge  of  the  Superior  Court,  bas  remarked  upon 
the  certificate  : 

<<  The  father,  it  is  strange  to  say,  was  one  of  the  witnesses  te 
this  ceremony.  It  is  fair  to  présume  that  the  priest  was  înformed 
by  the  father  that  the  boy  was  legitimate,  but  the  namea  of  the 
parents  were  not  given,  and  to  make  the  mystery  still  more  com- 
plète, it  is  falsely  stated  that  he  was  bom  in  Upper  Canada,  He 
adds  :  This  very  certificate  can  establishes,  so  far  as  a  certificate 
can  establish  anything  condusively,  that  the  plaintiff  was  not  illo- 
gitimate.  " 

I  would  add,  under  this  certificate  cannot  John  G.  say  :  "I  was 
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lK>m  of  legitimacy,  witaess  mj  father."  The  oertifioate  does 
not  read  ill^timacj.  It  reads  legitimaoy  ;  but  set  it  astde  as 
proTÎQg  neither  the  one  nor  the  other,  thore  are  the  eztraots 
htxptiUatrei,  from  St.  Enstache,  of  Marie,  his  sîster,  and  other 
eyidenoe  rectifyiiig  John  well  enoagh. 

(Novel,  117,  before  oîted.) 

''  The  possession  d'état  of  Suzanne  did  not  continue  during  ail 
Wm.  Gonnolly's  lifetlme"  says  theappellant'scounsel. 

In  one  sense^by  reason  of  his  miadoing,ît  did  not,  but  if  répudi- 
ation of  wiyes  is  prohibîted  and  marrîage  be  indissoluble,  hère  it 
did.  The  possession  d'état  of  Suianne  oould  not  be  affscted  by 
'•  W.  O's.  "  act 

There  was  unbroken  repute  of  29  years.  The  marriage  to  Julia 
Woolrych  does  not  destroy  plaintifiTs  vested  rights. 

Eyery  légal  reUtion  whioh  bas  spruug  up  under  sanction  of  a 
compétent  state,  is  an  aooomplished  fact  fbr  every  one  '*  Wm.  0. 
was  not  master  in  Lower  Canada  of  the  status  of  his  wife  and 
<^ildxen,  make  it  one  thing  or  other,  at  his  pleasure. 

The  first  marri^  of  William  Connolly  and  Suzanne  was  an 
aooomplished  faot  and  operated  a  condition,  of  things  "immuable*'^ 
Incidents  of  the  crée  marriage  was  that  it  might  to  be  dissolved  at 
^easure,  ''  that  was  a  condition,  the  îex  locij  beîng  to  be  foUôwed. 
William  Connolly  might  dissolve  the  marriage  in  Canada  say  the 
appelants.  Was  this  under  the  English  common  law  introduced 
with  Charles  Charter  ? 

We  in  Canada  allow  neither  polygamy  nor  divorce,  and  the  way 
în  whîch  we  adopt  the  Iex  loci  of  foreign  countries,  is  this.  We 
adopt  it  to  ascertyn  whether  the  practioe  made  marriage  and 
that  part  of  the  contracttobeallowedfreelyto  dissolve  the  mar- 
riage, which  we  deem  immoral  will  be  held  illégal,  though  it  might 
be  l^al  in  the  oountry  of  the  marriage. 
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Had  Connolly  married  ia  a  Ooontry  where  incompatibilitjr  of 
temper  îs  cause  for  diasolutioa  of  marri  âge  ;  he  coold  jet  never 
hâve  had  a  right  to  ask  disBolatîoa  la  Lower  Caaada  for  jsuch 
cause.  In  valu  would  he  ask  that  the  lex  loci  œniractus  shouid  be 
the  former  law  would  havc  to  it. 

We  are  not  to  be  bound  by  ConooUy's  oonduct  afber  hb  mar- 
liage  to  Julia  Woolrych,  nor  bj  his  previous  conduct  continaed 
during  29  years.  '^  C'est  pas  dans  ce  temps  de  révolutioQ  etc.  *' 
[See.  Vol.  22,  Causes  célèbres,  p;  86.] 

As  to  polygamy  and  divorce,  the  law  of  Lower  Canada  is  this  : 
Our  law  refuses  polygamy,  and  therefore  our  courts  musi  refuse 
nghts  to  polygomyous  marriages  [in  so  f iar  as  polygamyouaj  al- 
though  permitted  by  the  laws  of  the  married  pensons,  Country  or 
domicile. 

Savigny  by  Guthrie.  Page  36.  And  foot  of  121.  Also  Note,  oa 
p.  265. 

As  to  divorce,  the  law  of  the  place  of  the  marriage  does  not 
gîve  to  eiiher  party  mamed  a  right  to  get  it  in  Lower  Canada, 
at  a  future  time  aecording  to  the  law  of  the  place  of  the  marnar 
ge.     For  divorce  we  always  follow  the  law  of  our  country.  ^^ 

Savigny  by  G.  31,  121,  265. 

The  appeluata  ask  in  their  papcr  printed  for  the  Court  of  Re- 
view.  *'  If  Connolly  had  tuken  by  this  mode  of  cohabitation  two 
Lidian  wives,  and  they  ail  had  found  their  way  to  Lower-Canada, 
would  he  havû  been  ameuablc  to  the  criminal  law  by  prosecution 
for  Bigamy?"  The  Qucstiou  cati  be  answered  and  is  so  on  thevery 
nezt  page  on  the  same  paper  where  Bishop  is  cited,  statîng  among 
other  things  :  ^'  It  is  ezpressly  held  that,  although  in  respect  to 
marriage,  cohabitation  and  réputation  are  usuâlly  regarded  as 
sufficient  évidence,  without  any  necessity  for  an  actual  marriage 
being  proved, — ^yet  that  an  exception  prevails  in  respect  to   ao. 
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âoQB  for  adaltery  aad  indictments  for  bigamy." 

For  the  Court  will  not  présume  facU  which  tend  to  prove  a 
person  guilty  of  a  crime.  '^  lu  bigamy  the  two  marriages  are  al- 
wajs  required  to  be  proved  bj  évidence  other  thau  of  cohabitation 
and  réputation.  Even  formai  admission  or  confession  of  a  firrt 
marriage,  amounts  to  nothing.  Connolly  could  not  hâve  boen  con- 
victed  of  bigamy  in  marrying  J,  Woolrych  as  he  did  :  yet  this  is  not 
at  ail  fatal  to  t&e  plaintiff."  Any  lex  hci  to  be  recc^îzed  mogt 
be  of  a  civilised  country,  say  the  appellants  in  their  additional  anr 
thoritîes  ]  Stry.  Sec.  121,  is  cited.  He  does  not  say  this  but  me- 
rely.  '^  AU  civilised  nations  allow  marriage  contracta  etc.,  etc. 

The  appellants  say  to  plaintiff  :  ^'produce  an  acte  de  célébratioa" 
just  as  the  heirs  of  Gênera  Faulthier  saîd  to  his  widow.  He  mar- 
lied  in  Egypt  without  religions  ceremony.  Jurisprudence  de 
Casse,  an  1319  It  was  held  not  necessary,  being  impossible. 
Noue  is  required  in  modem  France  ;  in  a  case  like  the  présent. 
Sireyofl862,  page  407  (Habit  and  repute  of  New- York  held 
sufficient),  also  Sirey  of  1842,  part  I,  page  321,  judgt.  of  Cour  de 
Caas,  20  Dec.  1841,  the  principle  clearly  admitted.  But  the 
habit  and  repute  were  held  not  proved.  The  appellant  '  says  that 
where  two  marriages  appear  the  last  is  to  be  preferred.  Pothier 
no.  107  cited  by  them,  is  not  to  that  effect.  Our  article  118  of 
Code  is  agaînst  it. 

It  is  also  urged  page  11  of  appellant'8,faotum,  that  fhe  judgmeat 
complained  of  should  be  reversed  in  the  ground  that  it  shouldhava 
declared  the  second  marriage  nuJl.  Pothier  no.  107,  is  not  to  that 
effect  He  does  not  s^y  that  onus  is  on  the  first  one  to  annul  2 
marriage  **  but  that  second  is  good  if,  etc.,  etc.  Toullier  vol.  1, 
no.  608,  shows  that  there  are  nullitîes  absolute  and  relative  la 
marriage.  The  nullity  of  a  second  marriage  during  existence  of 
a  first,  is  absolute.    With  this  Pothier  agrées  Marriage  no.  99 
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The  alleged  Rat  Rêver  marriiige,  was  a  Pagan  marrîage,  and 
therefore  null,  saj  the  appcllants.  GonnoUj  was  ccrtainlj  not  a 
Pagan  and  the  appellants  hâve  contended  npon  other  branches  of 
theîr  case  that  the  common  law  was  in  force  at  Rat  River,  before 
and  in  1803,  that  the  law  of  England  prevailed  there  etc  ,  etc. 

Pothier,  Marriage  no.  249  is  against  appellants.  Maupied  before 
referred  to,  shows  the  universal  canon  law  to  be   against   them. 
Honica  was  married  to  a  Pagan  ;  Potlser  Marri^,  no.  246.   No 
text  of  our  law  déclares  nuU  the  marriage  of  a  Lower  Canadian  în 
a  polygamous  or  Pagan  oountry,   with  an  înhabitant     of  sach 
oountry. 

In  the  ^dditional  authorîties  of  appellant,  Toullier  vol.  1,  no. 
325,  is  cîted  to  support  the  proposition  that  <<  Wm.  G.  acoepting 
a  charge  in  a  foreign  country  made  domicile  there."  But  the 
anthority  is  inapplicable  ]  ConnoUy  did  not  accept  an  office  for 
fife  in  a  foreign  ooHntry.  The  évidence  is  clcar  that  he  always 
intended  to  retom  to  Canada,  his  domicile  of  origin.  Tonllîer 
eomments  on  no.  107  code  Napoléon  which  is  not  law  in  L.Canada 

It  is  said  that  plaintîff  and  his  mother  hâve  acqniesoed  in  the 
0eoond  marriage  of  William  Connolly  and  approved  of  it,  and  that 
therefore  action  is  barred.  As  to  Suzanne  charged  with  conduot 
mvolving  such  acquiescences,  I  would  say  her  Indian  origin,  want 
of  éducation,  her  depend^ce,  the  extraordinary  influence  that  a 
hûsband  would  naturally  hâve  over  a  wife  in  her  cîrcumstanoes 
ooght  to  be  consideredin  her  favor.  Many  civilised  and  educa- 
ted  wîves  would  hâve  been  as  inactive  and  patient,as  Suzanne  ;  and 
is  she  to  be  creditcd  with  no  feelings  of  tendemees  towards  her 
busband  ?     I  see  no  c  onduct  of  hers  fatal  to  her  or  to  plaintîff. 

Moreover  acquiescenoes  such  as  chaiged  against  Suzanne  cannot, 
affect  or  destroy  the  marriage  relation  ahd  right.  Immuables  as  I 
hâve  before  said  according  to  our  law. 
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She  admitted  she  was  DOt  married,  sajs  Larocque,  who  is  pro- 
ved  ioaccarate  ia  other  important  points. 

In  CI088  ezamination  he  sajs  <<  he  beleived  she  meant  not  mar- 
lied  by  a  priest."  There  was  neither  priest  or  clergymen  there, 
in  légal  sensé  she  evidentlj  knew  nothing  about.  Larocque  says 
that  there  ooold  not  be  l^al  mariage  at  Rat  River  in  those  days. 
Stuanne  in  Montréal  had  6ome  hopes  that  ConnoUy  would  hâve 
Qumied  her,  says  Larocque. — It  would  haye  been  respectable. 

Others  before  her  thinking  so  had  remarried  with  religious  ce- 
remony.    Résides  William  ConnoUy  had  announoed  to  others  that 
bewasgoing  to  remarry  Suzanne  in  Canada.  Why  might  she  not 
bope  it  ?  The  fact  is  not  less  real  of  the  marriage  at   Rat   River, 
^  appelants  says  (p.  5  of  theîn  case),     Moreover  the  Pièce  de 
Record  no.  73   is  a  deed  of  donation  of  29  april  1853  of  a  lot  of 
land  ia  favor  of  William   ConnoUy  and   Henry  ConnoUy,  both  of 
tha  township  of  Melbourne.     The  children  of  the  re ^pondant  him- 
self  with  his  consent,  at  his  own  request,   and  in  his  présence 
by  Dame  JuUa  Woolrych  widow  of  the  late   William   ConnoUy 
in  his  liie  time  of  Montréal  gentlemen  and  in   their  other  prin- 
^  paper  they  say  the  plaintiff  soUicited  a  présent  of  land  from 
the  défendant  ;  she  gave  it  to  his  chUdren,  in  his  présence,  the  ac- 
cepting  it  from  her  to  her  quality  of  widow  of  WiUiam  Connelly. 
The  respondant  sweara.  that  he  was  not  so  présent,  and  I  do  not 
8ee  it  80  proved  that  he  was. 

Afler  much  considération  of  the  whole  case,  I  find  the  marriage 
rf  William  ConnoUy  and  Suzanne  at  Rat  River  proved. — The 
proofs  and  presumptions  in  its  favor  hâve  not  been  destroyed  by 
the  appeUants. 

AU  requisite  ceremony  of  marriage  has  been.  Cohabitation 
folbwed  the  ceremony  and  continued  during  28  years,  not  common 
cohabitation  but  en  quaUté  de  mari  et  femme.    I  find  ConnoUy 
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bimself  admittîng  over  and  oyer  again  the  marria^e,  and  ail  the 
oonduct  of  Suzanne  during  29  years  sbows  her  consent  to  that, 
Evîdentlj  Suzanne  goîng  into  that  majriage,  or  dnring  it,  lost  do 
réputation . 

« 

Burden  of  proving  that  the  EngHsh  Common  law  saw  in  fortse  at 
Bat  River  in  1803,  and  that  it  prescrîbed  form  for  maniage  na- 
melj  hj  priest  or  ordained  minister,  bas  bccn  assumed  bj  the  ap- 
pellants.  Thej  bave  failed  to  proré  eitber  proposition.  I  faold 
that  a  légal  marriage  at  Rat  Rived  bsus  been  fally  proved. 

If  in  the  week  foUowing  the  arrivai  at  St.  Enstacbeof  Connolly 
and  Snzanne  he  'haddUd  surclj  Suzanne,  upon  such  proof  as  hère, 
oould  bave  claimed  as  bis  lawfall  widow.  Surelj  sbe  would  bave 
lieen  allowed  the  qualitj.  Had  she  never  corne  to  Canada,  bat 
dîed  say  in  the  28tb  year  of  the  marriage  and  Wm.  Connolly,  had 
letumed  to  Canada  and  died,  surely  her  beirs  could  bave  claimed 
as  plaintif  does. 

BIOHTS  FROM  THE  MARBIAQB. 

I  bave  found  marriage  at  Rat  River  as  alleged,  and  it  remaîns, 
now,  to  pass  upon  the  question  as  to  the  incidents,  or  efiects,  of  it. 

<^  Supposing  the  Indian  marriage  légal,  it  is  cleaily  proved  that 
no  community  could  resuit  from  it,"  say  the  appellants;  for  Qoae 
exista  by   the  law    of  England  whicb  pre^  ailed   at  Rat  River  în 
1803. 

But,  says  the  plaintîff,  *^  the  law  of  England  as  the  oommonity, 
if  the  marriage  be  légal,  would  not  control  ;  for  Connolly's  domi- 
cile was  Lower  Canada  and  the  law  of  Lower  Canada  is  to  go- 
vem.*  ' 

« 

It  is  certain  that  Connolly  nevcr  had  animnn  manendi  at   Rat 

River.     It  is  certain  that  be   always  retained  intention  of  retam- 
ÎDg  to  Lower-Canada. 
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The  law  of  Englaad  is  for  nothiag,  I  hold,  in  this  matter,  on 
ihiB  point. 

Pothier,  Conn.,  No.  14.  Domîciled  Parisian  mar  rying  at  Lyons, 
^thont  a  eontract  of  marri^,  the  law  of  Lyons  îs  for  nothiag,  as 
to  the  effsote  of  the  marriage,  or  the  conséquences  of  it  upon  pro- 
perty  îtt  Paris. 

The  wife,  Lyonnaise,  if  the  Parisian  return  to  Paris  and  did 
there,  (as  CSonnolly  retumed  to  and  died  in  Lower-Ganada),  will 
haye  communauté  rights. 

The  principle  is  not  disputed  on  any  side,  (says  Savigny),  that 
the  property  of  the  spouses  is  to  be  regulated,  (in  absence  of  oon- 
tract),  acoording  to  Ae  domicile  of  tho  husband. — P.  242,  by 
Gnthrie.  He  adds  :  ^^not  aecording  to  tho  law  of  the  phce  where 
the  marriage  was  contracted.  '' 

The  place  where  the  marriage  takes  place  always  from  the  do- 
micile, îs  quite  immaterial.  [P.  240,  Savigny.] 

The  marriage  is  presumed  to  be  at  the  domicile  of  the  husband 
who  must  be  recognized  head  of  the  family.  (P.  240). 


It  is  said  that  Communauté  can  only  be  from  bénédiction  nup- 
fiole  ;yetwe  constantly  allowed  it  from  the  date  of  New- York 
mrrriages  which  take  place  bofore  mère  civil  officers  ;  no  priest 
figuring  at  the  ceremony  ! 


There  is  no  proof  of  tho  existence  of  the  property  part  of  which 
is  awarded  to  plâintiff.  (P.  18,)  Yet,  there  are  the  will  of  Wm. 
Connolly,  the  allégation  of  plaintiffs  déclaration  stating  the  pro- 
perty, and  the  original  défendantes  own  admission,  ou  fait  et  ar- 
tidesj  of  the  existence  of  the  property  î 


Jndgment  bas  passed  in  the  Superior  Court  in  favor  of  the  res- 
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pondent,  and,  upon  the  présent  appeal,!  hâve  to  confirm  that  jodg- 
ment|  iinless  certified  of  thetr  being  error  in  ît.  Instead  of  beîng 
erroneons  it  seems  to  be  a  correct  judgment  in  ail  its  leading  and 
material  finning  I  bclicTe  the  caae  of  the  plaintiff  good,  and  that 
fae  bas  right  to  the  property  claimed  by  him.ThiB  might  hâve  been 
more  particularly  desoribed,  but  ezaotly  as  it  is  described  the  cri- 
gbial  défendant  bas  admitted  to  bave  taken  it. 


LE  JUGE  CARON 

A  fait  quelques  remarques  tendant  &  indiquer  les  raiaoDS  prin> 
cipales  sur  lesquelles  il  s'appuyait  pour  concourir,  avec  la  majorité 
de  la  Cour,  à  la  confirmation  du  Jugement  de  la  Cour  Supérieure, 
dont  il  a,  en  peu  de  mots,  fait  ressortir  les  points  culminants.  Il  a 
ajouté  qu'il  se  contentait  de  ces  quelques  remarques  paroeque  la 
cause  avait  été  discutée  par  ses  confrères,  avec  l'importance  et  l'ex- 
aotitude  qu'elle  méritait,  et  qu'il  ne  ferait  que  répéter  leurs  mottû. 
LE  JUGE  DUVAL 

A  concoure  dans  le  jugement  de  la  G)ur  pour  les  motifs  donnés 
par  ses  con&ères. 

RÉSUMÉ. 

U  n'est  pas  hors  de  propos  de  placer  ici  une  récapitulation  suc- 
cincte des  questions  agitées  dans  la  cause  que  nous  venons  de  rap- 
porter, et  de  la  manière  dont  elles  ont  été  résolues  par  les  membres 
du  tribunal.  Ce  qui  nous  amènera  à  exposer  les  points  sur  lesquels 
l'Honorable  J  ugo  Loranger  s'est  rallié  à  la  majorité  de  la  Cour  et 
ceux  sur  lesquels  il  s'en  est  écarté. 

Disons  d*abord  qu'en  ce  qui  r^arde  la  nature,  la  forme  et  la 
preuve  du  mariage  le  tribunal  a  été  unanime.  Tous  les  juges  se 
sont  accordés  à  dire  avec  le  juge  de  première  instance  que  le  ma. 
riage  est  un  contrat  purement  consensuel,  qui  dans  les  lieux  où  le 
concile  de  Trente  et  l'ordonnance  de  Blois  ne  sont  pas  en  force- 
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n*e8t  soumis  à  aucun  genre  particulier  de  célébration  ;  qui  est  régi, 
quant  à  la  forme^  par  la  loi  du  lieil  auquel  s'applique  la  maxime, 
lex  ioâ  contfacltis  j  et  que  pour  établir  la  validité  du  mariage  de 
William  Gonoelly  et  de  Suzanne,  il  suffisait  à  Tlntimé  John  Con- 
nolly  de  prouver  qu'il  ayaif  été  contracté  suivant  les  coutumes  in- 
diennes. Ils  se  sont  encore  réunis  sur  la  loi  qui  régit  la  cause,  en 
reconnaissant  que  c*est  la  loi  française  et  non  la  loi  anglaise.  Mais 
lil  cesse  raccord  pour  faire  place  à  un  dissentiment  profond.  C'est 
principalement  sur  la  manière  d'envisager  la  contestatian,  et  sur 
rupréciation  de  la  preuve,  que  s'est  eug  igè  le  conflit  d'opinions. 

L'Honorable  JU53  Bid;^ley,    qui  a  été  l'or^jine  de   la  majorité, 
voit  dans  la  dein  mde  nomiri  itivement  portée  en   revendication  de 
h  moitié  de  Suzinnc  dms  les  biens  de  li  communauté,  une  action 
en  pétition   dliéré>iit<S  dirigée   contre    Madame   Connolly  comme 
détentrice  de  ces  biens;  liquelle  doit  être  traitée  comme  une  étran- 
gère nu    m  iriage   ae   William    Connolly  et   de  Suzanne,    dont  le 
propre  miriage  n*cst  pis  en  question  et  qu'elle  ne  saurait  l'invoquer 
cojime  moyen  dv3  défen^ie  à  l'action.     Prenant  cette  vue  de  la  con- 
tcstition  comme    point  de   départ,  il   en  conclut  que  l'Intimé,  de- 
nnndcur  en  première  instunc3,  n'était  p:is  tenu  défaire  une  preuve 
complote  du  m  irîjgc  ù  ses  père  et  mère  ;  qu'il  lui  suffisait  d'en 
rapporter   une   semi  preuve,   une  prouve   suffi^jante  prima  /acte, 
L'Appelante  Déf^ndsresse  en  première  ikstmca,  qui  ne  pouvait  in- 
vov^ucr  que  les  droits  qui  lui  étaient   échus  par  le  legs  de  la  chose 
d'autrui  que  lui  avait  fût  William  Connolly.  et  non  ceux  que  lui 
avait  conférés  son  mariags  avec  lui,  était  sans  qualité  pour  contre- 
dire cette  preuve,  qu'elle  ne  pouvait  tout  au  plus  que  négativer. 

Le  Juge  Loranger,  au  contraire,  considère  la  demande  comme 
mie  action  en  réclam  ilion  d'état  d'enfant  légitime  né  du  mariage 
indien  et  en  désaveu  du  second  mariage.  Suivant  lui,  Madame 
Connolly.  poursuivie  en  restitution  des  biens  d'une  commun nuté 
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créée  par  un  mamge  que  l'op  dU  .,oir  été  en  exUtenoe  quand  eUe 
a  épousé  William  Conuolly,  était  en  droit  d'invoquer  -ou  propre 
Mariage  et  sa  possession  d'éUt.  et  de  dire  au  demandeur  :  j.x 
épo^  publiquement  en  face  d'Eglise  et  suivant  les  lou.  du  pays 
celui  que  vous  prétendes  avoir  été  le  mari  de  votre  mère;  j^ 
pour  moi  mon  acte  de  mariage  en  forme  p  ublique,  de  plus  une  poa- 
Lion  d'état  par  plus  de  trente  ans  d'épouse  et  le  veuve;  j  «  e« 

ma  faveur  un  testament. 

Vous  ne  rapportes  pas  de  preuve  delà  célébration  de  manage 
nae  vous  invoquez.  Vous  n'aves  pas  de  possession  détat  favora- 
ble je  me  retranche  derrière  m i  légitimité,  établisses  la  vôt.e. 
Vo'us  m'attaques,  vous  êtes  l'actor.  faites  votre  preuve,  la  mienne 

est  faite. 
Dans  le  sy,tèmo  du  Ju^e  B  idgley.  c'est  sur   la  défendeKsae.  et 

dans  celui  du  Juge  I^ranger  sur  le   demandeur  que  «tombait  la 
preuve;  en  oe  ^ens  que  suivant  le  premier  de  ces  deux  magurtnita. 
le  demandeur  n'avait  qu'une  senii-preuve.priniâ  facU,   à  faire   du 
premier  mariage  et  que  c'était  ù  la  défenderesse  à   la  détruire,   et 
■     suivant  le  second,  la  défenderesse  ayant  en   sa  faveur  un  marL-go 
régulièrement  célébi^   ce  mariage  formait  un   moyen  victorieux 
de^défense  à  l'action,   et  qu'il  incombait  au  demandeur  de  faire 
dUpariiître  en  faisant  une  preuve  complète  du  premier. 

Cette  diasideçco  dans  la  ^manière  d'envisager  les  quesUons,  de- 
vait en  amener  une  dans  leur  solution. 

Partant  du  principe  que  le  second  miriige,  n'étant  pas  en  quc»- 
tion,  devait  être  écrté,  que  la  cause  devait  être  jugée  comme  s'il 
n'eût  pas  eu  lieu,ct  que  la  défenderesse  ne  pouvait  pas  invoquer  ses 
qualités,  le  Juge  Bad^gley,  n'exigeant  du  demandeur  qu'il  trouvait 
sao.-^  légitime  contradiction  qu'une  preuve  prima /acte  du  premier 
mariage,  à  jugé  satkfaisante  la  preuve  faite  des  coutumes  indien- 
nes relativement  au  mariage  ;  il  a  vu  dans  les  aveux  de   Connolly 
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une  preuve  sa&ante  de  son  marriago  avec  Suzanne;  dans  leurloa- 
gae  cohabitation  une  oonoboratlon  de  ees  avenz  et  une  poaseesioQ 
d'état  II  a  trouvé  dans  les  extraits  de  naissance  des  enfants 
baptisés  à  St.  Eostaohe  des  aveux  de  ligiti  mité  de  la  part  do  Gou- 
noXïjy  et  dans  rensemble  de  la  conduite  de  ce  dernier  vis  à-vis  de 
Suzanne  et  des  en&nts  nés  d'eux,  une  reconnaissance  de  leur  maria- 
ge. 
A  r^  ird  de  la  nature  du  m  irriage  connu  des  Indiens,  il  a  admis 

que  la  polygamie  prédominait  parmi  les  indigènes  du  Nord-Ouest, 
mais  il  a  ajouté  que  les  blancs  ne  particîp  aient  pas  dans  cet  abus  ; 
que  pour  eux  la  monogamie  seule  était  en  usage.  Que  GonnoUj 
s'était  marié  suivant  les  coutumes  du  pays  telle  que  répandues 
parmi  les  blanc»,  et  en  épousant^  Suzanne,  il  était  censé  avoir  con- 
iracté  une  union  monogama,  un  mariage  chrétien. 

De  l'autre  côté,  le  Ju^e  Lorangcr^proniot  pour  point  de  départ 
le  mariage  célébré  pubUquem3iit  et  accompagné  de  possession  d'état 
de  la  défenderesse,  qui  était  dans  la  co  ndition  d'un   Intime  con- 
tradicteur, avait  le  droit  d'exi^r  une  preuve  complète  du  mariage 
de  Suzanne  pour  détruire  le  sien,  n'a  point  vu.  de   preuve   concor- 
dante des  coutumes  indiennes  :  il  a   tr  ouvé  que  l'idé  du  mariage 
répandu  parmi  les  indien d  étuit  entachée  de  polygamie,  que  si  Ton 
appliquait  les  coutu  mes  pour  régler  la  forme  de  mariage,  on  devait 
les  considérer  comme  les  indiens  les  considéraient  eux-mêmes  et 
non  telles  que  mitigées  parles  blancs.    Qu'il  n'y  avait  pas  de preu> 
ve  que  Connolly  eût  contracté  mariage  avec  Suzanne  suivant  la 
coutume;  qu'exist&t elle,   cette  preuve    serait  insuffisante  pour 
détruire  le  murioge  de  la  défenderesse,  en  autant  que  les  coutumes 
indiennes  ne  reconnaissaient  pas  la  monogamie,  mais  la  polygamie  ; 
que  Suzanne  ne  connaissant   pas  le  mariage  de  son  unité,   c'est-à- 
dire  dans  son  oasactùre  chrétlen^ne  pouvait  avoir  donné  son  consen- 
tement qu*ù  une  unioi  monogim}.  Qu3  h  pilyg^mie  ne  pi^u!^  être 
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reconnue  dans  les  pays  chrétiens  et  que  les  usages  qui  la  consacrent 
ne  peuvent  être  eoosidérés  comme  une  loi  étrangère  ayant  autorité 
devant  nos  tribunaux.  Que  ies  aveux  de  Connolly  qui  avait  re- 
connu avoir  épousde  Suzanne  étaient  caractérisés  parce  qu'il  ajon- 
tait)  qu'il  Tavait  épousée  à  la  mode  du  pays  ;  que  leur  cohabitation 
n  avait  pas  engendré  de  possession  d'état  mais  avait  été  une  ample 
copulation  qui  ne  fait  pas  pré^^ume^  le  mariao:e  ;  que  si  cette  coha 
bitation  avait  pu  commencer  une  possession  d'état,  elle  avait  été  in 
tcrrompue  par  une  possession  contraire,  dans  laquelle  ConncUy  était 
ûiort,  et  que  la  conduite  de  ce  dernier,  tant  en  refusant  le  titre  de 
légitimité  aux  enfants  qu'il  a  fait  baptiser  qu'en  épousant  la  défen- 
deresse ;  en  vivant  publiquement  avec  elle  et  en  l'instituint  sa  lé- 
gataire, cxclu:tit  l'idée  qu'il  avait  épousé  Suzanne  ;  â  tout  évéoe- 
ment  était  plus  que  suffisante  pour  piirjlyser  les  aveux  qu'il  avjit 
faits  de  son  mariage  avec  elle. 

£n  résumé,  le  point  capiUil  de  la  dissidence  entre  M.  le  Ju:!C 
Badgley  à  l'avis  duquel  la  mijorité  du  tribunal  f.'est rangée, y  cnm 
pris  M.  le  Juge  MacKay  dont  nous  avons  publié  la  sivjute  n^h\m 
et  M.  le  Juge  iioranger  nous  paraît  être  celle  ci.  M.  le  Juge  Bi'i 
gley  prétendait  que  le  second  mariage  n'est  pas  co  question  ;  que  U 
défenderesse  est  un  ^  étiangère  du  litige  soulevé  sur  le  premier  qu'- 
elle n'a  d'intérêt  que  comme  légatiire  de  William  r*oiinolly,n'{i  cxi 
gé  du  demandeur  qu'une  semi-preuve  du  mariage  de  sa  uièrc  et  n'a 
reconnu  à  la  défenaeresse  que  le  droit  de  négativer  cette  pauve 
sans  pouvoir  faire  de  preuve  utile  du  r^ien.  Il  n  f.it  retomber  sur 
la  défenderesse  Vonus  improbandi  ! 

M.  le  Juge  Jiorariger  pl^içmt  la  question  sur  un  terrain  diamé 
tralemont  oppO!«é  reconnaît  a  la  défenderesse  le  droit  d'invocjuer.'-oii 
Hicond  mariige  donc  l'autorité  doit  êtni  maintenue  jusqu'à  la  preu 
ve  complète  du  premier.  Il  fait  retomber  t^ur  le  demandeur  ïonus 
prohxndi  quant  à.  ce  premier  mariage,  reconnaissjin  à  lu  dcleudc- 
rjsse  le  droir  de  contredire  cette  preuve  qui,  suivuni  lui,  n'apaflété 
siiffinaiifc  pour  étiiblir  un  m  iri  ige  v  .l.ibU.*  et  une  possession  d'état 
8iffi:«inte  ;  que  fùt-il  prouvé,  tel  luari  iii:e  serait  entiché  de  polyga- 
mie, impuissant  à  détruire  l'untorito  d'un  njari:i4^e  chrétien  etiuad- 
missible  devant  nos  tribunaux. 

Telle  est  la  divergence  d'opinions  sur  le  mérite  de  la  cause  que 
le  Conseil  Privé,  devant  lequel  les  regrésentants  de  Madame  Coa- 
nolly  ont  porté  leur  appel,  aura  procnaincment  à  juger  en  dernier 
ressort. 

CROSS  &  LUNN,    Avoc^itê  des  Appelants. 

HENRY  STUART,  ConscU: 
PERKINS  &  STEPHENS,    Avocats  de  F  Intimé. 


TiPAtte  Am  «lev^lm  <lm  SlieriC 


l(SuiTE^) 

X'ftete d'Union  delSéO,  8  ké  Victoria,  cha;.  35,  Section  It, 
Sécréta  :  que  les  m>miiéè  do  Montmortntfiy  et  d'Or^n«  seraient  ré- 
fimis  et  ne  donneraient  qé'un  senl  coa^  qui  serait  aomné  le  Com- 
té de  Momtmoreney  ;  lesoOHités  de  VAêsompPion  et  de  LaChenayt 
seraient  réunis  et  ne  fonneraient  qu'on  seul  Comté  qui  serait 
nommé  le  Comté  de  Leintter;  Xes  comtés  de  .VAeadie  et  de  La 
prairie  seraient  réunis  et  ne  formeraient  qu'un  seul  Comté  qui  se- 
rait nommé  le  Comté  àeJSunHngdon  ;  et  que  les  comtés  de  Dar- 
chester  et  de  Seatice  seraient  réunis  et  ne  formeraieni  qu'un  seul 
Comté  qui  serait  nommé  le  Comté  de  Dorchester^ 

Le  Statut  du  Canada,  de  1863, 16  Victoria,  ehapr  1S2,  divisa 
de  nouTcau  la  Province  en  58  comtés  dont  voici  les  noms  :  Gaspé, 
Bonaventure,  Rimouski,  Temisoouata,  Kamouraska,  L'Jalet,  Mont- 
magnj,  Bellechasse,  Levis,  PorchesterjOBeauce,  Mégantic,Lotbiniè- 
re,  Chicoutimi,  Tadousac,  Saguenay,  Montmorency,  Québec,  Port- 
neuf,  Champlain,  St.  Maurice,  Maskînongé,  Nicolet,  Yamasika, 
Berthier,  Joliette,  Montcalm,  L'Assomption,  Terrel)onne,  Beux^ 
Montagnes,  Argenteuil,  Ottawa,  Pofttiac,  Prummond,  Artliabaska, 
Sherbroobe,  Wûlfe,  Compton',  Stanstead,  Shefford,  Missiscoui,  Ri- 
chelieu, St.  Hyacinthe,  Rouville,  Bagot,  IberviUe,  Verohères, 
Chambly,  Laprairie,  St.  Jean,  Napierville,  Cfaatsuguay,  Beauhar- 
noid,  Huntingdon,  SoulangeSyTaudreuil,  Laval  et  Montréal. 

Le  Statut  du  Canada,  de  18^,  18  Victoria,  ehap.  76,  changea 
les  limites  des  comtés  d'Yamaska,  Drutàmond*,  Bàgot,  Deux-Mon- 
tagnes, Ai^nteuil,  Soulanges,  Vaudreuilet  Laval;  changea  les  nomv 
de  cenains  comtés,  et  érigea  les  comtés  de  Brome,.  Jacques  Car- 
tier et- Bochelaga. 


i 
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Nous  ne  dônnotts  pas  les  limites  d«  ces  comtés  vu  là  date  réceo- 
te  de  ces  Statuts  que  Tou  peut  facilement  se  procurer  et  auxqudr 
nous  renvoyons  nos  lecteurs. 

L'acte  de  Judicature  du  das-CanUda  de  1857,20  Victoria,  chap. 
44,  divisa  la  Ph)vince  en  19  districts,  savoir  :  Outaouais,  Mtmt- 
réal,  Terrebonne,  Joliettè,  Bichelieu,  Troîs-Rivîères,  Qirébec,  Sa- 
guenay,  Gasgé,  Bimouski,  Kamoutaska,  Montmagny,  Bcauce,  Ar- 
tabaska,  St.  François,  Bedford,  St.  Hyacinthe,  Iberville  et Beau- 
harnois;  et  l'acte  de  1858,  22' Victoria,  chap.  5,  Bect,74;  érigea  en 
district  le  Comté  de  Chicoutlmi,  fbrmant  les  vingt  districts  en  les- 
quels la  Province  est  encore  actuellement  divisée. 

Il  est  bon  de  se  rappelei*  les  anciens  districts  qui  sont  au  nombre 
de  sept,  comme  on  Ta  déjà  vU  : 


1  Outaouais, 

2  Montréal, 

3*  Trois-Rivières, 

4  Québec. 


6    Gatpé,. 

6  Kamouroska   et 

7  St.  François^ 


Nous  allons  maintenant  donner  tous  les  distriots  en  lesquels  la 
Province  est  actuellement  divisée,  conformément  à  rartick  1355 
du  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada  : 


Outaouais, 


Montréal 


Comtés  de 
Outaouais,  et 
Pontiac. 

Comtés  de 

Hochelaga, 

Jacques  Cartier, 

Laval, 

Vaudreuil, 

jSoulanges, 


ViUage  d'Aylmer. 


Cité  de  Montréal 


NOM  DXSBUTKICTS. 


BITDBOITS  COMFUS. 


1 


0R1F8-LIXUX. 


TerreboQoe . 


**i 


Joliltte. 


KicbcUeu 


Ijoifi-BMères..». 


Québec. 


Sagaenay 


Chicotttimii 


WNopO  ••••••••••  «•••^f»*a 


Laprairie, 

Ghambly, 

Verchères,  et  la  cité  de^ 

Montréal. 

Comtés  de 
Argenteuîly 
Deuz-Montaga68|.  ei: 
Terrebonnc, 

Comtés  de 
L'Assomption, 
Montcalm  et 
Joliette. 

Comtés  de 
Richelieti, 
Yamaska,  et 
Bertiiier* 

Comtés  de 
Maskinongé» 
St.  Maurice,  (y  compris  la 
cité  des  Trois-Riyières.) 
Champlain,  et 
Nioolet. 

Comtés  de 

Portneuf, 

Québec, 

Lévis, 

Montmorency, 

Lotbînière,  et  la  cité  de 

Québec». 

Comtés  de 
Charlevoix,  et 
Saguenay. 

Comté  de 
Chicoutimi«> 

Comtés  do 


Village  de  Sto. 
Scholastique, 


Ville  de  Jolietto.- 


ViUe  de  Sorel. 


Cité  des  Trois-Ri- 
vières . 


Cité  de  Québec. 


Paroisse  de  St.  Ë- 
tienne  de  la  Malr 
baie  ou  Murray  bay 

iChicoutimi. 

j^ew  Carlisle,  dans 
le  comté  de  Bona- 


^ovsTnss  mffEmicTs.r    shdrosts  ooiiPRnu 


ï 


CHIFfl-Lmx. 


Xlimouski 


iCanuraraska» 


Moniiiuigxiy .  ..,««.*«.. 


Gaspéy  et 
Bonaventare« 

Comté  de 
BimoiukL 

Comtés  de 
Kamouraskft,  et 


BeaiMe 


w*^  •-•  •  • 


Témiacouata. 

Cîomtés  de 
L'Islet, 

MontmagQj,  et 
Bellechaase, 

Comtés  de 
Beauœ,  et 
Dorchester. 


Tenture.     Peroé 

dans  le  oomté  de 

Gaspéi^ 
Ynie     de    Saint 

Oermain    de  Bi- 

mooak^ 
Paroisse  de  Saint 

Louis  4b  Eamou- 

raska. 

Village  de  Moot- 
magny-. 


Arthabaska 


9tv  FraDçoia.«.«^^ 


•'«.« 


Comtés  de 
Méganticf 
Arthabaska,  et 
Drummond. 


Paroisse  de  Saurit 
Josej^  de  -  la 
Beaaoe. 

Farcisse  de  Saint 
Chris^phe  d'A^ 
Uiafateka. 


Comtés  de 

-Bichmond,  (y  eoBi]Mfia  3a 

ville  de  Sherhrooke,), 
Wolfe, 
Compton,  et 
Stanstead. 


"JVvUIOxvl > «  >-•••••  •>«••''« •  •  • 


-St  Byaein1ihe.««. 


Yille^e  SheAroo^ 
ke. 


SbeniUe 


Comtés  de 
Shefford, 
Missiscoui,  et 
Brome. 

Comtés  de 

St.  Hyacintlev 
Bagot,  et 
RouYille, 

Comtés  de 
!]St.  Jean, 


Sïlhonville,  dans 
le  townshijji  d« 
DiAham. 


Cité«e  St.  Hya- 
<eintba. 


Ville  dé^  St.  Jean, 


90MS  DS8  DI8TWCTg,|      ^BNDROm  OCHOVJB.  <3HBF8-LIBTJX, 


Beanhamoffl 


/NiHpierriJlle^  ^ 
llberville. 

Comtâ  de 

Huniiiigdon, 

Beanhtomois^  etr  Tille  de  BeauEar^ 

Gkaatemgiiay.  bou, 

Bepuisle  1  Juillet  1863;  en  vertu  dtr  oBapilre  7  des  Statuts  du 
Canada,  26  Yiotoria,  le  town^ip  de  Broughten  est  détaché  dû- 
Comté  de  M^antic,  District  d*  Arthabaska,  et  annexé  au  Comté 
de  Beauet,  District  de  Beauce. 

Par  le  Statut  du  Canada  de  1864,  27-28  Ticteria,  chap.  54,  la^ 
partie  delà  Parois»  de  TEp^hanie  qui  formait  partie  de  la  Pa 
roisse  de  St.  Jacques  dans  le  Comté  de  Montcalm  en  est  déta' 
cbée  pour  Ibrmer  partie  du  Comté  de  L*assemption  ;  la  partie  de  la 
Paroisse  de  St.  Esprit  qui  formait  partie  de  la  Paroisse  de  St.  RocL 
dans  le  Comté  de  L'Assomption,  en^  est  détachée  pour  formes  par. 
tie  du  Comté  de  Montcalm  ;  la  partie  du  township  de  Kildare  qui 
formait  partie  de  la  Paroisse  de  St.  Liguorî  dans  le  Comté  de  Jo- 
sette en  est  détachée  pour  former  partie  da  dit  Comté  de  Mont, 
calm  ;  la  partie  du  township  de  Wexford  connue  sous  le  nom  de 
Ste.  Marguerite  ,est  annexée  au  Comté  de  Terrebonne;  et  cette 
partie  de  la  Paroisse  ie  St.  Paul  qui  se  trouTidt  dans  lé  Comté  de 
Bagoty  est  réunie  au  Comtéde  Rouville. 

L'aote  c|el865,  Statuts  du  Ganad»,  28  Yictorii^,  chi^p.  9,  ratifi« 
ka  linntefl  du-  Comtd  de  Montmagny  telles  que  ixêe&  par  la  22e 
TieUm^,  ^^P-  l^i  session  de  1858,  et  Taete  de  la  même  année, 

*  

28  Yiaterif^  efai^.  lO^^éclare  que  ks  Iles  Ste.,  Thérèse  et  Beau^ 
tegari  fiment  partie  du  Qomté  de  Torchères, 

l4a  partie  du  Toiwnakip  de  Ronûeux,  dans  le  Comté'de  Bimous- 
iiy  qui  se  trouve  dans  la  Paroisse  de  St,  Norbert  du  Cap  Chat,  fut 
•ft486frdéta6hée  du  dit  toimshîp^et  annexée  au  township  du  Gap 
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Chat  dans  le  Comté  de  Gaspé  (Btatots  du  Canada,  29  Victoria^ 
chap.  55)  ;  toutes  ces  divisions  furent  confirmées  par  l'Acte  de  l'A- 
mérique Britannique  du  Nord,  1867,  et  la  section  80  de  cet  aa- 
te  décrète  que  leaiimites  des  comtés  de  Pôntiac,  Outaouais,  Aigen- 
teuil,  Huntingdon,  Missisquoi,  Brc»ae»  Shefford,  Stanstead,  Comp- 
ton,  Wolfe  et  Bichmond,  Mégantic  et  de  la  YiUe  de  Sherbrooke, 
ne  pourront  être  changées  que  du  consentement  de  la  majorité  des 
membres  représentant  ces  divisions  électorales. 

L'acte  de  la  Législature  de  la  Province  de  Québec,  de  1869,  32 
Victoria^  chapitre  46,  changea  les  limites  des  comtés  de  Château- 
guay  et  de  Napierville,et  le  chapitre  47  des  mêmes  statuts  changea 
4e3  limites  des  comtés  de  Joliette  et  de  Berthier,  ce  dernier  chan- 
gement fut  ratifié  par  l'acte  du  Parlement  Fédéral  de  1869. 32-33, 
Victoria,  chap.  45,  le  chap.  46  des  mêmes  statuts  détacha  le  can- 
ton Doncaster  du  Comté  de  Montcalm  et  l'annexa  au  Comté  de 
Terrebonne,  pour  les  fins  électorales.  *Notts  référons  à  ces  statuta 
pour  ces  changements. 

Pour  terminer  ce  chapitre^  nous  allons  maintenant  donner  les 
noms  de  tous  les  shéri&  dans  chaque  district  depuis  l'érection  de 
ces  districts  jusqu'à  nos  jours,  en  commençant  par  les  plus  anciens 
districts. 


District  de  Québec  érigé  le  17  Septembre  1764. 
'fîicholas  Tumer,  Prévost-Maréchal, du  23  Septembre  1764  à  lt76 
Joseph  Walker,Député  Prévost-Maréchal,  du  12  Juin  1765  à  1766 
Joseph  Gridley      *'  ^'  «         du    5  Ma  il 766  à  1767 

Jacob  Bow  «  «  "         ■dullSept.l767àl774 

James  Jeffrey        "  ^  <«         du  15  Mars  1774  à  1776 

James  Shepherd  Shérif  -  du    1  Mai  1776  à  1816 

"Philippe  Aubert  de  Gaspé     <'  du    1  Mai  1816  à  1822 

'William  Smith  SeweH  •  "  du  13  Nt)V.182^  à'186«. 


TKAIT£  DX8  DEYOniS  DU  BHiBIF. 


4m 


IhârleB  Alleyn 


u 


du  17  Août 


1860 


Pistriot  de  Montréal  érigé  le  fl  Septembre  1764. 
[^ieholas  Tnrner,  Prévoftt-Maréohal,  du  23  Septembre  1764  à  1776 
Edward  William  Gray,  dép.  Prévwt^Maréchal,  du  12 

[Juin  17661  à  1776 
Shérif 


Ci 


Edward  William  Graj, 
Frédéric  W.  Ermatinger 
Lewis  Oagy 
Boob  de  St.  Ours 
Hughes  £.  Barron  et  J.  Bostoa^^ 
John  Boston  >' 

J,  Boston  et  W.  Joster  .Ooffin    ^ 
John  Boston  ^ 

Alexandre  M.  Delisle 
Tancrède  Boutbillier 


u 


u 


>%*n  I  » 


du  1  Mai  1776  à  1810 
dn  24  Déo,  ISDO  à  1827 
dn  3Mai«a827àl837 
da  3ATriU8â7  àJL83» 
du  26  Sept.  1839  à  1841 
dn  4Mai6l841àl842 
du  16  FéY.  1842  àl8SI 
du  17  Mai  1850.  à  1862 
du  12  Mars  1862  à  1863 
4u  19  Slgc.  1863 


District  de  Oaspé  érigé  en  1780. 
George  Bichafdaon,  Shérif,        du  31  Oct«  1780  à  1788 


«Thomas  Man 
Thomas  Man  &E.  Winter 
Fergusson  Winter 
Martin  Sheppard 
l^hilippe  Viberfr 


u 


ce 


Ji 


4^ 


du  24  Juill.  178S:à  182» 
<du  23  NoY.  1825  à  1829 
du  14  Nov.  1829  à  1838 
du  20  Dec.  1838  à  1859 
du   3  Sept.  1850 


District  des  Trois-Rivières  érigé  en  1790. 


Shérif 


Thomas  Goffin 

William  TerriU 

.Antoine  Isidore  Badeaux 

Henry  Blackstone 

<Chs«  Thomas.&  H.  Blackston»-^ 


a 


(( 


t( 


du  1  Juiit.  1790  &  11791 
du  29  Dec.  1791  à  1796 
du  27  JuiltM792  à  1799 
du  19  Nov.  1799àl805 
du27.MaL  18a{>|L.l<80fr 
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Nànnsse  Paneit  '<  du  18  Jùilt.  1805  à  IBOK 

Lewis  Gkigy  ^<  da  13  Août  180Sl  à  1827 

[1]  Joseph  Batanut  Sbéiffconjomt  avec  'Gugj  du  19**  Annril  1813 
Isaae  Gouv^rnenr  Ogdeii,8iiénf  da  3  Mars   1827  à  1868 

[2]  Charles  Boveher  de  DiimfîUd         ûkl  m  8e^  1868  à  1869 
Sévère  DumoaGa  Shérif,  nommé  le  17  Sept  186^ 


•**«•••«■ 


Diatciet  de  St.  François  érigé  le  22  Mais  1823. 
Charles  Whitoher  j^hénf         4a  29  Noy.  1^23  àl«46^ 

Ae(Hg6  Fréâ(6iB  Bowen  ''  du  30  Mais  .1M& 


Sfsèdot  de  Kamouraska  érigé  en  1849.. 
€>yide  Martineau^  Shérif        du     1  Octlttl  Â  1866 

Tinoeslaa  Taché,  Shérif        du  USept^  1865 


.  Bbtriot  d'Outaouais  érigé  en  1840. 
Louis  Uaunlle  Coutlée,Shéidf  nommé         le  21  Juin  1852 


^^ftmrfmm 


Dialriot  de  Terrdbonne  érigé  en  :1857. 
«ennain  Baby,  8hâ*if,.  du  6  Mars       «68.  à  1869 

Alphonse  Baby  Shérif,  nommé  le  24  Avril  1869 


.   District  de  Joliette,  exigé  «n  186i?. 
Bernard  Henri  Leprohon,  Shérif,  nommé  Je  6  Ma»  1858. 


{!]  To  be  joîntiy  and  sererally  Shesîlf  yn^h^  Lewis  Ougj 
Xsquire,  Sheiiff  of  Three  Bivers,  for  anèduring  the  time  the  said 
JLawisGugy  is  employed  in  the  embodieiC  wûJlitààr*^(Comm%ssiom 
4h  Bàdeaux). 

[2]  IleatdteédéleIAoûtl869. 
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Digtrict  de  Bididiea,  érigé  en  1857. 
Pierre  Rémi  Chevallier,  Shérif,  du  6  Mars  1858  à  1866. 

MîchdMLtilikieu,  ^*  nommé  le  11  Juin  1866. 


Bifilriot  de  Siiguenay  érigé  en  1857. 
Pamphyle  Haberl    GirnoOi    Shérif,        aomaié  le.10  Han  1858. 


District  de  Bimouski  érigée  en  185T. 
'Simon  Joseph  Ghalifoor,  Shérif,  du  6  Mars  1858  à  186& 

Achille  Foumier,  ^  nommé  le  20  nov.  1868. 


Diatriot  de  Montmagny  érigé  en  1857. 
Joseph  David  Lépine,  Shérif,  nommé  le  6  mars  1858 


District  de  Beauce  érigé  en  1857. 
Thomas  Jacques  Taschereau,  Shérif,  nommé  le  6  mars  1858 


District  d'ArthalMiska  érigé  en  1857. 
Auguste  Quesnel,  Shérif,  nommé  le  6  mars  1858 


'District  de  Chicoutimi  érigé  eu  1858- 
Mde  Bossé,  Shérif,  nommé  le  17  Août  1858 


District  de  Bedford  érigé  en  1858« 
David  Brown,  Shérif,  du    6  mars  1858  à  1866 

Samuel  Willard  Foster  et 'Peter  Cowan,  Shérifs,  nommés  le  8 

[nov.  186(> 


District  de  9t.  Hyacinthe  érigé  en  1857. 
Ovide  Désiletfl,  Shérif,  duf  6  mars  1858  à  1864 

.Louis  Taché,         **       «mimé  le  7  octobiie  1864* 
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•DiBtriot  dlberville  érigé  en  1857. 
Juues  Frobisher  MoGill  Desrivîères,  Shérif,  nommé  le??  mw  1868. 


Difitriet  de  BeauhanMMB  érigé  enl8&7. 
Louis  Héoault,  Shérif>  nommé  le  6  mars  1858. 

(A  continuer). 


Xe  BitL  DE   I'hon.  Sie  John  A.  Macdonald,  intitxtlIé  : 

"  Acte  pour  établir  une  Cour  Suprême  pour 

LA  Puissance  du  Canada." 


»Cet  acte  nous  paraît  basé  sur  la  101e  clause  de  '^  L'acte  de  TA- 
méiiqae  Britannique  du  Nord,  1867,"  qui  permet  l'établissement 
4'une  cour  générale  d't^ppel  eo  ces  termes  : 

''  Le  Parlement  du  Canada  pourra,  nonobstant  toute  disposî- 
^  tion  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte,»  lorsque  Toccasion  h 
t(  requerra,  adopter  des  mesures  à  l'effet  de  créer,  maintenir  et 
^'  organiser  une  cour  gâiérale  d'appel  pour  le  Canada,  et  établir  des 
''  tribunaux  additionels  pour  la  meilleure  administration  des  lois 
"  du  Canada." 

Cette  clause  permet  d'abord  Se  créer,  maintenir  et  organiser  une 
COUT  générale  d'appel  pour  h  Canada,  et  elle-donne  ensuite  le 
droit  éPitablir  des  tribunaux  additionnels  pour  la  meilhnre  admx- 
nistrcUion  des  lois  dtu  Canada, 

L'Acte  constitutîoonél  'donne  donc  deux^uvoirs  distincts  ;  ré- 
tablissement d'une  cour  d'appel,  et  l'établissement  d'autres  tribu* 
nauz  de  première  instance . 

Voyons  maintenant  les  dispositions  die  l'acte  de  Sir  John. 

La  première  section  établit  cette  Cour  en  oes  termes,  nous  tra 
duisons  de  l'anglais  : 

''  Il  sera  étabU  une  Cl}ur  de  Droit  Commun  et  d'Equité  et  d'à- 
"  mirante  dans  la  Puissance  du  Canada,  qui  sera  appelée  *'  La 
Cour  Suprême  du  Canada." 

Cette  Cour  Suprême  aura,  en  vertu  des  sections  12,  13, 14,  15.« 
etc.,  de  cet  acte,  une  juridiction  d'appel  de  tous  les  jugements  des 
<!aurB  civiles  et  eriminelles  dans  la  Puissance,  et  en  vertu  de»  see- 
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tions  52;  53,  54, 55, 56  et«;,  elle  a  auBsi  imejaridictioii  en  premièire 
instance  fort  étendue. 

Le  Parlement  du  Canada  a  le  droit  d'établir  une  cour  générale* 
d'appel  ;  mais  peut-il  établir  une  cour  'd'appel  %ui  sera  ausai  le^ 
tvibunal  additionnel  mentionné  dans  la  section  101  de  l!iuite  cons- 
titutionnel ? 

Ix'acte  de  Sir  John  a  peut-être  été  un  jpeu  calqué  sur  la  loi  éta- 
blissant une  Cour  Suprême  dans  les  Etats-Unis  ;  dans  tous  lee  cas,  U. 
ne  sera  peut-être  pas  sans  utilité  de  comparer  la  clause  101  de  no- 
tre oonstitutÎMi!  avec  la  1ère  section  de  racticle  3  de  la  eonstîtutioa 
des  Etats-Unis-^ui  est  ainsi  rédigée  :.  '<  Le  pouvoir  judiciaire  des. 
^'  Etats-Unis  $eta  attribuéà^une  Cour  Suprême^  et  à  tels  ^ibunaux 
*'  inférieurs  quHl  plaira  «u  Congrès  ^PétahUr,** 

Mettons  en  regard  les  deux  textes  i 

Acte  de  l'Amérique  bbitan-  iCoiustitution  dbs  états  unis 
nique  du  nord.  i  article  3 


Sect.  1.  "  Thejudicial  pow- 
"  er  ofthe  United  States  shall  be 
"  vested  in  one  Suprême  Court, 
<<  and' in  suoh  Inferior  Courts  as 
^<  tbe  Congress  may  from  time 
<<  to  time  ordain  and  establish.'*' 


Sect  101 .  «  The  Parlîament 
'^  of  Canada  may,  notwithstand- 
'^  ing  any  thing  in  this  Act,from 
"^  time  to  time,  provide  for 
*-^  tbe  constitution,  maiatenanœ 
''  organization  of  a  gênerai»  court 
''  of  appeal  for  Canada,  and  for 
^^  tbe  establishm^t  of  any  ad- 
"  ditîonnal  CourtSAfor  tbe  bet- 
'<  ter  administratien^of  tbe  laws 
•*  of  Canada." 

Notre  acte' constitutionnel  dit  :  a  gênerai  court  of  appeal  for 

Canada^    aiud  for  the  establishment  of  any  additional  covHSf  et 

ractoeonstitutionnel  des  Etats  Unis  dit  :  one  Suprême  Courte  and 

in  such  inferior  courts,  de  sorte  que  les  objections  que  Ton  a  pu 

faire  valoir  à  rétablissement  d'un  seul  et  même  tribunal  d'appel, 

et  de  première  instance  dans  les  Etats-Unis,  en  vertu  de  l'article 


Biueiiè  de  la  eoiisiiMi<m,peui  également  s'âppliqn  r  aa  om  présent. 
Aux  Etato-Unifl  on  a  établi  me  oouf  générale  d'appel,à  laqodle  on* 
a  donné  nnejaridiotîon  depvemièro  instance,  dans  les  cas  préTus 
par  la  oonttitatioa,  mais  on  a  obligé  les  jnges  de  la  Ooor  Saprême 
4  tenir  des  dfomto  en  dehors'de  cette  Cour,  ce  qne  les  juges  tron^ 
Taient'ineompatible  et^inconstitntionnel. 

Dans  k  &»l^de  bir  John,  on  âdt  pins,  on  donne  à  oette  coût 
-tuie  juridîotioD^e  pramiÂre  instance,  ce  qui  n'esi.pas  autorisé  par- 
H  constitution  puisque  c'est  une  oour  d'ajf^el,  ei^e  plus  on  oblige 
les  juges  de  cette  cour  à  tenir  des  circuits. 
Yoioi  ce  que  le  juge  en  obef  (M.  Jay)  et  ses  confrères  juges  de  la 
Cour  Suprteie  des  S.-Vnis  éeriTaient  au  Présideat^Oeo .Washing- 
ton, en  réponse  à  sa  letHre  du  3  ^Avril  1^90,  leur  demandant  de  lui 
faire  telles  remarques  qu'ils  Jugeraient  à  propos  sur  rétablis- 
sement den^ette  eouv» 

«  On  cemparing  thie  aot  with  theeonstitution,  we  pevoeiye  de- 
"^ationB  wbioh,  in  4mr  opinions,  are  important. 

"  The  first  secUon  of  the  third  article  of  the  constitution  déclar- 
es, that  <<  the  judicial  power  of  the  United  States  shall  be  vested 
in  one  suprême  courte  and  in  snch  inferior  ooufts  as  the  congreSS 
'may^^from  time  to  time,  ordain  end  establish.  '' 

'*  The  second  section  enumOates  the  cases  to  t^hich  the  judicial 
power  shall  extend..  It  gives  to  the  suprême  court  original  juris- 
dictien  in  only  f  too  case8,but  in  ail  the  Qi)kerByreal&  it  with  appellate 
jurisdiction  ;  and  that  with  suoh^exoepttoas,  and  under  such  régu- 
lations, as  the  congresa  shall  make. 

'^  It  has  long  and  very  universallj  becn  dêomed  essentiel  to  the 
due  administration  of  justice,  that  some  national  court  or  council 
ihould  be  in«titnted.  or  authoriaed  to  examine  the  acts  of  theordî- 
liaiy  tribunal?,  and  ultimately  to  affirm  or  reverse  their  judgments 
•«ni  decrees  ;  it  being  important  that  thèse  tribunals  skouldbaeon^ 
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fined  to  tlie  limita  of  their  respective  jorisdietioiij  and  that  thejf 
should  uniformiy  interprat  and  apply  the  law  in  the  same  sensé  and 
manner. 

<<  The  appellate  jurisdiction  of  the  BUpreme  court  enables  ît  to 
confine  inferior  courts  to  their  proper  iisaitS)  to  correct  their  invo- 
luntary  errors,  and,  in  general,.to  provide  that  justice  beadminis- 
tered  accnrately,  impartially,  and  uniformally.  Thèse  controlling 
powers  were  nnavoidably.  great  and  eztensive  ]  and  of  such  a  na- 
ture as  to  render  their  being  oombined  with  other  judicial  powers, 
in  the  same  persons,  unadvisable. 

*'  To  the  naturai,  as  well  as  légal  incompatibility.  of  uUimate 
appelate  jurisdiction  with  original  junsdiotion,  we  asoribe  the  ex- 
clusion of  the  suprême  court  from  the  latter,  ezeept  in  two  cases. 
Had  it  not  been  for  (this  exclusion)  the  unaiteraUe^.  ever-binding 
décisions  of  this  important  court  would  not  bavé  been  seeored 
Bgaînst  the  influences  of  those  prédilections  for  individual  opinions, 
and  of  those  reluctaaoes  to  relinquishaentiments  publicly,  though 
perhaps  too  hastîly  given,  whieh  inseneibly  and  not  unfreqaently 
infuse  into  the  minds  of  the  most  upright  men  some  degree  oî 
partiality  for  their  ofELcial  and  public  aots. 

^<  Without  such  exclusion,  no  court,  possessing  the  last  resort 
of  justice,  would  hâve  a«quired  and  preserved  that  public  confid- 
ence, which  is  really  necessary  to  render  the  wisest  institutions 
useful.  A  celebratod  writer  jostly  observes,  that  '^nezt  to  doîng 
right,  the  great  object  in  the  administration  of  public  justice  shonld 
be  to  give  public  satisfaction  " 

<<  Had  the  constitution  permitted  the  suprême  court  to  sit  in 
judgment,  and  finally  to  décide  on  the  acts  and  errors  done  and 
committed  by  its  own  members,  as  judges  of  inferior  and  subordi- 
nate  courts,  much  roon)  would  hâve  been  left  for  men,  on  certain 
eccasions,  te  suspect  that  an  unwillingness  to  be  thought  and  fouad. 
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lA'the  Wtoûg,  bad  produoed  an  impzoper  adhérence  to  it  ;  or  that 
mutualinteresthad  generated  mutoal  oivilities  and  teDdemeeaei 
injuilouB  to  right« 

'<  If  room  had  been^left  for  nucik  sospioiooB^  there  would  haye 
been  i*ea8on  to  appreliend  taat  the  publie  confidenee  would  dnnui« 
îsh  almost  in  proportion-to  tbe  niunber  of  oaees  in  which  the  eu' 
preme  eoort  might  afirm  tho  acts  of  any  of  its  members.. 

'^  Appeala  are  seldom  œade.  but  in  douti^l  cases,  andin  wbiok 
there  \b,  ai  least^much  appearance  of  reason  on  both  sidee;  in  such 
casée,  therefore,  notonly  the  lodng  partj^  but  others,  not  immedifr^ 
tely  interested;  would  somotimes  be  led  to  doubt  whether  the  af- 
innance  was  enUrely  owing  to'the  nere  prépondérance  of  rîght.- 

^*  ThesOy  we  peraume,  were  among  the  reasons  vhîeh  induœd 
the  oonveation  to  confine  the  suprême  eourt,  and  consequently  its 
jadges,  to  appellate  jurisdiction.  We  say  "  cocseqnently  its judges/' 
becauae  the  reasons  for  the  one  apply  alsc^to  theother.. 

"  We  are  aware  of  the  distinction  between  a- court  and  its  jud- 
ges  ;  and  are  far  from  thinking  it  illégal  or  unconstitivtionnal,  ho- 
werer  it  may  be  inexpedient^  to  employ  then»  for  other  purpoees, 
proTided^the  latter  pnrposes  be  consistent  and  compatible  witk  the 
fonœr.  But  frém  this  distinction  it  oànnot,  m  our  opinions,  be 
infèrred,  that  the  judges  of  the  suprême  oourt  may  also  be  judges 
of  inferior  and  subordinate  ooxkTis,  and  be  at  the  same  time  both 
the  coniTvlkrs  and  the  tjontrolled.- 

"  The  application  of  thèse  remarks  is  obvions.  The  circuit  Courts 
«Btablished  by  the  act  are  courts  inferior  and  subordinate  to  the  su- 
prême court.  They  are  vested  with  original  jnrisdîction  in  (&e 
cases  from  wich  the  suprême  court  is  ezoluded  >  and  to  us  it  would 
appcar  Tery  singular,  if  the  constitution  was  capable  of  being  so 
^OQstrued,  as  to  exoludc  the  court,  but  yet  admit  the  judges  of  the 
court,     We,  for  our  part»,  consider  the  constitution  as  plainly  op- 
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.posad  to  the  flppdmtméiii  ofthe  saine  .persona  t<^  boih  ofiœs^,  nof 
itave  we  any  dcmbts  of  their  l^gal  ineottpabilitjir 

^'  Bacon,  in  hia  Abvidgmeat,  says  Ihat  ''  offivas  a»  «Baid  to  be 

incompatible  and  inoosauteni,  ao  aa  t»  be^eacieoiHed  by  one  penoo, 

'  wheny  &om  the  mvltîi^oity  of  buaineaa-in  them,  they  canaot  be  exe- 

"cuted  with  care  and^abitity  ;  or  ^e&  theis  beiog  aabor&kate,  aad 

interfering  with  eaoh  other,  it  inAucea  a  preaumjj^tîoa  tbej  caonot 

be  executed  iviUi  impartiality  aad.  hoaeaty  ;  aad  4hia,  i^  Lord 

Coke  aays,  ia  of  that  importance}  that  if  ail  offîoea^  xàril  aad  eocle- 

siaatical,  &/o:,  were  oaly  ezeoutedy  each  by  difforeat^peraons,  ÏX  vonld 

be  &r  tbe  good  of  the  oommonwealthund  advaooeiM&t  of  JQs^ce 

and  preferment  of  deaerving  isen.  If  a  foreater)'  by  j^atent  fer  hu 

U/e,  ia  made  juatloe  ia  eyre  of  the  aame  fot%Bt^  hcbcvicey  the  fores- 

terahip  ia  beoorae  void  ;  for  theee  offices  ai«  kraompaUble,  beciMue 

tiie  foreater  ia  Whder  the  eorrtctwn  of  the  joatice  in  <^e,  and  he 

cannotyv€2(^e^tflwe(/*.     Upon  a  mandamna  to  reatore  ose  to  tbe 

place  of  town  derk,  it  waa  retwned^  that  he  waa  eleoted  mayor  and 

awom,  and,  there&re,  they  choae  another  town  clerk;  and  the 

oourt  were  atrong  of  opinion,  that  the  offioea  were  incompatible, 

'becanae  of  the  êubordination,     A  ooroner.  made  a  aheriff,  cesses 

to  be  a  ooroner  ;  80  a  parson,  made  a  biahop,  ai^d  a>4ttdge  of  the 

commonpieaa  madeagudge  of  king'a  bench^-Âc." 

*<  Other  authorities'on  thia  point  might  be  added  ;*bttt  the  le»- 
sons  on  which  they  rest,  seem  to  us  to  requive  little  elucidation 
•or  aupport.  " 

Il  nooa  semble  qu'il  n'y  a  pas-  besoin  d'^irguBientation  pour  dé* 
•montrer  que  le  Parlement; du  Canada  ne  peut  paa  donner  à  la  eonr 
générale  d'appel  du  Canada,  d'autre  juridiction  qu'une  j)mdictioa 
«^d'appel  ;  car,  du  moment  qu'elle  aura  une  autre  juridiction,  œ  ne 
MMra  pluaune^Gour  d'appel  ;  ^t  c'est  une  cour  d'appel  qu'il  a  droit 
^d^établk. 
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Xe  BiH  de  Sir  John  dit  :  il  sera  établi  une  cour  de  droit  covfi- 
.mun  et  d^ équité  :  or  par  la  sous-seotlon  14  de  la  section  92,  à  Tarti- 
^le  pouvoin  exclusifs  des  législatures  provinciales^   nous  lisons  pe 
qui  suit  : 

"  L'administration  de  la  justice  dans  la  province,  y  compris  la 
''  création,  le  maintien,  et  ^organisation  de  tribunaux  de  justice 
"jwur  fejwoviuce,  ayant  jucidictioi^, civile  et  criminelle,  y  com- 
''  pris  la  procédure ,eiji  matières  civiles  dansas  tribunaux.'' 

Ainsi  radmini3tration  de  la  justîcQ  est  réservée  aux  législatures 
locales  ;  mais,  me  dira-t-on,.que  veut  dire  la  section  101,  qui  per- 
met d'établir  une  .pour  générale  d'appej  ?  C'est  vrai,  mais,  suivant 
nous,  cette  cour  4'appel  n'aura  d'autorité  que  pour  l'administration 
des  lois  du  Parlement  di^  Canada  qui  seront  faîtes  sur  les  sujets 
.  mentionnés  k  la  section  ^1  de  la  constitution,  où  ne  se  lit  point  le 
pouvoir  de  législater  sur  l'administration  de  la  justice,  à  l'excep- 
.  tion  toutefois  -de  la  loi  er^minelle  et  de  la  procédure  en .  i^atières 
criminelles;    la  ^us-section  27  de  la  section  91    réservant  même 
.  aux  législatures  locales  la  constitution  des  tribunaux   de  juridic* 
tion  criminelle,  l'organisation  des  autres  tribunaux  leur  étant  ac- 
cordée, comme  on ,  vient  de  le  voir^  par  la  sous-section  14  de  la 
.  section  92 . 

Le  Parlement  du  Canada,  n'a  Iç  droit  de  modifier  les  tribunaux 
de  juridiction  ^ivilç  et  criminelle  que   conformément  à  V autorité 
qui  lui  est  donjiéepar  Vacle  constitutionnel. 

En  effet  c'est  ce  que  dit  la  clause  129  de  "l'acte  de  l'Amérique 
.  Britannique  du  NorJ,  1867." 

"  Sauf  toute  disposition  contraire  prescrite  par  le  présent  acte, 

•  f'  toute  les  lois  en  force  en  Canada,  dans  la  Nouvelle-Ecqpse  ou  ,  le 

*'  Nouveau-Brunswick,  lors  de  l'union,  tous  les  tribunanx  de  Jiuri- 

'  **  diction  civile  et  criminelle, -toutes  les  commissions,pouyoirs  et  au- 

"  toritéa  ayant  force  légale,— et  tous  les.  officiers  judiciaires,  adgii- 
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"  nifitratlfs  et  mlûistëriels, — en  esistence  dans  ces  provinces  à  Tëpo^ 
''  que  de  ronion,  contînneronl;  d'exister  dans  les  provinces  d'Onta- 
*^  liOj  de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bninswiek 
^^  respectivement,  comme  si'  Tunion  n'avait  pas  eu  lieu  ;  mais  ils 
'^pourront,  néanmoins  (sauf  les  cas  prévus  par  des  actes  dft  Par- 
"  lement  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  Parlement  du  Royaume 
"  Uni  de  la  Grande-Bretagne*  et  d'Irlande),  être  révoqués,  abolis 
*<  ou  modifiés  par  le  Parlement  du  Canada,  ou  par  la  L^islature 
"  de  la  province  respective,  conformément  à  V autorité  du  Parle- 
^  ment  ou  de  cette  Législature  en  vertu  du  pissent  txct^J* 

Le  Parlement  du  Canada  ne  pourra  jamai6,par  la  Constitation. 
avoir  d'autorité  sur  l'administration  delà  justice  civile  dans  la  Pro- 
vince de  Québec  j  et  dans  les  Provinces  d'Ontario,  de  la  Non* 
i^elle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswicky  seulement  lorsque  les  lois 
de  ces  Provinces  auront  été  assimilées,  conformément  à  la  clause  94 
de  notre  constitution,  qui  permet  cette  assimilation  dans  ces  termes  : 
**  Nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte, 
''  — ^le  parlement  du  Canada  pourra  adopter  des  mesures  i  l'effet 
^'  de  pourvoir  à  l'uniformité  de  toutes  les  lois  ou  de  partie  des  lois  re- 
"  latives  à  la  propriété  et  aux  droils  civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle- 
*'^  Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,et  de  la  procédure  dans  tous  les 
*^  tribunaux  ou  aucun  des  tribunaux  de  ces  trois  provinces  ;  et  de- 
^^  puis  et  après  la  passation  d'aucun  acte  à  cet  effet,  le  pouvoir  da 
"  Parlement  du  Canada  de  décréter  des  lois  relatives  aux  sujets 
"  énoncés  dans  tel  acte,  sera  illimité,  nonobstant  toute  obose  au 
"  contraire  dans  le  présent  acte  ;  mais  tout  acte  du  Parlement  ou 
''  Canada,  pourvoyant  à  cette  uniformité,   n'aura  d'effet  dans  une 
*  province  qu'après  avoir  été  adopté  et  décrété  par  la  L^îslature 
"  de  cette  Province." 

Donc  la  Cour  d'Appel  n'aura  d'autorité  que  pour  Tapplioal^^^ 
d^  lois  promulguées  par  le  Parlement  du  Canada. 
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JÉGoHB  allons  mamtenant  examiner  quelques-unes  dess  ati^tres  dan- 
ses dn  bill  de  Sir  John  :. 

LES  JtJQXS,. 

Section  4^  '' Sa  Mqesté  pourra  nommer  jpar  Lettres-Patentes, 
**  flous  le  grand  sceau  du  CanodS)  une  persoime  qui  sera  ou  aura  été 
a  juge  de  Tune  des  Cours  Supérieures  dans  Vunc  ou  Vautre  de» 
^^  provinces  d!  Ontario^  Québec,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-* 
<<  Brunswicki  ou  qui  sera  avocat,  pratiquant  depuis  au  moins 
''  quinse  ans  au  barreau  de  l'une  ou,  l'autre  des  dites  provinces, 
pour  être  juge  en  chef  de  la  dite  Cour,  et  six  personnes  qui  se- 
ront ou  auront  été  juges  de  Tune  des  dites  Cours  Supérieures  ou 
^  qui  seront  avocats  pratiquant  depuis  au  moins  dix  ans,  pour  être 
^'  Juges-Pxiisnés  de  la  dite  cour,  et  les  vacances  dans  aucun  des 
«'  dits  offices  seront  de  temps  à  autre  remplies  de  la  même  ma- 
"  niôre." 

Cette  clause  ne  donne  pas  de  garantie  qu'un  certain  nombre  de 
juges  seront  pris  dans  chaque  province,  il  nous  parait  toutefois 
qu'il  aurait  dû  en  êtce  ainsi  ;  autrement^  tous  les  juges  de  cette 
cour  pourraient  être  pris  dans  la  proviose  de  Québec,  ou  dans  une 
autre  province,  ce  qui  serait  un  grand  inconvénient  vu  la  difPérence 
des  lois  qui  nous  régissent. 

Section  II.  "  Aucun  juge  nommé  en  vertu  de  cet  acte,  ne  pourra 
^  remplir  aucun  autre  office  sous  le  gouvernement  du  Canada,  ou 
'<  sous  le  gouvernement  d'aucune  des  dites  Provinces." 

Cette  danse  reconnaît  l'incompatibilité,  ou  dans  tous  les  cas^ 
l'inconvénient  pour  les  juges  de  remplir  aucun  autre  office  :  pour- 
quoi n'a-tK>n  pas  prévu  le  même  inconvénient  pour  la  cour  d'appd 
elle-même,  qui  ne  devrait  pas  avoir  d'autre  juridiction  qu'une  jurî- 
diction  d'appel  ? 

Section  12.  <<  La  dite  Cour  Suprême  aura  et  exercera  une  juri- 
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^<  diction  d'appel  civile  et  criminelle  dans  toute  la  Foissaiicr  du 
"  Canada." 

Comme  nous  Pavons  déjà  remarqué,  le  Parlement  de  la  Puiasan- 
cc  n'a  sous  son  contrôle,  ni  l'administration  de  la  justice  civile,  ni 
hi  constitution  des  tribunaux  de  juridiction  criminelle. 

Section  13-  "  Il  y  aura  appel  à  la  dite  Cour  Suprême  de  toiis 
'*  l(î8  jugements  des  cours  d'erreur  et  d'appcl,dù  Banc  de  la  Reine, 
'  "  de  Chancellferîe,et  des  Plaidoyers  Communs,  dans  la  Province 
d'Ontario  ;  'de  îa  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour  Supé- 
"  rieure  dans  laProvîhce  de  Québec  ;  des  conseils  exécutifs  et  des 
"  Cours  Suprêmes  dans  les  Provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  da 
"  Nouveau-Brunswick." 

Pour*  les  raisons  que  lious  avons  déjà  données,nou8  trouvons  que 
It  Parlement  de  la'  Puissance  s'immisce  dans  l'administration  de 
h  justice  dans  les  Provinces  ;  en  cffist  si  la  clause  101  de  Taete 
constitutionnel  a  voulu  donner  ces  pouvoirs  au  Parlement  du  Ca- 
nada, il  y  a  contradiction  évidente  entre  cette  clause  et  la  sous- 
section  14  de  la  section  92  que  nous  avons  déjà  mentionnée. 

Si  dans  un  statut  une  clause 'semble  en  eentredire  une  autre,  et 
que  l'on  puisse  lui  donner  effet  en  l'interprétant^  d'une  autre  ma- 
-  Bière,  il  nous  semble  qu'on  doive- le  faire  ;  la  clause  101  contredît 
la  sous-section  14  de  la  section  92,  si  l'on  veut  lui'  donner  i'inter- 
'ppétation  que  lui  donne  Sir  John,  puisque  les  provinces  peuvent 
bien  décréttr  que  les  Cours  d'appel' actuellement  ^n  exiôtencfer  ju- 
geront en  dernier  ressort,  pouvoir  que  leur  confère  la  sous-section 
14,  en  leur  confiant  4'administration  de  -la  justice.  Si  les  provitices 
ont  l'administration  de  la  justice,  «lies  Tadministreront  comme 
elles  l'entendront.  Cette  juridiction  pourrait  donc,tout  au  plu«,s'ap- 
pliquer  aux  Cours  de  juridiction  criminelle  dans  les  Provinces,  Tn 
que  la  loi  criminelle  est  sous  le  contrôle  du  Parlement  du  Canada. 
Nou»  croyons  que  laProvince.de  Québec  devrtit  si>éciatemettt  olv 
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jecter à œtle  jmdictiOQ  d'Opel  au  (rifil,  qni^  saivaniBous,  ne  tend 
pas  à  faT(Mriaer  Tadministration  de  la  justice;  «ohs  avons  déjà  la  ré- 
TÎnon  dcrvant- trois  juges  en  vertu  de  Tarticle  494  du  Code  de  Pro- 
cédure Civile,  et  le  pourvoi  poui;  erreur  ou  Tappel  à  la  Cour  du 
Banc-d»  la  Reine,en  vertu  des  articles  1,1 14,1 4 15  et  1,116  du  Co- 
de de  Procédure  ;  et  en^  vertu  de  cet  acte,  après  le  jugement  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  (en  appel)  nous  pourrons  encore  en  ap- 
peler à  la  Cour  Suprême,  la  section  48  décrétant  que  '^  les  dispo- 
sitions précédentes,  touchant  les  appels,s*appliqueront  aussi  aux  oas 
où  l'appel'  sera  d'une  cour  d'appel  dans  aucune  des  dites  Provtn- 
ces. 

Sq  vertu  de  l'artide  1176  du  Code  de  Procédure^  on  peut,  dans 
.7>lli8ieurs  cas,  en  appeler  à  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé..  Ainsi 
Ue  plaideur,  à  la  Cour  Supérieure,  pourra  dans  tous  les  cas  être  ani%- 
né  devant  quatre  tribunaux,  la  Cour  Supérieure,  en  Révision,  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et^la  Cour  Suprême  et  ^ansr  certain» 
cas,  devant  cinq  tribunaux:  la  Cîour  Supérieure,  en  Révision,  la 
Cour  du  Bana  ^e*  la  Rçine,  1&  Cour  Suprênbo  et  Sa  Majesté  en 
BCKk  Conseil  Privé  :*  de  sorte  qu'ilest  vrai  de  dire  que  c^est  une  cin- 
quième roue  au  char  de  la  justice. 

Voyons  maintenant  quel  peut  être  pour  nous  l'avantage  d'un 
semblableT  appel  au  civil . 

L'on  doit  supposer  que  les  juges  de  la  Cour  Supérieure  seront 
nemmé8.daii34»ttepropottion  ;  le  juge  en  chef  et  deux  juges  puî- 
nés seront  pris  dans  Ontario,  deux  juges  puînés  dans  Québec,  et 
deux  juges  puînés  ^ans  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle- 
Ëoosse,  -quoiqu'als  puissent  tous  être  pris  dans  l'une  ou  l'autre  des 
Provinces.  -Le  Barreau  d'Ontario  et  des  provinces  maritimes,  oc- 
>cupe  sans  ioviite  une  position  distinguée;  mais  l'on  peut  croire 
4ivec  raison  que  leurs  connaissanees-sur  notre  droit  civil  sont  fort 
limitées  ;  nous  avons  le^ usages,  coutumes  etlois  franQaîaes^  et  les 
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proTi|iee0  ont  les  uaagee,  coûtâmes  et  lois,  aaglabe».  Ces  jnge9 
pourront  sans  doute  eu  quelques  années,  se  rendre  experts  dans 
•notre  droit,  mais  le  seront-ils  jamaia  autaiit  que  nos  cinq  juges  de 
notre  Cour  du  Banc  de  la  Beine,qui  est  toigours  composée  de  l'éU- 
te  de  nos  hommes  de  loi  ;  et  cela  nouB  pariût  un  contre-sens  d'ap- 
peler de  la  décision  d'un  tribunal  composé  de  «nnq  juges  très-Tersâ» 
dans  les  lois  dont  ils  doivent  faire  Tapplioation,  à  un  tribunal  cooa 
posé  de  sept  juges  dont  deux  seulement,  tout  au  plus,  oonnaStroKi 
notre  droit,  sans  en  avoir  une  connaissance  plus  iétendue  que  lea 
juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ;  car,  par  le  fait  qu'ils  se- 
ront juges  de  la  Cour  Suprême  ils  n'auront  pas  plus  la  «cienco 
infuse  que  les  autres.  Non,  nous  pouvons  dire  que  ces  faommes 
auront  à. peu  près  lesmômea  capacités  que  les  juges  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Beine  ;  et  deux  juges  pourront  ainsi  renverser  le  juge- 
ment de  eînq  juges  aussi  capables  qu'eux.  Les  juges  d'Ontario 
et  des  Promoes  Maritimes,  qui  feront  partie  de  la  Cour  Suprême 
s'abstiendrout  lorsqu'ils  auront  à  juger  une  cause  de  Québec, 
ou  plutôt  ils  accepteront  comme  correcte  l'opinion  de  leurs  confire^ 
res  de  Québec  ;  et  il  en  sera  ainsi  des  juges  de  Québec,  lorsque!» 
auront  à  juger  une  eause  d'Ontario  ou  des  Provinces  Maritimes. 

Cela  amènera  pour  les.  plaideurs  des  délais  conudérables  et  de 
grands  frais,  sans  aucune  compensation  :  ne  pourrons-nous  pas 
alors  dire  avec  raison,  si  cet  acte  devient  loi,  cequ'é«rivait  leOon* 
vemeur  Quy  Carleton  au  Comte  de  Shdbume,  le  24  Décembre 
1767; 

<<  Le  sujet  de  plainte  le  plus  général  dans  le  moment  provient 
'^  des  délais  et  frais  onéreux  de  l'administration  de  la  justice .  Au- 
<<  trefois  les  cours  du  Koi  siégeaient  une  fois  par  semaine  à  Québec, 
^^  Montréal  et  aux  Trois-Rivières  ;  il  y  avait  appel  de  ces  cours  au 
<'  conseil  qui  siégeait  aussi  une  fois  par  semaine  ;  les  honorairea 
"  de  toutes  natures  y  étaient  extrêmement  tnodiques  et  les  décisions 
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**<^inmiédiate^.  A  présent  les  cours  siègent  trois  fols  par  aanée  à 
^<  Québec,  et  deux  fois  par  année  à  Montréal,  qt  elles  ont  introduit 
**'  tout  Tesprit  de  chioane  de  Westminster  Hall  dans  cette  province 
*<  si  appauvrie,  où  peu  de  fortunes  sont  en  état  de  soutenir  les  dé- 
-<^  penses  et  les  délais  d'un  procès.  Le  peuple  est  ea  conséquence 
^*  privé  des  avantages  yd  devraient  ôtxe  attachés  aux  cours  de 
"justice  du  Koi,  lesquelles»  loin  de  venir  au  secours  des  parties 
^<  lésées,  sont  pour  eux  un  sujet  d'oppression  et  de  ruine«  Ces  dé- 
<<  lais,  de  même  que  le  fardeau  des  bono^aires  en  général,  fonnent 
'^  un  sujetde  plainte jourialier/' 

Sect.  lé.  "  Il  7  aura  aqsssi  appel  à  la  dite  (Tour  Suprême  des 
^  termes  sp^iaux  de  la  dke  Cour  auxquelsil  est  pourvu  ci-aprôs/' 

Quant  à  l'incompatibiUté  l^ale  de  cet  appel,  nous  référons  encQie 
à  Topinion  des  juges  de  la  Cour  Sfiprême  des  JStats-Unis  rq>portée 
ci-dessus. 

Un  juge  décidera  dans  un  sens,  et  il  pourra  ensuite  former  partie 
.^u  tribunal  chargé  de  reviser  et  réformer  ce  jugement  :  Ton  com- 
prend de  suite  que  la  partie  qui  aura  d'abord  réussi,  en«  première 
instance,  aura  deux  avocats  en  cour  d'appel,  son  procureur  et  le 
juge  qui  ne  manquera  pas  de  soutenir  son  jugement. 

Cette  anomalie  existe  déjà  dans  notre  province  en  vertu  de  l'ar  * 
ticle495  du  codeie  Procédure,  et  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
que  cette  disposition  du  Code  est  loin  de  donner  satisfaction  géné« 
raie. 

Sect.  15.  *^  Un  Bref  d'erreur  pourra  être  «obtenu,  dans  la  dite 
'*  Cour  Suprême,  du  jugement  dans  aucune  cause  civile  ou  crimi- 
<^  neUo  rendu  dans  une  des  dites  Cours  Provinciales,  ou  dans  un 
"  Terme  spécial  de  la  dite  Cour  Suprême,  dans  tous  les  cas  où  les 
*^  procédés  auront  été  faits  conformément  an  droit  commun  d'An*- 
''  gleterre." 

Cette  jiection  vient  en. conflit  avec  les  articles  llJLé  et  1115  dp 
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nôtre  Code,qae  le  Parlement  Fédéral  ne  peut  amender  ;  notre  pro- 
cédure est  mixte,  noâs  suivons  tantôt  les  formes  anglaises  et  tantôt' 
les  formes  françaises,  et  les  lois  commerciales  de  l'Angleterre  sont 
presque  toutes  en  force  dans  la 'Province,  et  cependant  notre  cade' 
n^accorde  un  Bref  d'Erreur  que  dans  certains  cas. 

Les  sections  28, 29,  30,  31' et  32  règlent  certaines  procédures  de'' 
là  Cour  inférieure  \  règlement  qui  né  nous  paraît  pas  autorisé  par 
la  constitution . 

Section  43. — "  Il  y  aura  lieu  à  l'obtention  d'un  Bref  d'Erreur, 
<^  lorsque  les  erreurs  dont  on  se  plaindra  apparaîtront  au  record, 
'^^de  tous  jugements' de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans  la  Pro- 
<<  vince  de  Québec,  dans  les  causes  criminelles  ;  mais  dans  toutes 
"  les  autres  causes  où  l'on  demandera  à  la  dite  Cour  Suprême  le 
^^  rejet  d'un  jugement  ou  ordre  de  la  dite  Cour  du  Banc  de  la* 
'^  Beine  ou  de  la  Cour  Supérieure  de  la  dite  Province  de  Québec/ 
"l'on  devra  procéder  pat' voie  d'appel  et  non  par  Bref  d'Er- 
'•  reur. 

Supposons' pouf  un  instant  qu'une  petsbnne  sôit  convaincue  àé 
meurtre  à  Sorel,  et  qu'elle  obtienne  un  Bref  d'Erreur,  rapportable 
à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  à  Montiréàl  :  pourra-t-elle,  après  ]a> 
décision  de  la  Couir  dû  Banc  de  la  Reine,  obtenir  un  autre  bref 
d'Erreur  à  la  Cour'  Suprême  ?  Cependant  celte  clause  donne  ce 
droit  :  deux  Brefs  d'Erreur  dans  une  même*  cause,  c'est  du  nou- 
veau. 

Section 49. — "  Dans  l'es  apf>els  à  ladite  Cour  Suprême  dans  les 
"  causes  d'amirauté,  aucun  nouvel  allégué^et  aucune  preuve  addi- 
"  tionnelle  ne  seront  permîâ."* 

Permettra-t-on  de  nouveau^  allégués  cttitie  preuve  additionnelle 
dans  les  appels  au  civil  ?  Inclusio  uniiufit  eocdtuio  altenus^. 

Seetion  52. — "  Excepté  dans  les  cas  ci-après  pourvus,  la  Cour 
"  Suprême  n'exercera  aucune  jufidictibn. en  première  instance,  pén*  - 
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"  dânt  qn^elle  a€gcra  en  Tenne  Général/* 

Noos  Pavons  d^jà  dit,  cette  elause  est  diamétralement  opposée  . 
aux  tenues  de  la  constitution  qui  permet  de  créer  ane  Cour  d'Ap- 
pel, sans  lui  donner  une  juridiction  de  première  instance. 

La  clause  53  mentionne  les  cas  où  la  dite  Cour  Suprême  aura 
juridioUe»  en  première  instance  ;  nous  domionB  le  texte  en  anglais 
Yu  que  nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  la  copie  française  du 
Bill;  nous  mettons  en  regard  la  Section  2  de  l'article  3  de  la'  cods-« 
titution  des  Etats-Unis,  sur  laquelle  cette  clause  53  noua  paraît 
basée. 
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Sect.  53.  '<  The  said  Suprê- 
me Court  shall  hâve  and  possess 
exclusive  original  jurisdiction 
in  the  Dominion  of  Canada,  in 
ail  causes  at  law  and  equity  in 
the  provinces  of  Ontario,  Nova 
Scotia  and  New-Brunswick, 
and  in  civil  causes  in  the  Pro- 
vince of  Québec  as  Ibllows  : 

1.  '^  In  ail  cases  in  which  the 
constitutionalitj  of  anj  Act  of 
the  L^islature  of  anj  Province 
of  the  Dominion  shall  come  in 
question. 

2.  ^^'în  ail  cases  in  which  iti*' 
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shall  be  sought  to  enforce  any 
law  of  the  Dominion  of  Canada 
relaticg  to  the  revenue,  or  in 
which  «ny  such  law  shall  come|'' 
in  question,  including  actions, 
suits,  and  proceeding»,  by  way. 
of  information,  to  enforce  pe* 
nalties  and  prooeedings  by  way 
of  information  xn  rem, 
3.  *^  In  ail  oases  ia  which  the 
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CONSTITUTION  DES 
ETATS-UNIS. 

ARTICLE  III. 

Sect.  2.  lo.*"  The  judicial power 
shail  extend  to  ail  cases»  in  law 
and  equity,  arisin^  under  this 
Constitution,  the  ïaws  of  the 
United-States,  and  treaties  ma- 
de,  or  which  shall  be  made,  un- 
dertheir  authority  ;  to  ail  cases 
affectingambassadors,  other  pu- 
blic ministers  and  Consuls  ]  to 

ail  cases  of  Admiralty  and 
maritime  jurisdiction  ;  to  con- 
-iroversies  Uf  which  the  United- 
States  shall  be  a  party  ;  to  con- 
troveràes  between  two  of  more 
States;  between  a  stateand  citi- 

zens  of  another  statc,  between 

citizens  of  différent  states,  bet- 
ween citiaens  of  thesame  State 
daiming  lands  under  grants  of 

différent  states,  and  between 
a  Btste^  4)r  the  oitizens  thereof, 
and  foreign  states,  eitizens,  or 
subjecta. 

3o.  .  '^   In   ail  cases  •  affect- 
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^'  Crown,  asrepreflentîngihe  Go^j''  ing  ambassadorSy  oAer  pabliQ 
'<  vemment  of  Oreat  Britain  and  ^'  ministenand  Conaok,  and  those 
'^  Ireland,  or  the  Govemment  of  *'  in  whîoli  a  atate  ahall  be  a 
<^  anj  Briti^  Golony,  or  the  Go-  <'  partj,  ibe  9ii|Mreme  Coiuri  flball 
<^  vemment  of  an  j  Proyince  of  the  ''  haye  oripnal  joriadiction.  In 
"  Dominion,  shall  be  a  party, 
^'  plaintiff  or  défendant. 


a 


■a 


'^all  the  other  caaes  before  men- 
*"  tioned,  the  Snpreme  Court 
'<  shall  hâve  appeUatejurisdictiaiiy 
"  both  as  to  law  and  fact,  wlih 
'*  Budi  ezceptiona,and  nnder  auch 
<<  régulations  as  the  oongreas  shall 


4.  "  This  shall  not  be  deemed 
^*  to  take  away  summarj  juri3dio- 

tion  in  revenue  matters,  in  anj 

cas^  in  which  the  same  maj 
^'  now  be  ezeroised  by  Justioesofl"  make.  '* 
"  the  Peace. 

5.  ^'  In  ail  cases  in  which  any 
'^foreign  State  or  (rovemment  shall 
•*  be  a  party  plaintiff. 

6.  ^  In  aÛ  cases  in  which  anv 
^'  Consul  of  a  foreign  State  shall 
^*  be  a  party. 

7.  "  In  ail  cases  in  which  any 
^^  law  of  the  Dominion  of  Canada 
<^  passed  to  carry  out  a  treaty 
'^  with  a  fordgn  Govemment  shal 
<^  corne  in  question.  i 

«8.  ^^  In  ail  cases  in  which  any 
^  question  shall  arise  under  any 
^^  Statu  te  or  Act  of  the  Parlia- 
^^  ment  of  Canada  hereafier  tô  be 
^'  _pas8ed,  and  by  which  exclusive 
^  ^  original  jurisdiction  shall  be  con*  * 

'^  ferred  on    the   said  Suprême 
"  Court/*  '     ' 

Nous  avons  mis  en  regard  les  deuxtextes  afin  défaire  voir  que 
les  pouvoirs  donnés  à  la  cour  Suprême  par  Sir  Jo^,  sont  à  peu 
près  identiques  à  ceux  donnés  à  la  Cour  Suprême  fles  Etats-Unis  : 
Seulement  nous  remarquons  que  les  pouvoirs  donnés  par  Sir  John, 
le  sont  en  vertu  de  son  biU  ;  tandis  que  ceux  donnés  à  la  Cour  Su- 
prême des  Etats4Jnis,  le  sont  par  la  GoDStitution. 

/La  Législature  Fédérale,  pas  plus  que  la  Législature  Locale,  n*a 
le  droit  de  légialater  en  dehors  de  la  Constitution. 
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La  8oiis-fl«eiioii  1  donne  à  cette  eoar,  jnridietion  exolusive,  dans 
les  cas  où  on  toolèyera  la  question  de  oonstitationaalitë  d'un  acte 
de  la  Législature  d'une  Proyinoe  ;  n^is  osons  prétendre  qu'il  n'y  a 
pas  et  ne  peut  j  avoir  d'interprète  oommun  et  en  dernier  ressovt  de 
la  C(Hiatitation,  et  que  chaque  tribunal,  dans  les  Provinces  est  è 
tous  égards,  le  ji^  et  l'interprète  des  lois  ;  nous  n'avons  pas  le 
tomps  de  développer  cette  question  que  nous  soumettons  a  la  consi- 
dération de  qui  de  droit  ;  mais,  à  cause  de  cela,  nous  croyons  in- 
constitationnelle  cette  juridiction  exolusive. 

8ect.  56.  ^<  La  dite  Cour  Suprême  aura  dans  lee  diverses  Pro- 
"  vinces  d'Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Bruoswick^ 
<'  dans  les  causes,  de  droit  et  d'équité,  et  dans  la  Province  de  Que* 
"  bec,  dans  les  causes  civiles,  juridiction  en  première  instance  et 
''  concurrente  avec  les  Cours  Provinciales,  dans  les  cas  suivants  : 

'<  1.  Lorsque  le  Demandeur  et  le  défendeur,  ou  l'un  des  Deman- 
«  deuTS  et  des  Défendeurs,  sera  domicilié  dans  diverses  Provinces 
'^  de  la  Puissance. 

'<  2.  Lorsque  le  Demandeur  ou  le  défendeur,  ou  l'un  ou  plusieurs 
^^  des  Demandeurs  ou  des  Défendeurs,  seront  domiciliés  en  dehors 
'de  la  Puissance, 

Par  notre  code  civil,  articles  25,  27,  28  et  29,  et  par  notre  code 
de  Procédure,  nos  tribunaux  ont  juridiction  dans  les  caa  mention- 
na en  la  section  56  :  où.  est  l'artiole  de  la  constitution  qui  permet 
à  la  Législature  de  la  Puissance  d'organiser  an  autre  tribunal  avec 
une  juridiction  ccmcurrente  ? 

8ect.  61.  <<  Aux  susdits  termes  spéciaux  seront  tranngnées  les  af- 
'<  ^res  suivantes  : 

*'l.  Tels  pT0cédés,dans  les  poursuites  en  droit  commun,  qui  peu- 
^  vent  se  faire  dans  les  cours  de  droit  commun  siégeant  à  Wes- 
^'  minster. 

<^  2.  La  réaudition  des  oause^i  requêtes  et  motions  dans  les  caur 
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^''«es  d'tgqiiitë  qui  auraient  déjà  été  entendues  par  un  seuljuge.- 

-"3.  La  révision  des  causes  d'amirauté  qui  auraient  préalable- 
'  meni  été  entendues  devant  un  seul  Juge. 

^'  4.  Dans  la  Preyince  de  Québec,  la  réyision  et  la  réaudition  des 
*'•  causes,  requêtes  et  motions  qui  auraient  déjà  été  entendues  et  ju- 
^^  gées  par  un  seul  juge,  et  l'audition  et  le  jugement  des  demanda- 
'*  pour  nouveau  procès,  et  Texpédition  de  telles  autres  affaires 
^'dont  la  .cour  Supérieure  de  la  dite  Province  peut, en  séance^pren- 
'^  dre  connaissance,  conformément  au-  Cod^  de  Procédure  de  la- 
*'  Province  ie  Québec." 

Nous  n'entendons  rien,  ou  cette -ohnise  signifie  qu'à  Québec,  'û  j 
aura  un  terme  spécial  de  la  Cour  Suprême,  qui  aura  la  même  juri- 
diotion  que  la  cour  Supérieure  j  ainsi  à  l'avenir,  nous  pourrons 
choisir  nos  juges,  ou  plaider  dans  nos  districts  respectifs,  ou  aller 
à  Québec  :  nous  ne  er-ojons  pas  que  nos  représentants  seront  assez 
oublieux  de  leurs  devoirs,  pour  pevmettre  la  passation  d'une  loi 
semblable. 

Section  62.~-^-'I/e  premier  lundi  de  Mars  et  de  Septjembre,  dans 
^^  chaque  année,  un  juge  de' la  dite  Cour  Suprême  siégera  dans  les 
''  dites  cités  de  Toronto,  Québec,  Halifax  et  Frédérielou,  pour 
"  les  Provinces  respectives  dont  les  ditea  cités  sont  les  capitales, 
*^  et  à  telles  séances- seront  expédiées  4e8  affaires  suivantes  : 

^'  lo.  La  décision  de  toute  question-  de  fait  dans  les  causes  de 
<^* droit  commun  intentées  dans  la  dite  Cour. 

<^  2o.  La  décision  des  questions  de  pratique  qui  ne  peuvent  être  - 
^'jugées  par  un  seul  juge  siégeant  en  chambre,  dans  les  actions  de 
'^  droit  commun. 
•  "  3o.  L'audition  des  causes  d'équité  dans  la  dite  Cour. 

'"  4o.  L'audiCioQ  des  causes  d'amirauté  dans  la  dite  Gour. 

'*  5o,  Dans  la  Province  de  Québec,  l'audition  et  la  décision  des 
^'causes,  et  l'expédition  de  tout<es  matières,  qui,  d'après  les  disposi- 
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^'  tîons  du  Co^e  de  Procédure  civile,  sont  de  la  tsompéteace  d'un 
"  juge  de  la  Cour  Supérieure,  en  séance .  " 

Si  cette  disposition  est  constitutionnelle,  le  Parlement  Fédéral 
-  peut  aussi  bien  faire  siéger  ce  juge  dans  tous  les  districts  comme  à. 
Québec  seulement,  et  dans  ce  cas  Tadministration  de  la  justice  qui 
est  réservée  aux  Provinces  est  un  droit  illusoire  :  pourquoi  n'au- 
xions-nous  pas  un  de  ces  juges  à  Sorel  ?  l'on  pourrait  nous  donner 
un  avocat  du  Nouveau-Brunswick  ! 

Nous  avons  examiné  cette  mesure  un  peu  au  long,  quoique  nous 
n'en  ajcms  pas  toucbé  toukies  détaife  ;  eHe  nous  paraît" inconstitu- 
tionnelle dans  toutes  ses  parties,  et  avoir  une  tendance  à  faire  main 
basse  sur  nos  institutions. 

Nous  n'avons  pas  fait  ces  remarques  pour  le  seul  plaisir  de  cri- 
tiquer ;  nous  tenons  à  la  conservation  de  nos  lois,  et  des  droits  qui 
nous  sont  garantis  par  ia^onstituti on  :  oesiviotifs  nous  justifieront 
aux  yeux  de  nos  lecteurs  et  du  public,  et  feront  prendre  en  bonne 
r  part  ce  que  nous  avons  dît. 

M.  MATHIEU, 


^— ^^Qi  <    »       ^  I 
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COUR    D'APPEL, 


Présents  :-^Le8  Hons,  Dnval,  Caron,  Monck,  Maokay. 
La  Fabrique  de  Ste.  Julie  de  Somerset, 

Appelante, 

ST 

Olivier  Paquet, 

Intimé.' 


JUGE: 


lo.  Que  Particle  472  du  code  de  procédure  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  juges,  et  qu'un  jugement  n'est  pas  nul, 
par  cela  seul  qu'il  manque  de  toutes  les  conditioa^  àe  . 
formes  exigées  par  la  loi  ; 

2o.  Qu'une  cour  peut  adopter  un  rapport  d'experts  dont 
personne  n'a  demandé  l'homologation  ; 
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.    3o.  Qu'un  rapport  d'experts  n'est  pas  nul,.  £  raison  de 
«e  que  les  experts  n'ont  pas  donn^  aux  parties  avis  du 
jour  où  ils  procàderaient,  ne  se  sont  pas  conformés  à  l'or- 
donnance qui  les  a  nommés,  et  se  sont  entendus  eux-mô 
mes  comme  témoins  ; 

4o.  Que  celui  qui  a,  pour  un  ouvrage,  un  contrat  de- 
vant notaires,  peut  laisser  k  contrat'  de  o5té,  et  poursui- 
vre pour  un  qiumtum  meruit. 

Paquet  et  la  Fabrique  font  un  marché  devant  notaires,  par  le* 
quel  Paquet  s'engage  à  faire  certainâ  ouvrages  à  l'église  de  la  pa- 
poiflse.  Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  eux,  la  Fabrique  re- 
fuse de  payer  à  Paquet,  qui  n'avait  exécuté  qu'une  partie  des  ou* 
vrages,  la  somme  de  $140.20  réolaméô  par  lui .  L'Iutimé  poursuit 
l'appelante  pour  cette  somme,  ne  ^t  dans  sa  déclaration  aucune 
mentioii  du  marché  devant  notaires,  et  demande  les  (140.20  com- 
me valeur  des  ouvrages  qu'il  a  faits  et  des  matériaux  qu'il  a  fournis. 

L'appelante  se  défend,  lo  par  une  exception  temporaire  où  elle 
demande  le  renvoi  de  Faction  de  Paquet,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  basée 
sur  le  marché  devant  notaires  ;  2e  par  une  exception  perpétuelle 
où  elle  prétend  avoir  payé  plus  que  la  valeur  des  travaux  faits  par 
l'intimé,  d'après  le  prix  fixé  par  le  murché. 

Deux  experts  et  un  tiers-expert  sont  ùommés,  et  la  cour  leur 
réfère  les  moHères  en  quettùm  dans  la  couse^  dit  le  jugement  qui 
les  nonmie.  Ces  experte  agissent  comme  si  ceux  nommés  par  les 
parties  étaient  sous  la  direction  du  tiers-expert  nonuné  par  la  cour. 
C'est  ce  dernier  qui  donne  seul  les  avis  ;  il  n'en  fait  parv^ir  au- 
cun à  l'appelante,  et  se  contente  d'en  déposer  pour  elle  une  copie 
au  greffe.  Les  experts  entendent  deux  d'entre  eux  comme  témoins, 
et  ne  peuvent  réussir  à  s'entendre  pour  faire  un  rapport  commun. 
Chasun  fait,  en  conséquence,  un  rapport  distinct  de  celui  de  ses 
collègues. 

L'Intimé  demande  l'adoption  du  rapport  de  son  propre  expert, 
et  l'appelante  propose  le  rci^et  des  trob  rapports  ensemble,  comme 
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entachés  d'irrégulerîtés,  et  en  se  fondant  sur  ee  que  les  experts- 
n'ont  paB  obéi  au  jugement  de  la  cour,  qui  leur  ordonnait  d'exa- 
miner tontes  les  prétentions  des  parties,  et  entre  antres,  les  ques- 
tbnB  de  savoir  si  les  ouvrées,  dont  le  prix  était  réclamé  par  l'action, 
étaient  les  mêmes  qne  ceux  pour  lesquels  il  j  ayait*  un  marché  de- 
vant notaires. 

La  cour,  présidée  par  ITion .  Jtigc  Stuart,  Tenfdit  le  jugement 
que  voici  mot  pour  mot  : 

"  Considering  tbat  by  the  report  of  qpe  of  ihc  experts  and  the 
"  tliird  export,  a  sum  of  $77.20  atleast,  is  declared  to  be  still  due 
"  by  tke  Def."  to  the  Pltf . ,  the  Court  doth  adjuge  and  condemn 
"  the  Def.  to  pay to  theTltff.  for-the  Causes  mentionedin  the  Pltffs 
"  déclaration* the  said   sum  of  $77.20  with  interest  and  costs." 

.  —A.  S. 

C'est  ce  jugemenrt  qui  a  été  déféré  à  la  cour  d'appel,  comme  ir- 
régulier  dans  la  forme,  et  erroné  au  fond.     L'appelante  a  préten- 

^  du  qu'il  ne  satisfaisait  à  aucune  des  conditions  exigées  par  l'art.  472 
du  code  de  procédure.  Elle  a  soutenu,  en  outre,  qu'il  renfermait 
un  mal-jugé,  en  ce  qu'il  homologuait  un  rapport  d'expert  irrégnlier 
dans  la  forme,  et  dont  personne  n'aurait  demandé  l'adoption,  en  ce 

'  qu'il  maintenait  nue  action  pour  un  qtuintem^meruitj  alors  qne, 

'  de  l'aveu  du  tiers-expert  lui-même,  une  convention  spéciale  devant 
notaires  était  prouvée . 

Malgré  ces  raisons,  la  cour  d'appel  a  confirmé  purement  et  sim- 
plement le  jugement  de  la  cour  de  circuit,  et  a  déclaré,  par  l'organe 

•  de  l'honorable  Juge  Du  val,  que  celle  «ci  mvait  rendu  parfaite  justice 
aux  parties.     Ces  derniers  mots  contiennent  tout  le  motivé  du  ju- 

*  gement  de  la  cour  d'appel  qui,  sans  doute,  a  voulu  mettre  immédia- 
tement en  pratique  le  principe  qu'elle  posait  sur  l'application  d^ 

.  ^'art.  472  du  code  de  procédure  civile. 

.F.  LANGEUISJl. 
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COUR    DE    CIRCUIT,, 

FOUR  LS  DISTRICT  DE  BIGfi£LI|;i7. 
0— — 

SOREL,  16  JUIN,  1869. 
oo&AM— LORANOER,  J. 

EDOUARD  GOURCHÊNB,  vs.  J.  A.  E.  GÉNÉREUX. 

JUGE  : 

Qlie  rhuîasf  er,  chargé  d'un  bref  de  saisie,  est  personnel- 
lement responsable  du  salaire  du  gardien  qu'il  a  nommé 
d'office . 

Le  Demandeur  alléguait  dans  sa  déclaration,  que  le  10  Juin 
1864,  il  aurait  été  spécialement  nommé  gardien  d'office,  par  le 
Défendeur  en  sa.  qualité  d'huissier  de  la  Cour  Supérieure  du  Bas- 
Canada,  d'une  certaine  cage  de  bois  carré  ou  radeau,  saisie  par  le 
Défendeur  es  qualité,  à  la  poursuite  de  diverses  personnes . 

Qu'en  vertu  de  la  susdite  nomination,  le  Demandeur  s'était  en- 
gagé envers  le  Défendeur  à  garder  la  dite  cage  tant  qu'elle  de- 
meurerait sous  saisie. 

Que  le  Demandeur  avait  ainsi  gardé  la  dite  cage  durant  le 
temps  et  espace  de  treize  jours  et  treize  nuits,  à  l'expiration  des- 
quels  il  a  éié  déchargé  de  la  4ite  garde  par  le  Défendeur. 

Que  pour  chaque  jour  y  compris  la  nuil  de  la  dite  garde,  le  De- 
mandeur avait  été  taxé  par  la  dite  Cour  de  Circuit  à  la  somme  de 
S2,  formant  en  tout  $26. 

Que  le  Défendeur  était  responsable  en  loi  au  Demandeur  pour 
la  dite  somme  de  vingt-six  piastres  courant,  et  qu'il  était  en  droit 
de  lui  demander  la  dite  somme  ;  qu'il  avait  mérité  et  méritait  de 
l'avoir,  ayant  été  engagé  par  le  dii  Défendeur  et  ayant  rempli  ses 
obligations  envers  lui,  à  son  profit  et  avantage . 

Pourquoi  il  concluait  au  paiement  avec  intérêt  et  dépens. 

Atoette  dé(rfaration  le  Défendeur  répondît  par  une  défense  ,t% 
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droit  \  par  une  exception  péremptoire  en  droit  allëgaant  que,  lors  de 
la  nomination  du  Demandeur  comme  gardien  dans  les  causes  ou 
poursuites  mentionnées  en  la  déclaration  du  Demandeur,  le  Dé- 
fendeur agissait  en  sa  qualité  d'huissier  chargé  d'exécuter  et  si- 
gnifier les  ordres  et  saisies  émanés  de  la  dite  Cour,  dans  les  dites 
causes  au  nom  des  divers  Demandeurs  en  icelles,  dont  le  Défen- 
deur était  alors  porteur,  pour  et  au  nom  des  dits  Demandeurs  ;  et 
enfin  par  une  défense  en  fait. 

Le  Demandeur  prouva  les  faits  contenus  en  sa  déclaration,  et 
produisit  un  certificat  du  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  conçu  en 
ces  termes  :  *'  Sorel,  23  Juin,  1864,  Je  considère  que  dix  chelins 
"  par  jour  pour  chaque  gardien  serait  raisonnable,  ée  qui  ferait 
*'  $26  à  chacun. 

tSigné]  A.  N;  GOUIN, 

G.  C.  C 
Jugement  tel  qu'entré  dans  les  registres  de  la  Cour  : 
"La  Cour,  après  avoir  entendu  les  partie*,  par  leurs •  avocats, 
examiné  la  proeédure,  pièce  et  preuve  produites,  et  avoir  sur  le  tout 
mûrement  délibéré,  déboutant  le  Demandeur  du  surplus  de  sa  de- 
mande, condamne  le  Défendeur  à  payer  au  Demandeur  la  somme 
de  treize  piastres  courant  due  à  ce  dernier  par  le  Défendeur  pour 
les  causes  et  considérations  mentionnées  en  sa  déclaration,  avec  in- 
térêt sur  icelle  somme  à  compter  du  31  Août  1864,  jour  de  l'as- 
signation, jusqu'au  paiement,  et  les  dépens  distraits  à  messieurs 
Piché  et  Brassard,  avocats  du  Demandeur." 

PICHÉ  &  BRASSARD, 
Avocats  du  Demandeur, 
J.  ARMSTRONG, 
Avocat  du  Défendeur. 

(M,  MATHIEU). 
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Le  JurUte  du  Ba9-Ca7iada,  du  mois  de  Novembre  1869,  con-i 
tieQt  un  rapport  des  causes  suivantes  : 

COUR  SUPÉRIEURE, 

0 

MONTREAL,  30  SEPTEMBRE,  1869. 

CORAM.— ÎORRANCE,  J. 
No.  1191. 

Dans  Taffaire  de 
Le  Maire,  les  Echevins  et  les  citoyens  de  la  cité  de  Montréal, 

SX 

La  Rue  BonaventurQ, 

ET 

Patrice  M.  Guy,  éc  cU., 


Proï>riétair£S, 


ET 

Louis  J.  A.  Papineau, 


Mis  en  cause. 


JUGE  : 


lo.  Qu'un  ordre  ou  jugement  de  la  Cour  Supérieure, 
"  enjoignant  au  ci-devant  Protonotaire  de  cette  Cour,  MM. 
Monk,  Ck)ffin  et  Papineau,  à  savoir,  Samuel  Wentworth 
Monk,  William  C,  H.  Coffin  et  Louis  J.  A.  Papineau, 
ou  leurs  représentants j^*  de  payer  une  certaine  somme  d'ar- 
gent déposée  entre  les  mains  de  "  Monk,  Coffin  et  Papi- 
neau, Protonotaire,*'  M.  Papineau  étant  encore  protono- 
taire avec  d'autres  associés,  est  vaJjide,  malgré  le  décès  de 
Monk  et  Coffin,  lors  du  prononcé  â^  cet  ordre  ou  jugement, 
et  quoique  ce  jugement  f(it  prononcé,  sans  qu'aucun  des 
dits  trois  individus,  ou  leurs  représentants,  fût  en  aucune 
çianière  partie  dans  la  cause  ; 

2o.  Que  sous  les  circonstances  ci-dessus  relatées,  le  dit 
Papineau  est  encore  un  officier  de  la  Cour,  et,  comme  tel, 
est  sujet  à  être  poursuivi  sommairement,  par  règle  pour 
contrainte  par  corps,  pour  n*  avoir  pas  obéi  au  dit  ordre  ou 
jugement. 
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3o.  Que,  nonobstant  le  fait  que  le  dît  Papinean,  par  les 
termes  de  sa  nomination  par  le  gonvemement^et suivant  ooo- 
Tentions  subséqucmment  faites  entre  lui  et  ses  collègaes, 
n'avait  aucun  contrôle  sur  les  affaires  de  la  dite  Cour  Su- 
périeure, ou  les  deniers  reçus  par  le  dit  Protonotaire,  et 
s'est  abstenu  d'exercer  tel  contrôle,  et  n'a  pas  partagé  dans 
les  honoraires  du  dit  office,  [ses  pouvoirs  et  ses  émoluments 
étant  limités  aux  affaires  et  aux  émoluments  de  la  Cour  de 
Circuit],  il  est  néanmoins  responsable  de  tous  les  deniers 
qui,  en  aucun  temps,  ont  pu  être  déposés  entre  les  mainF 
du  dit  Protonotaire. 


MONTREAL,  30  SEPTEMBRE,  1869. 
coRAM.— MAGKAY,  J . 


No.  1243 


BROWN,  ès-qualité  vs.  SMITH, 
JUGÉ  : 

lo.  Qu'un  Syndic  a  droit  d'action  en  recouvr<»iieDt  def 
dommages  causés  à  la  succession  d'un  failli,  par  une  opposi- 
tion fondée  sur  une  vente  simulée  du  failli  à  l'opposant, 
défendeur . 

2o.  Que  le  Syndic  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  la  part  des  créanciers  hypothécaires  pour  intenter 
.  cette  action. 


Montréal,  21  Septembre,  1869. 
tJORAM.— MOKAY,  J. 
No.  2239. 

GRANGE  vs.  BENNING. 

Qu'il  y  a  lieu  à  une  action  en  dommages  pour  violation 
des  promesses  de  mariage,  et  que  le  préjudice  moral  causé 
à  la  demanderesse  peut  être  pris  en  oon&îdération. 
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Montréal,  30  Octobre,  1869. 
O0R4H  MACISAY,  J. 

Np.  1045.- 

ExPAETE  JOHN  B.  MORRISSON, 

Kequérant  certiorari, 

BT 

EDOUARD  N.  DE  LOBIMIER, 

Magistrat  ad  hoc. 


JUGÉ: 


lo.  Qu'il  y  a  lieu  au  certiorari  pour  des  procédés  faits 
sous  la  section  18  de  l'acte  31  Victoria,  chap.  42,  et  que 
le  certiarari  sera  accordé,  quoiqu'il  soit  expressément  eolevé 
par  le  Statut  ("Sect.  21),  pourvu  qu'il  y  ait  raison  de  croire 
que  la  conviction  a  eu  lieu  sans  preuve,  lorsque  l'Acte  dé- 
crète que  cette  conviction  aura  lieu  sur  une  preuve  à  la  sa- 
tlsfactiçn  du  Magistrat. 

2o.  Que  le  retour  du  magistrat  ou  officier  sur  un  bref 
de  certiarari  fait  foi  des  faits  qui  y  sont  contenus,  et  que 
si  le  retour  constate  que  la  conviction  a  eu  lieu  sur  la  con- 
vfession  du  défendeur,  le  défendeur  n'aura  pas  la  liberté 
d'aller  au  delà  du  retour,  et  de  montrer,  par  des  affidavits 
de  personnes  présentes,  qu'il  n'a  fait  aucune  coDfession 
et  qnè  le  retour  est  faux,  et  que  la  conviction  a  réellement 
eu  lieu  sans  aucune  preuve  ou  confession  quelconque. 


MONTREAL,  SO  SEPTEMBRE,  1869. 

OORAM.— TORRANOE,  J. 
No.  1771, 

BALTZAR  &  al,  vs.  GREWINGA  al, 

DÊF£ND^VAS, 

ET 

HUTCHI30N&W, 

Opposante. 
JPGÉ  : 

Qji'un  opposant  dont  l'opposition   afin  de  distraire  est 
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contestée  par  le  Demandeur  (étranger)  peut  lui  demander 
lo.  caution  pour  les  frûs,  2o.  la  production  d'une  procu- 
ration au  procureur  ad  litem. 


EN    REVISION. 

^o 

MONTREAL,  30  OCTOBRE,  1869. 
coEAM— MONDELET,  J.,  BERTHELOT,  J.,  MACKAY,J. 
No.  254. 

SARGENT,  V8.  JOHNSTON,  &  al. 
JUGE: 

Que  la  caution  qui  ne  requiert  point  sur  les  premières^ 
poursuites  dirigées  contre  elle  le  bénéfice  de  discussion,  doit 
être  condamnée  au  paiement  de  la  créance  dans  la  mêmt 
poursuite  avec  le  débiteur  principal.     (C.  C.  art.  1942.) 


COUR    DU    BANC    DE    LA    REINE. 


(Juridiction  criminelle.) 

MONTREAL,  22  OCTOBRE,  1869. 

coRAM— DRUMMOND,  J. 

LA  REINE  vs.  ROBERT  D.  BATHGATE,  &  al. 

La  31  Vict.  cbap.  6.,  Sect.  80,  décrète  que  les  personnes 
commettant  certaines  offenses  au  sujet  de  marchandises  entrepo- 
sées, encourront  les  pénalités  imposées  aux  personnes  qui  fo^^  ^^ 
contrebande.  Par  la  Section  75  du  même  Acte,  la  contrebande 
est  déclarée  être  un  délit  punissable  par  une  pénalité  n'excédant 
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plid  $20d,  ou  un  emprisonnemeut  pour  une  période  n*excécUnt  pas 
une  année,  ou  Tun  et  l'autre  à  la  fois. 
JtTGÉ  : 

lo.  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  un  indictement  soua  la  Sec- 
tion 80  pour  le  délit  créé  par  la  Section  75  ; 

2o,  Qu'un  indictement  défectueux  peut  être  cassé  sur 
motion  aussi  bien  que  sur  exception  à  la  forme.  (Demur^ 
rer,) 

— . — ^-o 

(Juridiction  criminelle.) 

Montréal,  22  Octobre,  1869. 
coBAM— DRUMMOND,  J. 
LA  REINE  vs.  ROBERT  D.  BATHGATE  &  al. 
Dans  un  indictement  sous  la  31e  Victoria,  chap.  8  ;  Sect.   143, 
pour  avoir  ouvert  la  serrure  d'un  entrepôt  employé  pour  la  protec- 
tion du  reventi,  hors  la  connaissance  et  sans  le  consentdment   du 
percepteur  du  Revenu  de  l'Intérieur,  un  exposé  redondant  fut  in- 
séré faisant  que  les  mots  qui  constatent  roffanse, — ^'  hora  la-  con- 
naissance et  sans  le   consentement  du  percepteur  du   Revenu  de 
V Intérieur  "  s'appliquaient  apparemment  non  à  l'ouverture   de  la 
serrure,  mais  à  la  Garde  de  certaines  marchandises   dans   l'entre-^ 
pot. 

JUGÉ: 

Que  l'inilictement  est  défectueux. 

0 

COUR    SUPÉRIEURE^ 

EN    RÉVISION. 

MONTREAL,  30  OCTOBRE,  I86Ô . 
coRAM— MONDELETjJ.  BERTHELOT,  J.MAGKAY,  J. 
No.  545, 

DOUTRE  Ts.  GAftNIER. 

JUGÉ: 

lo.  Qu'un  régistrateur  qui  refuse  de  délivrer  im  aote 


DÉèifllONS  DÈ6    TfelBtTNAÛX.  440 

eùt^stré  à  son  bureau,  peut  y  être  contraiM  par  bref  de 
Mandamus  / 

2o.  Qu'un  tel  officier  public  n*a  aucun  droit  de  rétention 
sur  des  papiers  sous  le  prétexte  que  des  honoraires  i^li- 
méfi  n'ont  pas  été  payés. 


MONTREAL,  30  OCTOBRE,  1869. 
ooRAM— TORBANCE,  J. 
DUHAUT  vs.  LACOMBE, 

ET 

TBANOHEMONTAGNE,  &  «», 

OPPOSANTS. 

Pouvoirs  des  huissiers. 


J^UGfi 


Que,  pair  Partiole  461  du  Code  de  Biocédure  ciw^,  m 
huissier  de  la  Ck)ur  Supérieafô-wur  le  District  de  >w* 
réal,  aie  pouvoir  d'exécuter  un  brîS^  d'exécution  de lâffi^^ 
Cour  dans  un  district  voisin. 


^  o 

Montréal^  30  Octobre^' 

coBAM— TOBRANCE,  J. 

No,  1366. 

SAXTON  vs^  SHEPPARD, 

ET 

PELOQUIN&^^ 
JUGE  : 


Que  la  Cour  n'ordonnesa  pas,  «n-'vertu  de  l'arGcle  58f 
du  Code  de  Procédure  civile,  aux  Demandeur  et  Défen 
deur  de  déclarer,  sous  un  certain  délai,  s'ils  admettent  ou 
contestent  l'opposition  d'un  exposant,  à  moins  qu'avis  n'sât 
été  donné  aux  parties  de  l'application  de  l'opposant.   . 


Ledrollfclvll  do  BiM-Cansdttiiiifvaiit  l*ordre  ■ 
dn  Code. 

INTRODUCTION. 
(FIN.) 

Pas  plus  que  pour  la  aKCCCâBioo,  le  mineur  n'est  restituable  con- 
tre son  acceptation  d'une  donatioD,fait«  avec  autorité  de  justioe. 
h'unifoTmilé  et  la  coordination  dudroit. 

A  ce  caractère  de  l'œuTre  du  codification  l'on  peut  reconnaître 
l'aDifonoité  des  délais  de  la  prescription,  la  régularisation  des  ae- 
^  de  l'état  civil,  la  fixation  à  cmq  ans  de  la  durée  de  l'absence, 
pour  la  validité  do  l'envoi  en  possession,  l'abolition  do  Ja  Deman- 
^  en  délivranco  du  legs  universel  assimilé  &  l'hérédité  entière,  et 
l«  retour  aox  mêmee  principes,  dans  les  cas  semblables 

be  Intimité  des  dons   testameotairea  ans  bâtards  incastueus, 
déniant  de  la  liberté  de  tester,    les  défendre  par  donation  entre- 
vifs  était  nno  anomalie  que  l'aniformité  introduite  par  le  Code  a 
tiû  faire  disparaître. 
^Le  droit  d'aubaine  ayant  été  graduellement  restreint,   étant 
fie  presque  devenu  une  lettre  morte,  il  entrait  dans  les  ten- 
Ks  du  Code  de  faire  disparaître  lea  diatinctiona  inutiles  et  con- 
^  i,  l'esprit  de  notre  Législation,  qui  existaient  entre  l'étrager  et 
picole,  et  telle  était  la  prohibition   d'Wro  témoin  à  un  testa- 
dont  le  premier  était  frappé, 
'^Ofifti   '  P^P'''^''*  *'^"'  traniférée  par  la  convention  seule,  l'unifor- 
^,  i«  I  demandait, ansci  bien  que  la  liberté  dea  c<»,Tentiana,  que  celle 
^t'  laquelle,  sans  constitution  de  précaire,  il  était  convenu  eipres- 
CDt  on  tacitemnnt  antre  le  Douteur  et  le  Donataire  que  le  pre- 
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mier  resterait  en  possession  de  Fimmeuble  donné,  fut  respectée. 
Il  résulte  de  la  nouvelle  disposition  qu3  si  le  Donateur  meurt  en  pos- 
session de  lacliose  donnnée,  cette  chos  emalgré  le  principe  contraire 
de  r ancien  droit,  retournera  au  donataire,  et  non  aux  héritiers  du 
donateur. 

Simplification.  C'est  à  la  pensëe  de  simplifier  le  droit,  de  déli- 
vrer les  actes  da  la  vie  civile  des  formalités  inutiles  que  Ton  doit 
rattacher  les  amendements  qui  ont  pour  but  de  faire  disparaître  les 
solennités  de  paroles,  le  rappel  ài  quelques  principes  des  disposi- 
tions multiples  de  l'ancien  droit  sur  les  successions,  et  tes  ré- 
formes sur  les  formalités  des  testament^. 

La  publication  des  charges  actuelles.  Ici  viennent  se  placer  le 
titre  de  l'enregistrement  des  droits  réels  et  les  amendements  faits 
par  le  Gode  à  cette  branche  importante  de  nos  lois  de  propriété. 
Ces  amendements  aj)pellent  sans  doute  un  perfectionnement  que 
l'expérience  suggérera,  et  que  le  temps  amènera  graduellement  ; 
car  c'est  surtout  en  cette  matière  épineuse  des  hypothèques  et  de 
leur  publication  que  les  réformes  sont  incertaines,  et  le  succès  dif- 
ficile à  atteindre. 

Dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  avons  retracé  la  pensée  qui  a 
inspiré  la  codification  de  nos  lois,  et  les  causes  qui  l'ont  détermi- 
née. Nous  l'avons  vue  décrétée  par  la  Législature,  et*  confiée  à 
des  commissaires  ayant  mission  de  calquer  leur  œuvre  sur  le  code 
Napoléon..  Nous  avons  assisté  à  la  préparation  du  Code  et  à  sa 
distribution  en  trois  parties  principales,  la  Compilation^  les  sources 
du  droit  dt  la  Législation  nouvelle,  que  nous  avons  considérées 
sous   les  aspects  propres  à  chacune  des  branches  de  cette  division. 

Nous  nous  sommfcs  surtcfut  arrêtés  à  la  Législation  nouvelle, 
dont  nous  avons  tracé  les  caractères  saillants,  en  faisant  l'énumé- 
ration  de  ses  principales  réformes. 

En  raçportaat  à  quatre  objets  distincts,   que    j'ai    appelés 
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la  liberté  des  coH))enti(ms,  Vuniformité  des  îois,  le  simpUcation  des 
formes,  et  la  protection  des  tiers,  les  tendances  de  ces  innovations, 
j'ai  signalé  Tesprit  de  la  Législation  nouvelle,  et  cette  énumé- 
ration  a  donné  à  mon  appréciation  le  caractère  d^tine  démonstration. 
Pour  traiter  le  Code,  il  m'a  fallu  en  pénétrer  l'esprit  et  l'imprimer 
à  mon  Œuvre  ;  et  en  faisant  part  au  lecteur  de  ma  manière  de  l'ap- 
précier, j'ai  voulu  le  convaincre  de  sa  rectitude. 

"Ce  travaO,  long  peut-être  comme  Introduction,  était  cependant 
indispensable  pour  exposer  le  plan  de  l'ouvrage  et  la  méthode  em- 
ployée pour  l'exécuter. 

Le  Code  Napoléon  ayant  été- adopté  comme  modèle  du  nôtrej 'ai- 
merais à  pouvoir  dire  son  prototype,  doit  naturellement  lui  servir 
de  terme  de  comparaison.  Ce  qui  fait  de  la  concordance  entre  les 
deux  codes,  la  méthode  la  plus  sûre  pour  faire  ressortir  les  princi- 
pes du  code  canadien.  De  cet*e  subordination,  qui  est  dans  la  lettre 
cemme  dans  l'esprit  de  la  loi  de  codification,  naît  une  affinité 
naturelle  entre  le  Code  du  Bas-Canada  et  les  commentaires 
du  code  Napoléon.  Ceux-ci  sont  au  commentateur  canadien  ce 
que  le  code  Napoléon  a  été  lui-même  à  no3  codifioateurs.  Ils  doi- 
vent lui  servir  de  modèles.  De  là  la  place  que  tient,  dans  mon 
Uvre,  la  doctrine  des  auteurs  modernes  et  l'autorité  dont  elle  y 
Jouit. 

Cette  autorité  n'est  pas  cependant  la  même  partout,  subordon- 
née qu'elle -est  à  la  concordance  ou  à  la  discordance  entre  les  deux 
codes. 

A  l'instaï  du  code  Napoléon,  le  code  canadien  a  respecté  l'an- 
cien droit  en  certains  cas,  et,  dans  d^autres,  lui  a  subi^titué  une 
disposition  nouvelle,  empruntée  au  code  français.  L'accord  des 
deux  codes  en  ces  cas,  constitue  leur  concordance  proprement  dite. 
Leur  discordance  résulte  des  cas  où  Tun  des  codes  a  abrogé  l'an- 
>^eienne  législation,  perpétuée  par  l'autre,  ou  bien  eucore  où  l'abro- 
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gation  n'A  pas  eotraînë  le  même  amendement.. 

La  législation  particulière  du  Bas*Canada  et  Tusage  ont  intro* 
duit  dans  notre  droit  des  dispositions  particulières  qui,  n'ayant 
jamais  fait  partie  de  Tancien  droit  français,  n'ont  rien  de  oommun 
avec  le  code  Napoléon .  Ce  droit  local,  quand  il  a  été  consacré 
par  le  code  offre,  une  série  distincte  de  cas  de  non  concordance 
entre  les  deux  codes. 

Un  des  objets  principaux  de  mon  Œuvreast  donc  la  comparaison 
du  code  au  Bas-Canada  avec  le  code  Napoléon.  Dans  cet  ouvra- 
ge qui  n'a  d'autres  divisions  que  le,  code,  distribué  en  autant  de 
livres,  titres,  chapitres,  sections  et  articles  que  le  code  en  contient, 
je  placerai  en  regard  de  chaque  article^  l'article  correspondant  du 

code  Napoléon  sur  chaque  matière,  avec  un  sommaire  des  pointa 
de  concordance  ou  de  discordance,  et  une  référence  aux  articles 

des  deux  codes  ayant  des  rapports  sensibles  avec  les  articles  com- 
parés. 

Ce  parallélisme  aura  pour  effet  de  faire  servir  le  code  Na|)oléoQ 
d'interprète  au  nôtre  \  de  l'y  incorpoi^er,  pour  ainsi  parler,  dans 
les  dispositions  qui  leur  sont  communes. 

Cette  appropriation  du  texte  entraînera  naturellement  celle  des 
cemjneniaires  du  code  français,  que  ie  code  canadien  pourra  re- 
vendiquer comme  s'ils  eussent  été;  faits  pour  lui.  Un  sL^ple 
regard  embrasse  l'utilité  de  ce  procédé. 

Quoique  d'un  service  moins  direct,  le  texte  et  ses  commentaires 
ne  resteront  cependant  pas  inutiles,  dans  les  cas  de  discordaufje.La 
différence  des  deux  législations,  en  ijidiquant  les  motifs  qui  l'ont  dé^ 
terminée^  fera  ressortir  leurs  caractères  différents,  révélera  l'esprit 
du  Code  Canadien,  et  par  là  en  élucidera  l'interprétation. 

Xa  contrariété  du  droit  nouveau  substitué  à  l'ancien,  i^écessite 
dans  les  commentateurs,  é^s  références.continuelles  à  la  k)i  abrogée 
qui,  .dans  les  cas  où  nous  n'avons  pas  imité  cette  abrogation,  ofirent 
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BUT  la  jurisprudence  anoienne,  des  aperçus  que  Vbû  cheroherftit  ta 
vain  dans  les  anciens  auteuvs. 

Placés  sur  les  limites  des  deux  époques  légsdes.  ils  ont  dû  cons- 
tater la  condition  de  la  première,  pour  signaler  les  progrès  de  la 
seoonde.  C'est  cette  comparaison  obligée  des  deux  droits  qui  ren- 
dra toujours  les  commentaires  du  droit  nouveau,  précieux  pour  la 
connaissance  de  T ancien. 

D'ailleurs,  grâce  aux  tendances  philosophiques  des  études  con- 
temporaines^ la  science  du  droit  a  obtenu,  en  France,  ^in  degré 
d'application  si  universelle,  elle  y  a  été  l'objet  d'une  si  vaste  géné- 
ralisation, que  les  ouvrages  légaux  qui  y  sont  publiés,  sont  devenus 
de  puissants  auxiliaires  au  développement  du  droit  de  tous  les 
pays,  où  leur  valeur  leur  a  fait  acquérir  en  plus  d'un  endroit,  pour 
ainsi  dire^  le  droit  de  cité. 

Que  sera-ce  si,  à  cette  condition  générale  d'influence,  l'on  ajou- 
te les  accidents  particuliers  do  l'analogie  des  principes  et  de  leur 
communauté  d'origine  I 

Ces  considérations  sont  sans  doute  plus  que  suffisantes  pour  jus- 
tifier la  place  considérable  que  le  Code  Napoléon  et  les  commen- 
taires occupent  dans  mon  ouvrage^  qui  serait  resté  incomplet  sans 
eux,  et  dont  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  la  clef  de  voûte.  J'aurais 
voulu  les  en  exclure,  qu'ils  seraient  venus  d'eux-mêmes  s'y  placer  ; 
du  moins  le  lecteur  les  y  aurait  cherchés. 

Cette  dépendance  apparente,  n'a  cependant  pas  fait  du  Code 
Canadien  une  œuvre  do  servile  imitation.  Les  rapproche- 
ments que  nous  avons  signalés,  ne  lui  ont  pas  enlevé  son  caractère 
d'originalité,  manifestée  par  les  différences  essentielles  qu'offre 
l'économie  des  deux  codes.  La  codification  Napoléonnicnne  a 
substitué  aux  anciennes  lois  de  la  France  qu'elle  a  révoquées,  une 
Législation  nouvelle  ;  la  loi  du  1  germinal  an  12,  portant,  qu'à 
'  compter  du  jour  où  le  Code  Civil  a  été  exécutoire,  les  lois  Korcai- 
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nés,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  et  locales,  les  statuts^ 
les  règlements,  ont  cessé  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particuliè- 
se,  dans  les  matières  qui  sont  Tobjet  du  Code.  Notre  Législature 
a  procédé  autrement,  puisque,  comme  nous  Pavons  vu  précédem- 
ment, le  corps  de  nos  lois  anciennes  a  été  conservé,  et  le  Gode 
lui-même  n'a  d'autorité,  comme  texte,  que  dans  les  matières  où  il 
contient  une  disposition  expresse. 

Ainsi,  on  dehors  de  ces  cas  expressément  prévus,  les  lois  Ho- 
maines  aussi  bien  que  les  lois  françaises  en  force  en  1663  et  tout 
notre  droit  local  écrit  ou  coutumier,  sont  encore  en  pleine  vigueur 
parmi  nous.  C'est  encore  à  cette  législation  contemporaine  de  l'Em- 
pire Romain  comme  des  phases  successives  de  l'histoire  de  France 
et  de  la  nôtre,  qu'il  faut  remonter  pour  découvrir  si  notre  code  en  a 
reproduit  toutes  les  dispositions  ;  les  lui  adjoindre,  quand  elles  u'y 
sont  pas,  et  les  interpréter,  quand  elles  s'y  -  trouvent.  A-  côté  du 
code,  se  trouve  donc  encore  cette  ancienne  législation,  existant 
comnle  texte  et  ayant  une  autorité  égale  à  la  sienne,  quand  il  n'en 
reproduit  pas  expressément  on  n'en  contredijt  pas  les  dispositions  ; 
comme  complément  de  ces  dispositions,  quand  il  les  renferme,  et 
qu'elles  ont  une  liaison  avec  celles  qu'il  onouet  ;  comme  développe- 
ment, dans  tous  les  cas.  Sous  ce  triple  rapport,  l'ancienne  légis- 
lation est  restée  la  source  de  notre  droit. 

Il  n'en  a  pas  été  amsi  en  France  où,  élevant  un  monumen^t  nou- 
veau sur  les  ruines  de  l'ancien,  le  code  a  été  le  dernier  mot  de  la 
législation  ancienne,  comme  il  l'a  été  le  premier  de  la  nouvelle. 

Là  l'ancien  droit  détruit  comme  texte  n'existe  plus  que  comme 
raison  écrite,  et  le  commentateur  ne  remonte  pas  plus  haut  que  le 
code  qui  en  est  la  source  unique  et  première. 

Il  n'en  saurait  être  ainsi  pour  le  commentateur  canadien..  Pour 
explorer  les  sources  du  code,  il  lui  faut  remonter  à  la  plus  haute  an- 
tiquité légale. 
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Outre  !a  concordance  avec  le  code  Napoléon,  je  fend  précéder  cho- 
que titre  d'un  précis  historique  de  la  matière,  indiquant  l'origine 
des  principes  qui  la  composent  et  Tépoque  de  leur  introduction  dans 
le  droit  français  ;  leur  source  romaine  «u  de  droit  écrit,  ou  leor  pvo- 
venance  de  coutumes  françaises  pures,  ou  mélangées  des  éléments 
celtiques  ou  germaniques,  dont  les  traditions  ont  profondément  pé- 
nétré le  droit  français.  Les  ordonnances  des  Rois  de  France  et 
les  arrêts  des  Parlements  indiqueront  Torigine  des  maximes  étran- 
gères aux  autres  sources  du  droit 

Ce  travail  comparativement  facile,  grâce  aux  fortes  études  de 
Thistoire,  faites  de  nos  jours  au  profit  de  la  science  du  droit,  reçoit 
un  degré  particulier  d'utilité  de  la  condition  do  notre  droit  compo- 
sé de  tant  d'éléments  différents. 

Plus  ces  éléments  sont  multipliés,  plus  il  importe,  pour  éviter  la 
confusion  qui  s'accroît  naturellement  du  nombre^  de  connaître  et 
conserver  l'autorité  propre  à  chacun  d'eux,  de  retracer  la  loi  qui 
lui  a  donné  naissance,  et  d'apprécier  son  action  particulière  sur  les 
résultats  généraux.  Ce  n'est  que  par  la  connaissance  intime  de 
chacune  des  lois  applicables  à  un  sujet  qUe  Ton  peut  en  apprécier 
l'ensemble . 

La  codification  a  eu  en  vue  cette  liaison  du  code  avec  la  légis- 
lation ancienne,  en  enjoignant  aux  commissaires  de  faire  rapport 
de  leurs  autorités  au  soutien  de  chaque  article.  Cette  citation  a 
été  faite,  mais  elle  ne  comprend  guères  que  les  opinions  des  auteurs 
qui  ont  commenté  les  lois  anciennes,  sans  contenir  l'indication  de 
ces  lois  mêmcfi.  C'est  cette  lacune  que  ce  précis  a  pour  but 
de  remplir,  en  complétant  la  pensée  du  code  qui,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  a  fait  des  sources  du  droit  un  des  objets  de  sa  division. 

Pour  ce  qui  est  de  la  législation  nouvelle  quo-  j'ai  appelée,  avec 
raison,  la  partie  la  plus  difficile  à  traiter,  nous  avons  vu,   dans  le 
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'  CBS  de  conformité  at^ le  code  Napoléon,  Tutiliié  des  '  commentaires 
de  ce  code. 

Bn  dehors  de  cette  similitude,  j'aurai  pour  données  de  cette  "par- 
tie  toute  d'initiative  de  mon  œuvre,  les  caractères  généravr  de 

•  cette  législation,  dont  j'ai  d'avance  énoncé  mon  appréciation,  en 
faisant  un  résumé  analytique  deaes  principaux  amendements  dis- 
tribués en  quatre  classes. 

La  législation  ancienne,  ausa  dans  sa  ressemblance  avec  le  code 
Napoléon,  ce  code  même  avec  ses^  commentaires  pour  développe- 
ment, sans  exclure  les  auteurs  anciens  qui  avec  le  texte  des 
lois  anciennes,  la  jurisprudence  française  et  la  nôtre,  seront 
mes  seuls  guides,  dans  les  cas  de  contrariété.  •  Rien,  dans  mon 
livre,  pas  plus  que  dans  le  code,  ne  la  séparera  de  la  législation 
nouvelle.  L'isolement  serait  d'ailleurs  impossible.  Pour,  opé- 
rer entre  elles  une  liaison  plus  étroite,  j'ai  même  placé  en  tête 
de  chaque  titre,  comme  pour  les  sources  du  droit,  un  tableau, 
indiquant  les  concordances  et  les  discordances  du  code  avec  le  droit 
ancien,  non-seulement  telles  que  consacrées  par  les  articles  du  titre 
lui-même,  mais  encore  par  ceux  qui,  lui  étant  étrangers,  par  ordre 
de  matière  en  affectant  cependant  les  dispositions. 

Ainsi  l'ouvrage  embrassera  la  concordance  du  Code  Napoléon  et 
du  Code  du  Bas-Canada,  l'investigation  des  sources  de  notre  droit, 
le  résumé  de  la  doctrine  des  auteurs  français  sur  l'ancien  et  le 
nouveau  droit,  et  rappréoiation  de  la  Législation  nouvelle.  C'tft 
de  ces  matéreaux,  distincts  par  le  fond,  quoique  réunis  et  confon- 
dus par  les  nécessités  de  la  forme,  que  j'ai  formé  le  Commentaire 
dont  j'entreprends  la  publication  dans  la  Revue  Légale. 

T.  J.  J.  LORANGER. 
Nota. — Il  s'est  glissé  dans  cette  Introduction  plusieurs  iàntcs 
typographiques  :  J'en  signalerai  une  parce    qu'elle  défigure  ma 

l  pensée.     Dans  le  quatrième  alinéa  de  la  page  14.  première  livrai- 
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«on,  le  tjpog)raphe  me  fail;  dire,  pa^  romifision  de  I^adverbe  non, 
que  dans  la  ligne  17e  j'avais  plaoé  avant  le  mot  rétroactivité,  que 
le  Gode  oon^aore  le  principe  de  la  rétroactivité  des  bis  qui  se  trou- 
ve an  fonds  de  toute  législation  ne  proolamant  pas  expressément  le 
principe  opposé.    C'est  évidemment  le  contraire  que  j'ai  écrit, 

T.  J.  J,  h. 


Taxen  sur  procède*  Jadlelalrem 


CHAMBRE  DU  CONSEIL  EXÉCUTIF, 

Québec,  10  Avril  1869. 

PRÉSENT  : 

Son  Excellence  lb  LIEUTBNANT-GOUVERNEUK 

En  Conseil  ; 

En  oonformité  dela32me  section  du  chapitre  109  des  Statuts 
tlefondus  pour  le  Bas-Canada.  U  têt  ordonné  par  Son  Excellence 
le  Ideutenant-Oouvetneuti  que  les  parties  des  deux  ordres  de  Son 
Excellence  le  Gbuvemeur^C^éral  delà  ci-devant  Province  du  Ca- 
nada, en  date  du  trente  de  Novembre,  mil  huit  cent  soixante-et-un, 
qui  imposent  dans  les  districts  de  Québec,  Trois-Bivières,  Gaspé, 
St.  François,  Terrebonne,  Joliette,  Richelieu,  Saguenay,  Chicou- 
timi,  Bimouski,  Montmagny,  Beauce,  Arthabaska,  Bedford,  St. 
Hyaeiniihe,  IberviUe  et  Beauhamois^  une  taxe  ou  droit  de  cinq 
piastres  sur  tout  ordre  prescrivant  la  vente  par  licîtation  d'un  im- 
meuble, soient  modifiées  comme  suit,  savoir  : 
0ur  tout  ordre  prescrivant  la  vente  d'un  immeuble,  lors- 

que  la  valeur  de  cot  immeuble  n'excède  pas  la  somme 

de  $600 ....•     $2  50 

•^Lorsque  la  valeur  excède  $500  mais  ne  dépasse  pas 

$1000 5  00 

^Xiorsque  la  valeur  excède  $1000  mais  ne  dépasse  pat 
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$2000... '. 1  (fVi 

—Lorsque  la  valeur  excède  $2000 '. 10  Oq 

Et  qu'à  compter  du  QUINZIÈME  jour  de  MAI  prochain,  les 
d^its  susdits  soient  prélevés  et  perçus  aux  lieu  et  place  de  ladite 
somme  de  cinq  piastres  ($5  00)  telle  que  fixée  par  les  susdits  of- 
dres  en  Conseil  du  trente  de  Novembre  mil  huit  cent  soixante-et 
iin.  [1] 

BELiX  Ï^ORTtBR, 
G,  C.  E. 


CHAMBRE  DU  CONSEIL  EXÉCUTIF, 

Québec,  10  Avril  1869. 

PBÉSXNT  : 

Son  Exoellenob  le  LIEUTENANT-GOUVERNEUR, 

JiN  Conseil  : 

En  conformité  de  la  sectioa  5  de  TActe  12  Victoria  diap.  112. 
Il  ent  ordonné  par  Son  ExcdUnee  le  Lieutenant-Ocuvemeur,  jque 
oettt  partie  de  l'Ordre  en  Conseil  de  Son  Excellence  le  Gou- 

[1]  N.  B.  On  nous  informe  qu'à  Montréal,  le  Protonotaire  ex- 
ige cette  taxe  sur  les  ventes  des  immeubles  appartenant  à  des  ii^« 
ncurs,  faites  conformément  aux  articles  297  et  .298  du  Code  Qvil 
et  1267  du  Code  de  Procédure  Civile.  L'ordre,  de  1861  ve  faisait 
pas  de  distinction  quant  à.  la  valeur  des  propriétés,  et  disût  sim- 
plement :<' Sur  toui  ordre  prercrivant -la  vente  d'une  propriété 
par  lipitation  :  $5.00^*' A  Richelieu  on  n'exkç  jp^  cette  taxe,  pour 
les  ventes  de  ces  propriétés.  I^'Honorable  Juge  Polette  a  décidé 
à  Arthabaska,  à  la  requête  de  Samud  Lapalme,  Ecuier,  Notaire 
de  Sorely  requérant  pour  lesf mineurs  Charles  8t.  Martin,  que  I9 
Protonotaif  e  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  cette  taxe  en  ce  cas,  et  on 
nous  dit  que  l'Honorable  Juge  Loranger  a  décidé  la  même  chose 
à  Joliette*  Le  tarif  de  M.  Honey,  à  la  page  70,  mentionne  cette 
taxe  comme  devant  être  payée  au  département  des  tutelles,  mais 
|'pr(ire  de  Son  Excellence  l'imposant,  ne  fait  pas,  comme  on  vient 
^e  le  voir,  positivement  cette  application. 
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yemear-^énéral  de  la  ci-devant  Province  du  Canada,   en  da- 

te  du  vingt-six  Avril,  mil  huit  cent  cinquante,  qui  impose  dans  les 

districts  de  Montréal,  Kamooraska  et  Ottawa,  une  taxe  ovL  drdit 
*  .  -«■•»•  .'  ■     ' 

de  dix  piastres  sur  tout  ordre  prescrivant  la  vente  par  licitation 

d'un  immeuble,  soit mo(ï^ëe  oomme  suit  savoir  ! 

Sur  tout  ordre  prescrivant  la  vente  d'un  immeuble,  lors- 
que la  valeur  de  cet  immeuble  n'excôde  pas  la  somme 

de  $500 ; .; ; ;....::.......;.  $2  50 

-^ÏJorsque  la  valeur  excède  $500  mais  ne  dépasse  pas 

|1000......;..(.': , , 6  00 

— Lorsque  la  valeur  êxoèdë  81000  mais*  ne  dépasse  pas 

$2000....i....;'.i.: ;.       7  00 

—Lorsque  la  valeur  excède  $2000 10  00 


t 


Et  qu'à  compter  du  QUINZIÈME  Jour  de  BJ^ÂI  proeha^,  les 
droits  susdits  soient  prélevés  et  perçus  aux  lieu  et  place  de  la  dite 
somme  de  dix  piastres  telle  que  fixée  par  le  snsçUt  Ordre  en  Goa- 
w^H  àd  vingt-siji  Avtil.  mil  huit  cent  cinquante, 

ï'ÉMX  FORTIER, 

a.  c,  É 
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Histoire  du  Droit  Canadien, 

PAR 

B.  A.  ÏESTARD  DE  MONTIGNY,  Avocat. 

Ce  volttxne,  comme  le  dit  Fauteur,  est  on  ouvrage  de  consulte» 
tioD,  mais  ces  ouvrrges  ae  sont  pas  les  moins  utiles  ;  et  les  longues 
recherches  qu'a  dû  faire  M.  de  Montîgny  lui  méritent  la  recon- 
paisaat)^  de  tous  ceux  qui  s'iat^ressent  à  FEtude  du  Droit  en 
isette  Province. 

Ce  livre  est  divisé  en  cinq  partie^  ou  cinq  époques,  lo.  De  1608 
A  1663,  2o,  De  1663  à  }759,  3o.  de  1759  À  1791,  4o.  de  1791  & 
la  codification  et  5o..  de  la  codification  à  ce  )our. 

La  première  partie  donoe  un  aperçu  des  pouvoirs  des  gouTer- 
neurs  et  de  ceu^  qui  administraient  la  justice  depuia  la  fondation 
de  Québec,  en  1608,  jusqu'à  la  jcréation  du  Conseil  Supérieur  en 
1663,  et  Fauteur  constatant  que  les  lois  françaises,  telles  qu'exis- 
tant alors  en  France,  avaient  été  introduites  ifif,  examine  ensuite 
quel  était  le  droit  de  la  France  avant  1663. 

Il  soulève  la  question  de  savoir  si  le  droit  romain  était  alors 
obligatoire  en  France,  dans  les  cas  où  les  coutumes  se  taisaient  ; 
cette  question  s'applique  également  à  notre  Province,  et  nous  au- 
rions aimé  à  la  voir  traiter  plus  longuement  :  il  est  fort  intéressant 
pour  noi|s  de  savoir  4  le  droit  romain  a  force  de  loi  dans  cette 
Provence. 

Laferrière,  dans  soA  Histoire  du  Droit  Français^  Vol.  2,  page 
*'  414,  dit  :  La  coutume  du  Pays  devient  la  Bègle  dominante  du 
droit  privé  ;  à  s^n  défaut,  la  coutume  voisine  est  consultée,  et  le 
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Droit  Romain  est  invoque  sensément  à  Utre  supplétif,  à  défaut  de 
la  coutume." 

"  Cette  makime  du  droit  de  l'Orient,  nous  la  retrouverons  en 
France  dans  les  diversités  do  notre  droit  Gotitumier,  nouvelle  preuve 
de  la  puissance  Ibgitjue  des  nations,  à  TOriènt  et  à  l'Occident,  quand 
une  fois  un  principe  le^r  est  donné." 

D'un  autre  côté,  voici  ce  que  disait  Jj'Honorable  Juge  Sewell, 
Juge  en  chef  du  Bas-Canada,  dans  sou  essai  sur  l'histoire  juridi- 
que de  la  France,  lu  à  une  réunion  de  la  Société  Littéraire  et  His- 
toire de  Québec,  le  31  mu  1824  ;  ^  Dans  le  Pays  de  droit  écrit 
formé  des  provinces,  où  par  la  faveur  spéciale  du  Souverain,  le  Gode 
Romaiii  avait  été  mis  en  forcenée  système  prima  les  Coutumes  (1)  ; 
tandis  que  dans  les  autf es  partie  de  la  France,  et  particulièrement 
dans  la  Vicomte  de  Paris,  les  coutumes  exclurent  le  droit  romain  qui, 
dansées  Provinces  ùvl  Pays  de  droit  coutumier,  n'avait  aucune 
force  et  n'était cdosidéré  quécomn>e  rûson  écrite.  En  effet,  l'on 
a  loc^itemps  discuté,  dans  les  juridictions  de  la  Vicomte  de  ÏParis, 
si  l'on  devait  avoir  recours  au  droit  romain,  comme  loi  positive, 
pour  la  décision  des  cas  ndn  prévus  par  les  coutumes  ;  mais  il  fut 
finalement  décidé  qu'on  ne  devait  pas  y  avoir  recours,  et  que  les 
Juges  n'étaient  pas  tenus  de  décider  confondémeut  à  ce  droit.  [2] 

(De  1€63  à  1769), 

L'aateur  rappeUe  la  création  du  Coiiseil  Supérieur  qu'il  compare 
au  Parlement  de  Paris,il  donne  la  taUe  «t  les  titres  des  Edite  et  Or-^ 

(1)  Ferrière,  D.  D.  verb.  «  Pays  àe  Droit  Ecrit." 
[2]  Ferrière,  D.  D.  verb.  "Pays  de  Droit  EWt"  Dumou- 
lin, des  Fiefs,  introduction,  No.  1Q6  et  109,  D'Aguesseau,  vol.  1, 
p.  156.  L.  C.  Denizart,  vol.  5,  page  674.  Ferrière,  grand  comm., 
volume  1,  pages  18  et  19,  No.  1, 2, 3,  4  et  seq.  ibîd.  page  306,  vol. 
4,  art.  10^  Diot.  de  Jurisp.  de  Proet.  de  Boyer,  vm.  1,  page 
€.  Discours  Préliminaire.   Lo  Prestre.  cent  3  oh;  85,  page  675^ 

Îui  cite  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  déclarant  ^T)e  )# 
'raaoe  ne  serait  paa  soun^ise  au  ThoîtOiril , 
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donoances  Royaux^déclarations  eimètè  eoatenus  dans  les  Edite  et 
oidonnaooes,  suivant  Tordre  chronologique  avec  la  date  des  insiDa- 
atioDB,  puis  il  esutmine  Torganisation  judiciaire  d*alors. 

(De  1759  i  1791)  f 

Noos  avona,  dans  oette  partie,  reiparqu^  une  erreiir  itoas  laquelle 
Tauteur  est  tombé  :  "  Le  Gouyernenr  Murra;,!'  dit-il,  <'  et  son 
conseil;..  v*r*«  paittagèrept  la  province  4eQu^)t>ec  en  deux  disknçts 
séparés  par  )a  |iyi4re  9«int-Mauirice  et  St.  François/!  tandis  que 
TordonnaniDe  dit  ;  <*que  ces  deux  districts  s^iep^  0iv^és  au  sud  pv 
la  rivière  Gôdefivff  et  au  nord  par  1§  rivi^  St.  A(aunce," 

Gurneau  dit  quelque  part,  dans  son  h^toire  du  Canada,  que  la 
rivière  Oodefroj  est  aiigourd'hui  la  rivière  St.  François  et  Vam- 
teur  a  probablement  pri«  ce  dire  comme  correct  ;  ^ 

Dans  notre  traité  des  ^^^oirs  du  Shérif^  llous  appuyant  sur 
Qarneau,  ngus  avons  commis  lu  même  erreur,  et  nous  avons  reçu 
de  Jonathan  Wurtele,  Ecuier,  Seigneur  de  Saint  Pavid,  la  lettie 
qui  suit  que  nous  publions  au  long,  vu  qu'il  est  important  de  bien 
constater  les  limjitea  de  ces  districts  : 

' 0    '■■     ' 


Montréal j  à  Octobre  1869. 

Jha$  la  partie  4c  votre  savant  traité  des  devoirs  du  Shérif  pu- 
bliée  dans  la  deuxième  livraison  de  la  Revue  Légalcj  vous  faites 
observer,  en  citant  Pordonnance  de  1777  qui  divisait  le  pays  fo 
deux  districts,  au  bu4  du  St.  Laurent,  par  la  rivière  Godefroi,  et 
au  nord,  par  la  rivière  St.  Maurice,  que  cette  rivière  Godefroi  est 
maintenant  coiâiue  sous  le  nom  de  rivière  St,  François. 

Mais  permettes-moi  de  vous  dire  que  vous  aves  été  induit  en  er- 
reur et  que  tel  n'est  réellement  pas  le  cas. 

Il  y  a  deux  rivières  qui  portent  le  nom  de  Godefroi  ;  elles  sont 
situées  à  trois  quarts  de' lieue  Tune  de  l'autre.  En  1777,  elles 
}>brtaiéntlf  même  nom  qu'aujourd'hui;  et  il  n'ejfiste  aueua  rsp- 
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port  entre  elles  etla  rivière  St.  François. — L'une  de  oes  deux  ri- 
Vières  Godefroi  prend  sa  source  dans  un  petit  lao  appelé  le  lac  St. 
Paul,  et  après  avoir  suivi  un  cours  de  deux  milles  d'étendue,  se 
jette  dans  le  fleuve  vis-èrviS  l'embouchure  de  la  rivière  St.  Mau- 
rioe. — C'est  cette  rivière  4^  formait  la  limite  des  deux  districts 
au  sud,  et  c'est  sans  4oaie  parde  qu'elle  se  trouvait  vis-à  vis  du  St. 
Maurice  et  prolongeait  la  ligne  ie  séparation  fixée  au  nord,  qu'elle 
a  été  choisie  comme  telle  par  l'ordonnance  en  question. 

L'autre  est  plus  considérable  et  se  jette  dans  le  fletiye  près  de  la 
ligne  qui  sépare  les  fieft  Godefiroi  et  Roquetaillade  X  trois  quarU 
de  lieue  en  haut  de  la  première, 

La  première  de  ces  rivières  GodefVoi  portait  anciennement  le 
nom  de  rivière  du  lac  St.  Paul.     Dans  le  titre  de  c^moeesion  du 

< 

31  Août  1638,  dû  fief  Oodefroi^  au  sieur  (jk)defroi,  il  est  dit  que 
ce  fief  est  borné  "  du  côté  du  Nord  Est,  de  (par)  la  rivière  nom- 
<<  mée  la  rivière  du  Lac  St.  Paul"  et  elle  a  |»robablemect  été  ap- 
pelée ensuite  :  Oodefroî*,  du  nom  des  geigaenrs  âe  l^eudroit. 

La  rivière  St.  franf ois  se  jette  dans  l0  lue  Bt  Pierre  à  neuf 
lieues  environ  des  rivières  Godefrbl;  en  remontant  le  fleuve,  et  elle 
a  toujours  porté  le  même  nom  qu'aujourd'hui^  dq>uis  qu'elle  a 
perdu  son  nom  sauvage. 

Dans  le  titre  de  concession  de  la  seigneurie  de  Si  Fninçois,  du 
8  Octobre  1678,  on  trouve  qu'elle  contient  ''-une  lieue  de  profon- 
f'  deur,  en  montant  dans  la  rivière  de  St.  Franij^is  ;  "  et  encore  le 
23  Septembre  1751,  (vingt-six  ans  avsnt  la  date  de  l'ordonnance 
en  question),  on  écrivit  dans  le  titre  de  oonoesd^n  d^  la  seigneu- 
rie de  la  rivière  David  ces  àiots  :  '<  Bornée  au  Nord-Est  à  la  ii?»- 
"  vière  St.  FrançoUt^^ 

Cette  seigneurie  a  été  nommée  St.  François  d'après  cette  riviè- 
re, et  a  été  octroyée  au  Sieur  Crevier,  dont  la  famille,  plus  tard^  a 
pru  ce  même  nom  de  St.  François. 
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Ainsi,  le  Si .  Françoîs^  rivière  notable,  a  donné  son  nom  aux 
seigneurs  du  Ijeu^  tandis  que  l«s  seigneurs  ont  donné  leur  nom  à  la 
petite  rivière  du  lac  St.  Paul. 

Comme  m^e  preuve  que  la  rivière  St.  François  u'a  jamais  eu 
d'autre  nom,  à  Teiception  de  son  nom  Indien,  je  puis  vous  ren- 
voyer aux  titfias  4e  concession  et  aux  actes  portant  muiation  des 
terres  situées  de  chaque  côté,  depuis  1678  jusqu'à  ce  jour  ^  jamais 
elle  n'y  est  nonimée  autrement. 

A  ce  propos,  avant  de  terminer,  je  vous  dind  que  la  rivière  Ya- 
maska  était  odnnue  autrefois  sous  le  nom  de  rivière  des  savanes. 

Dans  le  titre  de  concession  d  è  la  seigneurie  de  Lavaltrie  ou  Ya- 
inaska^  du  24  Septembre  1683,  on  voit  qu'elle  a  ''  trtHs  lieues  de 
*^  profondeur,  a  cammeacer  de  l'entrée  de  la  Bivière  des  Savan- 
"nea."  J.  WURTELE. 

MioasL  MAtôis0,  Ecr;,  Sorxl. 

(De  1791  à  la  Codification .  ) 

I|anà  U  <|ùatrièllie  partie,  l'auteur  cite  les  changements  opé- 
Hs  dana  ti^re  droi^  par  les  statuts,  et  c'est  là,  suivant  nous,  la 
partie  la  )>lud  utile  de  son  travail. 

La  p^uquièmcj  partie  contient  .les  rapports  des  commissaires  de 
ia  codification  ;  il  est  :[naîntenant  difficile  de  se  procurer  ces  rapporte 
et  noua  eroyoQtt  que  l^auteur  a  bien  fait  de  les  reproduire^ 

Comme  nous  l'a^Hms  ^jà  dit,  l'auteur,  sans  faire  Une  histoire 
complète  de  notre  droit,  a  rendt;  un  grand  se^ioe  ;  noua  l'enooura- 
gcons  donc  à  oontintier  ses  travaux  :  l'on  nous  comprendra  fadle^ 
ment,    il    y  a  là  plus   qu'une    question    4'ii^térôt   personnel 

M.MATHIEU, 
Co-Editeur  de  La  Reume  Légale* 


A€TS  POUR  aCOÉLÉBEB,  «Il  0SBTAIN8  OÂB,  Ll  PBOOÈS  DES  FER** 

SONNES  ACGTTSÉSS  DE  FiLONISS  ET  DELITS   DANS  LES  PrO- 

VINOES  PE  QUtBEC  ET  D'OntABIO.    [1] 

(sum)^ 

Nous  avons  déjà  tu  ^e  qne  dit  Blaokator  j  Buïr  lA  juridiction  de 
cette  Cour,  nous  allons  maintenaoi  entrer  dans  le  détail  des  offen-^ 
ses  sujettes  à  cette  juridiction .  ' 

Le  terme  <<  Session  de  la  Paix"  est  employé,  dit  Diokînson 
[23,  pour  désigijier  "  un^  séanœ  diOff  Juges  de  Paix"  pour  la  dé- 
pêcha des  affaires  qui  leur  soiSit  confiées  pac^ieurs  commissions  et 
par  divers  actes  du  Parlement. 

Les  mots  <^  de  la  Paix"  y  sont  ajoutés  pour  les  distinguer  d'au- 
tres sessions,  comme  les  sessions  du  Parlement,  etc. 

*<  En  retraçant  loriginede  roffioede  Juge  de  Paix,  dit  Carter 
dans  son  Traité  des  devoirs  des  Juges  de  Paix,  il  nous  faut 
remonter  à  une  époque  de  Législation  très-reculée,  en  1327,  quand 
cet  office  fut  d'abdi'd  créé  par  1  Edw.  3,  ch.  16 

"  Le  maintien  de  la  paix  publique  fut  confié  ik  ces  officiers  qui,par 
ce  Statut;  tenaient  leur  commission  du  Roi  ;  cette  fonction  était, 
avant  cette  époque,  confiée  à  des  officiers,  désignés  du  nom  de  eus- 
todet  ou  conservatores  pacisy  tenant,  comme  le  Lord  Chancelier 
et  les  autres  Juge«<  et  officiers  d'Etat,  leur  autorité,sous  la  loi  com- 
mune, en  vertu  de  leur  office. 

*^  La  partie  du  Statut  l,Edw.  3,ch.  16,  qui  ordonnait  que,  pour 

[1]  Voir  le  Jfo.  du  mois  d'Août,  page  232. 

[2]  Diokinson's  Guide  to  Quarter  Sessions  and  other  sessions^ 
(f  ihe  Peace,  Edition  4e  1820,  page  1, 
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le  maiDtien  et  la  conservation  de  la  paix,  dans  chaque  comté,  de 
bons  et  loyaux  hommes,  n'étant  pas  fauteurs  de  désordre,  fussent 
désignés  pour  m^n tenir  la  paix,  prescrivait  que  le  choix  des  con- 
servateurs de  la  paix  fût  fait  parmi  le  peuple  et  présenté  au  Boî . 
Leurs  pouvoirs  étaient  limités  à  la  conservation  de  la  paix,  et  ils 
'  furent  appelés  conservateurs  ou  gardiens  de  la  paix,  jusqu'à  la 
passation  du  Statut  34  Edw.  3,  ch.  1,  leur  conférant  le  pouvoir 
de  juger  les  félonies,  et  ils  furent  alors  désignés  du  nom  plus  ho- 
norable de  Juge  de  Paix.  (Justices).  [1  Deacon,  710,  711.] 

*•  L'office  une  fois  établi,  les  pouvoirs  des  Juges  de  Paix,aTec  les 
progrès  de  la  Législation  et  les  besoins  des  temps,  furent  augmen- 
tés. Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  matière,  Ton  peut  néan- 
moins mentionner  que,  par  les  Statuts  successifs,  12  Kîc.  2,  ch. 
10,  2  Hen,  5,  ch.  4,  et  autres  jusqu'au  règne  de  Hen.  VII,  les 
Juges  de  Paix,  en  sessions,  exerçaient  des  pouvoirs  plus  étendus 
dans  le  jugement  des  offenses,  mais  toujours  suivant  le  mode  de 
procès  par  jurés  de  la  loi  commune.  " 

^'  La  Cour  des  sessions  générales  ou  des  sessions  générales  de 
*'  Quartier  de  la  Paix,"  dit  Archbold  [3],  j'  est  une  ancienne 
*'  Cour,  établie  en  ce  pays  durant  le  règne  d'Edouard  III,  et  con- 
*'  tinuée  jusqu'à  ce  jour,  pour  juger  les  félonies,  délits  c:  autres 
^'  offenses,  que  les  Juges  de  Paix  peuvent  juger  en  vertu  de  leur 
"  commission.  C'est  une  Cour  de  record.  Mais  quoique  les  ju- 
*•  ges  de  cette  Cour  reçoivent,  par  leur  commission,  le  pouvoir 
*'  d'entendre  et  de  juger"  (to  hear  and  détermine),  clic  n'est  pas, 
*  *  à  proprement  parler,  une  Cour  d'Qyer  et  terminer,  et  le  pouvoir 
*^  qui  serait  expressément  et  nommément  donné  à  une  Cour  d'Oj- 

[3]  La  pratique  de  la  Cour  des  Sessions  de  Quartier,  et  sa  Juri- 
ridiction,  dans  les  causes  criminelles,  et  en  appel,  avec  des  formu- 
les d'indictcments,  avis  d^^appcl,  etc.  Deuxième  Edition,  1^7, 
par  John  Frédéric  Archbold*,  Ecr.,  Avocat, 
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'  er  et  terminer  ne  s'étendrait  pigs  aux  sessions  de  quartier.  On 
^\  appelle  dette  Cour,  Cour  des  sessions  Générales  de  Quartier  de 
'<  la  Paix,  lorsqu'elle  se  tient  tous  leâ  quartier)^  au^  époques  fixées 
^  pour  œtte  fin,et  lorsqu'elle  n'est  pas  ainsi  tenue  tous  les  quartiers, 
^'  on  rappelle  Sessions  générales  de  la  Paix.  Ceci  ne  fait  toutefoi5 
"  aucune  différence  dans  les  pouvoirs  ou  la  juridictioa  de  la  Cour, 
'^  excepté  dans  le  cas  où  la  juridiction  est  donnée  par  le  Statut,  et 
<'  l'est  expressément  à  la  Cour  des  sessions  de  quartier." 
Pouvoirs  en  vertu  de  la  Commission. 
Nous  coQtinuons  à  citer  Arohbold.  *'  Par  le  Statut  34,  Ed.  3, 
"  C,  1,  il  est  décrété  que  dans  chaque  comté  en  Angleterre,  cer- 
''  taines  personnes  seront  nommées  pour  garder  la  paix,  avec  pou- 
'^  voir  de  réprimer  les  délinquants,  les  séditieux  et  tous  les  délits, 
'^  et  de  les  poursuivre,  prendre,  arrêter  et  punir  suivant  leurs  fau- 
^^  tes  et  transgressions,  et  de  les  emprisonner  et  punir  suivant  la 
•'  loi  et  les  coutumes  du  Royaume,  et  auêst  d^ entendre  et  juger,  à 
''  la  poursuite  du  Roi,  toutes  les/èîonies  et  transgressions  dans  h 
""  même  Comité,  suivant  les  lois  et  les  coutnjnes  susdites  ;  et  confor- 
'*  mément  à  ce  Statut,  la  commission,  après  avoir  nommé  les  per- 
"  sonnes  que  Sa  Majesté  nomme  pour  garder  la  paix,  dans  le  oom- 
*'  té  de&o.,  définit  leur  juridiction  d'entendre  et  déjuger  les  offen- 
'^  aes  en  sea  termes  :  ^^  Nous  vous  avons  aussi  nommé«vous  et  deux 
'*  ou  plus  d'entre  vous  dont  nous  vouions  que  l'un  d'entre  vqus  les 
'•dits  (A.  B.,  C.  D.,  etc.,)  soit  un.  Nos  juges,  pour  mieux 
"  chercher  la  vérité  par  le  serment  d'hommes  bons  et  loyaax  du 
^'  dit  Cojnté,  qui  feront  mieux  connaître  la  vérité  sur  toutes  sortes 
'^  de  félonies,  d'emprisonnements,  d'enchantements,  de  eoroellerîes, 
'^  d'arts  magiques,  de  transgressions,  d'accaparements,  de  regrats, 
'-  d'usurpations.et  d'extorsions  de  quelque  nature  quelconque  \  et 
"  taus  et  chacun  des  autres  crimes  et  offenses  dont  nos  juges  do 
**  paijç  peuvent  ou  doivent  légalement  s'enquérir,  etc.,  etd'entondre 
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et  juger  tous  et  chacuns  les  ftlonies,  empriaonnemealB,  eDohaote- 
ments,  soroellerios,  arts  magiques,  transgressions,  acd^aieinentSy. 
r^atSy  usurpations  et  extorsions,  assemblées  iU^Ies,  aocnsa- 
tlons  susdites,  et  toute  et  ohaque  autre  matière  oonforwënient  aux. 
lois  et  statuts  d'Angleterre,  commet  il  arrive  et  doit  âtre  fait  en 
pareil  cas,  et  les  xuêmea  coupables  ou  aueun  d'eux,  pour  leurs 
offenses,  par  amendes,  nançons,  compensations,  oonfigoatiioDS  et 
autres  moyens  conformément  à  la  loi  et  coutume  de  l'Angleter- 
re, ou  par  la  forme  d^  susdits  statuts  et  ordonnances  il  est  d'u- 
sage ou  il  devrait  être  fjùt,  de  les^  châtier  et  punir/' 
<<  En  conséquence  nous  vous  coinmaiidons  et  ohacmn  de  vous,,  de 
vous  appliquer  diligemment  à  maintenir  la  paix,  les  ordonnanoes, 
les  statuts  et  toutes  et  chacune  des  autres  matières — et  qu'à 
certains  jours  ou  endroits  que  vous  ou  aucun  deux  autres  oa 
plus,  comme  susdit,  iK>urr:es  désigner  pour  ces  fiufli.vous  vous 
enquerrez  de  ces  choses  et  toute»  et  chaque  autre  chose  que  vous 
entendrez  et  déterminerez  de  faire  et  accomplir  dans  la  forme 
susdite,  faisant  aussi  justice  conuiie  il  appartiendra,  suivant  les 
lois  et  coutumes;  de  T Angleterre  ]  nous  réservant  toutes  1(»  com- 
pensations et  toutes  autres -choses  qui  nous  appartiennent,. 
^^  Pe  nos  jours,  continua  Archbold,  l'opinion  générale  de  la  pîo- 
fessipn  sanctionnée  dansdes-.oauses  que  nous  allons  mcnlionner, 
est  qu'à  l'exception  du  parjtaw  en  droit  commun  et  du  fauiu  h 
Cour  des  Sessions  de  quartier  a,  en  ve^tu  de  sa  commission,  juri- 
diction sur  toutes  sortes  de  félonies,  et  sur  taus  les  délits  poursui- 
vables  p^r  indioftement,  soit  qu'ils  ident  été  créés  avant  ou  après  la 
date  de  la  commission." 
Biaokstonc,  dans  Ses  commeniaireg,  est  d'une  opinion  contraire,, 
et  soutient  que  ce&  Gôurs  n'Ont  pas  juridiction  sur  les  offen- 
ses nouvellement  créées,  mais  nous  croyons  que  la  jurisprudes- 
oc  a  varié  sur  ce  poiut  et  que  l'opinion:  d!  Archbold^ost  2>référable.. 


'Il 
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''Quant  au  mot  "  tranagresaioDs/'  (treapaasea)  ajoute  eofieore  Ârch^ 
bold,  le  mot  employé,  quand  les  commisaioQaétaitot  rédigées  en  la- 
tin était  'Hran^gresBionesj''  qui  étsitun  mot  d'une  8ignifioatî(m  très- 
''  générale,  oooiprenant  toutes  les  ofEenaes  moindres  que  la  félonie, 
'^^  et  aussi  ces  tortssur  lesquds  repose  Taetion  nouvelle  de  trans- 
fc  greasion  ;  il  était  ordmaîrement  rendu,  en  langage  légal  fran' 
*''  çaia,;par  le-mdt  '^  tfwpaa^*  qui  est  le  mot  employé  dans.le  fran- 
''  çads  originil'du  'susdit  Statut  d'Ed.  3,  et  il  est  là  rendu  en  lan- 
"  gae  anglaise  par  le  terme  *^  trespames."    Dans  le  cas  de<par}ure 
"  ea  Droit  commun^  il  est  positivement  compris  qu'une  aecusatioa 
<<  n'en  peut  se  maintenir  dans  une  Ciour  de^Sessions  de  Quartier, 
'  [a]  mais  le  parjure  est,  en  vertu  du  Statut,  5,  Eliz,  c,  9,  dan^; 
''  la  jurisdiotion  des  sessions,  par  les  termes  exprès  de  cet  acte. 
^'  Le  faux  en  droit  commun  n'eaftpas  du  ressort  des  sessions  [b] 
*^  pas  plus  que  le  ^x  en  vertu  du  Statut,  comme  nous  4e  verroiiH 
"  bientôt,  lorsque  nous  examinerons  la  juridiction  des  sessions,  eu 
^*  vmrtu  du  Statut.    Bans  le  cas  où  une  accusation  d'avoir  sollicité 
<<  un  serviteur  à  dérober  les  effets  de  son  maître  fut  portée,  par 
<'  bref  d'enreur,  devant  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  il  lut  argué  que 
"  les  charges  contenues  dans  l'accusatioiv  n'équivalaient  pas  à  une 
*'  offense  en  droit  commun,  ou  si-eiies  y  équivalaient,  elles  n'étaient 
<<  pas  une  offense  du  ressort  des^sessions,  ^^vu  qu'elle  n'est  pas  une 
^'violation  de  la  Paix.     Quant  au  premier  point,  la  Cour  main- 
'^  tint  ouvertement  que  les  faits,  contenus  constituaient  une  offeu- 
^^  se  poursuivable  par  voie  de  mise  en  accusation,  et  quant  au  se- 
^^  cond,  Lord  Kenyon,  C.  J.  dit  :   M  Je  suis  aussi  pleinement  d'o- 
'  pinion  qu'ellesest  poursuivable  par  voie  de  mise  en  accusation 
'  (endictable)  aux  sessions  de  quartier,  comme  tombant  dans  la 
^  *  classe  des  offenses  qui,  étant  des  violations  de  la  loi  du  pays,  oiu 
[a]  2  Hawk.  c.  d,  s.  38.  R.  ¥.  Sàiifton,  ^  Str.  1088. 
Jb]  Jl.  V.  Yarrington,  Salk.  406. 
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''une  tendanoe,  comme  il  y  est  exprimé,  à  une  violation  Je  U 
'^  paîZ;  et  sont  en  conséquence  du  ressort  de  cette  joridietion  ;  à! 
"  cette  règle  il  y_a,  à  la  vérité,  deux  exceptions  qui  sont  le  faux 
*'  et  le  parjure.  Pourquoi  ces  exceptions?  je  l'ignore;  mais  le 
''  cas  ayant  été  ainti  expressément  jugé,  je  ne  dévierai  pas  des  rè- 
'^  glès  de  la  loi  ;  nulles  autres  exceptions  ont  cependant  été  permi- 
'*  ses,  et  en  conséquence  le  cas  présent'  tombe  eous  la  régie généra- 
"le."  Les  autres  juges  partageant  son  opinion,  î«  jugement  fut 
î'  en  conséqu l'once  confirmé,  [c]  Ainsi,  quand  un  îndictement, 
'-  pour  une  conspiration,  en  accusant  quelqu'un  de  tirer  da  crin 
''  d'une  poche  appartenant  à  un  certain  A.  R.,  fut  porté  et  main- 
*•'  ténu  par  les  sessions,  et  sur  ce,  les  parties  trouvées  coupables,  et 
'*  ensuite  porté,  par  certioràri,  devant  la  Cour  du  Banc  du 
*•'  Roi,  et  sur  motion,  en  arrêt  de  jugement,  sur  la  préten- 
*'  tion  que  les  sessions  n'avaient  pas  de  '  juridiction  en  matière  de 
'•  conspiration,  pas  plus  qu'en  matière  de  parjure  et  de  faux,  le  casr 
'*  n*(5tant  pas  spécifi»'^  dans  leurs  commissions  et  qu'aucune  juridic- 
^*  tiotf  ne  leur  était  attribuée  par  aucun  Statut  s^pécial,  la  Cour 
'*  maintint  cependant  cfue  les  '  sessions  avaient  juridiction.  Lord 
^^  MaLnsfield,  C.  J.,  dit  qwe  comme  aueun  cas  n'avait  été  cité  pour 
*'  dénidntrer  que  les  sessions  avaient  ou  n'afvaient  pas  de  juiîdic- 
•*  tion,  il  fallait  que  la-question  fiit  décidée  d'après  les  principe? 
-'  généraux  ;  que,  quant  aux  cas  de  parjure  et  de  faux,  mentionhds 
•  *  dans  l'argument,  ils  ont  leurs  caractères  propres,  et  qu'il  avait 
*•  ét^  détermina  que  les  juges  n'avaient  aucune' juridiction  sur  eux; 
-'  mais  que  quant  à  Ja  conspiration,  elle  est  une  transgression,  et 
^  les  transgressions  sont  du  ressort  des  sessions;  quoique  n'étant 
*'  pas  commises  par  force  armée  (vi  et  armis)y  elles  tendent  à  la 
"  violation  de  la  paix,  autant  que  la  foutbério,   que  l'on  reconna^ 

fc]  R.  V.  Higgins,  2  East.  .5. 
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^^  être  du  ressort  des  sesMons.  [d]  Dans  les  cas  cependant  où  nb 
*^  Statut  requiert  qu'une  oflfense  particulière  sera  poursuivie  devant 
'^  une  Cour  d'Oyer  et  Terminer  ou  dedélivranœ  des  prisons,  sans 
<'  mentionner  les  sessions  générales  ou  de  quartier,  cela  est  censé 
^^  impliquer  l'exclnsieii  de  la  juridiction  des  fassions,  quant  à  ce 
^' qui  regarde  cette  offense,  en  partîoulieh'' 

Nous  croyons  qu'il  est  bon  de  cÔDstatér  avant  de  donner  le  dé- 
tail des  offenses  du  ressort  des  Cours  de  sessions^  quelles  sont  le^ 
offenses  qui  sont  poursuîvables  par  aètc  d'accusation.  (lûdicte- 
ment)*.* 

"Les  offenses  poursuivables  par  acte  d'accusation,"  dit  Arch- 
bold,  "comprennent  toutes  les  trahisons,  toutes  les  félonies  en 
^^  droit  commun  et  par  le  Statut,  tous  le»  déiits  d'une  nature  pu- 
'^  blique  en  droit  commun  et  tous  les  délits  créés  par  un  Statut  et 
^^  dont  la  punition  est  par  acte  d'accusation  soit  expressément  ou 
^'  par  inférence." 

Ainsi  Arcbbold  divise  les  crimes  en  trois  classes,  les  trahisons, 
les  félonies  et  les  délits. 

Autrefois  on  divis^  la  trahison  ton  haute  £ràhison  et' petite  tra- 
hison ou  trahison  au  second  degré . 

Sous  le  terme  haute  trahison  sbnt  éompris,  l'acte  de  complo- 
ter la  mort  du  Souverain,  porter  secours  à  ses  ennemis,  contrefai- 
re le  sceau  privé,  contrefaire  la  monnaie,  tuét  les  juges  du  Roi' 
etc.,  et  la  petite  trahison  comprenait  certaines  offenses  dans  Ifi 
vie  privée,  comme  tuer  sa  prbpre  femme,  et  le  meurtre  d'un  ordi- 
naire par  un  ecclésiastique. 

La  petite  trahison  n'ciistè  plus,  depuis  l'acte  4,  5  Y.  C.  .27, 
S,  2,  rapporté  comme  suit  dans  les  Statuts  Refondus  du  Canada, 
chap.  91,  S.  1.  *^  Toute  offense  qui,  avant  le  premier  jour  de 
i'  Janvier,  1842,  aurait  constitué  la  trahison  au  second  àagtéj  sera' 

[d]  R.  V.  Rispail,  1  W.  Bl.  368.  3  Burr.  1320. 
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'  regardé  oomme  meurfcre  sealcment,  et  rien  de  plus;  et  quieon- 
^<  que  se  rend  coupable  de  telle  offense,  soit  cowne  principal  ou 
"  complice,  sera  traité,  accusé,  jugé  et  puni  comme  principal  et 
"  complice  du  meurtre.  4,  5  Y.  o.  27,  s.  2J* 

Les  lois  de  l'Angleterre  concernant  la  haute  trahison  sont  en 
pleine  vigueur  eQ<se  paxs,  la  section  1  du  chap.  90  des  Statuts 
Kefondus  du  Cafiada  oéolarant  que  ^<  rien  de  contenu  dans  les 
*'  lois  criminelles  de  la  Provinoe  du  Canada,  n'affeeter^  ni  ne 
'^  changera  aucun  .«acte,  en  autant  qu'icelui  se  rapporte  au  crime 
''  de  haute  trahison,  ou  à  quelque  branche  des  revenus  publics  que 
"  ee  soit,^'  et  les  statuts  dù^Canadade  186ê^hap.  69,  s.  l,déerdteiil 
que  "  Bie&de  contenu dan&le  présent  acte  n'amoindrira  Teffet  ni  ne 
'<  modifiera  en  quoi  que  ce  soit,  la  portée  des  dispositions  décrétées 
'^  par  le  statutjpassé  eia  la  vingt-cinquième  année  du  Boi  Eifouard 
^'  III,  qui  dénoît.  quelles  offenses  seront  considérées  oomme  des 
''  trahisons.'' 

La  section  12  du  chap.  29  des  Statuts  iki  Canada  de  1869^2- 
'33  Victoria  enlève  aux  cours  de  sessioBs  générales  ou  irimestn- 
elles  le  pouvoir  de  juger  des  cas  de  trahisons  en  ces  termes  : 

^<  Nulle  cour  de  sessions  générales  ou  trimestrielles,  ou  cour  de 
'^  recorder,  et  nulle  autre  qu'une  cour  Supérieure  ayant  juridic- 
<'  tion  criminelle,  n'aura  le  pouvoir  de  juger  les  cas  de  toahiaon  ou 
"  les  cas  de  félonie  entraînant  la  peine  de  mort,  ou  les  cas  de  li- 
«  beUe." 

Cl-SUIYENT  X.ES  OliRFSNSSB  QUI  CONSTITUENT  LE  OBIBIE  DE  HAU- 
TE TRAHISON.         • 


Comploter  la  moct 
du  Roi  ou  de  la  Rei 
ne  sa  femme,  ou  de 
leur  fils  aîné  et  héri- 
tier de  la  Couronne, 
comploter  d'infliger 
au  roi  quelque  lésion 
corporelle  de  nature 
à  produire  sa  mort,! 
de  le  mutiler  ou  blés* 
ser,  ou  de  l'emjNFison- 
ner  ou  priver  de  Fa 
liberté,  ou  exprimer 
^1  complot  par  écrit 


Statut 


Cour 


Punition- 


ou  acte  pnblio, 


Tout  officier  on 
soldat  de  Tarmëe  de 
Sa  Majesté  qui  entre 
en  oommnmcation  a- 
vec  des  rebelles  ^aa 
ennemifl,  ou  leur  Mt 
passer  des  eonseikou 
avis,  ou  traite  avec 
eux,  ou  stipuloides 
oonditioDs  avec  eux 
sans  la  permissioa  de 
Sa  Majesté  ou  du 
coBunandant  en  chef. 

Yiol  de  TEpouse 
du  roi,  de  la  Keino, 
de  l'aSnée  des  filles 
du  Souverain  ou  de 
l'épouse  de  Taîtié  des 
fils  du  Souverain. 

S'allier  aux  enne- 
mis du  Roi. 

Tuer  le  Chancelier, 
le  Trésorier  ou  les 
Jnges  [IJ  sur  le 
Banc. 

Susciter  une  guer- 
re. [2] 


Btatot 

|8t.  du  C.  31  V. 

c.  89.  s.  2. 
25  Sdw.  3,  c.  2. 


Cour 
Banc  de  la  Seine. 


Punition, 
mort. 


St.duC.  31  V. 
oc.  69.  s.  3. 


25  Edw.  3jHî..2. 
Id. 


Id. 
Id. 


c< 


u 


a 


u 


u 


u 


u 


a 


(< 


ri]  Le  mot  Juge  ici  ne  s^entend  pas  des  f  uges  de  Paix.  1 
Haie  P.  C,  231. 

[2]  Contrefaire  le  sceau  du  Royaume  ou  aucun  des  sceaux  de 
Sa  Majesté  était  autrefd^  crime  de  haute  trahison  en  vertu  de:^ 
Statuts  1,  W.  4,*.  66,  s.  2  ; — 1  V.  c.  84,  s,  1,  mais  en  vertu 
du  Statut  24  &  S,  Vîct.,  c.  98,  s.  1,  cela  ne^onstitue  que  le  cri- 
me de  faux.  Ces  statuts  ne  sont  pas  en  force  en  cette  Province. 
Contrefaire  la  monnaie  du  Boi  était  aussi  autrefois  un  crime  de 
haute  trahison;  en  Angleterre  cen^est  plus  aucune  félonie,  en  vertu 
du  St»tut2  Will.  IV,  0.  34,  Notjre  Statut  Provincial  12  Vict.  cb. 
20^  S.  1,  qualifiait  cette,  offenaa  de  délit,  mais  en  vertu  du  Statut 
4a  1869  cW  une  félonie. 
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La  peiuô  de  mort  étant  le  châtîmeat  prononcd  par  les  lois  contre 
CCS  crimes,  de  cette  conviction  résulte  aussi  la  mort  civile,  car,  dit 
l'article  32  de  notre  Code  civil  :  ^'  La  condamnation  à  la  mort 
naturelle  emporte  la  mort  civile^  "  de  là  aussi  la  confiscation  des 
biens  au  profit  du  Souverain/ conformément  à  Tarticle  35  du  Code 
civil,  la  mort  civile  emporte  la  perte  de  tous  les  biens  di^  condam- 
7iéy  lesquels  sont  acquis  au  Souverain  à  titre  de  confiscation. 

Nous  ne  comprenons  pas  ce  qu'entend  M.  Bibaud,  dans  ses 
commentaires  sur  les  lois  du  Bas-Canada,  par  ces  mots  :  "  La  con- 
"•  damnation  capitale  produit  la  mort  civile  en  principe  ;  mais  en 
''  pratique  il  n'y  a  guère  que  dtnsles  cas  d'attaiûder  que  le  goa^ 
*<  vcrnemcnt  se  porte  à  ces  extrémités  barbares,  si  même  Vattain- 
'*  dcr  n'est  pas  le  plus  souvent  retiré." 

Nous  ne  considérons  pas  que  cette  dî^sition  de  nos  lois  est  une 
disposition  barbare  ;  au  contraire  elle  peut  être  considérée  comme 
une  compensation  faite  à  la  société  pour  le  tort  qui  lui  est  fait 

Cependant,  lorsque  des  enfants  sont  laissés  sans  ressources,  le 
gouvernement  a  Thabitude  de  laisser  les  biens  du  condamné  à  sa 
famille,  comme  il  Ta  fait  dans  le  cas  de  Sopbie  Boisclair,  condun* 
née  à  mort  à  Sorel.  le  12  Avril  1867,  pour  la  mort  de  F.  X.  Jou- 
tras  sou  mari. 


(A  CONTINUER.) 
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COUR     SUPERIEURE. 

(En  Révision. 

0 ' 

MONTREAL,  30  Novembre  1865. 

CORAM.— BADGLEY,  J.,  BERTHÎSLOT,  J., MONK,  A.  J. 

Ex  parte  Hercule  Beauparlant, 

Requérant  Bref  de  Certiorari. 

et 

F.  Gervais  et  L.  J.  Grenier, 

Juges  de  Paix. 

JUGÉ  :— 

lo. — Qu'une  motion  pour  Bref  de  certiorari  peut-être 
rejetée  aveo  dépens  lorsque  les  juges  de  Paix  sic^geaiit  sous 
le  chapitre  six  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada  ont  seuls 
cjmparu  par  un  avocat. 

2o. — Qu'un  Bref  Me  certiorari  ne  sera  pas  accordé,  Imt. 
parce  qufe  Tlnspecteur  du  Revenu  poursuivant  '>our  con- 
travention au  Chap.  6  des  St.  R.  du  B.  G.  (vente  sans  li- 
cence) n'a  pas  allégué  que  le  défendeur  n'était  pas  distilla- 
teur, ni  ina'rchand  de  vins.  2mt.  Parcequ'il  n'a  pas  faî' 
d'autres  allégués  négatifs  Qiegative  aoerments)  que  celai 
que   le  défendeur  n'avait  pas  la  licence  exigée  par  la  loi. 

3mt.  JParceque  la  conviction  n'indique  pas  précisément  le 
jour  où  l'offense  a  été  comtoise.  4mt,  Parce  que  les  Juges 
de  Paix  ont  ordonné  qu'à  défaut  de  meubles  mffisantg  le 
défendeur  serait  emprisonné.  5mt.  Parceque  les  Juges  de 
Paix  ont  condamné  à  un  emprisonnement  de  deux  mois 
qui  devait  compter  du  jour  de  r  incarcération. 

Aimé  Roy,  percepteur  du  Revenu^ (ie  l'Intérieur  pour  lo  District 
de  Richelieu,  poursuivit  le  requérant,  le  20  mars  1865;  la  déclara- 
tion était  rédigée  on  ces  termes  : 

^*  Attendu  que  le  dit  défendeur^  ayant  au  dit  lieu  de  St.  Aimé, 
'*  dans  le  ditdîstrict,  dans  la  maison  et  les  prémisses  par  lui  occupées, 
'*le  ou  Ters  le  quinzième  jour  du  hiois  de  janviei*  mil  huit  cent  soixan- 
"  te  et  cinq'  ot  en- différents  tertps  avant  et  depuis,  vendi^et  souflfert 
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*^  qu'il  fût  Tendu  en  détail,  en  quantité  moindre  que  troii  gallooi 
''  à  la tbisycertainefl liqueun  spiritueuses  ou  beiasonB  enivrantes, 
<'  savoir  :  du  Brandy  et  du  Whiskey,  sans  la  licence  prescrite  en 
"  pareil  cas,  contrairement  aux  dispositions  des  statuts  faits  et 
«  passés  à  cet  égard,  et  notamment  à  celles  du  chapitre  six  des  star 
'*  tuts  refondus  du  Bas-Canada,  à  raison  de  quoi  et  en  vertu  des- 
^(  quels  statuts,  le  dit  défendeur  est  devean  passible  de  payer  la 
"  somme  de  cinquante  piastres  ^(dollars)  du  cours  actuel  de  la 
**  Province  du  Canada. 

"  A  ces  causes,  le  dit  percepteur  du  Revenu  de  Tlntérieur,  pour 
<'  le  District  de  Kichelieu,  demande  jugement  pour  les  motift  di« 
^<  duits  ;  et  que  le  dit  défendeur  soit  condamné  à  payer  la  dite 
<<  somme  de  cinquante  piastres  (dollars)  du  cours  actuel  de  cette 
<<  province  à  raison  de  la  dite  contravention,  avec  dépens." 

Le  23  mars  186t,  deux  juges  de  paix,  F.  Oervais  et  L.  J. 
Grenier,  sur  la  déclasation  ci-dessus  jurononcèrent  une  conviction 
'Contre  Beauparlant  en  ces  tomes  :  Qu'il  soit  notoire  que  le 
vingt-troisième  jour  de  mars  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil 
huit  cent  soixante  et  cinq,  à  Sorel,  dans  le  District  de  Ri-^ 
cholieu.  Hercule  Beauparlant,  commerçant  de  la  Paroisse  de  St 
Aimé,  dit  District,  est  trouvé  coupable  par  les  soussignés,  François 
Gervais  et  Louis  Joseph  Qrenier,  deux  des  juges  de  paix  ^e  Sa 
Majesté,  dans  et  pour  le  District  de  Richelieu,  d'avoir  le  dit  Her- 
cule Beauparlant,  au  dit  lieu  de  St.  Aimé  dît  District,  dans  la 
maison  et  les  prémises  par  lui  occupées,  vers  le  quinze  de  Janvier 
dernier  (1865),  vendu  en  détail,  moins  que  trois  .gallons  à  la  fois, 
certaines  liqueurs  spiritueuses  ou  boissons  enivraotoo,  savoir  :  du 
Brandy  et  du  Whiskey,  sans  la  licence  prescrite  en  pareil  cas,  en 
contravention  des  Statuts  faits  et  passés  à  cet  égard  et  notamment 
'du  chapitre  six  des  Statuts  refondus  pour  le  Bas^anada.  Bt^ue 
.Aous  les  ditsISr^nçois  Gervais  et  Louis  Joseph  Grenier  Modam* 
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«ODB  fe  dit  Heroule  Bea«^rlaiit,  pour  la  dite  contravention,  à  payer  * 
à  titre  d'amende  la  son»ae  de  cinquante  pi^tftres  courant  qui  sera 
préleyée  et  employée  conformément  à  la  loi)^  et  aussi  à  payer  au  dit 
Aimé  Roy  la  somme  de:>troi8  livres,  .dix-sept  ohelins,  trois  deniers 
dit  cours  pour  ses  frais  en  cette  cause.    Et-si  les  dîtes  sommes  ne 
sont  pas  payées  immédiatement,  noua  ordonnons  qu'élite  soient  pré- 
levées par  la  saisie  et  veate  des  meubles  et  effets  du  défendeur,  et 
i  défaut  de  meuUes  et  effets  suffisants,  nous  condamnons  le  dit 
Hercule  Beauparlant  à  être  emprisimné,  dans  la  prison  commune 
du  Biatrict  de  Richelieu,. pour  le  tenne  et  espace  de  deux  mois  de 
•alendrier  ik  compter  du  jour  de  son^ncarcération,  à  moins  que  les 
dites  diverses  sommes  et  les  frais  de  la  dite  saicde  et  vente  ou  d'em- 
prisonnement s'il  y  a  lieu,  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Le  treise  Juin  1866,  après  avoir  donné  les  avis  voulus  p^  la  loi. 
Hercule  B^uparlaojk,  pap  ses  avocats,  fit  motioii«.pour  un^  bref  de 
eertiorari  eVproduint,  au  soutien  dfe  cette  motion*,  un  affidavit  cir- 
eenstanoié  contenant  les  moyens  suivante,  savoir  : 

^'  Qu'il  a  été  assigné  le  vingt-etmnième  jour  de  JUars  dernier  à 
eomparaître  en  la  Ville  de  SoreL  ditns  le  District  de  Richelieu^  le 
vingt-trois  de  Macs  dernier,  devant- Franççis  Oervais,  écuyer.  Juge 
àe  Paix,  dans  et  poux  le  dit  Disintot,  on  devant  td  autre  Juge  de 
Paix  ou  tels  autre»  Juges  de  Paîdi  da  dit  District,  pour  répondre 
U  et  alors  à  la  plaixite  portée  coatre  Lui  par  Aimé  Roy,  percep- 
teur du  Revenu  de  l'Intérieur  pour  le  dit  district  de  Richelieu, 
résidant  en  la  Ville  de  Sorel,  dans  le  dit  District*,  au  nom  de  Notre 
Souveraine  Dame  la  Reine,  pour  les  motifs  déduits  dans  la  décla- 
ration y  annexée. 

'*  Que  le  dit  dépesant  a  fait  déikut." 

"  Que  le  vingt-trois  mars  mil  huit  cent  soixante  et  cinq,  en  lo^ 
dite  Ville  de  8orel,  le  dit  déposant,  qui  n'a  pas  comparu,  a  été 
tarouvé  coupable  par  François  Oervais  et  Louis  Joseph  Grenier,, 
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£cui«rB,  deux  des  .loges  de  Paix  de  Sa  Majesté  dans  et  poir  le. 
District  de  RieheUau/'  (Il  cite  les  termes  de  la  conviction.) 

Qae  le  dit  déposant  a  été  et  est  lésé  par  la  dite  conviction  qni 
doit  être  annulée,  cassée  et  mise  à  néant,  pour  plusieurs  raisons  à 
déduire  de  plein, droit  et  ontr'autres  pour  les  suivantes  :  lo.  Par- 
ce que  les  dits  Juges  de  Paix  n'avaient  aucune  juridiction  au  re- 
gard de  et  dans  la  dite  poursuite  ou  plainte. 

2o.  Parce  que  la  dite  plainte  n'expose  pas  une  offense  légale  quel- 
conque contre  le  dit  déposant. 

3o.  Parce  >que,  par  la  dite  plainte,  il  n'appert  pas  et  il  n'est.  pa& 
allégua  que  le  dit  déposant  n'était  pas  distillateur,  ducment  licen- 
cié, sous  l'autorité  du  chapitre  dix-neuf  des  statuts  Refondasdu 
Canada,  ni  n'était  pas  non  plus  marchand  ni  commerçant  qui,  sous 
]68  dispositions  du  oh2q)itre  sifc  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada  peuvent,  par  licence,  vendre  des  liqueurs  spiri^uses." 

4o.  Parceque,  par  la  dite  plainte,  il  n'appert  parque  le  dit 
déposant  ait  vendu  ou  détaillé  aucune  liqueur  spiritueuse  en  quan- 
tités moindres  que  celles  indiquées  par  la  loi." 

5o.  Parceque  la  dite  plainte  n'expose  pas  que  la  prétendue  of- 
fense y  désignée,  ait  été  commise  par  le  déposant,  en  l'absence  des 
différentes  qualifications  contenues  en  la  alause  du  Statut  imposant 
une  pénalité,  et  que  le  manque  d'allégués  négatifs  (négative  aver* 
ments)  résultant  des  dispositions  du  dit  Statut  a  eu  pour  efet 
d'enlever  toute  juridiction  aux  dits  Juges  de  paix." 

60.  "  Paroequ'il  n'appert  pas  avec  certitude,  en  et  par  la  dite 
•conviction,  ù,  quelle  époque  la  prétendue  offense  a  été  commise.*' 

7o .  ^*  Parceque  la  contravention  dont  il  est  parlée,  en  la  dite 
conviction,  est  dite  avoir  été  commise,  vers  le  quinze  de  janvier 
dernier  ;  tandis  que  le  jour  précis  auquel  telle  prét-endue  offense 
aurait, été  commise  devrait  y  être  indiqué." 

80.  "  Parceque,  par  la  dite  conviction,  les  dits  Juges  de  Paix 
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ont  otdoimé  qu'à  défaut  de  meubles  suffisants,  ledit  déposant  serait 
emprisonné,  ce  qui  est  illégal,  attendu  que,  par  la  section  trente- 
sept  du  chapitre  siK  des  Statuts  Eefondus  pour  le  Bas-Canada, 
r  emprisonnement  à  lieu  à  défaut  de  meubles  et  efefs  ou  dans  le 
cas  où  ils  seraUnt  inê}i^ffiaant$.^^ 

9o.   '' Paroeque,  par  la  dite  oonviction,  les  dits  Juges  de   Paix 
4Qnt  excédé  leur  juridiction,  en  condamnant  le  dit  déposant  à  l'em- 
prisonnement, tandis  que  la  loi  ne  leur  donne  pas  ce  pouvoir,  ainsi 
qu'il  appert^à  la  forme  de  conviction  marquée  F  dans  le  dit  Statut 
et  partant  n'avaient  aucune  juridiction  à  ûo  faire," 

10c.  '*  Paroeque  les  les  dits  Juges  de  Paii^  ont  encore  excédé 
leur  juridiction  et  n'avaient  aucune  juridiction  pourcondamner  le  dit 
déposant  à  un  emprisoDncmeat  qui  devait  compter  du  jour  de  son 
incarcération,  attendu  que  le  Statut  vingt-sept  ut  viugt-huit  Vic- 
toria, chapitre  divhuit,  section  quarante-huit.  Va  bien  décrété  pour 
les  diverses  périodes  d'emprisonnement  mentionnées  dans  les  38, 
39  et  40  sections  du  dit  chapitre  six  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-CaMada  ;  mais  ne  Ta  nullement  décrété  pour  les  périodes  d'em- 
prisonnement mentionnées  dans  la  sous-scctiou  deux  de  la  37m<r 
section  du  dit  chapitre  six,  sous  les  dispositions  de  laqiioiie  loi  les 
dits  Juges  de  Paix  ont  prétendu  agir  et  qu'aucune  loi  ne  les  auto- 
risait à  ce  faire." 

'<  Que  le  dit  déposant  a  donné  l'avis  légal  et  requis  en  pareil 
cas  aux  dit^  Juges  de  Pkix  de  son  intention  de  se  pourvoir  par 
bref  de  ccr^iomrî  contre  la  dite  oonvicticti,  et  ce  dedans  les  six 
mois  du  prononcé  de  la  dite  oonvictien  et  qu'il  n  s'est  pjts  écoul('' 
six  mois  deptris  le  pronoupé  de  la  dite  conviction." 
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JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUS'ERIBUBB   DU  21  JUIN 

1865.^ 

L'HON.   T.   J.  J,  LoftANGBR,  JUOB. 

<^  La  Ck)ar,  après  avoir  entendu  les  parties,  Bequéraat  et  Inti- 
'<  mé,  contradictoiremeiit,  par  leurs  avoeats,  sur  la  motion  du  dit 
*^  Requérant  pour  certiorarif  examiné  les  pièces  et  productions  de 
"  ce  dernier  au  soutien  d'icelle  motion,  et  sur  le  tout  avoir  mûie- 
^'  ment  délibéré,   a  rejeté  et  rejette  la  dite  motion  avec  dépens»" 

Cette  cause  fut  portée  en  révision^  où  le  Requérant  allégua,  à 
part  les  moyens  mentionnés  dans  sofr  affidavit  circoBStoneié,  que 
^  le  dit  Hercule  Bet^uparlant  a  demandé  Témanation  d'un  irrit  de 
certiorariy  \  devant  la  Cour  Supérieure:  à  Sorel,  poux  Tinfirma- 
tion  et  cassation  de  cette  condamnatioa^;  mais  que  la  OomcAipé' 
rieure,  le  vingt  et  un  de  Juin  1865,  a  rejeté  la  motion  du  Reqjié- 
rant  Beauparlant  avec  dépens,  quoique  les  Jugtsde  PaixieuU 
aient  comparu,  par  un  avocat,  A.  E,  Brassard,  Ecuier,  suifantsa 
comparution  du  treisé  Juin  1865,  et  qp^iU  n^ant  droit  à  aneua» 
dépem  pas  plut  qu^Us  ne  sont  tenus  <fenpay[er. 

La  Cour  de  Révision  prononça  le  jugement  suivant^  le  tsMite 
Novembre  1865>{  ''  La  cour  Supérieure,  si^eantà  Montréal  pré- 
*^  sentement  en Oour  de  révision,  ayant  entendu  les  parties  pai 
'^  leurs  avocats  riffipectifs  sur  le  Jugement  prononcé  le  21  Jub 
^  1865,  dans  la  Ceur  Supérieure  siégeant  dans  le  District  de  Ri- 
''chelieu,  ayant  examiné  le  dossier  et  la  procédure  dans  cette  cau- 
sse et  ayant  pleinement  délibéré;  considérant  qu'il  n'y  a  point 
'^  d'erreur  dans  le  susdit  Jugement,  confirme  par  les  présentes,  le 
*•  dit  Jugement,  en  tous  pointe,  avec  dépens."        • 

Autorités  citées  par  le  Requérant  :  Paley  ou  couvictions  Edit. 
1856.  p.  357  &  358;  Statuts  Refondus  du  Canadja,  chap.  19,  sec. 
2;  3  &  4;  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  cbap»  6,  sec.  1  &  22^ 

M.  MATHIEU. 
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COUR  SUPERIJBURB.  DISTRICT  DE  RICHÇLIEU. 

Sorel,  3IMar»,1869. 

coRAM— i,o;bangee,  J. 

-No.  899, 

D.  Z.  GAULTIER,  va.  FÉLIX  J0UTRA8  ès-^ualUé, 

•  •  • 

.JUGÉ.: 

lo.  Qu'une  femtue  accusée  da  meurtre  de  son  mari  peut, 
d'ans  Tépoque  intermédiaire  de  l'accusation  et  de  la  obn- 
damnatiOQ  juridique,  contracter  un  engtigement  Valable 
pour  se  faire  défendre  de  l'accusation. 

2o .  Qu'un  avocat  peut  réclamer  en  Justice  le  montant 
d'obligations  à  lui  consenties  par  l'accusée  pour  se  faire  dé- 
tendra, lorsqu'ameune  preuve  de  surcharge  ou  de  contrainte 
moi^ale  n'est  faite. 

'3o.  Que,  dans  Tespôce,  les  biens  de  la  femme  condam- 
née ayant  été  confisqués  au  profit  de  la  Couronne,  cette 
derfiière  ne  pouvait  s'emparer  des  biens  q^'à  1&  charge  de 
payer  Tobligation  contractée  comme  susdit,  comme  tout 
autre  obligation  ;  et  que  si  la  Couronne  n'eut  pas  fait  re- 
mise* des  biens  confisqués  aiiz  enCai^^,4e.l^^.  condamnée, 
|e^e  aurait  été  obligée  d'acquitter  ce?  obligations. 

4o.  Que  les  enfants  ayant  eu  la  remiàe  ae  ces  biens,  sont 
'>.auz  droits  comme  aux  oblîgatâonsdeia  Couronne  etpairtant 
chargés  de  ces  obligations. 

.  5o.  Que  ces  enfants  ne  sont  cependant  tenus  que^o 
modo  emolumenti, 

60.  Qu'ils  ne  sont  tenus  de  ces  obligations  que  sur  la 
part  de  leur  môre  dans  Jla  communauté,  et  non  sur  ses  gains 
de  survie  qu'elle  a  perdus. 

Le  Demandeur  alléguait  dans  sa  déclaration  : 

Que  le  16  Avril,  1847,  François  Xavier  Joutras  aurait  contrac- 
té mariage  avec  Sophie];Boîsclair,    Blondin  &  Confrères  notaires. 

Que  durant  leur  communauté,  ils  auraient  acquis  certains  biens 
mobiliers  et  immobiliers. 

< 

Que  de  leur  mariage  seraient  issus  cinq  enfants. 

Que  le  13  Février  1856,  le  dit  François  Joutras   «uraitfBiiwn 
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testament/M.  Ë.   Hart  Aotujre,  par  lequel  il  instittfaît  Sopliif 
Boisdair  son  épouse,  sa  I^taîre  universelle. 

Que  la  dite  Sophie  Boisclaîr  aurait  de  môme  £ût  son  iditainent, 
et  nommé  le  dît  Françob  Joutras  son  légataire  universel. 

Que  le  31  Déoembre  1866,  le  dit  François  Joutras  serait  décé- 
dé, et  que  son  épouse  aurait  accepté  le  legs  à  elle  fait. 

Que  le  8  Janvier  1867,  la  dite  Sophie  Boisolair  a  été  aeooée 
conjointement  avec  Modeste  Provencher  du  meurtre  de  son  mari. 
Que  le  dit  Modeste  PrOTeocher  fut  irMré  ooupable  et  ezéenté 
le  3  Mai  1867. 

Qu3  les  dits  Sophie  Bdsclair  et  Modeste  ProTenohar  auraient 
requis  les  servioes  prdfessianneis  du  Benandeur,  pour  ks  défendre 
de  raocusation  portée  contre  eux,  et  lui  atiraient  consend  un  bO- 
let  de  $500. 

Que  la  dite  Sophie  Boisclaîr  a  de  pltls  consenti  mft  obligation 
au  Demandeur,  le  16  Mars  1867,  devant  Préoourst  notûre,  pour 
$440,  et  une  autre  obligation  de  $200,  le  6  Avril  1867. 

Que  pour  la  sûreté  du  paiement  des  dites  obligations  la  dite  So- 
phie Boisclaîr  aunut  hypothéqué  un  certain  immeuble  y  désigné. 
Que  le  Demandeur  a  fidèlement  rextt^i  ses  obligations  vis-à-vi» 
de  la  dite  Sophie  Boisclaîr,  et  qu'elle  ne  lui  a  jamais  donné  on 
âeul  sou. 

Que  la  taleur  de  se^  services  est  d'au  moins  $1,500,  qu'il  réduit 
à  $1140. 

''  Que  la  dite  Sophie  Boisclaîr  avant  le  12  Avril  1867  était  pro- 
"  priétaire,  tant  en  vertu  du  dit  testament  de  son  dit  mari  Françoi» 
<'  Joutras,  que  par  son  contrat  de  mariage  suscité,  de  beaucoup  de 
«  biens  mobiliers  et  de  plusieurs  immeubles." 

Que  la  dite  Sophie  Boisclaîr  fût  condamnée  à  mort,  le  12  Avril 
1867,  et  ses  biens  confisqués  au  profit  de  Notre  Sotiveraîne  Dame 
la  Reine. 
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Que  l6  dît  Demandeur  a  fait  apposer  les  seellés  sur  les  biens  de 
la  ditoSp^lûe  ïfoisçlair  ;  oe  qui  lui  a  oooasionné  des  dépenses  au 
montant  de  ,197.18,  somme  qui^  réunie  àla  somma  so^-mentiomiéey 
forme  eelle  de  112^7.18. 

Qur  le  Défendeur  a  été  nommé  tuteur  aux  dits  enfante  mineurs. 

^'  Que  le  dit  Défendeur  is-^ualité  est  en  possession  de  tous  les 
«  biens  de  la  dite  Sophie  Boisolair,  et  comme  tuteur  des  enfants 
^'  et  héritiers  de  la  dite  Sophie  Boisclair  est  tenu  en  loi,  sur  et  à 
"  même  les  dits  biens,  payer  et  acquitter  toutes  dettes  et  créances 
''  Intimes  et  partant  celle  du  Demandeur. 

''  Que  c'est  entre  les  mains  et  en  la  possession  du  Défendeur  U- 
"  çuàlitéf  que  le  gouvemement  de  8a  Majesté  a  remis  les  susdits 
"  biens." 

Conclusions  ordinaires  pour  le  paiement  de  la  somme  de  I1237-* 
18  avec  intérêt  et  dépens . 

A  cette  action  le  dit  Défendeur  plaida  :  lo.  Par  une  première 
exception  péremptoire  que,  "  la  dite  Sophie  Boisclair,  ayant  forfait 
à  tes  devoirs  d'épouse  envey  son  mari,  François  Joutras,  et  ayant 
commis  l'adultère  avec.  Modeste  Provencher,  a  perdu  le  droit  de 
reprendre  aucune  part  dans  la  communauté  de  biens  entre  elle  et 
le  dit  François-Xavier  Joutras,  à  la  dissolution  d'icelle." 

*^  La  dite  Sophie  Boisclair,  étant  la  meurtriàre  de  son  dit  mari^ 
ne  peut,  en  aucune  manière,  avoir  bénéficié  de  la  mort  de  son  dit 
mari,  soit  en  reprenant  sa  part  de  communauté^  soit  en  appréhen- 
dant tous  ses  biens,  en  vertu  du  testament  du  131  Février  1856, 
fait  par  le  dit  François  Joutras.  en  faveur  de  la  dite  Sophie  Bois- 
clair. 

'<  Le  dit  Demandeur  ne  peut  réclamer  du  Défendeur  ès-qtudité 
aucune  sonmie  de  deniers  que  la  dite  Sophie  Boisclair  peut  s'être 
engagée  de  payer,  ledit  Défendeur  étant  tuteur  aux  enfants  mi* 
neurs  de  la  dite  Sophie  Boisclaire  et  du  dit  François  Joutras,  les- 
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quels  n^ont  pas  éuocédé  à  leur  mère,  ni,  en  aucune  manîèi'é  que' ce 
soit,  continue  sa  personnalité  juridique  %  cause  de  Tattainder  dont 
la  dite  Sophie  Boisclairo  a  étë  frappëé.  "Que  tes  biens  de  ladite 
Sophie  Boisclair,  si  aucuns  elle  avait,  ont'  été  confisqués  au  pttfit 
de  la  Couronne,  du  moment  qn'^elle  a  commis  le  meurtre,  dont  die 
a  été  trouvée  coupable,  léspuels  biens  la  Couronne  à  deptiis  remis 
^!Ux  dits  mineurs  selon  acte  ici  produit.  '  Que,  vï  ce  que  ci-dessuB 
allégué,  Te  dit'Dé^fendsur  ès-qualiH  ii'est  pas  '  tenu  eh  loi  de  pay«r 
aucune  somme  de  deniers'  au  Demandeur,  pour  Tés  raisons  portées 
en  la  déclaration . 

2o:  "Far  une  seconde  exception  péremptoîre,  '  ilall^'a  :  ^'  Que 
là  dite  Sophie  Boisolaire  n'a  signé  le  billet  et  les  'actes  d'dbligar 
tlon  mentionnés  en  la  déclaration  du  Demandeur,  que  sous  rem- 
pire  de  la  crainte  et  que  par  l'effet  dHine  côhtraihlè  moraTe'iadue, 
exercée  sur  icelle." 

^'  Que  le  dit  Demandeur  n^a  jamais  fourni  valable  considération 
pour  le  dit  billet  et  lès  dits  actes  d'obligation . 

''  Qu'il  y  a  surcharge  de  la  part  du  Demandeur,  dans  Testimé 
de  ses  services  professionnels,  rendus  à  là  dit«  Sophie  Boisc^îre.'' 

''Que  ladite  Sophie  Boisclair  ne  pouvait  s'engager  conjomte- 
ment  et  solidairement  avec  le'  dît  IVrodesté  ProvencBcr,  pour  payer 
une  dette  dont  la  cause  première  datait  d'une  époque  antSrieare  à 
lu  dissolution  de  son  mariage  avec  Trançois  7duiras. 

"  Que  la  dite  Sophie 'Bbisclairèn'^  signé'  lé  dit  Tb'illct  et  leadits- 
actes  d'obligation  que  parce  qu'elle  y  était' poussée  par  fe  dit  Mo- 
deste Provencher. 

•  •       •  .  ^ 

'"  Que  réellement  le  dit  billet  et  les  dits  actes  d'obligation  né- 
trient  que  pour  les  frais  et  hpnoraii^s  d'avocats,  dans  ta  dèfensi^da 
dit  Modeste  Provencher," 

3o.  Par  une  défense  en  fait. 
'Le  dit  Demandeur  r'éplfqua  : 


> 
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4<. 


-Q^e^.quand  la  dite.  Sophie  Boisolaire  a  contracté  avec  le  De- 
-mandeur,  elle  a  dûment  et  légalement  contracté,  et  partant  le  De- 
mandenr  est  bien  fondé  en  loi^  dans  sa  présente  demande. 

''  Que  la  condamnation  ^de  la  dite  Sophie  Boisolaire,  la  confisca- 
iiou  de  ses  biens,  comme  çusdit^  et  la  remise  d'ioenx  à  ses  p^fimt^, 
par  Ton tremise  div .  Défendeur,  leur  tuteur,  le  tout  fa^t  et  arrivé 
après  les  engagements,  contrats,  obligation  et  billet,  par  elle  faits 
en  faveur  du  Pemandeur,  pour  valeur.reçue  et.po^ur  bonnes  et  va- 
lables considérations,  ne  peuvent  pas  préjudicier  aux  droits  du  De- 
mandeur et  ne,  sont  pais  en  loi  un  obsti^sle  pour  empêcher  le  De- 
mandeur d'^t^e  pa^é,  de  son  dû  et  d^  ses  créances  qu'il  a  sur  les 
biens  de  la  dite  Sophie  Boiqclaireu'/ 

L*jicte  de  remise  de  la  Goujonne  on  faveur  des  enl'auts  est  rédigé 

en  ces  termes  : 

PçoyiNCUL  Secret ART'fl  Opeice. 

Ottewa,  3rd  June  1867. 

Tl^Q  is  to  certif j  that  His  Ezcellency ,  the  administrator  of  the 
Goyemment  in  council,  has  been  pleased  to  remit  and  gîve  over  to 
the  mînor  childreB  and  a  ehild  nnbom  of  the  late  François  Jouiras 
and  of  Sophie  Boisclaira,  the  latter  now  lying  under  sentence  of 
death  for  murder,  ail  such  propefty  of  said  Sophie  Boisolaire,  as 
mây  now  become  escheated  and  reverted  to  the  croYn,owkig  to  the 
sentence  for  capital  felony  passed  upon  her. 

[Sîgned]  Wm.  MoDODGALL, 

SfiCBETABT. 

Le  Demandeur  fit  entendre  un  témoin  pour  prouver  que  son 
compte  n'était  pas  trop  élevé,  les  autres  faits  furent  prouvéiï  ou  ad- 
mis. 

PER  CUÇIÂM.—U  16  Avril  1847,  François  Joutras  et  So- 
phie  BoiEclaire  contractèrent  mariage,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, dans  laqiielle  tombèrent  des  conquêts,  meubles  et  ÎQimeu- 
Mes. 
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Da  mariage  naquirènl  dnq  enâuitd,  doùt  le  DéfettdMtf  eà  la 
tateoT* 

Le  13  Janvier  1856,  les  époux  irentohacun  lec^f  teistameiit,  l'io^ 
«tituant  mntaellement  l^;aiaire8  oniverdeb. 

Le  31  Décembre  1866,  Joatras  monrat  el  Sophie  Boisclaire) 
conjointement  avec  Modeste  ProvencHer,  dirent  accusés  de  Tavoir 
assassiné. 

Après  leur  arrestation,  Provenclier  et  la  femme  iTotitras  consea* 
tirent  au  Demandeur,  avocat  de  cette  ville,  un  billet  solidaire,  au 
montant  de  $500,  pour  se  faire  défendre  de  raecusation. 

Le  16  Mars  1867,  la  femme  Joutras  consentit  une  seconde  obU' 
gation,  pour  le  même  objet,  pour  $440,  et  hypothéqua,  un  eonquêt, 
immeuble  de  la  Communauté,  et  le  6  Avril  de  la  même  année,  une 
troisième  obligation  pour  |200. 

Ces  deux  obligations,  étant  données  pour  se  procurer  les  servie 
ces  professionnels  de  deux  autres  avocats  et  ceux  de  n^deeins  de- 
vant servir  comme  témoins  du  procès;  le  Demandeur  s'engages&t 
à  fournir,  à  ses  firais,  le  service  de  ces  deux  avocats  et  des  méde- 
cins . 

Le  môme  conquôt  immeuble  fut  hypothéqué  pour  le  montant 
porté  en  la  troisième  obligation^ 

Le  12  Avril  1867,  Sophie  Boisclaire  fût  trouvée  coupable  du 
meurtre  de  son  mari  et  fut  condamnée  à  mort,  par  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  si^eant  en  juridiction  criminelle»  en  ce  Dis- 
trict ;  cette  condamnation  emporta  mort  civile  et  confiscation  de 
ses  biens  en  faveur  de  la  Couronne. 

A  la  requête  du  Demandeur,  les  scellés  ftirent  appotféa  sur  les 
biens  de  la  femme  Joutras,  et  le  3  Juin  1867,  la  Couronne  fit  re- 
mise et  abandon  de  ses  droits,  acquis  par  la  confiscation,  aux  en- 
fants mineurs,  nés  du  mariage  des  époux  Joutras  qui  sont  en  pos* 
session  des  biens  de  la  Communauté. 
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AiMord'hui  U  Deiii«ndeiiz.  réclame  d'eax  le  mentnt  Ides  obli- 
fiions  oi-hant  mentionnées,  en  capital  et  întôrêt,  et  en  bob  fi7.18. 
pour  firaia  des  soellés. 

La  défense  plaide  que,  par  le  meurtre  de  son  mari,  Sophie  Bois« 
claire  a  perdu  tons  les  droits  de  communauté  qui  lui  étaient  échus 
par  son  mariage  et  aussi  ceux  qu'elle  aurait  pu  prétendre  du  testa* 
ment  de  son  mari;  que  les  mineurs  n'ont  pas  supQédé  à  leur  mère 
morte,  civilement  et  n'ont  poin^i  continué  la  personnalité  j^uridique  ; 
que  les  biens  de  la- dite  Sophie  Boisclaire  ont  été  confisqués  au  pro- 
fit de  la  Couronne,  du  moment  de  la  peipétration  du  meurtre,  et 
qu'abandon  leur  a  été  fait,  de  ses  biens,  par  la  Couronne. 

Q^e  le  billet  et  les  obligations  n'ont  été  signés  que  sous  l'empi* 
Te  de  la  crainte  et  que  par  l'effet  d*une  contrainte  morale  indtie* 
ment  exercée  sur  elle . 

Que  le  Demandeur  n'a  jamais  &umi  valable  considération  pour 
le  billet  et  les  obligations,  et  qu'il  y  a  sureha^e  dans  l'estimé  de 
ses  services  professionnels. 

Par  ses  réponses,  le  Demandeur  soutient  qu'étant  créancier  de 
Sophie  Boisclaire,  il  a  droit  d'être  payé  sur  ses  biens,  qui  sont  en 
possession  des  mineurs. 

Les  questions  soulevées  par  ce  litige  sant  les  suivantes  : 

lo.  Dans  l'époque  intermédiaire,  de  l'accusation  du  meurtre  de 
«on  mari  à  sa  condamnation  juridique,  Sophie  Boisclaire  pouvait* 
elle  contracter  un  engsgement  valable,  pour  se  faire  défendre  de 
l'accusation  ? 

2o.  Si  elle  a  pu  valablement  s'engager,  le  Demandeur  a-t-il  le 
"droit  de  réclamer  le  montant  qu'il  demande  par  son  action;  en 
d'autres  termes^  les  obligations  de  Sophie  Boisclaire  doivent-elles 
^tre  maintenues  jusqu'aux  montants  qu'elles  portent,  en  l'absenee 
d'une  preuve  contraire»  faite  par  la  Défense  ? 

3o,  lia  Couronne,  si  elle  n'eût  pas  fait  remise  des  biens  eonfis*' 
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qviéa  w^jjî  enfants,  aurài^lle  été  obligée  d^&oquitter  sA  oUîgî- 
tibnis? 

4o.  Lee  enfants  aux  droits  de  la  Couronne  sont-ils  tenus  de  la  • 
même.cliârge? 

5o.  J^nsqu'à  quelle  concurrence  la  Oonronhe  et  les  enfants  sont- 
ils  tendus  de  la  créance  du  Demandeur  ? 

60.  Sur  quels  biens  sont-ils  tenus  ?  ce  qui  soulève  la  question 
agitée  par  la  Défense,  relativement  à  la  perte  prétendue  des  droits 
résultant  à  Sophie  Boisclaire  du  testament  de  Joseph  Joutras  et 
de  sa  commi^auté  avec  lui^ 

lo.  La  question  de  validité  de  l'engagement  a  toujours  été  vî- 
veinent  controversée  entre  les  auteurs.  Les  uns  prétendaient  que 
le  prévenu  d'un  crime  emportant  '  mort' civile,  ne  pouvait  plus* 
faire  d'aliénations. 

D* autres  prétendaient  que  la  faculté  d'aliéner  ne  lui  était  inter- 
dite que  du  jour  de  la  condamnation.  Les  deux  parties  citaient,* 
en  leur  faveur,  des  lois  Komaines. 

Sans  rapporter  les  raisons  données  par  les  auteurs/de'èette  ques- 
tion vive  et  longtemps  prolongée,  il  me  suffira  de  dire  que  le  send- 
ment  des  meilleurs  auteurs,  celui  qui  paraît  avoir  été^  défînitÎTe* 
ment  adopté,  et  qiii  me  paraît  être  le  plus  humain,  est  que  l'ac- 
cusé, protégé  par  la  présomption  de  son  innocence,  conserve  Tin- 
tégrité'de  ses  droits  jusqu'à  sa  condamnation  ;  et  que  partant  il 
a  la  libre  faculté  de  contracter,  comme  s'il  n'eût  pas  été  prévenu 
d'un  crime. 

Mais  peut-il  faire  tous  les  contrats  ?  Ici  se  présente  une  dis- 
tinction que  fait  naître  la  confiscation,  qui  est  une  des  peines  db 
son  crime. 

Il  a  incontestablement  l'administration  de'  ses  biens,  il  peut  pay- 
er ses  dettes  et  recevoir  ses  créances;  mais  il  ne  peut  rien  faire 
eu  fraude  et  au  préjudice  du"  fise,  dans  le  but  dé  soustraire  sesi 
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biens  &Ta  bonfitcation  et  de  diminner  sa  peine. 

n  pentdîéner  sas  biens,  à  titre  enéienri  mais  il  nefeut  pas  le  * 
faire  à  titré  gratoit;  la  présomptioa  existant,  en  ce  cas,  qu'il  Ta 
fait  pour  frauder  le  fisc. 

Ici  Sophie  Boisolidre,  en  oontraetant  des  dettes  pour  se  faire  dé- 
Tendre,  est-elle  censée  TaToir  fait  ponr  finmder  le  fisc  ? 

Dans  cette  controverse,  où  sont  cités  des^ooms  tek  que^ocox  de  Gk)- 
defiroy,Dumoalin,Gujas,Le  Pre6tr6,Ricaf^,Lema!tre  et4nicras,jene^ 
trouve  que  Papin  qui  parle  d'un  cas  remblable  et  qui  dise  ^que 
'^  Ton  ne  peut  refuser  à  Taocusé  la  faculté  d'aliéner  afin  qu'il  puis- 
<<  se  se  procurer  sa  subsistance  et  peurvoir  aux  dépenses  nécessai- 
'<  res  pour  prouver  son^  innocence."  Je  trouve  ce  sentiment  si 
conforme  aux  principes  sur  la  matière,  que  je  ne  puis  que  Iladop- 
ter.  En  effet  il  «est  impossible  de  dire  qu'id  l'accusé  a  agi,  en 
^fhiade  du  fisc,  et* âan»  l'intérêt  d'un* tiers.  .  Jerésous  donc  la  pre- 
mière proposition  en  faveur  de  la  Demande. 

Il  est  bien  entendu'  que  c'est  d'aprds  le  âA>it  fnmgais^ue  je  ju- 
ge cette  proposition  ;  car  d'après  le  droit  anglais,  l'accusé  de  félo- 
nie capitale  et  convaincu  plus  tasd,  ne  peut,  dans  l'époque  inter- 
médiaire du  *  crime  à  la^convictios)  aliéner,  en  aucune  façon,  les 
biens  sujets 'à  confiscation.  Mai»  cette  confiscation  ne  porte  pas 
là,  comme^nrce  pays,  sur  la  totalité  dea  bians*<lu  coupable.  Les^ 
meubles  seuls  en  sont  psssibles,  et  Ic'droit  de  la  Couronne,  sur  ses 
immeubles,  consiste  seulement  dans  4a  jouissance  de  l'an  et  jour. 

2me  proposition. — Voyons  maintenant  jusqu'à  quel  montant  le 
Demandehr  a  le  droit  de  recouvrer.     La  défense  nie  la  valeur  des 
service»  professionnels;   all^^e surcharge* et  contrainte  morale.. 
Disons  de  suite  qu'elle  n'a  rien  prouvé.    Bile  ne  dit  pas  même  m  * 
niant  la  valeur  des  services,  à  quel  cbifte  ils  se  aont  élevés.     De- 
sorte  qu'il  me  paraît  que,  si  Sophie  Boisclaire  avait  le  droit  de  s'en- 
gager pour  réniunérer  ce»  servi^  la  valeur  qu'elle  y  a  aMachéa 
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«Ue-même  doit  6tre  aoocmUd  au  Deiiiuuid«ii&  Je  ne  IviaoeoHem. 
«epieDdant  pea  letfftâîadeaeelIéB»  dont  il  doit  «apporter  les  d^peis, 
comme  de  toutes  autres  moMieB  eonservatoireSy  laitea  par  learCié^ 
4Ukcier8, 

3me  propoettîoii* — La  GouDonm,  a»  elle  n'eût  pn.fiôt  remise  de 
«er  droits,  était  tenue  dee  dettes  de  Sophie  BMSolaice^  c'est  une 
des  conditâons  de  la  oonfisoation  qw  le  oonfisoataîre  prenne  les 
biens  à  la  charge  des  dettee.  Lo  contraire  serait  une  vidalion  dea 
■droits  des  créanoien.  Ce  serait  eirricliir  le  fiée,  à  leur  pn^udiee, 
que  de  lui  attribuer  lès  biens,  sans  ht  charge  des  dettes.  Ce  serait 
même  contrevenir  au  principe  de  la  confiscation  qui  n'^st  pas  d'en- 
richir  le  fisc,  mais  d'imprimer  rhorreur  du  crime  au  orininâly  par 
la  pensée  de  la  misère  de  ses  enfaott^  s'il  encourt  une  peine  <jai  em- 
porte confiscaUon,  et  par  là  dé  le  détourner  du  crime.  Aussi  les  an^ 
teurs  enseignent-ils  unanimement  que  le  fisc  prend  lesbienffàla 
charge  des  dettes. 

4me  proposition,  --Il  n'est  pas  non  plus  douteux  que  les  b^- 
tiers  du  condamné,  à  qui  la  Couronne  fait  r^isede  la  confiaoatâon, 
ne  soient  tenus  de  ses  dettes.  Ce  n'est  cependant  pas  comme  héri- 
tiers du  condamné,  car  ses  biens  ont  été,  en  entier,  dévolus  à  la 
Couronne  ;  mais  c'est  comme  représentants  de  cette  dernière  et  à 
ses  charges,  aussi  bien  qu'à  ses  droits,  c'est  aussi  comme  posses- 
^urs  des  biens  de  raccusé  qu'ils  sont  tenus  des  chaînes. 

5ème  propos. — Mais  ce  n'est  pas  indéfiniment  qu'ils  sont  tenns 
de  la  dette,  parce  que  ce  n'est  pas  comme  héritiers  qu'ils  le  sont. 
C'est  jusqu'à  concurrence  des  profits  qu'ils  retireront  de  oes  biens 
^0  modo  emolutnécnti  qu'ij/i  devront  contribuer  aoz  dettes. 

6ème  propoa.-*Quels  sont  les  biens  sur  lesquels  ils  sont  tenus  ? 
Cette  proposition  soulève  la  question  des  effets  qu'a  produits  le  meur- 
tre commis  par  la  femme  Boiaclair,  sur  son  mari,  en  rapport  avec 
le  testament  fait  en  sa  faveur  et  aos  droits  de  amununautér    B 


'ese  lueàÙîeÉfiilSë  qttè  SofptSé  BohbMr,  t^arit  attenta  aiil  joun  de 
8o4  mari,  et  ^  ptct  le  fkit  mfaie,  dée&t»  du  lega  eontenu  an  testa- 
meiit  dé  té  dtfUier.  lié  Il^aliaire  ou  héritidi^  ^m  attenta  atil  jmM 
du  teErta;t6ûr  est  privé  da  héûéSce  du'  teM«iMit.  Mais  àriréi»  per* 
du:  aea  droits  dani^  la  «eominiiAa'ttté,  oettiiiid  le  prétend  la  déftese  ? 

La  feinme  qui  attente  aoi  jours  de*  son  mari  perd  ses  gains  nttp'» 
tîanz  et  de  sunrie,  mais  la  Gommanautë  n'est  psB  un  gain  nuptial 
ni  de  survie.  Elle  est  considérée,  sous  les  raj^rts  intéresséiï, 
ooitim^  une  société  ordinttre,  sui^  laquelle  le  meui^tre,  commis  par 
uù  associé  sur  la  personne  de  son  oo-associé,  n'a  d'autre  effst  que 
celui  de  la  dissoudre,  sanÀ  affecter,  en  aucune  manière,  leurs  rap- 
poi'ts  intéressés.  Les  droits  dé  SopHe  Boisolair,  dans  la  commu- 
nauté', sont  donc  passés  à  k  couronne,  par  sa  oondamnalion,  et  de 
la  oouronue  à  ses  enfknts. 

Les  biens  sur  lesquels  le  Demandeur  a  le  droit  de  se  venger  de 
Sa  dette  sont  donc  ses  droits  dans  la  communauté,  et  les  enfanta 
ne  ^sauraient  être  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu^ik  ont 
amendé  de  seë  biens, 

Il  y  a  exclusion  du  douaire  par  le  contrat  de  mariage,  et  en  at-. 
entant  à  la  vie  de  son  mari,  Sophie  Boisclair  a  perdu  ses  droits 
au  préciput  stipulé  en  sa  faveur,  ce  préciput  étant  un  gain  de 
survie. 

Je  ne  puis  donc  prononcer  maintenant  de  jugement  final,  sans 
connaître  le  montant  de  Témolument  retiré  par  les  enfants,  en  d'au- 
tres termes^  la  valeur  des  biens  qui  leur  ont  été  dévolus,  en  vertu 
•de  la  remise  de  conSscation,  faite  par  la  couronne,  et  il  me  faut  or' 
donner  une  expertise  en  ce  sens. 

JUGEMENT  IMTBnLOCTTTOlUS. 

'<  CONSIDEBâNT  que  la  condamnation  à  mort  prononcée 
«contre  Sophie  Boiscisire,  le  douze  Avril  mil  huit  cent  soixante  et 
Nsept,  par  U  Cour  du.  Banc  de  la  Keine,  siégeant  en  juridiction  cri-^ 


^  I 
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nûnelle,  en  oerDisiriot,  8|ir  coaviotion  de  meurtre,  aveo  préinéditA^  « 
tiqn,  de  Francis-Xavier  Joujtri»,  soniaari,  laquelle  eo&danmation  . 
a^  emporté  mort  civile,  u'a  pas  eu  d'effet  rétroactif  à  la  sentence,  et  , 
que  jusquiau  moment  de  la  dite  sentence,  la  dite  Sophie  Boiseiaire  . 
a  conservé,  dans  leur  intégrité,  ses  droits  civils,  enj^!ftutres  le  droit  . 
de  contracter  des  dettes,  pour  causes  l%ij^mes  et  sans  firaude  en- 
vers le  fisc." 

<<  CONSIDERANT  que,  lors  de  la  passation  it$  divers  bîUets*. 
et  obligationB,  mentionnés  en  la  décj^ation .  et  dont  le  Bemandenr 
poursuit  le  resouvrement,  la  dite  Sophie  Boiseiaire  était  ainsi  en  , 
possession  de  ses  droits  civils».,  et  que  la  cause  de  ces  obligatiouB  . 
est  une  cause  légale,  rengagement  contracté  par  un  accusé  pour  ^ 
pourvoir  à  le  défendre^e  racoi^sation^  n'étant  pas  censé  Têtrepour 
une  cause  illicite  ou  réprouvée  par  la  loi,  et  n'emportant  pas  avec  , 
lui  de  présomption^ds  fraude.^ontre  le  fisc,  frauda  qui  n'est  prou- 
vée, dans  la  présente  espèce,  par  aucun  fait  .ezt^qeuc,  et  qui  par- 1 
tant  n'êst  nullement  étabU.". 

'<  CONSIDÉRANT  que  le  Défendeur  ès-qualité  n'a  fait  preu- 
ve d'aucun  des  faits  par  lui  inyoquéa  dans  ses  défenses  et  notam- 
ment  de  la  contrainte  morale  pu  intimidation  exercée  sur  la  dite, 
Sophie  Boisclair^^t  qu'il  n'a»  pas  non  plus  prouvé  que  la  .yaleur, 
des  services  professionnels  du  Demandeur  ftlt  moindre  que  ,celle . 
portée  aux  dits  billet  et  cbligatiens,  et  qu'en  l'absenca'.dccejbte.  preu- 
ve, le  tribunal  dolit  prendre  L'estimation  qu'a  faite  la  dite.  Sophie  • 
Boiseiaire,  eommSibase  de  Testimation  d'iceux." 

''  CONSIDERANT  que  la  confiscation  des  j^ens^de  la  dite  So^ 
phie  Boiseiaire,  opérée  en  faveur  de  la  Couenne,  parla  dite  con% 
damnation,  a  été  par  elle  remise  aux  enfant? .  de  la  dite  Sophie 
Beiselsire,  représentés  par  le  Défendeur,  leurr  Tuteur;  mais  que  : 
cette  remise  n'a,  été  faite  qu'aux  chai^e§'  auxqueUes  les  biens  con- 
fisquas ont  été  dévolus  à  la»  Couroau^iile-même,  savoir  :  à  la  char^^ 


I 


*gè  âés  dlSttâ  de  la  dite  Sophie  Boisclaire  et  lébif^ètatt^  de^»ceUe 
dtt-DeHiaBdeur." 

<<  CONSIDÉRANT  eet)eada&t  que  les  eofonte  de  la  dite  So- 
phiê'BoisoIaire,  pas  pins  que  ne  Ta  été  la  Couronne,  ne  sont  pas 
^'IndéfijMinent  tenus  deii 'dettes;  mais  seulement  jusqu'à  conourren- 
ce  de' leur  |^rofit  dans  les  biens  àéTobïB  pro"  modo  enu^umenti,  et 
qu'avant  de  connaître  le  chiffre  de  cet  émolument  et  la  valeur  des 
biens  dévolus,  qui  ne  peuvent  consistée  "que  dàÂs  la  part  3e  Com- 
munauté de  la  dite  Sophfé  Boisclaire' avec  le  dit  François  Joutras, 
il  est  impossible  de  portet  aucune  condamnation  et  qu'il  y  a  par- 
tanï  lieu  d'ordonner  une  expertise,  constatant  la  valeur  de  là  dite 
part  de  Communauté,  avant  de  prononcer  aucune  sentence'définîti- 
ve,  ordonne,  avant  faire  droit,  que  d'hui  au  premier  joùT  juridi- 
que du  terme  prochain  de  cetfë  Cour,  le  Défendeur  rendra  un 
compte  juste  et  Mêle  des  biens*qùi  sont  dévolus  aux  enfants  mi- 
neurs, issus  du  mariage  des  dits  François  Joutras  et  de  ia  dite 
Sophie  Boisclaire,  en  vertu  de  la  remise  faite  aux  dits  enfants;  par 
la  Couronne^  le  trois  Juin  mil  huit  cent  soixante  et  sept,  de  la  va- 
leur des  dits  biens,  des^profits  que  lès  ditr enfants  'mineurs  en  ont 
retirés,  déduction  des  dépenses  faiteis,  tant  pour  obtenir  la  dite  re- 
mise que  pour  exploiter  et  administrer  lés  dits  biens,  lé  Deman- 
deur ayant  droit  de  contester  lé 'Hit  compté,  s'il  le  juge  convena- 
ble, pour,  sur  le  tout,  être  ordonné  ce  que  de  droit J' 
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■on  filir,  ne  peut  8I|q» jreponoar  ila  aaooeaiÎQDi  repousser  leBi 
oblîgatioiiB  qu'eDtraîne  sa  qualité  d'hëritier,  et  réclamer  de 
la  veuve  du  défiint  en  sa  qualité  d'usufruitière  de  eesbieoB: 
une  dette  à  loi  due  par  sou  ftle  sur  .9e8  jMrppnB,  et  qu'il  va 
eneecaa  eonfUnon  des  qualités  decré&noigr  .etde  débi- 
teur; 

2o.  Qu'il  ne  peut  paa  mtee  réelamer  de  k  veuve  usu- 
fruitiàre  les  intévêts  dçs  capitaux  qui  lui  étaient  dus  par 
son  fils. 

lie  Demandeur  alliait  dans  sa  déelaratioft  r 

Que  par  acte  de  donation  du  1  ayril  1861,  P..Pa7an.  notaire,  le* 
dit  Demandeur  et  Marie  Anne  Verrier  son  épouse  auraient  don- 
né à  Joseph  Desautels  leurs  fils  certains  immeubles  y  désignés. 

Que  le  dit  donataire  aurait  piîa  possession  des  dits  imineubles  et 
en  aurait  joui  jusqu'à  son  décos. 

Que  la  dite  dcmation  fat  faite  à  la  charge  de  payer  au  donateur 
^50  avec  intérêt  de  l^QO  à  compter  de  la  date  de  cette  donation.. 

Que  le  2  Février  1865,  le  dit  Joseph  Deeautels  fils  contracta  ma? 

riage  avec  Marie  Larue,  la  défenderesse,  J.-B.  L.  Préoourst  Notaire^ 

^^Quentr'autres  conventions  matrimoniales  portées  et  exprimées  au 

dit  contrat  de  mariag)e,  il  aurait  été  stipulé  entre  et  par  les  dits  Jo- 

eph  Desautels  fils  et  Marie  Laruei  la  défenderesse,  que  le  survivant 

des  conjoints  jouirait  de  tous  les  biens  du  paédécédé."^ 

Que  le  dit  Joseph  Desautela  fils  serait  décédé  h  5  Février- 
1867. 

Que  la  Défenderesse  aurait  pris  possession  des  Inena  sua-men- 
tiennes. 

Que  la  Défenderesse  aurait  accepté  laOommunanté><^'elle  est 
donataire  à  titre  univesael  de  feu  Joseph  Desautels  par  soa  contrat 
de  mariage,  et  aussi  usufruitière  dt  tons  lea  biens  délaissa  par  son 
dit  mari  et  en  pessesrâsn  d'iceuz. 

Qu'aucun  enfant  n'usât  issu  de  leur  mariage. 

Le  Demandeur  condaant  à  ce  que  la  dite  Défenderesse  aoitr 
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Mnâanmée  à  psyer  au  Penumdeor,  la  dite  Bomme,  ayee  intâtét  au 
taux  de  dôme  par  cent  par  an  depuis  le  premier  Avril  1861,  si 
mieux  n'aime  la  dxl^  IMfenderesse  remettre  an  Demandeur,  ^les  hé- 
ritages ci^essns  déèrits,  BOUS quinsejenni  dit  jugement,  elle  dit 
acte  de  donation  oassé  et  annvl^et  les  parties  v^niseadansle  même 
ëtat  qu'elles  étaient  avant  le  dit  acte  du  premier  Avril  1861,  dans 
tons  les  eas,  à  ee  qio  la  Défenderesse  soit  eondamnée  à  payer  les 
intérêts  du  capital  porté  au  jiit  acte  de  donation,  étaatia  somme  de 
deux  cent  soixante  et  douse  piastres,  etûnquante  six  piastres  due» 
par  la  Communauté  de  la  Défenderesse  d'avec  ftu  son  mari,  sauf 
tous  recours  ultérieurs  du  Deimandeur,  le  tout  avec  dépens. 

La  Défenderesse  fit  d'abord  un  plaidoyer  intitulé  :  '^  EzoeptioD 
péremptoire  en  droit  perpétuelle,"  et  allégua  : 

Que  les  immeubles  reclamés,  par  cette  action,  ont  été  donnés 
^  au  dit  feu  Joseph  Desautels,  fils,  par  le  dit  Joseph  Desautels,  père 
et  Marie  Anne  Verrier,  son  éponse,  et  que  le  dit  Joseph  Desau- 
tels, père,  le  Demandeur,  ne  peut  seul  réclamer  les  dits  immeu- 
bles. 

Que,  par  le  contrat  de  mariage  de  la  dite  Défenderesse  avec  fett 
Joseph  Desautels,  fils,  son  mari,  et  passé  à  Sorel,  devant  Mtre. 
Précourst  et  ceU^e,  Notaires  Publics,  le  deux  Février  1865,  jj 
fut  stipulé  que  les  dettes  de  l'un  ou  de  l'autre,  faites  ^t  créées, 
avant  la  célébration  de  leur  mariage,  seraient  acquittées  par  celui 
d'eux  qui  les  aurait  contractées. 

Que  les  biens  du  dit  Joseph  Desautels,  fils,  consistaient  en  inmleT^- 
ble&qu'il  tenait  par  l'acte  de  donation  du  premier  avril  1861,  mea^ 
tionné.  dans  la  déclaration  du  demandeur,  savoir  :  les  immeubles 
mentionnés  dans  la  dite  déclaration 

Que  le  dit  Joseph  Deaautels,  fils,  étant  mort  intestat,  n'a  laissé 
que  ses  père  et  mère,  savoir:  le  Demandeur  et  son  épouse,  pour 
s^  héritiers,  tant  comme  donateur  des  dits  immeuUes  quepar  la  loi. 
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nQa«V  par -leur  oontrat  cb  mariage,  h^  Défenderesse  et  feu  son 
mari  se  sont  fait  au  surmant  d'eux,  oe  aoceptant,^  donation  viagè- 
re mutaelle,  égale  et  réoîffroqae  de  toiu  les  biens  meaUes  et  im- 
menbles,  acquêts,  conquête  et  pvopoes  et  autres  biens  généralement 
quelconques,  qui  se  trouveront  •dtre  et  appartenir  au  premier  ipoa- 
rant,  au  jour  de  son  déêès,  de  quelque  nature  qu'Us  soient  et  à 
•quelques  sommes  qu'ils^puissent  monter,  consister  et  valoic^ten 
quelques  lieux  qu'ils  soient  situés^  pour,  par  le  dit  survivant,  en 
jouir  en  usufruit,  sa  vie  durante,  à  sa  eau  lion  juratoir^^  en  faisant 
bon  et  loyal  iaireataire  et  gardantùduité. 

Que  la  Défenderesse  ne  s'est pavremariée. 
Qi^e  le  Demandeur  s'e&t  empai'é^ês  ditS' immeubles  et  en  a  joui 
depuis  le  décès  de  son  fils. 

Qu'en  faisant  doi^ation  mutuelle  en  faveur  de  la .  Défenderesse, 
comme  il  l'a  fait,  jie  dit  Joseph  Desdfeftels,  fils,  .  ^est  convenu  que  les 
dits  immeubles  n'étaient  grevés  d'aucune  hypothèque,  ni  de  det^ 
tes  antérieures  au  dit  contrat  de  mariage. 

Que  le  dit  Deqiandeur.  comme  héritier  de  feu  Jçseph  Desautels, 
fils,  ne  peut  réclamer  aucune  8omme  de  deniers  de  la  Défenderes- 
se, pour  les  faits  mentionnés  dans  sa  (déclaration,  les  supposant 
^aîs,  ce  que  la  Défenderesse  nie. 

Que  le  Demandeur  a  accepté  la  succession  de  .son  dit  fils. 

Que  la  Défenderesse  n'est  te^ue  de  payer  aucune  dette  à  rhéri- 
lier  de  feu  son  mari. 

Que  la  défeaderesse  n'est  pas  tenue*des  dettes  de  la  Communau- 
té qui  a  existé  entre  elle  et  feu  son  époux,  ayant  fait  bon  et  $dèle 
inventaire  et  n'ayant  reçu  aucun  émolument  de  la  dite  communau- 
té, tel  qUe  le  tout  appert  par  le  compte  produit  :  qu'au  contraire 
la   dite   commuqauté  est   euçlettée  envers  la^dite  défendç 
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•  <}oncliisioii  aa  déboilté  de  ractiçn  .. 

Le  Demandeur  répondit  qu'il  est  oommnn  en  biens  avec  son 
^  '  éponse  Marie- Anne  Verrier  et  qu'il  a  droit  de  réclamer  cette  somme. 
Que  la  défenderesse  est  en  possession  des  biens  donnés,  et  par- 
tant chargée  du  paiement  de  la  dite  somme  de  $360,  et  dans  tous 
4e8  cas  des  intérêts  de  cette  somme.  * 

Que  la  défenderesse  était  commune  en  biens  avec  feu  son  dit 
,.  mari  et  qu'elle  a  accepté  la  communauté. 

Que  le  demandeur  n'a  pas  accepté  la  successîoD  de*«on  fils,  et  n'a 
'  rien  appréhendé. 

FER  GURlAM.—?Kr  acte  de  donation  entre-vifg,  fait  le  1er 
ÀTril  1861,  devant  Payan,  Notaire,  le  Demandeur  et  Marie- Anne 
*  Verrier,  sa  femme,  donnèrent  eertains  biens  à  Joseph  Desantels, 
leur  fils,  maînteùant  déc^é,  en  son  vivant,  époux  de  la  Défende- 
resse, Marie  Lame .  Le  dit  Joseph  Desautels,  ayant,  moyennant 
.  cette  donation,  promis  payer  $350  au  Demandeur,  aveo  intérêt  au 
taux  de  douze  par  cent . 

Le  2  Février  1865,  le  dit  Joseph  Desautels  épousa  la  Défende- 
resse, et,  par  leur  contrat  de  mariagq,  il  y  eut-eonstitution  d'usu- 
.   fruit  de  tous  les  biens  du  ptemier  mourant  en  faveur  du  survivant. 
Joseph  Desautels,  fils,  est  déeédé  intestat,  le  5  Février  1867, 
laissant  le  Demandeur,  son  père,  comme  plus  proche  parent  suc- 
cessible,  et  la  Défenderesse  a  pris  possession  de  son  usufsuit. 

La  présente  action  est  portée  en  recouvrement  du  eapital  et  in- 
térêts contre  la  Défenderesse  comme  '«^ufruitière,  et  le  Demandeur 
conclut  à  condamnation  formello,  si  mieux  n'aime  la  Défenderesse 
remettre  les  biens  chargés  d'usufruit,  sinon,  à  ce  que  l'acte  de  do  • 
nation  soit  cassé,  par  ^défaut  d'exécution  des  charges  \  le  Deman- 
deur concluant,  à  tout  événement,  à  <)e  que  la  Défenderesse  lEipit 
4K>ndamnée  à  payer  les  intérêts  du  capital,  eonime  représentant  les 
charges  des  biens  chargés  d'usufruit  ^ 
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La  seule  défense,  que  poor  les  fins  de  lu  ooniestaiiaa  utilement 
liée  entre  les  parties  et  Fezposé  de  la  question  qui  se  présente  ré- 
ellement, est  eelle-ci  :  La  Défenderesse  prétend  que  le  Demandeur, 
étant  avec  sa  femme,  héritier  de  son  fils,  le  dit  Joseph  Desautels, 
ne  peut  rien  réclamer  d'elle,  en  sa  qualité  d'usufruitière,  à  raison 
de  dettes  passive»  du  défunt,  et  qu'il  y  a  eu  confusion  des  qualités 
de  créancier  et  débiteur,  en  sa  personne. 

Dans  ses  réponses,  le  Demandeur  nie  avoir  accepté  la  succession 
du  défunt,  Joseph  Desauteb,  et  soutient  que,  comme  commune  en 
biens,  la  Défenderesse  doit  la  somme  demandée;  mais  peut-il  chan- 
ger son  action  portée  contre  la  Défenderesse,  comme  usufruitière; 
ce  qu'évidenunent  il  n'a  pas  le  droit  de  faire.  D  retire  sa  préten- 
tion relative  à  l'obligation  de  la  Défenderesse  de  payer  les  iatéiêts 
du  capital,  c  ^mme  représentant  les  charges  de  l'usufhiit. 

Trois  questions  se  soulèvent  ici  : 

lo.  Le  Demandeur,  appelé  par  la  loi  à  la  succession  de  son  fils, 
peut-il,8ansy  renoncer,repousser  les  obligations  qu'entraîne  sa  qua- 
lité d'héritier  ? 

Dans  les  circonstances,  peut-il  réclamer  de  la  Défenderesse,  usa- 
fruitière  du  défunt,  ime  dette  due  par  son  fils  ?  N'y  a-t-il  pas^ 
dans  sa  personne,  confusion  des  qualités  de  créancier  et  débi- 
teur, qui  repousse  sa  demande  ? 

S'il  ne  peut  réclamer  le  capital,  ne  peut-il  pas  au  moins  récla- 
mer les  intérêts,  comme  charges  des  biens  donnés  en  usufruit  ? 

Deux  maximes  du  droit  coutumier  se  livrent  ici  un  combat  ap- 
jHirent,  et  de  leur  conciliation  naît  la  solution  de  la  première  ques- 
tion. "  Le  mort  saisit  le  vif,"  dit  la  coutume.  <'  Nul  n'est  héri- 
tier qui  ne  veut,"  ajoute  la  même  coutume.  Le  Demandeur  dit  : 
je  n'ai  pas  voulu  être  héritier,  je  n'ai  pas  accepté  la  succession, 
conséquemment  je  ne  puis  être  traité  comme  héritier,  et  tons  mes 
droits  contre  la  succession  sont  restés  en  vigueur. 
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Cette  question  remonte  aux  principes  fbndamentanz  du  droit 
eoutomiery  sur  les  successions.  D'après  ces  principes,  en  mourant, 
un  homme  saisit,  de  plein  droit,  de  l'universalité  de  ses  biens,  de 
ses  droits  comme  de  ses  obligations,  son  héritier  qui  continue  ainsi 
la  personnalité  juridique  du  défunt.  L'intérêt  de  la  société,  les 
droits  des  tiers,  la  faveur  de  l'hérédité  réclament  cette  transmutar 
tion  rapide,  cette  substitution  de  personnes,  opérée  par  un  instant 
de  raison. 

Pas  n'est  besoin  d'inventaire,  de  délivrance,  paa  de  délai,  pas 
de  délibération,  pas  d'acceptation.  Par  une  de  ces  fictions,  dont 
le  droit  seul  est  capable,  il  suppose  que  le  défunt  n'a  pas  cessé  de 
vivre,  ou  plutôt  il  le  ressuscite  en  la  personne  de  l'héritier. 

Mais  cette  saisine  est  un  bienfait  de  la  loi,  et  en  verts  de  la 
règle  du  droit  antique  Quodcuique  (jpro  eo)  prestaiur  non  in- 
vita trUmitur  ne  saurait  tourner  au  préjudice  de  l'héritier,  en  lui 
rendant  fatale,  une  disposition  faite  en  sa  faveur.  Ce  qui  arrive- 
rait, si  jamais  il  ne  pouvait  répudier  une  succession  onéreuse. 

Aussi  tel  n'est  pas  le  cas  ;  les  choses  étant  entières,  et  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  immiscé,  il  peut  renoncer  à  la  succession.  Mais  aussi 
longtemps  qu'il  n'a  pas  renoncé,  il  est  traité  comme  héritier.  Son 
abstention  n'est  pas  suffisante  pour  le  soustraire  aux  charges  de 
l'hérédité.  Il  ne  lui  est  pas  sufElsant  de  dire:  je  n'ai  pas  accepté 
ou  je  me  suis  abstenu,  pour  lui  faire  obtenir  congé  de  l'action  des 
tiers.  Il  doit  défendre,  payer  ou  renoncer.  Sinon,  on  le  condam- 
ne. La  loi  ne  veut  pas  laisser  en  suspens  l'hérédité  flottante  sur 
la  tête  des  divers  héritiers,  en  degrés  égaux  ou  inégaux,  en  butte 
à  leurs  caprices,  ou  en  proie  à  leurs  incertitudes.  Ennemie  des 
temporisations  qui  pourraient  paralyser  la  liquidation,  elle  veut 
une  dévolution  prompte  et  assurée. 

C'est  sur  ces  principes  qu'ont  été  rendus  une  foule  d'arrêts,  qui 
ont  condamné  aux  dépens  des  héritiers  qui,  poursuivis  pour  de» 
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detteerde  la  suocessîon,  sans  s'être  immisces  et  aussi  sans  avoir  re- 
noncé ayant  raction,'  ne  Vont  fait  qu'après  avoir  été  mis  en  cause, 
et  que  je  décide  qu'en  la  présente  espèce,  le  Demandeur,  n'ayant 
pas  renoncé,  doit  être  traité' comme  héritier  de  son  fib,  vis-à-vis'la 
Défenderesse. 

Etant  ainsi 'héritier  de  son  fils,  peut-il 'réctaoner  de  la  Défende- 
'Tesse  une  créance  due  par  le  défunt?    Voilà  la  seconde  question. 
Encore  ici  se  présente  la  considération  des  effeta  que  produit  la 
"représentation  du   défunt  par  Théritier,  sa  pei^tuation  en  laper- 
"  sonne  de  -ce  dernier.     Le  Demandeur,  héritier  *  de  son'  fib,  à  sa 
'  qualité  de  créancier  a  joint  celle  de  débiteur,   et  il  s'est   opéré^  ea 
sa  personne,  une  confusion  qui,  incontestablement,  lui  vefuse  tente 
action  au  regard  des  dettes   passives.     Mais,  quoiqu^il  ne  le  dise 
pas  €xpres8%8  verhis  dans  sa  déclaration,   ih  le  dit  suffisamment  en 
'disant  que  la*  Défenderesse  accepte  b' Gommunauté|  que  dans  cette 
'Communauté  est  entrée  la  créance  qui   a  cessé  d'être  la  dette  de 
son- fils,  mais  qui  est  devenue  celle,  de  la  Communauté  et  dont  la 
Défenderesse  doit- la  moitié. 

A  cela  il  y  a  deux  réponses,  la  preihîère  est  que  la  créance' ré(fli- 
'   mée  par  le  Demandeur  a  été  cantractée  pour  l'acquisition  des  im- 
meubles donnés  par  l'acte  du  lec.  Avril  1861,  lesquels,  même  au 
•dire  de  la  Demande,  sont  des  proprds  de  Communauté  et  que  cette 
Communauté  n'a  jamais  été   tenue  de  cette  créance.     En  effet  il 
serait' souverainement  injuste  que  la  Communauté  qui  n'a  pas  pro- 
fité des  immeubles,  fdt  tenue  de  leur  prix  -d'acquisition,     La  se- 
conde, c'est  que,  par  le  contrat  de  mariage,  il  est  stipulé  que  cha- 
cuû  des  conjoints  sera  tenu  de  ses  dettes  contractées  avant  le  ma- 
riage. Supposant  donc  que  cette  dette  serait  tombée  dans  la  Com- 
munauté, et  que,  comme   commune,  la  Défenderesse  en  dût  nw 
partie,  elle  aurait  un  recours,  en  indemnité,  contre  le  Demandeur 
<    comme  héritier  du  conjoint  décédé,  si  le  créancier  ici  n'était  pas  l« 
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Bemandeur  lui-même. 

Qui  de  euictione  teneiur  eum  agentem  repellit  exceptto  :  le  De- 
mandeur est  mal  fondé,  sur  la  seconde  question.. 

Il  Test  encore  sur  la  troisième,  et  encore  à  raison  de  sa  qualité 
d'héritier,  il  est  censé  avoir  fait  lui-i^ême  la  donation  d'usufruit, 
constituée  en  faveur  de  la  défenderesse,  au  contrat  de  mariage. 
Comment  peut-il  aujourd'hui  vouloir  'charger  Tusufrlât  de'sa  pro- 
pre dette- 

Je  sais  bien  que  l'usufruitier  est  tenru  de  la  contribution  aux  dettes  ; 
mais  évidemment  ce  n'est  pas  aux  dettes  qui  '  appartiennent  en  ac- 
tif à  l'héritier  de  l'auteur  de  l'usufruit 

Sur  tous  les  points,  j'estime  donc  que  le  demandeur  est  mal  fon: . 
dé  dans  sa  demande,  et  qu'il  en  doit  Gtre  débouté* 

JUGEMENT. . 

«  CONSÏDÉRANT  que  le  Demandeur,  étant  l'héritier  légiti- 
me  de  feu  Joseph  Dcsautels,  T  époux  de  la  Défenderesse  ^  à.Ja  suc- 
cession duquel  il  n'a  pas  renoncé,  ne  peut  réclamer  de  la  Défende- 
resse, ni  comme  usufruitière  des  biens  délaissés  par  le. dit .  Joseph 
OesauteJs,  ni  commor  commune  en  biens  avec  ,v#  dernier,  le  prix 
des  propres  dn  dit  Joseph  Desautels,  vendus .  pu  donnés  .k  échange 
f^r  le  dit  Demandeur,  lequel  prix  n'est  pa^  entré  dans  la  Commu-  ^ 
Asuté  comme  dette  passive,  et  que- ceHe  inhabileté  s'applique  aussi 
bien  aux  intérêts  qu'au  capital .  ^ 

'^  CONSIDÉRANT  que,  ai  l'usufruitier  est  tenur  de  la  con- 
tribution aux  dettes  de  la  succession,  il  ne  peut  l'être  sur  action 
directe,  intentée  contre  lui  par  l'héritier  de  l'auteur  de  rusufriliti^ 
asnsî  que  le  fait  le  Demandeur. 

"CONSIDÉRANT  enfin  que.le.  suiî)1u8.  de  k  Demande  est 
sans  preuve,  et  que  le  Demandeur-  doit  être  débouté  de  ses  cobcIu- 
sions  en  entier,  a  débouté  et  déboute  le  dit.  Pcmandeur  de  son  ac- 
tion, avec  dépens .  "  M .  MATHIEU. 
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COCTR  DE  CIRCUIT  POUR  LE  COMTÉ  D* YAMASK  A.. 

JUGEMENT  RENDU  LE  21    OOTOBRE  1861. 


OOEAM— BADGLEY,  J. 
FRANÇOIS  LAFOND  b  al. 

va. 
ISAIB  BOISVERT  k  al., 


AppdanU^ 


Intùnéi, 


JUGÉ  : 

lo.  Qae  lorsqu'il  y  a  appel  d'une  décision  d'un  Conseil 
Local  au  Conseil  de  Comte,  en  vertu  de  la  Section  66  de 
^'  l'Acte  Municipal  Refondu  du  Bas-Canada/'  le  Conseil 
de  Comté  doit  être  considéré  comme  tribunal  judiciaire^ 
dont  les  décisions  sont  des  JugementSj  analogues  à  ceux  'des 
tribunaux  ordînàîreB. 

2o,  Que  des  jugements  rendus  par  les  Conseils  de  Com- 
té, siégeant  en  tribunal  d'Appel,  il  y  appel  à  la  Cour  de 
Circuit  en  vertu  de  la  Section  67  du  dit  acte  municipal. 

Cet  appel  a  été  porté  par  les  appelants  contre  une  décision  ren* 
due  par  le  Conseil  de  Comté  d'Yamaska,  révisant  un  procès-verbal 
de  chemin.  Les  Intimés,  sur  la  présentation  de  la  Requête  d'Ajp- 
pel,  s'objectèrent  à  la  réception  de  cet  appel^prétendant  que  la  déci- 
sion du  Conseil  de  Comté  était  un  acte  d'administration  de  la 
Corporation  du  Comté  et  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  un 
Jugement  rendu  sur  un  litige  ;  que  la  Section  67  de  l'acte  mnnici* 
pal  n'accordé  l'appel  que  des  jugements  rendus  sur  l'acte  muni- 
cipal par  un  tribunal  judiciaire. 

Les  Appelants  prétendirent  ^uele  Conseil  de  Comté  se  trouvait, 
par  la  loi,  érigé  en  tribunal  spécial  d'appel  et  que  les  décisions  de  ce 
tribunal  d'appel  étaient  des  jugements  judiciaires,  analogues  aux 
jugements  des  cours  de  justice  ordinaires. 

La  Cour,  présidée  par  l'Hon.  Juge  Badgley,  a  adopté  les  préten- 
tions dos  Appelants  etamaintenu  le  droit  d'appel  pour  les  raisons 
Buscité<^. 


I^e  Dr^t  Civil  dm  Bas-Canada,  anlvavt  F#r# 

'    dre  da  Code» 


TITBE  PBELIMINAIRB, 


JDS  UL  PBOMULGATION,   DE  LA   DKTBXBVnOK)  D9  li'lFVST,  DA 

INAPPLICATION,  DKL'mTl&PBÉTATION  3ST  DS  It'lEXÈOV- 

TION  DES  LOIS  EN  Of  N^EAL. 


DE  LA  PROMULGATION  ©ES  LOIS. 

HISTORIQUE. — Il  est,  en  cette  matiôre,  xm  principe  fonda- 
m^tai  que  la  raison  naturelle  eût  suffi  pour  faire  proclamer,  sans 
le  aecours  d'aucune  déduction  légale.  Nulle  loi  ne  peut  ôtre  obli- 
gatoire, sans  avoir  été  promulguée!  Il  faut,  dit  le  Chancellier  Bl^ 
ooD,  ^*tifi«  lot  avertisse  avcuit  de/rapper  ! 

La  nécessité  de  la  promulgation  est  reconnue  dans  toutes  les  lé* 
gidations.  Leges  èocrat^sinune  quae  constringunt  hominuw^  vitcw, 
inieUigi  ah  omnibus  debênt,  ut  universi  prescripto  earum  mani- 
/atùu  cognito^  ttl  inhabita  dsclinmU,  ve^fermissa  seeUntiÊrf  dit 
une  constitution  de  rEmperour  Yalentinien  complétée  par  VEm^ 
peceur  Anastase  qui,  pariant  d'une  constilration  précédente  de  Ze- 
non, dit  qu'elle  doit  toe  exécutée  du  jour  de  sa  publication,  de 
die  à  quo  promidgata  est  vires  suas  obtinere.  Loi  9, 0,  deLegièm^ 
et  loi  65,  C.  decurion^us. 

Le  droit  Français  fait  remonter  jusqu'à  Charlemagne  les  monur 
mentA  législatifs  qui  attribuent  à  la  publication  de  la  loi|  sa  jpoia» 
sance  exécutoire. 
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Le  Code  Napoléon,  comme  le  nôtre,  est  précis  à  cet  égard. 
CODE     CAN  A  BIEN. CODE      FRANÇAIS, 


ARnkdLK    PUMIER. 

Les  actes  du  Parlement  Impé- 


ARTICLE    PREMIER. 

Les  lois  sont  exécutoires  dans 


riàl  affectant  le  Canada,  y  sont  tout  le  territoire  Français,  en 
censés  promulgués  et, y  devien- vertu  de  la  promulgation  qui  en 
nent  exécutoires,  à  compter  du  est  faite  par  le  Roi  Elles  seront 
jour  où  ils  ont  reçu  la  sanction  exécutées  dans  chaque  partie  du 
royale,  à  moins  qu'une  autre  épc  Royaume,  du  moment  où  la  pro- 


que  y  soit  fixée. 

Art.  2.  Léb  actes  du  Parlement 

Provincial  sont  réputés  promul 

gués: 


mulgation  en  pourra  être  connue. 
La  promulgation  faite  par  le  Ror 
sera  réputée  connue  dans  le  Dé- 
partement de  la  résidence  royale, 


S'ils  sont  sanctionnés'  par  le  un  jour  après  celui  de  la  promul- 
Gouverneur,  à  compter  de  cettegation  ;  et  dans  chacun  des  an- 
sanction  ;  très  départements,  après  l'expira- 

S'ils  sont  réservés,  à  compter |tion  dil  mtSme  délai,  augmenté 
du  moment  où  le  Gouverneur  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de 
fait  connaître,  soit  par  proclama- fois  dix*  Riyriamôtres  (environ 
tion,  soit  par  discours  ou  messa-  vingt  liei;ies  anciennes),  entre  la 
ge  adressé  aux  corps  législatifs,  ville  où  la  promulgation  aura  ék 
qu'ils  ont  reçu  la  sanction  royik-  faite  'et  le  chef-lieu  de  chaque  dé- 
lo.  Ipartement. 


Sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  pour  qu'une  îoi  soit  obligato^ 

re  et  que  les  citoyens  lui  doivent  obéissance,  il  faut  qu'elle  reçoive 

le  oonooturs  de  trois  formalités  distinctes.     Elle  doit  être  sanction' 

nfo,  promulguée  et  publiée, 
La  sanction  est  le  coftentement  accordé  à  \a  loi  par  le  Souve- 

rain,  et  son  complément  obligé  pour  donner  effet  à  l'œuvre  des  au- 
tres branches  du  pouvoir  Législatif;  La  promulgation  est  l'at- 
testation qu'il  en  fait  au  corps  social  avec  commandement  aux 
justiciables  do  l'observer  ;  et  la  publicàtiom  le  tnode  adopté  pour 
leur  en  faire  parvenir  la  connaissance. 

La  loi  reçoit  son  eodstence  de  la  sancti«>n;  devient  exécutoire  par 
l»  promulgatioD,  et  n'est  obligatoire  que  du  jour  de  làpublication. 
Jusque-là,  nul  n'est  tenu  delui  obéir. 
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» 

On  ool&prend  que,  sous  le  régime  absolu  de  la  Monaio^ie  Fran- . 
çaiae,  où  tous  les  pouvours  de  TËtat  étaient  cûnoentrés  ^  la  per- 
sonne du  Eoiy  qui  imposait  à  son  gré  des  lois  à  ses  sujets,  la  sano- 
tien  comme  formalité  antécédente  à  la  promulgation  était  inusitée. 
Elle  n'avait  pas  de  raison  d'être.  La  sanction,  apposée  par  un- 
acte  distinct  du  Souverain  à  la  loi  émanée  de  sa  seule  autorité^ 
n'eût^epas  été  en  effet  superflue  ? 

La  pix)mulgatk)n  était  donc,  dans  l'ordre-ezistant  des  choses,  la 
preàiiôre  formi^ité  subséquente  à  la  conUfetion  de  la  loi.  Cette 
prdmnlgatioû,  dont  on  trouve,  à  la  fin  de»  Ordonnances  des  Rois 
de  France,  la  forme  variée,  suivant  les  circonstances,  était  adres- 
sée aux  Cours  Souveraines,  avec  injonction  de  mettre  la  kn  à  exé- 
cution et  de  la  faire  publier  et  enregistrer. 

Le  mode  de  cette  publication  variait  suivant  les  uséges  des  di- 
verses Provinces.  La  règle  générale  paraît  faire  résulter  la  publi- 
catio|^  de  la  lecture  à  Taudiènce,  devant  les  tribunaux*  Quelque-  - 
fois  on  y  ajoutait  les  affiches  et,  dans  certains  ressorts,  la  loi  -était 
pÀbliée  sur  la  place  publique,  à  son  de  trompe  ou  de  tambour.  En  ' 
certains  endroits,  elle  était  lue  en  cham .  Màîs-^  dans  tous  les 
cas,  elle  ne  devenait  obligatoire  qu'à  com^er  de  cette  publigation. 

L^assemblée  constituante;  en  séparant  les  pouvoirs  et  en  rédui- 
sant l'autorité  du  Roi  à  ceile  d'une  simple  branche  de  la  Puissan- 
ce Législative,  distingua  la  première  la  sanction  de  la  promulga- 
tion. Elle  assujettit  les  décrets  du  Corps  Législatif  à  la  sanction 
du  Roi,  qu'elle  appela  son  consentement  ;  et  continua  la  nécessité 
de  la  promulgation  et  de  la  publixnttion,  par  l'enregistrement  et  la 
lecture  devant  les  tribunaux,  avec  affiches; 

La  loi  du  4  Octobre  1795  rétablit  cette  distinction  entre  la  jE>ro- 
midgtUion  et  \si  publtcationi  momentanément  confondue  par  la  con- 
vention nationale  qui  avait  substitué,  à  l'enregistrement  de  la  loi, 
son  insertion  au  Bulletin  des  lois,  oot^to  v.*  - 
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ordonna  qne  It  loi  obKgerait,  dans  retendue  de  okaqne  dKparte- 
ment,  du  jonr  de  la  diBtrîbntion  du  Bcdletin  «a  ehef-lieii. 

Ce  mode  de  pnblieadon  oontinoa  d'être  en  naage  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  Gode  Civil,  décrété  sous  Fempire  de  la  oonstitutien 
de  Tan  VIII,  dont  Tarticle  37  imposait  au  pouvoir  exécutif  rd9& 
gation  dé  promulguer  la  loi  dix  jours  après  le  décret  d'adoption 
du  corps  législatif,  qui  était  une  véritable  sanction.  Ce  décret 
était  inséré  dans  le  Journal  du  Gouvernement  et  dans  les  autres 
feuilles  publiques,  répandues  dans  toute  la  France,  pendant  ce  dé- 
lai de  dix  jours  ;  de  sorte  que  la  loi  était  connue  quand  elle  était 
promulguée. 

C'est  cet  ordre  de  choses  que  les  rédaoteura  du  Code  Napri&m 
trouvèrent  en  existence,  et  qu'ils  avaient  en  vue,  en  décrétait  le 
premier  article  rappor^  plus  haut. 

Le  Code  lui-même  fut  promulgué  et  publié  de  cette  manière,  qui 
assurait  à  la  loi  la  plus  grande  publicité  qu'elle  eût  eue  jusqu^li. 

La  nécessité  de  cette  publication  de  la  loi,  mi-partie  de  droit  et 
de  fait,  qui  commençait  par  une  publication  réelle  dans  le  Journal 
Officiel,  et<se  complétait  par  l'expiration  d'un  laps  de  tempa  an- 
quel  était  attachée  la  présomption  de  sa  diffiousion,  perpétuait  la 
distinction  établie  par -la  jurisprudence  ancienne  entre  la  promul- 
gation et  la  publication  de  la  loi,  et  consacrait  la  différence  des  ca- 
ractères que  ces  deux  formalités  lui  imprimaient. 

La  loi^  comme  nous  l'ayons  vu,  devenue  eas^cu^re,  par  la  pro» 
mulgation  dont  elle  recevait  tous  les  éléments  qui  en  constituent 
Tefficacité,  toute  sa  puissance  d'exécution,  demeurait  en  suspens 
jusqu'à  sa  publication,  qui  seule  «n  opérait  l'application  aux  actes 
de  la  vie  sociale. 

L'effet  en  était  tallement  suspendu  ^e  si,  dans  l'intervalle  de 
la  promulgation  à  la  publioation,^  elle  eût  été  abrogée  par  une 
tre,  la  première  n'aurait  jamais  eu  de  fcMroe  obligatoire . 
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Sn  Angleterre,  la  mise  en  fi>roe  de  la  loi  n'est  pas  sujette  à 
ioutee  ces  fbrmalit^.  La  sanctûm  royale  lenfenne  en  soi  le  eon- 
imtement  an  Sûwûerctmj  \b,  promulgation  et  \b,  puHication  ée  la 
loi,  qui  reçoit  son  ezistraoe  et  décent  à  la  Ibis  acéeutoire  et  obli- 
gatoîre,  par  le  fait  unique -de  cette  sanction. 

Nous  disons  promulgailon  et  publication^  car  Ton  sent  qu'il  cet 
essentiel  qu'une  loi  soit  promu^ée,  c'est-à-dire  mise  en  force  et 
publiée  (rendue  publique)  pour  qu'elle  soit  observée,  bien  qu'ici 
ces  mots  ne  reçoivent  qu'une  acception  relative,  et  se  rapportent  à 
la  promulgation  et  à  la  jmo/tcafion,  non  comme  objets  d'actes  dis- 
tincts, mais  comme  résultant  simplement  de  la  sanction  qui  en  est 
le  fait  générateur,  et  avec  laquelle  elles  sont  confondues. 

•Les  lois  du  Parlement  Anglais  ne  sont  point,  comme  l'étaient 
les  Edits  des  Empereurs  Romains,  assujetties  à  une  promulgation 
séparée  de  la  sanctiony  non  plus  qu'à  une  publication  subséquente; 
parce  que  par  une  fiction  de  droit,  particulière  à  la  Ck)nstttiitioD 
Anglaise,  chaque  sujet  est  censé  concourir  en  personne  à  la  forma- 
tion de  la  loi,  faite  par  les  représentants  de  la  nation*  Pour  lui 
obéir,  il  n'a  pas  besoin  du  commandement  du  Souverain,  non  plus 
que  de  la  publication  pour  la  connaître,,  étant  réputé  Tavoir  faite 
lui-même. 

n  ne  s'ensuit  cependant  pas  qu'en  Angleterre  la  loi  soit  toujours 
obligatoire  du  jour  de  la  tanetion,  et  qu'elle  n'y  soît  pas  publiée . 
Une  situation  particulière  fait  souvent  âéchir  la  règle  géijérale  et 
engendre  l'exeeption»  Le  législateur  peut  décréter  et  souvent  dé* 
crête,  par  une  clause  èe  la  loi,  sa  mise,  en  force  à  une  époque  subsé- 
quente à  la  $ancHon,9Xï  que  la  loi  ne  deviendra  en  force  et  ne  sera 
obligatoire  qn^àun  jourque  fixera  une  proclamation  royale.En  sem- 
blable cas  le  délai  n'est  point  produit  par  la  nécessité  d'une  forma- 
lité exUrievr€y  il  fait  partie  intégrante  de  la  loi  et  constitue  une 
condition  opposée  à  son  existence  même. 


.w 
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Quant  à  la  publication  des  Statuts,  elle  se  fût  en  vertu*  d'une 
distribution  régie  par  des  règles  particulières.  O'est  une  matière 
de  simple  convenance  publique,  dont  rexécutioo  de  la  loi  reste  en- 
tièrement indépendante,  et  qui  ne  peut  aucun^nent  en  affecter  la 
puissance  obligatoire.  Entre  cette  formalité,  dont  le  défaut  d'ac- 
oomplissement  resterait  sans  effet  sur  la  loi,  et  la  publication  voulue 
par  le  Code  Napoléon,  il  n'j^  donc  de  similitude  que  dans  les  ter- 
mes. Dans  le  sens  légal,  elles  n'ont  rien  de  commun. 

L'application  des  lois  faites  par  le  Parlement  Impérial  pour. le- 
Canada,ne  diffère  en  rien  de  celles  faites  pour  le  Eoyaume-Uni.  Il 
y  a  plus  ,  les  lois  de  notre  Législature,  eomme  les  lois  Impé^ales, 
viennent  en  vigueur  id  du  jour  de  la  sanction  royale,  si  leur  exécu- 
tion n'est  pas  prorogée  à  une  autre  époque,  en  vertu  de  la  r^e  du 
droit  public  d'Angleterre  dont  nous  avons  emprunté'leznécanisme 
parlementaire,  règle  que  retracent  les  deux  premiers  articles  de 
notre  Code, 

Pour  saisir  la  portée  de  cette  règle^  il  faut  donc  s'aider  des 
notions  propres  à  la  Législation  Anglaise,  et  modifier  l'acception 
des  termes  employés  par  le  premier  article  du  Code  Français  et 
les  auteurs  qui  Tout  eommenté. 

Dans  le  premier  article  du  Code  du  Bas-Canada,  qui  dit  que  les 
aotes  du  Parlement  Impérial,  affectant  le  Canada,  y  sont  censés 
promulgués  et  y  deviennent  exécutoires  èi  compter  du  Jour  où  ils 
ont  reçu  la  sanction  royale^  le  terme  exécutoire  doit<être  pris  dans 
un  sens  différent  de  celui  que  lui  donne  le  Code -français,  qui  dé- 
crète que  la  loi  est  exécutoire  en  vertu  de  la  promulgation,  et  sera 
exécutée  quand  la  promulgation  pouna  «n  être  conn«e,connai8sanee 
que  fait  présumer  l'expiration  du  délai  fixé.  Il  est  évident  que, 
suivant  cet  article,  elle  &'est  pas  obligatoire  dans  l'intervalle, 
pendant  que  dans  notre  anicie,  exécution  est  pris  comme  équi*- 
valent  d'obligation  ^t  que  la  loi  devient  en  força  et  oUiget.par  la 
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^aanttion  nlême,  moms  le  cas  où  une  autre  époque  est  fixée.    Sfmf 
•  "  ce  correotif  et  avec  les  remarques  que  nous  venons  de  faire,  r«r- 
ticle  n'est  pas  susceptible  d'ambiguïté . 
'  La  même  distinction  s'a|jplique  à  la  première  ptfrtie  de  PaHicle 

"'2,  qui  dit  que  les  actes  provinciaux  sont  réputés  promn^u^,' à 
compter  de  la  sanction  du  Hïouverncur.  Cet  article  n'ajoute  pas, 
eomme  le  premier,  qu'ils  deviendront  eoi^icutoires  par  cette  sanction  : 
ce  qui  eût  constitué  une  inutile  redondance  de  paroles,  puisque, 
suivant  notro  système  de  Législation,  la  promulgation  de  la  loi  en 
emporte  la  mise  en  vigueur,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

L'article  second  ne  rappelle  pas  non  plus  le  cas  où  Fezécution  de 
la  loi  est  prorogée  à  une  époque  ultérieure.  Mais  cette  omission 
intentionnelle,  croyons-nous,  se  'coipplëe   facilement.     Une  portion 

'  notable  de  notre  législation  ne  devient  en  force  qu'à  une  époque 
postérieure  à  la  sanction  royale.  '  Le  Code  lui-même  n'est  devenu 

^  en  vigueur  que  le  1er  Août  1866,  par  proclamation  du  Qou ver- 
neuf,  datée  du  26  Mai,  émanée  en  vertu  d'une  loi  sanctionnée 
longtemps-  aupajravant.   Supprimer  l'application   de   ces  lois,  ou 

r  l'anticiper  en  en  rapportait  l'exécution  à  la  sanction,  serait  un 
bouleversement  complet  de  notre  législation. 

La  dernière  partie  de  l'article  second  n'est  pas  troa  plus  suscepti- 

?' ble  de  commentaires.  Les  lois  réservées  parle  Gouverneur  au 
hon  plaisir  royal  n'ont  d'existence  que  par  la  Sanction  du  Souve- 
rain,et  aux  termes  de  la  clause -39  de  l'acte  d'union,  [1]  n'oct  de  vi- 
gueur que  du  jour  de  la  signification  qui  en  est  faite  par  message 
ou  proclamation.  Jusque-là,  la  loi  est  en  suspens,  et  si  la  sonction 
est  refusée,  elle  est  censée  n'avoir  jamais  existé.  Pour  nous  ser- 
vir d'une  expression  empruntée  à  la  pratique,  elle  est  considérée 
comme  non-avenue» 

[1]  Ceci  a  été  écrit  avant  Tactç  de  la  Confédération .  — (^Xott^ik. 
."  X auteur.). 
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Les  règles  retracées  cî-hant  reçoiTent  une  application  si  éyiden- 
te  à  ce  mode  de  sanctioa  et  de  mise  en  force  de  la  loi,  qa'il  serait 
fastidieux  d'en  développer  rapplioation. 

Art.  3.  Tout  acte  provincial  sanctionné  par  le  Oouyerneur  cesse 
d'avoirforce  et  effet  à  compter  du  moment  où  il  a  été  annoncé,  soit 
par  proclamation,  soit  par  discours  ou  message  adressé  aux  corps 
législatifs,  que  cet  acte  a  été  désavoué  par  Sa  Majesté  dans  les  deux 
ans  qui  ont  suivi  la  réception,  par  Tun  de  nos  principaux  secrétai- 
res d'état,  de  la  copie  authentique  qui  lui  a  été  transmise  de  cet 
acte. 

Cet  article  qui  décrète  que  la  loi  provinciale,  sanctionnée  par  le 
Gouverneur,  cesse  d'avoir  son  effet,  du  jour  de  la  signification 
4u  désaveu  royal,  n'a  point  de  parallèle  dans  le  Code  Napoléon. 
La  disposition  que  retrace  notre  article,  tout  insolite  qu'elle  soit, 
en  matière  de  Législation,  dont  un  des  principes  fondamentaux 
est  qu'à  l'autorité  qui  fait  la  loi,  appartient  seule  l'autorité  de  la 
révoquer,  n'est  cependant  que  l'application  d'une  règle  du  droit 
public  de  l'Angleterre  vis-âi-vis  ses  colonies.  Ce  droit  est  la  con- 
.séquence  de  la  suprématie  Législative  qu'elle  réclame  sur  les  Légis- 
latures coloniales  et  sur  la  nôtre  en  particulier  dont  eUe  peut  an- 
nuler les  lois,  en  vertu  du  pouvoir  de  souveraineté  législative,  écrite 
dans  la  clause  38  de  l'acte  d'Union  à  laquelle  est  emprunté  l'artidcS. 

U  n'entre  point  dans  le  cadre  de  ce  travail  de  commenter  le  dcsit 
de  désaveu,  encore  moins  do  le  discuter.  Il  est  simplement  né- 
cessaire d'en  rechercher  la  nature,  et  d'en  tracer  les  effets.  L'acte 
d'union  appelle  désapprobation  des  lois  de  notre  législature  l'exer- 
cice de  ce  droit  royal  et  notre  Code  l'appelle  désaveu.  Les  auteurs 
anglab  l'appellent  aussi  révocation.  Du  reste  ces  trois  mots  si- 
gnifient une  même  chose.  En  désapprouvant,  désavouant  ou  révo- 
quant la  loi  coloniale,  le  Souverain  l'annule  et  la  rend  sans  effet, 
c'est-à-dire  qu'il  l'abroge.      Et  de  fait   c'est  purement  et  sim- 
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plement  un  pouvoir  d'abrogation  de  no8  lois  que  reelame  et 
exerce  la  Métropole,  Lee  eflfete  que  oette  abrogation  produit  sur 
la  loi  révoquée  sont  les  effets  que  produit^  sur  une  loi  antérieure, 
la  loi  postérieure  qui  l'abroge. 

Oette  loi  ne  dispose  que  pour  Tayenir .  C'est  sur  les  aet^s  futu- 
rs que  s'exerce  son  empire,  sans  rétroactivité  sur  les  faits  légale- 
ment acconplis  sous  la  loi  aneienne^faits  qui  appartiennent  au  pas- 
sé et  dont  le  domaine  échappe  à  la  loi  nouvelle.  Les  actes  faits, 
80US  la  loi  abrogée,  restent  dans  toute  leur  int^té,  et  leurs  effets 
résistent  à  l'atteinte  du  désaveu.  C'est  donc  sous  cet  aspect  de 
non-rétroactivité  que  Ton  doit  envisageirla  révocation  impériale. 

Art.  4.  "  Une  copie  authentique  des  Statuts  sanctionnés  par  Je 
Gouverneur,  ou  dont  la  sanction  a  été  publiée,  comme  dit  en  l'ar- 
ticle 2,  est  fourni  par  le  Greffier  du  Conseil  Législatif  à  l'Impri- 
meur de  Sa  Majesté,  lequel  est  tenu  d'en  imprimer  et  distribuer  à 
ceux  y  ayant  droit,  un  nombre  de  copies  qui  lui  est  indiqué  par  l'é- 
tat que  doit  lui  transmettre,  après  chaque  session,  le  Secrétaire  de 
la  Province. 

Art.  5.  Ont  droit  à  oette  distribution  :  les  membres  des  deux 
chambres  de  la  Législature  ;  les  Départements  publics,  corps  admi- 
nistratifs et  officiers  publics  spécifiés  dans  le  dit  Etat. 

La  distflbution  des  lois  dont  il  est  question  dans  les  articles  4  et 
5,  n'a  pas  non  plus  de  similitude,  dans  son  caractère  légal,  avec 
la  publication  voulue  par  le  Code  Napoléon,  comme  nous  l'avons 
vu  sur  les  articles  premier  et  second.  Ce  n'est,  comme  en  Angle- 
terre, qu'un  mode  arbitraire  et  tout  de  convenance,  en  dehors  des 
moyens  législatifs  usités  pour  donner  à  la  loi  sa  force  obligatoire^ 
adopté  pour  en  communiquer  la  connaissance  matérielle  aux  citoy- 
ens auxquels  la  sanctiq^  est  présumée  en  avoir  révélé  la  connais- 
sance légale .  Cette  distribution  serait  omise,  qu'ils  n'en  seraient 
pas  moins  tenus  de  lui  prêter  obéissance^ 
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CODE    CJTIL.  CODE    NAPOLÉON, 

Art.  6.  Les  lois  du  Bafl-Cana-|  Art.  3.  Les  Ioîb  de  polke  et 
da  régissent  les  l^ieas  immeubles  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
qui  y  sont  situés.  |habiteDt  le  territoire.  Les  immeu- 

Les  biens  meubles  sont  régis^bles,  même  ceux  possédés  par  des 
par  la  loi  du.  domicile  du  proprié- étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
taire.  C'>est  cependant  la  loi  du  française.  Les  lois  concernant 
Bas-Canada  qu'on  leur  applique  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
^ans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  dis- régissent  les  Français,  même  rë- 
tinction  et  de  la  nature  des  biens,  si  dents  en  pays  étranger. 

des  privilèges  et  des  droits  de  gage,  des  contestations  sur  la  posws- 
«ion,  de  la  juridiction  des  tribunaux,  de  la  pro«^ure,  des  voies 
d'exécution  et  de  saisie,-  de  ce  qui  intéresse  l'ordre  public  et  Je» 
droits  du  Souverain,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas  spécialement 
prévus  par  ce  Code. 

Les  lois  du  Bas-Canada  relatives  aux  personnes  sont  applicables 
a  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  même  ceux  qui  n'y,,  sont  pas  domyii- 
liés  ;  sauf,  quant  à  ces  derniers,  l'exception  meij^  ionnée  à  la  fin  da 
présent  article.  L'ivabitant  du  Bas.Canada,  tant  qu'il  y  conserve 
son  domicile,  est  régi,  même  lorsqu'il  est  absent,  par  les  lois  qui 
règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ;  mais  elles  ne  s'appliquent 
pas  à  celui  qui  n'y  est  pas  domicilié,  leqi^el  y  reste  soumis  à  la  Joi 
de  son  pays,  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité . 

Art,  7.  Les  actes  faits  ou  passés  hors  du  Bas-Canadâ  s^nl.  vala- 
bles, si  on  y  a  suivi  les  formalités  requises  pv  les  lois  du  liea>où 
ils  M)nt  faits  ou  passés. 

Art.  8.  Les  actes  s'interprètent  et  s'apprécient  suivant  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  passés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  loi  à  ce  cnn- 
traîre,  de  la  rtature  de  l'Acte,  ou  des  autres  circonstances,  il  n'ap- 
paraisse que  l'intention  a  été  dp  s'en  rapporter  à  la  loi  d'un  autre 
lieu  ,  auquel  cai  il  est  donnée  effet  à  cette  loi,  ou  à  cette  intentioa 
assuipéc  ou  présumée. 

Après  avoir  fixé  l'époque  où  la  loi  devient  en  force,  il  était  na- 
turel que  le  Législateur  traitât,  de  son  application,  et  c'est  ce  qv  il 
a  fait,dans  les  articles  6,  7  et  8  du  Gode  ;  l'article  6  étant  consa- 
cré à  l'application  des  lois  réelles  et  personnelles  et  l'article  7  a 
celle  des  lois  qui  régissent  les  foimes  des^  actes  faits  à  l'étranger. 
L'article  8  nous  montre  ensuite  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  £ùt 
,    comme  étant  la  loi  du  contrat.     Nous  U  suivions  dans  j[e  déveiop- 
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paient, des  diverses  règles  qu'il  tràde  à  ces  dBEârentsé^ds. 

•  1,1,1,  •  ••  »       '1       '      •  I  • 

Mrà  comme  les  qaestioas  que  aoulève  l'application  des  lob  mo- 

...         If        .    «  ♦  •        ,  ■    '  .  -   ■        , 

,  tivent.de  nombreuses  rëférences'liux  principes  sur  l'abrogation  des 
lois,  sur  l'empire  qu'exerce  la  loi  nouveUo  sur  celle  qu'elle 
abroge,  la  non-rétroactivité  et  l'interprétation  des  lois  en  général, 
|b  ferai  précéder  mes  commentaires,  sur  les  articles  6*,  7  et  8  pré- 
.cités^  d'un  exposé  théorique  de  la  doctrine  des  auteurs,  emprunté, 
tant  au  droit  romain  qu'à  la  jurisprudence  î^rançaise,  sur  ces  ma- 

tiares,  et  sanctionnée  par  l'autorité  des  tribunaux. 

Il  ...       •     »  .       .      , 

lia  loi  que  nous  définissons  *V  une  règle  de  conduite  prescrite  par 

le  pouvoir  législatif,"   est  impiSrative,  prohibitive  ou  facultative, 

,.        .  '  • 

suivant  qu'elle  commande,  prohibe  ou  permet. 

Quoique  complète  par  la  publication,  et  de  ce  moment  demeu- 

'  rée  la  propriété  du  corps  social,  pour  lequel  elle  est  faite,  elle  n'en 

reste  pas  moins  sous  la  surveHlauce  incessante,  la  puissance  abe§- 

lue  du  législateur  qui  peut  la  .révoquer  ou  la  modifier.  En   thèse 

abstraite,  le  pouvoir  qp|i  a  fait  la  loi  peut  la  détruira  ou  la  refai- 

.n.    . 

Bonne  ou  répatëe  telle,  paurl'époqne  de  sa  confection,  conven»* 
ble  A  la  condition  sociale  à;  laquelle  elle  a  été  originairement  appli- 
quée,  la  marche  du  temps,,  qui  a  créé  de  nouveaux  besoins  sociaux 
aussi  bien  que  des  mœurs  nouvelles,  peut  en  dicter  l'abrogatioa 
entière  ou  partielle,  ou  en  nécessiter  la  simple  modification.  L'es- 
périence  peut  aussi  révéler  les  vices  ou  l'insuffisance  de  la  loi  an* 
cienne  qu'une  loi  nouvelle  a  la  mission  d'abroger,  comme  en  vue 

»  •  •  .       '  '  ■  •  *  • 

de  l'avenir,  elle  peut  faire  adopter  des  dispositions  plus  sages.  C'est 
ainsi  qu'en  répondant  aux  besoins  présents,  le  Législateur  répare 
les  erreurs  du  passée  et  prépare  des  garanties  à  l'avenir. 
Au  double  poinVàe  vue  de  la  théorie  légale  et  de  l'utilité  sooia- 

■  ■   * 

le,  la  loi  est  et  doit^donc  être  essentiellement  révocable. 
Cette  révocation*  a'exeroe  tantôt  par  l'abrogation  dont  J3^et 
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est  d'anéantir  la  loi,  tantôt  par  la  dérogation  qui  ne  fait  que  b' 

« 

Codifier  par  des  amendements^suivant  le  terme  reçu  dans  notre' 
Législation. 

L'abrogation  est  totale  quand  elle  s'ezeroe  sur  la  loi  entière,  et 
partielle  quand  elle  n'eu  révoque  qu'une  partie. 

Elle  est  expresse  quand  elle  est  abrogée  en  termes  ^plicites,  et 
tacite  quand  elle  est  abrogée  par  l'implication  de  dispositions  nou" 
Telles  qui  répugnent  aux  dispositions  en  vigueur. 

Une  loi  qui  annéantirait  exp^euis  verbù  une  prescription  eon- 
ire  une  créance  établie  par  une  loi  en  vigueur^  en  contiendrait  une 
abrogation  expresse,  pendant  qu'elle  ne  l'abrogerait  que  tacite- 
ment si,  énumérant  «eria^tm  tous  les  moyens  d'extinction  des  cré' 
ances,  elle  omettait  la  prescription. 

Si,  sans  faire  mention  de  leur  abrogation,  la  loi  nouvelle  établit 
sur  le  même  sujet  que  la  loi  antérieure,  des  disposttions  qui  peu- 
vent se  concilier  avec  les  anciennes,  elles  ne  sont  pas  abrogées.  U 
s'opère  alors  entre  les  deux  lois,  une  fusion,  dont  l'effet  est  de  les 
réunir  et  de  n'en  faire  qu'une,  conservant  aux  actes  commencés  ou 
consommés,  pouslaloi  ancienne,  les  effets  qui  leur  sont  accrus; 
ainsi  que  nous  la  verrons,  quand  nous  traiterons  de  l'înterprétatioo 
des  lois  et  de  leur  non-rétroactivité, 

r 

Si  cependant  une  loi  créait  sur  un  sujet  organique,  un  système 
complet  par  lui-môme,  dont  l'application  d^une  loi  antérieure  sur 
le  même  sujet  briserait  l'unité,  de  façon  à  embarrasser  le  fonc- 
tionnement de  la  loi  nouvelle  ou  à  en  paralyser  l'efficacité,  la  loi 
ancienne  resterait  abrogée,  sans  mention  à  cet  ^rd . 

Si  au  contraire  la  loi  ancienne  contenait  des  dispositions  qui,  con- 
courant avec  la  loi  nouvelle^en  favoriseraient  le  fonctionn6ment>ron 
devrait  juger  qu'elle  est  restée  en  vigueur. 

Au  premier  cas,  l'on  suppose  que  la  pensée  du  L^islatenr  a  été 
d^abroger  la  loi,  et  de  la  conserver  dans  le  second,  mais  qu'il  n*a 
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pas  jugé  &  propos  de' s'en  exprimer,  la  ehose  lui  parûssant  claire 
par  eUe-même;  An  reste,  il  est  rare  que  la  loi;  nouTeUe  ne  s^ezpli- 
que  pas  sur  ce  point, . 

Une  loi  qui  en  abroge  une  autre,  dont  Fefiet  était  dW  révoquer 
une  troisième,  ne  fait  pas  par  le  fait  de  cette  seconde  abrogation, 
revivre  la  loi  abrogée  cnr  premier  Heu,  Le  L^;islateur  est  en  ce 
cas,  censé  avoir  voulu  supprimer  toute  législation  sur  le  sujet  qui 
tombe  dans  la  catégorie  des  matières  non-préVues. 

En  thèse  abstraite,  uiie  loi  générale  ne  rappelle  pas  une  loi  spé- 
ciale. 

Cependant  d  la  loi  générale  contient  des  dispositions  qui  repu* 
^ent  à  la  lof  spéciale,,  en  créant  un  conflit  manifeste  entre  elles, 
sans  sauvegarder  par  une  clause  protectrice,  Topération  de  la  loi 
particulière,  cette  dernière  est  soumise  ài  Tempire  de  la  loi  géné- 
rale, dans  les  cas  où  elle  a  innové. 

C'est  ainsi  que  le  chapitre  65  des  S.  Ri  C\y  en  mettant  à  la  char- 
ge des  cités  et  viUes  incorporées  l'entretien  des  voies  publiques  dans 
leurs  limites,  et  en  les  déclarant  coupables  de  délits  et  punissables 
d'amende  pour  violatio»  de  cette  obligation,  a  fait  rejaillir  cette 
disposition  sur  toutes  leurs  chartes  d'incorporation,  bien  qu'elles 
ne  contiennent  aucune  mention  à  cet  égard. 

Une  loi  qui,  en  sus  des  voies  ouvertes  par  le  droit  commun, 
crée  un  recours  spécial  dans  un  cas  donné,  sans  révoquer  la  juri- 
dictioik  ordinaire,  est  censée  l'avoir  conservée  et  avoir  voulu  établir 
«ne  simple  concurrenee  de  recours.  Les  tribunaux  ont  jugé  sur 
ce  principe  que  le  Statut  qui  soumet  à  l'expertise  les  dommages 
résultant  des  obstructions  faîtes  aux  rivières,  n'a  pas  enlevé  l'action 
du  droit  commun. 

La  dérogation  est  comme  l'abrogation,  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse,  quand  la  loi  nouvelle  contient  nommément 
une  mention  qu'elle  est  faite  pour  cmetidef  la  loi  ancienne.    Ce 
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mode  de  yrocëder,  commun  à  la  t^ialation  Auglaïae  et  à  la  fi&tie, 
est  tellemeat  usité  parmi  nous  qu'un  nombze'oôiiaidérable  de  nos 
loia  organiques  ont  ainsi  été  décrétées  par  voie  dlamendement, 

BUe  est  tacite  quand,  amendant  uneloi^  aatérieurft,  la  loi  sath 
séquente  est  muette  sur  le  sujet 

La  loi  s'abroge  aussi  par  la  désuétuife  ou  uu  usi^  ooatr^ire.*-* 
Cette  maxime^  emprantéè  au  droit  romam,  était  sans  contredit 
reçue  en  France  sous  Tancien  droit  ;  et,  si  on  se  rend  à  la  somme 
des  opinions  des  junseonsultes  qui  ont  écrit  soasle-nouYeau,  elle 
doit  encore  prévaloir  sous  le  Gode. 

Quelques-uns  s'élèvent  cependant  contre  oett^  Actrine,  qu'ils 
condamnent  comme  dai^reuse  dans  un  pays  où  la  Législatioii  est- 
réglée  par  la  consèitution,  et  où  il  n'7  a  de  régie  obligatoire  que 
eelle  consacrée  par  nne  loi  positive,  déêrétée  par  les  âoîs  pouvnis 
de  l'état,  suivant  la  forme  voulue  par  la  charte. 

Je  ne  puis  reconnaître  la  valeur  de  cette,  objeotkm,  faite  i  l'a- 
brogation par  désuétude.  'Il  me  paraîtrait  surtout  impossible  de 
mettre  en  question  la  rectitude  dé  la  maxime  dans  le  Bas-CaDad»- 
Elle  y  a  toujours  prévalu,  et  je  ne  vois  pas  que,  dans^aes  tendanees 
ou  dans  son  dispositif^  le  Code  y  ait  dérogé: 

Ce  genre  d'abrogation  doit  cependant  Ôtxe:  appliipiéaveclaplii^ 
grande  circonspection.. 

La  non-confennité  à.  une  lob  pendant  un»  certain  temps,  ou  an 
usage  contraire  surtout^  en  matière  de  droit  rigoureux,  qui  n'an- 
rait  prévalu  qpe  pirmi  une  classe  particulière  de  sujets,  et  pendast 
une  période  de  cottrt»:^uréé,  n'abrogerait  pas  plus  la  loi  qu'elle 
n'ajouterait  à  ses  dispositions.  Tous  les  tribunaux  du  pays  ont 
par  exemple  jugé  que,  malgré  l'usage  établi  ptmui  les  n^>oîantft 
de  certaines  villes,  de  faire  courir  TintérSt  après  réohéanee  du 
terme  convenu,  cet  intérêt  ne  peut  être  accordé,  sans  stipulation. 

Four  constituer  la  désuétude,,  la  non-eonfèrmîté:  à  la  loi  doit 
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être,  lo.  de  longue  dKxtéey  2ô.  univen^, 2o.  iHMi»îttt6Krompiie, 
4o.  et  l'efiët  d'une  abstention  volontaire,  Ae  la  paît  de»  jtutieîa^ 

lo«  De  longue  ^durée, — Les  lois  sont  faites  pour  répondre  aux 
besoins  de  la  société.  Si  Tune  d'eUes  éprouve,  de  la  part  du  corps 
social  auquel  elle  est  adressée,  un  refîis  d'obéissance  ou  une  absten- 
tion persistante  d'en  réclamer  l'assistance,  ce  reAis  et  cette  abs- 
tention constituent  une  piésong^tion  que  le  Lé^ateur  s^est  tromv 
pé  sur  la  convenance  de  sa  loi  ;  que  le  besoin  qu'elle  avuit  mia- 
non  de  soulager  n'existait  pas,  ou  que  la  mesuie^e  secours^  qu'el)« 
apportait  était  insuffisante. 

La  durée  du  temps  écoulé,  sans  acquiescement  à  la  loi,  aui;* 
mente  la  gravité  de  cette  présomption,  qui  acquiert  le  caractère 
de  l'évidence,  si,  après  de  longues  années  de  résistance  et  d'inac- 
tion opppsée  à  la  loi  par  la  natîoa  pour  laquelle  elle  est  &ite,-  elle 
finit  par  tomber  en  oubli.  Cet  «ubU  complète  alors  la  désuétude 
qui  engendre  l'abrogadon  taeite  de  la  loi. 

Nous  avonadit  que  le  mobile  de  la  loi  et  son  motif  principal  et 
déterminant  est  l'utilité  publique.  Or,  de  quel  avantage  pourrait 
être  au  corp»  social  l'application  tardive  d'une  loi  surannée,  ou- 
bliée et  partaiit  îneonnae  i  la  masse  des  citoyens? 

.  L'byppotbèse  eî4iaut  s'applique  au  cas  où  la  loi  n'a  jamais  été 
exécutée  et  où,  dès  son  principe,  elle  est  devenue  une  lettre  morte. 
Que  dire  du  cas  où,  après  avoir  été  appliquée,  Topération  en  est 
ensuite  abaBdcnnéê  ?  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'hypothèse  où 
elle  a  été  totalement  inobf ervée.  Il  y  a  parité  de  raisons  en  faveur, 
de  la  désuétude. 

Dans  ce  premier  cas,  la  raison  qui  fait  présumer  ^inutilité  ou 
l'inefficacité  de  la  loi  ou  son  défaut  de  convenance  à  l'état  social 
^ont  elle  est  contemporaine,  c'est  l'abstentibof  primitive  de  la  na- 
tion qu^elle  oblige  ;  dans  le  seœad,  l'abandon  qui  suivrait  son  ezé- 
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cutioii;  démoutrerait  que  Yeasai  qui  en  a  été  fait  a  réyélé  ses  irices^ 
ott  que  bonne,  pour  le  temps  où  elle  a  été  faite,  des  cbangementi 
surrenuB  dans  la  condition  sociale  de  la  nation  l'ont  rendue  inap 
plicable  par  la  suite. 

Le  motif  qui  réclame  son  abrogation  est  donc  également  poispiot 
dans  les  deux  hypothèses. 

Maifl  de  quelle  durée  doit  être  le  non-usage  de  la  loi,  peur  la  faire 
légalement  tomber  en  désuétude  ?  H  est  de  toute  impossibîhté  de 
tracer  des  règles  certaines  à  cet  égard.  Cet  important  élément  d'une 
question  au  elle-même  difficile,  échappe  à  Tempire  des  maximes 
définies  et  reste  nécessairement  soumis  à  l'arbitrage  du  juge. 

Versé  dans  la  science  des  loiâ,  n'ignorant  pas  la  condition  et  lei 
besoins  de  la  nation  dont  il  est  chargé  de  sauvegarder  les  intérêta, 
connaissant  la  puissance  des  £iits  et  l'influence  des  mœurs  publi- 
ques sur  la  Législation,  et  les  modifications  qu'elles  lui  impriment, 
son  instinct  judiciaire  et  son  expérience  légale  lui  indiqueront, 
mieux  que  ne  pourraient  le  faire  les  préceptes,  les  cas  où  le  non-usa- 
ge abroge  la  loi,  et  ceux  où- il  la  laisse  en  vigueur. 

Il  n'est  cependant  pas  douteux  que  certaines  lois  tombent  en 
désuétude  plus  difficilement  que  les  autres,  suivant  la  nature  de 
leurs  dispositions .  Il  en  est  même  qui  ne  sont  pas  affisctées  par  cette 
tacite  abrogation.  Les  règles  de  droit  naturel  érigées  en  lois  par  le 
droit  civil  échappent  à  cette  déchéance,  pour  une  rùson  facile  à  sai- 
sir. 

-Avant  d!être  régis  par  le  droit  positif,  les  hommes  furent  gouver- 
nés par  la  loi  naturelle  dans  Ja^^uelle,  suivant  l'opinion  commune,  le 
Juge  doit  puiser  la  règle  de  sa  décision,  dans  les  cas  omis  parle  droit 
civil .  CoBune  en  ce  cas,  la  révocation  môme  expresse  de  la  loi  cinle 
n'aurait  pourcflBet^iue  de  faire. revivre  les  maximes  du  droit  natu- 
rel ,  à  quoi  bon-en  consacrer  l'abrogation  par  la  désuétude  ? 

Cet  aperçu  delà  /question  jious  conduit  tout  naturellement  à  une 
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mutreconaëqlienoe.    C!ie8t  que,  plus  une  loi  se  rapprool^e  citt  droit 

I  11* 

rn^turel,  plus  elle  tombe  difficilement  en  désuétude,  et  plu^  l'efiieit 

«contraire  se  produit,  &  mesure  qu'elle  s'en  éloigne.— C'est  ainsi  que 

les  lois  arbitraires,  celles  qui  restreignent  la  liberté  naturelle^  qui  im- 

jpoeent  des  pénalité  pour  des  actes  qui  ne  soni  que  conventionnelle- 

jnent  illicites,  ou  la  disproportion  de  la  peine  avec  le  délit,  sont  plus 

.aisément  frappées  de  désuétude  que  celles  qui  ne  font  que  consacrer 

lies  suites  et  renforcer  Texéoution  de  l'obligation  naturelle.    La  dé^ 

rsuéiude  d'une  loi  qui  asservirait  à  des  déchéances  ^bitraires  1^ 

.droit  de  recouvrer  une  créance  par.  exemple,  serait  encourue,  par 

une  période  de  temps  plus  courte  que  celle  qui  en  faciliterait  la  ré^» 

pétition*  etainsî  de  suite  pour  tes  divers  cas. 

La  non-conformité  doit  être  générale. 

L'on  conçoit  que  l'exécution  de  la  loi,  par  upe  partie  des  justi* 
«oiables,  quelque  peu  considérable  qu'elle  soit,  en  conserve  la  puia- 
sance. 

La  désuétude  est  fondée  sur  la  volonté  présumée  de  la  nation  de 
repousser  la  loi.  Bans  les  pays  constitutionnels  comme  le  Bas-Ca- 
nada, h  loi  est  l'œuvre  dp  l|i  nation  représentée  par  ses  délégués  qui 
.engagent  le  consentement  glanerai  des  populations  qui  les  cominet- 
tént.  Il  suit  que  pour  Tabroger^  il  faut  un  consentement  cpn trai- 
re ;  c'est-à-dire  le  eonsentement  universel  des  citoyens,  en  d'autre^ 
mots,  l'abstention  unanime  des  justiciables. 

Comme  elle  doit  être  universelle,  la  manifestation  delà  volonté 
contraire  à  la  loi  doit  être  continue.  L'exécution  de  la  loi,  bien 
que  rare  et  limitée  à  un  nombre  restreint  de  cas,  isolée  même,  ferfut 
naître  des  inductions  hostiles  &  la  désuétude.  Je  crois  même  qu'un 
jugement  revêtu  des  caractères  voulus  pour  lui  attribuer  l'aûtorité^ 
de  la  chose  jugée,  qui  appliquerait  la  loi,  constituerait,  en  mettant  à 
néant  les  présomptions  de  désuétude  créées  jusque-là,  une  interrup- 

* 

tion  fatale.     Il  serait  fastidieux  de  dire  que  celui  qui  refuserait- 
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d'^Uquer  la  ioi;  comme  étant  tonÉbéeen  dësaâude,  eËiepons- 
aérait  rintémq^don  apparente  ;  caip  il  ajouterait  on  noaveat  poid» 
aux  jaîflons  militant  en  faveur  de  la  désuétude. 

Sur  oe  troiflième  oaractère  de  la  désuétude^  comme  sur  le*premier, 
il  serait  cependant  dangereux  d'ériger  aucunes  notions  particulières, 
&i  règles  générales.  En  cette  matière,  comme  çn  d'antres^,  la  théorie 
doit  marcher  de  pair  avec  la  pratique.  C'est  un  sujet  hérisnS  de 
difficultés,  une  mer  semée  de  récifs  à  travers  lesquekla  prudence 
•du  Juge  lui  doit  fréquemment  servir  de  boussole. 

DB   l'UBAQE^ 

L'usage  est  de  quatre  espèces^  L'usage  est  où  confirmé  ou  pro- 
iiibé  par  la  loi.  De  la  premier  espèce,  sont  les  usages  érigés  en 
droit  positif,  les  Coutumes.  Cet  usage  n'a  pas  à  proprement  parler 
d'autorité  légale,  puisque  la  loi^i^ant  pris  sa  place,  il  n'existe  plus 
comme  usage,  mais  comme  disposition  expresse.  îlt  de  la  seconde 
sont  les  usages  abusifs  qu'il  a  fallu  réprimer  par  une  loi.  Il  est 
inutile  de  dire  que  cet  usage  ainsi  prohibé,  ne  peut  revivre  mal- 
gré  l'abandon  de  la  loi. 

L'usage  peut  être  établi  dans  le  silence,  de  ta  loi  et  il  parvient  à 
eblîger  comme  elle,  s'il  est  revêtu  des  caractères  exigés  enr  général 

pour  lui  attritner  la  force  obligatoire,  caractères  qui  seront  bientôt 

I,  .  . 

ngnalés. 

'        '..11,        < 

If'usage  modifie  quelque  foisla  loi  à  laquelleil  déroge. 

Enfin  il  est  contraire  à  la  loi  qu'il  abroge. 

Nous  ne  pouvons  que  répéter,  par  rapport  à  l'usage,  ce  que  nous 
avons  dit  au  sujet  de  la  désuétude.  C'est  que,  pour  obtenir  force 
de  loû  modifier  la  loi  positive  ou  l'abroger,  il  doit  être  général,  pu- 
bliquement  observé  par  la  masse  des  justiciables  et  dans  un  sens 
uniforme.    La  contrariété  de  l'usage  en  empêcherait  rétablisse- 

-\i . .  .  .  .  .    1        «  I ,        •  . .      . 

ment.    Pour  qu'il  remplace  la  loi,  il  doit  être  revêtu  du  consente- 

*-  .      .•'».►-'..»  .   '       .         ■ .       .  .  '      , 

ment  tacite  de  ceux  qui  le  font.     Un  usage  limité  à^  une  localité 


t     i  l 
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«t  qm  ne  «erait  pas  ohervé  dans  lea  antres,  ne  préyaadraît  pas. — 
Enfin,  comme  la  désoétode,  il  doit  être  de  longue^  dnrée  et  l'objet., 
d'actes  multipliés. 

La  chose  jngée  dans  le  sens  de  Tusage  doit  snrtont  avoir  une 

....  .    .'      » 

grande  autorité. 

Les  usages  abusifs,  contraires  à  Tordre  public,  aùx^bonnes  mœurs 
où  à  la  morale,  ne  peuvent  jamais  s'accréditer  de  fa{}onià  lent  con- 
férer la  puissance  obligatoire,  qnelqjae  longue  que  soit  d'ailleurs 
leur  durée. 

Nous  verrons  plus  tard,  quand  il  sera  question  de  l'interpréta- 
^n  de.  la  loi,  de  quel  sbcoubi  peut  être  l'usage.  En  attendant, 
passons  à  la  non-rétroactivité  de  la  loi. 

La  loi  n'oblige  que  posr  raxenir.  C'est  là  une  maxime  fonda- 
mentale. 

Attàibtier  à  lai  loi  un  effet  contraire^  serait  jeter  la  perturbation 
dans  la  société  civile.  Les  actes  légalement  accomplis,  échappent 
à  la  loi  ftiture,  soit  qoe,  dans  ses  disfositionB,  elle  règle  des  sujets 
nouveaux,  soit  qu'elle  abroge  ou  modifie  la  loi  ancienne. 

Que  deviendnut  la  sécurité^  publique,  si  un  homme  pouvait  être 
puni  pour  un  acte  passé,  légalement  accompli  ?  Si  un  droit  qu'il, 
acquiert  aujourd'hui  pouvait  demain  lui  être  ravi  par  une  loi  nou- 
velle ?  Ce  serait  fouler  aux  pieds  les  garanties  sociales  les  mieux 
établies,  et  fonder  le  règne  de  riDJustice. 

Telles  seraient  pourtant  les  conséquences  d'un  Code  de  loi  qui 
ignorerait  le  principe  tutélaiie  reconnu  en  théorie  aussi  bien  qu'en 
pratique  par  les  nations  policées  :  Que  les  lc4s  rCont  pas  d'effet 
rétroactif. 

Ce  précepte  qui  fait  le  sujet  du  second  articledu  Code  Napoléon^ 
n^est  pas  écrit  dans  le  nôtre  ;  mai»il  est  reconnu^  par  l'article  2613  ; 
il  était  e&  outre  dans  l'esprit  général  de  notce  légUation  qu'il  i^ 
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imprégna  de  sa  salutam  inflaenee.    Il  est  d'ailleurs  eonforme  i 
la  raison  naturelle. 

Les  difficultâi  que  la  non-rëtroaoâyité  fait  naître  ne  tien- 
nent pas  au  principe,  qui  est  indéniable  ;  elles  viennent  de  son  ap- 
plication. Il  est  clair  que  sans  injustice  la  loi  ne  peut  s'appli- 
quer aux  actes  passés^  de  façon  à  léser  les  droits  acquis  ;  mais 
dans  quel  cas  peut-elle  sans  produire  cette  lésion,  rétrei^^  sinon 
rsur  les  effets,  du  moins  sur  les  suites  de  c^t  acte^? 

Voilà  la  vraie  question  ou  plutôt  la  source  d'une  foule  de  que»- 
lions  que  soulève  le  passage  d'une  législation  à  une  autre,  et  que 
pour  cela  on  a  appeliées  tranêîtoires. 

Le  mouvement  des  actes  de  la  vie  civile  est  "si  eontinu,  ils  se 
?«uccèdeut  si  rapidement  et  leurs  effets  ont  une  telle  étendue  qu'il 
.arrive  fréquemment  que  des  actes  commencés  sous  une  l^ida- 
tion,  se  consomment  sous  une  autre,  que  des  droits,  dont  le  princi* 
pe  générateur  remdnte  à  la  loi  ancienne,  ne  s'(iu]rr0nt  qi»e  sons  la 
loi  nouvelle.  Les  actes  n'obligent  jpas  seulement  les  parties  oon* 
tractantes.;  ils  engagent  également  leurs  béritiers.  Les  effets  s'en 
perpétuent. de  géoiération  en  génération. 

Les  engagements  personnels  ne  sont  j>as  seuls  exposés  au  eboo 
des  lois  nouvelles.  Les  accidents  légaux,  résultant  de  l'état  et  de 
la  capacité  comme  l'état  et  la  capacité  eux-mêmes,  cnmme  les  diffé^ 
rentes  manières  de  disposer  de  la  propriété,  tant  à  titre  gratuit 
«qu'à  titre  onéreux,  sont  soumis  aux  péripéties  de  la  législation. 
Les  cas  où  la  loi  dispose,  à  défaut  de  la  volonté  exprimée  de  Tbom* 
me,  les  successions  ab  intestat,  comme  la  procédure  et  la  forme 
lies  actes  n'échappent  pas  à  ses  atteintes,  dans  tous  ces  cas  la 
question  transitoire  qui  se  présente  est  de  savoir  si,  sans  blesser 
des  droits  acquis  ou  des  attentes  légitimes,  on  peut  appliquer  la  loi 
nouvelle.  Si  la  solution  de  la  question  est  négative,  il  y  a  effet 
j*étroactif  et  la  loi  ancienne  prévaut,  comme  si  elle  n^avait  jamids 
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été  iJtérëe;  et  dans  le  cas  contraire,  il  y  $  lieu  i  Tapplication  de   ^ 
la  loi  nouvelle. 

De  chaque  espèce  différente,  Burjgit  une  difficulté  nouvelle  dont 
ia  variété  augmente  en  proportion  du  nombre  des  cas  où  la  ques- 
tion se  présente.     Il  serait  absurde  de  chercher  à  les  signaler  tous« 
L'on  ne  peut  que  donner   des  règles  générales  applicables   aux 
grandes  divisions  du  droit,  suivant  la  juatière  qu'il  régit. 

C'est  avec  le  secours  de  ces  règles  que  nous  pouvons  trancher 
les  différentes  questions  transitoires  qu'a  soulevées  notre  code,  en 
amendant  notre  ancien  droit. 

C'est  un  principe  inhérent  au  pacte  social  de  tous  les  peuples, 
que  la  législature  est  maîtresse  absolue  de  l'état  des  personnes  et  des 
qualités  civiles  que  cetétat  leur  attribue.  Elle  peut  sans  injustice, 
leur  apporter  les  changements  que  ia  situation  politique  exige,  et 
qiïe  commande  le  besoin  sans  cesse  .renaissant  de  la  nation.  La 
capacité  civile  est  un  don  du  pouvoir  législatif  qu'il  peut^  à'  son 
gré,  modifier  ou  révoquer  entièrement,  en  respectant  cependant 
les  droits  acquis  j>ar  des  actes  valablement  faits.  C'est  ainsi 
'\  qu'il  peut  prolonger  ou  rapprocher  l'âge  de  majorité  du  mineur,aug- 
menter  ou  restreindre  la  capacité  de  la  femme  sous  puissance  de 
mari,  multiplier  les  incapacités  de  l'interdit,  al^rer  la  puissance 
paternelle,  et  ainsi  de  suite  atteindre  tous  les  statuts  personnels  sans 
par  là  rétroagir  sur  le  passé .  La  loi  nouvelle  a  nu  ^et  rétroactif 
quand,  au  préjudice  des  parties  intéressées,  elle  imprime  aux  actes 
légalement  accomplis,  des  effets  altérant  des  droits  qui  doivent 
rester  sacrés  pour  le  législateur,  qu'ils  soient  actuellement  acquis 
ou  qu'ils  soient  simplement  en  voie  d'acquisition  ;  pourvu  que  le 
fait  qui  leur  a  donné  naissance,  soit  légalement  commencé.  Ainsi 
on  ferait  produire  un  effet  rétroactif  à  notre  Gode  qui  abolit  l'ac^ 
'  tion  en  résolution  de  vente  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié,  en 
d'appliquant  aux  ventes  faites  avant  sa  jpromulgatioa.    Il  en  serait 


516  LA  REVtrS  IiiGAtS. 

* 

«de  mSmede  l'article  764,  qui  affinmchit  les  seconds  mttiiigefl  dér 
peines  portées  par  Tédit  des  secondes  noces,  si  on  le  faisait  rétro- 
agir  sur  les  mariages  passés  ;  aussi  Uen  qjoe  des  articles  626,627,. 
628  et  629,  qui  changent  Tordre  des  successions  àb  intettaty  &k 
les  faisant  régir  les  successions  ouvertes  sous  la  loi  ancienne. 

Dans  ces  trois  cas  et  une  foule  d'autre»  semblables,  le  vendeur,, 
les  enfants  d'un  premier  mariage  et  les  héritiers  avaient  des  droits 
acquis  que  le  code  n'a  pu  leur  enlever.  L'on  ne  pourrait  pas  en  dive 
autant  des  cas  cita  plus  haut  relativement  à  l'application  des 
Iw  personnelles.  Un  mineur  à  vingt  ans  sera  majeur  dans  un  aa 
'fiOtts  la  loi  actuelle;  un  individu  a  été  mterduit  sous  l'empire  de  la 
loi  qui  lui  permet  d^  aliéner  ees  meubles  avec  l'assbtance  de  son 
conseil.  Vient  une  loi  qui  a  fixe  à  vingt-cinq  ans  l'fige  de  majo- 
rité, et  enlève  totalement  à  l'interdit  la  disposition  de  ses  biens. 
De  quels  droits  acquis  ou  en  voie  d'acquisition,  cette  loi  priverait- 
elle  le  mineur  en  le  considérant  comme  tel  pendant  cinq  ans  en- 
core, aussi  bien  que  l'intemiiten  frappant  de  nullité  ses  actes  fijiturs, 
faits  en  violation  des  dispositions  de  la  loi  ?  D'<iucuns  sans  doute. 
II  j  aurait  autant  d'anomalie  à  ne  pas  les  soumettre  à  l'empire  de 
la  loi  nouvelle  qu'il  y  aurait  d'injustice  4  la  faire  rejiiillir  sur  leurs 
actes  passés.  * 

Pour  protéger  certaines  personnes  contre  leur  inexpérience,  née 
de  la- faiblesse  de  leur  âge  ou  de  la  fra^lité  de  leur  sexe,  la  loi 
les  a  frappées  d'incapacités  relatives.  Dans  son  intérêt  pour  l'ab- 
sent, elle  pourvoit  à  l'administration  de  ses  biens,  par  Fentremise 
d'un  curateur  ;  elle  accorde  au  père  un  droit  de  surveillance  sur  ses 
enfants  ;  au  mari  celui  d'administrer  les  biens  de  sa  femme  ;  en  un 
mot  elle  attaché  à  l'état  civil  des  personnes  des  privilèges  ou  des  in- 
capacités dont  elle  mesure  l'étendue^sur  la  condition  itociflde  qui  ap- 
pelle sa  sollicitude.  Si  cette  condition  changeant,  modifie  les  rap- 
ports sociaux  de  façon  à  néoessiter  des  changements  dans  cet  état 
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«iviI,pQTUTft-tH)ii  refïuor  au  I^gislatoor  le  droit  ott  Im  dUpenae  de  ro'^ 
'bligatioQ  de  les  effeetaer?Si  cependant  ces  changement  «- afictent  pas 
ia  capacité  des  personnes  dans  Tétat  où  il  les  trouvent,  autant  yau- 
lirait  lui  nier  cette  puissance  ou  la  restreindre  au  pouvoir  de  faire 
•des  leîs  povr  les  générations  futures. 

Il  esl^  de, principe  ipoontestable  que  les  lois  qui  règlent  l'état 
civil,  en  taat;  qu'elles  ne  8'appliq;aent  qu'aux  actes  fkturs,  échap- 
peut  à  la  rdtroactivîté. 

Il  en  est  ainsi  des  lois  interprétatives  ou  explicatives,  que  de 
l'anglais  mms  q|(pelons  déelaratoireSf  éont  l'objet  est  d'interpréter 
une  loi  douteuse  en  en  déclarant  le-  «eus. — Cette  loi  remonte  à 
l'époque  de  oelle  qu'elle  a  la  mission  «d'expliquer,  et  affecte  tous 
le8  actes  intermédiaires  q/H  sont  régis,  comme  si  la  lot  déclaratoire 
eût  été  originairement  incorporée  dans  la  loi  ancienne,  sans  préju- 
dice cependant  des  transactions  et  des  jugements  en  dernier  res- 
sort et  des  décision  arbi^kales  passés^en  force  dé  chose  jugée,  qui 
's'exécutent  dans  lettr  intégrité .  LesprescriptioDB-  échappent  aus- 
vi  à  l'opération  de  la  loi  interprétative.  La  raison  de  cette  excep-* 
tion  est  tangible.  C^est  souvent  à  cause  des  doutes  qui  s'élèvent  sur 
le  sens  d'une  loi,que  se  ibnt  les  transactions,  et  qiLelle  que  soit  l'er- 
reur à'un  jugement  ou  d^«ne  sentence  arbitrale,  s'ils  ont  acquis  les 
•eonditiofns  qui  assurent  leur  autotité  définitive,  ils  restent  exéctX' 
toires."^ 

Les  lois  de  piDcédure  s'appliquent  aux  instances  pendantes  en 
vertu  d'actes  antérieurs  à  la  loi  sans  avoir  un  effet  rétroactif.  Ces 
lois  ne  régissent  pas  le  fond  du  droit  des  parties.  Elles  ne  font 
•que  r^ler  la  foisae  suivant  laquelle  il  est  exercé.  Si  elles  pro' 
duisent  parfois  des,  déchéances,  elles  ^'entraînent  pas  la  perte  du 
droit  lui-même,  mais  seulement  la  péremption  de  TinstaDce  qui 
tendait  à  le  faire  co^aerer.  Il  n'y  a  pas  là  de  violation  du  droit- 
acquis. 


620  La  KEVUÏ  LiGÂLE 


B'ojipo&d  à  ce  que  1m  juges  de  la  Cour  d'Appel  aient  la  juricBetioii 
originaire  dans  les  affaires  de  la  Cour  de  rSobiquier,  et  propose 
quo  cette  Goui:  se  compose  de  tous  les  Juges  en  Chef  de  chaque 
Province. 

'^  Il  souipet  aussi  des  changemeuts  importants  dans  les  procédu- 
res. MM.  Allan  et  Walden  partagent  la  manière  de  voir  du  Ju^ 
ge  en  Chef. 

<<  Le  Juge  Fisher  s'abstient  d^exprimer  son  opimon,  vu  qu'il  a 
eu  déjà  plusieurs  entrevues  à  ce  sujet  avec  le  Premier  Ministre. 
Le  Proonreur-Qénëral  a  énoncé  le  désir  t'avoîr  connaissance  deÎB 
loarrespondances  avec  le  Juge  Fisher  et  le  Premier  Ministre.  Il 
«est  certain  qfie  les  membres  présents  du  Barreau  partagent  entiè* 
'îement  les. opinions  du  Juge  en  Chef  et  des  deux  autres  Juges." 

Ces  remarques  corroborent  celles  que  nous  avons  faites  dans  la 
i2^u«  du  mois  de  Novembre  dernier,. où  .  nous-  ^trétendons  que  la 
juridiction 'Originaire  donnée  par  Sir  John  à  la  Cour  JSupfême  est 
en:oontravention  à  notre  constitution. 

^Quaxrt  aiix  remarques  que  nous  avons  faites,  à  la  page  423  de  la 
(i&vue,  SUT  l'incompatibilité  légale  de  l'appela  ja  Cour  Suprême, 
'des  termes  spéciaux  de  la  dite  Cour,,  incompatibilité  que  nous 
avons  comparée  à  celle  sanctionnée  dans  notre  Code  de  Procédare 
•civile,  article  495,  les  juges  de  la  Cour  Supérioure,  à  Montréal, 
iious  donnent  raison  sur  ce  point  ;  car  voici. ce  que. nous  lison»4ao8 
ie  Nouveau.Moîide,  du  26  Février  1870^: 

^<  Hier  matin,  des  (Unq  juges  qui  composent  actuellement  la 
Cour  Supérieure,  quatre  ont  décidé  que  désormais  les  juges  ne 
prendraient  plus  part  à  la  révision  de  leurs  propres  jugements." 

"  M.  Doutre,  au  nom  du  Barreau,  a  félicité  la  Cour  de  la  cott- 
•'duite  judicieuse  et  désintéressée  qu'elle  venait  d'adopter." 

"  Le  Président  de  la  Cour,  Son  Honneur  le  Ju^  Mondelet,  a 
:fait  une  opposition  motivée  à  cette  décisioui'^    Mv  MATHIEU. 
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1869,  contient  le  tarif  sil|v«nt  :  - 

CHAMBBfl!  DU  GOmMh  EXÉeUTIl, 

SON  i&0-£Ui£NGB  LE  LIEUT£NANT-«OUTBKNBfJ^iK^ 

DB  LA  PROVINCE . 


Attendu  que,  pop  le  99tt6  «ftrâte  du  CMki  4e  Pnkstfdvm  GMle 
etlee  dispositions  db'^AiÀpitrà^'dee  Statuto  BeibtfdmspeW  le 
Ba»>Oanada,'  îà  estjeatïe  autres  efaosefl  détftélé  que  k  €k>v^e]9ieur 
en  conseil  peut  fawe,  modifier,  révoquer  ou  amender  les  tarîfi^d'lio- 
noraires  payables  aux  protonofeaires,  greffiers,  dii^ri^,  ecnroÉairaa  et 
crieurs: 

Il  est  entxmnéqtïence  ordonné  p«r  Son  Sxeellettee  le  Lt.-€ki«ver- 
neurcn  Conseil^que  le  %arif -d'honoraires  pevçuspai^et  protonotainss 
de  la  Cour  Supétieûte  pour  le  Bas-Canada^  4»!  ^'étaliti  par  un 
Ordre  en  Cônsaîl,  en  date  dti' neuf  Mars,  ^1  bint^«eDt«ei^aiiÉd-eU 
UQ,  soit  modiflé-et  aïktendé  en  la  manière  ci^essous  i&eàtMtmèe,  «t 
qu'aussitôt  qu'une  copie  de  POiti-re  en  Conseil  modifiant  et  aauo« 
dant  le  dit  tarif  sera  publiée  4ûnB'  la  Gaisé$$e  OjffiaièlU,  et  auva  <été 
enregistrée  par  les  protonotaires  de  la  dite  Cour  Siqtérieure  dans 
les  r^istres  de  la-dfte€our  dansies  différente distncts^.vfespectÂTe- 
ment,  le  dit  tarif  ainsi  motîfié  et  amendé  aura  pleine  foiee-et.icL^ 
gueuir  dans  la  Cour  Supérieure,  dans  chaque  district  dana  lesquels 
il  aura  été  enregistré,  c'est  èsavoir  : 

Qu'il  soit  payé,  sur  chaoune  des  procédures  et  .choses  désignée 
dans  le  tarif  suivant,  les  sommes  indiquées  en  chii&es  vis-ârTiaoea 
procédures  et  choses,  respectivement,  quanta  toute*,  procédure  ûtt 
^hose  qui  sera  commencée  et  faite  après  la  mise  en  TÎgneur  du  diit- 
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tarif  dMift  U  dite  Cour  SopérieiiM,  dana  1m  dilil  diftoe^:  ntfto^' 

Iv  Ponr  Thomok^atioa  de  tout  »▼!«  de  patente,  leça  à  U 
campagne  par  nn  anb-dél^gaé,  on  un  notaire  fexaiaen 
des  papiers]. ooaœmaat  la  nomination  de  tntenr  on  en- 
rateor  à  des  absents,  7  compris  la  oopie  de  l'avis  depa- 

Mite  et  de  rhomlilogation ;.«;w......^ u    11  20^ 

^.  Pour  tout  acte  d'avis  de  paroota  touchant  Téleetion 
d'un  curateurà  une  substitution  ou  à  une  Bucoesai<m  va- 
cante [examen  des  paj^en],  pris  et  reçu  soit  devant  le 
Juge,  le  Protonotaire,  un  sub-déUgué  ou  un  notaire,  j 

compris  la  copie  de  Pavis  de  parents ^..     %  00* 

3.'  Pour  acte  d'avis  de  parents  pri9  et  reçu  soit  devant  le 
Juge,  le  Protonotaire,  un  sub^él^gué  ou  un  notaiie> 
(examen  des  papiers)  aux  fins  d'autoriser  un  tuteur  ou 
un  eurateur  à  faire  un  acte*  spécial,  y  compris  la  copie 

dcl'avb  de  parents , 2  û(^ 

4.  Pour  toute  autorisation  sur  avis  de  parents  pris  devant 
le  Juge,  le  Pfotonotaire,  un-sub^élé  ou  un  notaire,  pour 
vendis  un  immeuble  appartenant  à  des  mineurs,  à  des 
i^sents,  ou  à  unesuoceesion  vacante,  etc«,  ou  pour  v«i- 
dre  des  actions  de  banque,  actions  de  chemins  de  fer, 

etc.,  (examen  des  papiers) v ^ .b^....»..      1  0(^' 

5;  Lorsque  la  valeur  de  l'immeuble,  actions  de  banques, 
etc. ,  n'excède  pas  $500  d'après  la. valeur  établie  par  ex* 

pert ;...u;..v«.....v     2  00 

-^Lorsque  la  valeur  excède  $500  mais  ne  dépasse  pas 

$1000...  : ..i , ^ 3  00 

— Lorsque  la  valeur  excède  $1000  mais  ne  dépasse  par 

$2000 -v w^...........>...,.......v     4  00 

—«liOrsque  la  valeur  excède  $200(^. 


LB  TABirDS  L4  COUB  fllTFBBIEUKK;  528 

pjft  oopie  de  Tav»  de  parents  comprifle] ^'00 

t.  Pour  rémaneipation  d'un  mineur  mir  avis  âm  parente 
devant  le  jege,  le  protonota!re,iin  sab-dél^^iié  on  un  no- 
taire [copie  oompriae] ^.^^•.. 2-  00 

7.  Pour  la  proeëdme  sur  une  interdiction  foroée  seît  d^ 
▼ant  le  juge,  le  protonotake,  un  suliii^él^é  on  un  no* 
taire,  copie  de  la  sentence  d'interdiction  comprise,  mais 

non  compris  les  d^KMtions * 3  00 

8.  Pour  la  procédure  sur  relevée  d'interdiction  forcée,* 
comme  ci-dessus  dit,  y  comprisla  sentence  de  relevée 
d'interdiction 2  00 

f.  Pour  la  procédure  sur  interdiction  volontaire,  y  com- 
pris lacopie  de  lasentenco; «r      2^00 

10.  Pour  la  procédure  sur  relevée  d'intea^ctién  volentai^ 
le,  y  compris  la  copie  de  la  sentence... ^.      1  50 

U.  Pour  tout  avis  de  parmts  [y  compris  la  copie]' pour 
partage  d'immeuble,  ou  sur  ime  tutelle  ad  Ttec  prib  et 
reçu  soit  devant  le  j^oge,  le  protonetaire,  un  sub-délégné 
ou  un  notaire >....      2  00 

12.  Sur  requête  pour  dépôt  d'une  expédition  de  tout  tes- 
tcment  exécuté  dans  les  possessions  Britanniques  ou* 
dans  un  pays  étranger;   pour  rédaction  de  l'ordonnant 

ce ^ $  00 

13.  Pour  l'enregistremait  [rteordtng]  de  cette  expédi- 
tion       4  «0 

14.  Pour  le  certificat  du  dé])6t  de  cette  expédition 0^  50 

15»  Pour  copie  de  cette  expédition  40  centins  pour  les  pre- 
mier 200  mots,  et  10  centins  pour  chaque  100  mota 
subaéquentsb 

16.  Sur  le  dépôt  de  chartes  de  compagnies  d'assuran- 
ces       4  00 
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17.  Pour  l'e^trÂQ  an. rjEi^iatiPe.de  c«-flé^....»r«.^.,.«^..«  •    I  40 

18<  Pour  «eet^pul^e  ^9  dâpM^. «M 

Id.  Sar«ha^i}a  neqilêto  pont  takmnmr.  un  eorps^  7 nom- 

jri^rerdoaAWW.et.likcofde.-... .* a  60 

20.  Sar  toi«te4oftt09i»iioA  doi^eqiiêlesdtpou^        cu^ 
râtelle,  aie.,  6n  sua  âd  Hidnoraire  aieindé  psr  le  t«îf 

p(rarlaittiwiW,etQ....# ^.Z. ^*.*      6.00 

2U  PourçlÇtîwrçdîmYeatiwe.-M.... j......-.^.*..      1  W 

22.  Sur  letises  de  hénéSoe  d'inventûfe;  bi«ankiiiaD0«eiit. 

et  pouroopbdeoe»  kAte«9 ...,....*k.«»....  2  60 

23.  Pour  tout  ç^T^UwwPSWut.  jurA<»iw  et  copifi..*^.,....*.  2  M 

24.  Pour  aoith^^ti^Y^r  un  registre  de  rétatoiyiJL.**. 1  Ot 

29.  Pour  toute  r^b^rcbç  dA99  V^t^t  WNiy  o«^fMn«  .teuie 

autre  reoh^vobedaaai  le  d^»ar|ieiaieAt:â^iutéU0%  ptwva 
[pffo&a^eQ  de  testamei^ts^ete,,  pour  Une  année.. r« 0  20 

26.  Pour  ohaqae  wM^ée  adlitionWIe. ,*....<.,.. ..^«      0  10 

27.  Pour  i^ppoâtMi^  da  «Deiau  de  ia  Cour  silr  un  decu- 

ment ,..,.,^.«. ,,•«..., *••».... i.,....*'>-»«-^*"-      0  Iv 

.  FEUX  EOBTIEB, 

Gti  e.  E. 

L'article  12  4i\.l  Sur  reqvêie  pwr  d^ôt  Jhme  eaopédiiM  de 
tout  testamenki  ta^éouté  dan9  lôs  'p98ieni(m$  Brùaimiques  ou  doms 
unpcofs  étraMger^  Il  faut  .croire  que  cela  doit  s'entendre  en  de- 
hors de  la  Premce-de  Quélko,  quoique  oeAte  Provînoa  «ut  uda 
PpflBessîon  Brit^iUDlque»  autrement  celai  serait  une  addition,  inutile 
à  Tarticley  .et  U  eut  été  aussi  Uen  de  dm  :  Sur  requête  pour  dé- 
pôt cP  une  exp4cUH»i^ckiaU  teatmiheiUy  car  pour  nous  les  posses* 

* 

rions  Britanniques  et  tous  pays  étrangers)  cela  comprend  Tunituv. 
Les  articles  2,  3  et  11  de  ce   tarif  sont  modifiés  et  an^enté» 
par  les  artîcks  19,  20  et  22  du  tarif  du  2S  Décembre  1869,  ce 
dernier  tarif  ajoutant  i^l.OO  à  ohacun  de  ces  items. 
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OHAM&I»  I>^  CaNSSlL  SiKSOtJTIF. 

LB  LIfitFir&NANÏ4K)U¥Stt»l?Ultf  DB  LA  PBOYlKCE. 
Attendu  que  par  le  29ë  aHicfo  éa  Oode  de  Ptoeédure  CSr^le  du 
Sa^-Caaada^  et  du  chapitre  93  d«B  SMtuts  BeibudUi  pour  lé  BacK 
^atfada^  U  eei  eati«  attires  oboeee  déevMy  que  lé  GkHtveméor  en 
CoÈteeîl  peut-fah^j  nMdSfier,  i^^^que»  (m  MMsd^rlëé  tuHIsd'ko- 
mrliiree  payables  aux  protonotaîreê,  gKSfltéi«>  ^riA  ebtoaAeË  et 
étiéurs  : 

IL  liimN  coKAtiQtniMil  ottDoim^  paa  ia  LlifttrtnHNAMT-Gcu- 
iTEtR  8D  GoBseil,  que  léB  téi4ft  à^tmojiitmtêê  pet^ue  pejr  lée  Treto- 
notaires  de  là  Ootir  Sttpétielrre,  télé  qu'étftblîs  par  ordres  e&  Coà 
Mil  du  nei^  de  More  mil  htiit  ûe&t  sOixante-etHitt,  et  Aa  AiSt  aTrîl, 
mil  hfliH  emt  aoizaaite'etHieiff,  boteit  joiodifl^  ^  la  niAttidre  oî- 
d«IÉiii2B  meotionnëe,  et  qu'aussitôt  qu'une  copié  de  Tordre  en  Con- 
Mil  modiiant  les  dit»  tarifs,  sera  pubfiée  dans  h  ChKettê  Officielle 
et  terégistrëe  par  les  prptonetilfree  do  la  dite  Ooiiir  Supérieure^  dans 
l«i  tégstUm  de  k  dite  eour,  datte  lei  diffërente  dietriete  redpectiye- 
Beat,  les  dits  tarifs  atesi  modifiés  aaront  pleine  foroe  et  eiflët  dans 
Is  Cour  Supérieure,  dans  tout  district  dans  lequel  cet  ordre  aura 
été  ainsi  enregistré,  et  qu'à  «empter  du  jour  auquel  ic^uf  tarif  de- 
rieadra  ainsi  en  Teneur,  toute  partie  des  dits  tarifa,  contraire  au 
uoureau  tarif,  sera  révoquée  et  œssem  d'exister,  excdpté  quant  aux 
aeUons  instruites  et  aux  proééduires  oeocLVieneées,  tivant  la  mise  en 
vigueur  du  dit  nouteau  tatif,  dans  la  ^teClour  Supérieure,  '  dans 
les  différents  dislHetfl  fespeé^vement. 

TAUtl*  D'flFONOBAIItES. 

{t  sera  payé  sur  ohàettoe  des  procédures  et  éhoses  désignéeé  dans 


^26  -LA  KBTOX  Li04LS. 

le  tarif  siÙTttit.  hê  «MnmflB  »diqiite  en  diiffini  T{^4-m  oes  pn^ 

oëdures  et  ohoseB,  relativemeat  à  toate  prooMme^oa  ehoae-<|iii  iBrt 

commeneée  et  faite  apièa  la  mm  en  Tigoeor  4m  dit  tarif,  daos  W 

diSfeeotts  difltrieta  ro^ectiYemeQt,  aaToir  : 

1.  Pour  tonte  diaoontmuatîoii  avant  inseriptioii  au  mérite  $1  00 

2.Pour  prendre' par  écrit,  les  râpoQaeaear  faits  et  arUekB    1  00 

3.  Pour  raxanen  de  témoins  dans  les  canses^eontestées,  sur 

chaque  dépoaitbn,  par  100 -mots.  0  10 

.4.  Pour  toutes  articulalioQS  de*  faits  prodnites. »0  50 

5.  Pear^toutesBéponses  aux  articulations  da» faits *,.    D*50 

6.  Pour  toute  lë-audition  au  mérite i  00 

7.  Sur  toute  reprise  d'iostance,  par  requdte  ou  autrement    1  -U 

8.  Pour  chaque  déclaration  de  tiers-saisi  qpi  déclare  dcToir    0  50 

.  9,  Pour  toute  motion  pour  appeler  absents  0  50 

10.  Sur  toute  requête  ou  motion  non  mentionnée  au  tarif 

actuel,  et  présentée,  soit^en  coor,  ou  en  chambre  :...^^.  1  00 
U.  B»ur.4)hiique  dépeeîtian. prise  par  écrit  dans  ks^anses 

»e(c  jMirle,  ou  par  dé&ut 0  50 

J^.  Peur  dresser  procès-veiM  sur  toute  inscriptiomen  ftnx  2  50 

.13.  Sur  prodnotien  d'exUbits  à  TenquOte                0  30 

■14.  Sur  toute  pMduction  etrapport  de  eommianonrogatmre  1  00 

15.  Pour  ipréparer  laJiste  des  jurés,  j'oompria  le  tirage  du 

juré  2  00 

16.  Pour  éoute  répense  ou  conAestation  à  toute  requête  ou 
motîonnonmentionnéeau  tarif  actnellementen  force 1  00 

17.  Pour,  préparation  de  tout,  jugement  dedistribution 8  00 

18.  Sur  chaque  remise  d'enquête  par  écrit  0  50 

19.  Pour  examen  des  papiers  sur  requête  .peur  nomination 
'd*un  curateur  à  une  substitution,  ou  à  une  sueeession  va- 
cante, prise  et  reçue,  soit  deraut  la  juge,  le  protonotaire, 
un  sab-délégué,  ou  un  notaire  (en  sus  des  honorairas-sur 


LX  TABI9  DKlil  COtm  gOPXBIBITBX*  5^7 

Tfc  noDUPàtion  éé  Ui  uiuHeiir)  ,, 1^09 

-lO.Ponr  «EMMn  dfii  ptpMfSftar  1»  équité  d'un  tatebr, 
d'un  oimirar,  m«z Sus  de  fidre  no  aole  qpMal,.(0ii  gui 
dfli^IioaoïyreB  pour  telle  antorifltttion)  4 IM 

:11.  Pov  toaijurcu  d'aocpêrts,  re^iidevMii  le  jvgcr^on  k  pro- 

toBoteire  ^  ••«^«•«*    0  SO 

JS2.  Pour  ezameD  des  papiân,  lor  Urato  requête  pourper- 
tege  d'immenbles,  oa  pour  une  tutelle  adhocy  prieeet  le- 
fue  devant  le  jiQ0^.Ie  protenoi^rfre,  un  salnMëgaé  oa  on 
noteire,enBiiB  de  l^oiiorÉîre  pour  telle  nomination,  etc)    "100 

23.  Poor  tente  anterisal&on  par  le  joge  tm  le  protonotaîiei 
à  «ne  ftatfne  marfée,  dont  le  mari  est  absent  de  In  Pro- 
vince, à  faire  quelques  actes  requis,  nopie  ile,la  .requête 
et  la  copie  comprise  , 2  M 

JU.  Pour  tout  ordre  pour  obUger  un  notaire  àdéliTrer  eo* 
pie  d'un  acte,  copie  de  In  requête  et  de  rordoanance  sur 
icelle  2  (9 

t  ÙJOtB  LMB  PUOeiDITUS  BH  TXBTV  DU  L*AOTB  PZ  rAILLlTS 

J>M  1869. 

25.  Sur  prctduction  des  procédures  relativjasiiila^noininatiou 

d'un  sjndie  temporaire  comme  ajudio                 ^«^  fi  && 

-^6.  'Lon|qu'une  autre  personne  est»  nommée  syndic  •  ^  QO 

J87.  Sur,pîx)daction  du  consentement  des  eréanmev  <vi:de 

raete'de  composition  et  de  décbacge  du  fUK       ^ 2  0^ 

JA^[UMkUian$  /areée$, 

28.  Sur  ehsqne4>r«f  de  saisie                                «...••«^  ^  M 

29 .  Sur  oba<|ue  bref  concurrent,  lorsque  requis        *»,-••-••  2  00 

30.  Pour  chaque  oopie  de  ces  bre&                      ...^ ^0 

31.  Sur  le.  rapporttki  bref  de  saisie                        ...^ 6  00 

.32.  Pour  assistance  àsne  assend)Iée  pctur  nommer  un  syndio  2  W 


83iPo«r  çojpio  dxi  jugement  nommaïKt- lia  ^pB[i4k'  Ukér-iv.-  1  00 

34.  Suf  piH^u^j^  4'ui^jeqiiêle«&  i(|iqM^  00 

35.  Tw^K  «baqud  160  m^to,  4ftiKi^»a^» Apo6iiiâftau.^jii.^        10 
S6«  Sur,tçtttQ  requête  et  iemiuAe  quiHe  soRlA^wml  |^aft4è 

(X)nta(itatiK>p,n!élflM7pafldôjtaBeiitîo»ii4M'fl«B-^  .100 

37*  Sur  rpr^re  ou  xïopâe  <  ...•/^•-        50 

iFÉMX  FOBTIBB,. 

j,,..  .',.     ..'   ,  .•    •  .  .       Gre^r  di^^ÇqiiBéU  Exécutif. 

KouBreprèdKwMB  nUdutesiatt  4è  taaif  du^  MftiB  1801 ,  publié 
daufl  UO^fie^  ^i^,Çam^  .du  DS  Jtfw  186).  ;; ,    .    , . 

prïsnt: 

SON  ÉXlîèLtËNcfë'LÈGOUVÈR^  GENERAL  EN 

:>Jhv,r--  V.    .:  '-CONSEIL.       '••■••• 

ATTBM)U*que  itàa  et  par  le  Chapitre  QuatiTé-^rtrigttreîte  de» 
8tatus  Arfondw  peux*  le:Bââ-fitBadii3  «^  ôntare  anlnB  dkoBeB  de 
fait  statué  que  le  gouverneur  eu  conseil  pourra  faire  tout  tarif,  on 
féVbquér,  modifier  où  amender  tout  tarif  des  honoraires  actuels^ 
qui  doivent  êtrepajés.auz  çrotqaotaire9  4<^  la  cour:  oupéneuxe,  et 
aux  greffiers  delà  cour  de  circuit  dans  le  Bas-Canada,  et  aura  et 
exercera  tous  les  pouvoirs  auttefoîs  donnés  aux  juges  de  la  cour 
supérieure,  quant  à  td  tmff  et  que  lo- pouvoir  ainsi  accordé  au 
gouverneur  en  conseil  s'étendra  au  pouvoir  de  faire  et  de  modifier 
ou  révoquer  tout  tarif  d'honoraires  (établi  'soii  par  acte  du  parte- 
ment  soit  autxiement,)  pour  tegroffier  des  ê^péki,  Ici  fihéHfty  gref- 
fiers de  la  Couronne  et  de  la  Paix,  crieurs»  asaiatfmts-crieurs  et 
huissiers  âudienciers,  {Txpgtiaffs)  et  tous  les  autres  officiers  de  jus- 
tice, dont  les  honoraires  d^ivent'fi)rïner  partie  du  fofads  des  faotto- 
tBifes  des  officiers  de  justice,  tafit  danales  «nouyeMs  di0iri0te  que 
dans  les  districts  de  Québec.  Montréal,  Trois- Rivières,  St.  Fran- 
çois, Ottawa  (Outaouàis),  &amouraska*  et  Oaspé,  et  que  tel  pouvoir 
If  étendra  aussi  au  pouvoir  de  faire,  et  iê  «mocBâer  ou  révoquer,  de 
temps  à  autres,  tout  tarif  d'honoraires,  pour  les  greffiei:^,  .crieun, 
assîstailiis-crièurs  et  huissier^  audienciers  do  la  cour  de  circuit  à 
tout  endroit  autre  que  le  chef4ieu  dahUr  tout  distndt,  bien  que  ces 
bonpraire^  ne  doivent  pas  formiar  pax%if  d4  tiiut  tel  fonds  tfomttfr' 
susdit,  ou  être  versés  entre  les  mains  du  receveur-général  : 
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0  est  «D  oonsëqueMé  ordeAÂ^)  ptr  '  Smi  •  Sj^§dkmii  te  <rbui)cr- 
n^ur-jÇr^ji^Z  en  Gonisetl  :    : 

Que  les  tarifs  d'lion(fraires  saivants*  seroot  les  tanïeidé6  bout)- 
jaires  dee  protonotairee  de  la  Cour  Su||^rieiiTepmxrie  Bf^Csnada, 
des  shérifs  ^8  le  BasdOanadt;  et  dès  wieurd^  Vf  compris  les  assis- 
tants-orieurs  et  huissiers  audienciers],  de  la  Cour  Sujjërievre  du 
Bas-Canada,'  et  qu'aussitôt  qu'itne  copie  du  {présent  ordr^qui  fixe 
les  dite  4arife4'hoBoraîie»sOTa  publiée  dans  la  Gazette  du  Gemctda 
[The  Canada  Oazette2,  et  nura  été  enregistrée  par  l«s  proto&o- 
taires  de  la  Cour  Supéneùre  dans  les  lëgîtreâ  dé  la  dite  Coufdans 
les  différents  districts  respectivement,  Ifih'taifiJSi  d'honoraip&s  au- 
ront pleine  force  et  vigueur  dans  la  Cotir  Supérieure  dans  ohacjne 
dild^iictilanS  leqilel  tel  (Mrdre  au^a  été  ent«gistré,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  abrégé  eu  ai^endé  et  que  telle  abrogation  ou  amendement  lât 
été  fiuA  enregistré  ;  et  qxts  lé,  depuis  et  après  le  jour  auquel  les 
tanfs  suivants'  entreront:  en  force  et  seront  mis  en  vigueur  dans  la 
dite  Cour  dans  les  dits  districts  respectivement,  les  divers  tarif» 

en  vertn  déôqitel»  les  •  honoraires  perçus  par  les  officiers  ci. dessus 
.n<»iméB  sont  à  présent  fixés,  seront  abrogés  et  cesseront  d'être  en 
vigneuf,  excepté  quant  aax  actions  instruites  ou  aux  procédures 
commencées  ayant  la  mise  tfn  forée  des  tarifs  suivants  dans  la 
Cent  Supérieure  dans  les  distriéts  du  Bas-Canada,  respectivement^ 
à  Tégacd  desquelles  3s  démaiterônt  en  pleine  force  et  vigueur.  ^ 

jSavoxr  r—rQq' il  sera* pajé^ sur  chacune  des  procédures  et  choses 
désignées  dans  les  tariSs  suivant  les  sommes  indiquées  en  chiffres 
vi^àrvifa  telles  procédures  et  choses  respectivement,  quant  à  toute 
action  qui  sera  instruite  et  sur  toute  procédure  qui  sera  commen- 
mendée  après  quQ  les  dits  tarife  entreront  en  force  et  seront  mis  eu. 
vigueur  dans  ladite  Coiir  dans  les  dits  districts,  respectivement. 

TAKIFS   BES    HONO'R  AIRES 

t 

Qui  seront  exigés  pour  les  se^ces  des  PaoTONOTAïuis  de  la  Cour 
Supérieure  pour  le  Bas-Canada,  dans  tout  District,  des  Shérifs 
dans  le  Bas -Canada,  et  des  Ckisubs  (y  compris  les  Assistants- 
i!RiKUÀb  ou  Huidsixas  ÂUDnsMfCisns)  de  la  Coiv  Supérieure 
pour  le  Bas-Canada, 
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Les^honoraireé^ui  sont,  par  le  présent,  imposés  sjor  les  prooédés 
dans  les  actions  dont  le  montant  reolamé  excédera  quatre  oents 
piastres  [$400,]  mais  n'excédera  pas  mille  piastres  [$1000],  se- 
ront aassi  payables  sur  les  mêmes  procédés  dans  les  actions  ré^ 
les  on  mixtes,  et  dans  les  actions  pour  un  montant  non-détarmioéy 
excepté  les  actions  hypothécaires  et  1&  actions  pour  droits  seigneu- 
riaux qui  seront  classées  suivant  le  montant  réclamé,  et  les  hono- 
raires payables  sur  des  procédures  dfoiB  ca  actionB  seront  les  mê- 
mes que  oeux  paji^Ues  sur  les  mêmes  procédures  dans  les  acticms 
de  la  classe  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Dan9  tous  les  cas. 

18.  Pouf  téut  certificat  de  Défaut,  Oi^  de  d^avt  dd}>bd- 
doyer, .  el  lorsque  fequis,  de  tout  a«tf e  procédé,  dans 

une  actioÀ  iât^ntée  -devant  ^eette  Cour  '    j .....  |9 .  ^ 

19.  Pour  toute  Bôgle  n'éxcitdant  pas  deux  iselyta  (20Ô) 
mots  ._v..     0.25 

20.  Pour  chaque  copie  JTicelfe  a'excéd&at  pas  dou±  itetts 
j;200]toots  ,  ......     QM 

21.  Pour  chaque  cent  [100]  mots  additionnel  m.,,.     Ô.IO 

22.  Sur  tcQte  motion  pour  cassçr  un  Bref  ou  procédé  quel- 
conque, payable  aur  pfroductidn  d'iceHe  2^00 

23«  Sur  toute  exceptien  à  la  forme,  déctioatoire,  ou  dilatoi- 
^  re,  ou  tout  autre  plaidoyer  préliminairt^  payable  lots  de 
la  production  2.âS 

24,  Sur  toute  motion  pour  homologuer  un  rapport  d'atp^- 
teur,  ou  un  rapport  d'expert,  la  partie  faisant  la  motion 
paiera  avant  qu'elle  soit  reçue,  OU  accordée  •»...'.     2.00^ 

25.  Sur  toute  motion  ou  inserîj>tion  pour  homologuer  wi 
rapport  de  praticien,  ou  ua  rapport  de  oonq>tabIe,  k  pat- 

tie  la  produisant  paiera  '  :2.t^ 
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26.  Pour  «ttat  hrtf  dfcflteiitkm  .  ^ 1.00 

27.  Pour.tont  bref  de  saiiie^arfêt  aprièijagement        :  1«0D 

28.  Sur  ri^port  de  tout»  bit«f  éftuniÉin  wrH^iiaurèajiyiaMily 

la  partie  IftfffoèiilMNkpMrii.  ««.*...    1«0.0 

29. ' 9ar  tjQvJf^  inecriptJMioiidifiUw  psu  j^geveaiiÉi^ tai* 
te  fliisierfurèt  en  maiii-iiere^  «fMèfl  ft^imailyMi  )m  ^iA% 
ration  d«  tieiirmii  «'^frtnj^  oootaettfe^  Wfnhki twrpro- 
div*îoA.d'icelle  •  .t,,..^   3*50 

30.  St  si.elle  est  oontesti^  le»  liilM«'}i»«f riûfW  qi|e  aup 

les  àenMAm  pi»|oî|^al#a  ,     . .       •    i 

31..  !Poar.tc>Ates  les  procédures  sur  un  bref  d!<P7Qlu^  Ssk§^.  ■ 
JPcmaSf,  Mindamus  ou  Pvobibitîmir .  ev.  mr  tait  br^  dei 

tiov^,  Ipx^u^ln'y  aura  paseu  arrangement  aviftt  l'eiH  . 

ftrét  d'icelui  .   ....*-    éiOO 

32.  S'il  y  a  ocmtefrtfktioQy  lf0.9àê»e«  J^Mj^rawret-que  èir  le»: . 

demanda  ^riaeipalfs.        • 
33;  Pf>nr  tpnt^  les  procédures:  sur  tout  bief  de  certionMJ^. 

WÛe-arrêt  ouSè^e^  Cotj^f  lùna^'il  #.'çf  a^rn^psft  eit 

arrangemetit  ayfi^it  rentrée!  d'ic^i  ,  ..w*    é.OO 

34.  Pour  phaqu^.CQiiuQiasioDiïiqgaWiie  ,>....    1.^00 

35.  Sur  l'exécution  d'une  commission  Bogalqire-d'i^UpVliiie 
autre  Cour  KOO 

36.  Sur  l'examen  de  chii^ue  témoin  sur  icelle,  y  compris  la 

transquestion  . .  ^ . . .     0.60 

■•.'"■ 

37.  Et  dans  le  cas  où  la  longueur  d'aucune  telle  déposition 
excédera  quatre  cents    [400]  mots,   po«r  chaque  cent 

mots  subséquent  O.IO 

38.  Sur  chaque  ré-audition  au  mérite  d'une  cause  contes- 
tée (2)  1.00 

[2]  Le  tarif  du  28  décembre  1869,   article  6  donne  un  hon^ 
faire  de  $1,  pour  toute  ré-audition  au  mérite. 


Stf  £A  sxvuK  légâsb: 

39.  Pour  Imites  kt  ptooédureB  pour  lu  IMUtioii  d'im'  ia-- 
mtiiMe  9\B3: 

40.  BtpovehaipMiMaieableadditioiiiiel  3.00 

41.  Pour  une  copie  de  toat  jugemeDt,  aoit  mlerloontoiieefii 

final,  n'eoMédant  pep  deux  eenta  (200)  mots  0.50^ 

42.  Pour  eluMpie  cent  mots  addièionnel  O.IQ 

43.  Ponr  châqpiw  reoonnaiwsnoe,  oamtionnemeQ^  en  eamtton- 
aement  pour  les  frais  (3)  1.06 

44.  Pour  chaque >rofjiistifieatifd'ioeliii  0.50^ 

45.  Ponr  chaque  copie  de  papiers,  ne  contenant  pas  phw  de 

deux  cents  (200)  mots  0.40^ 

46.  Pour  chaqne  cent  mots  additionnel  0.1<0 

47.  Ponr  enregistrer  un  document  quelconque,  pour  chaqtM 

cent  [100]  moto  0^.10 

48.  Pour  chaque  certificat  eficiel  0 .  25 

49.  Pour  Pezainen,  dans  une  cause  contestée,  êd  tout  té- 
moin  du  Demandeur  ou  poursuivant  n'excédant  pas  deux 

en  nombre  0.25 

50.  Et  en  faveur  du  Béfendenr  ou  delà  partie  adTerse. 0.25- 

51.  St  dans  le  cas  où  la  longue»  d'une  déposition*  subsé- 
quente excéderait  quatre  cents  f400]  mots,  alors  pour 
chaque  cent  mots  [4]  0.10» 

52.  Toutes  telles  dépositions  sevont  payées  à  demande  et 
aussitôt  que  telles  dépositions  auront  été  prises,  par  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  le  témoin  est  examiné. 


[3]  Cet  item  et  fe  No.  44  se  trouvent  modifiés  par  le  tarif  do 
10  Avril  1869  article  23. 

[4]  Les  articles  49,  50  et  51  ont  été  modifier  par  l'ariiele  3  dm 
tarif  du  28  Décembre  1869. 
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S0E'  Pour  préparer  «ne  liste  de  juiéa^  y  eomprit  raesMleD- 
oe  pour  le  tirage  des  jurés  [5]  l.Ot' 

54.  Pour  eliaque  Vmire  Fackuy  j  oompris  rsBwisftaaee  sÂ 
proods  4JSpr 

55.  Sur  eliaque  témoin  «xamitié  dans  un  proods  par  juiéSi 
lorsquele  Juge  Présideot  ordonne  que  la  déposition  soit 
prise  par  éerit^  paTsUe  par  la  partie  en  fitvenr  de  laquelle 

le  témoin  est  esaniné  0.50 

56.  Pour  taxer  un  mémoire  de ftaiis  0.25 

57.  Pour  tout  record  transmisàla  Cour  du  JBane  de  la 
Beine  (.en  Appel)  sansyeom^rendre  TéeriluM        4.50 

58.  Pour  le  cautionnement  en-oe  eas  ^^^  1.00 

59.  Pour  le^tmil  justîfioatif  sureeoautionnemeDt      ^...^    0.50 
60!  Pour  la  copie  des  procédures,  par  folio  de  cent  ^100] 

mots  0.10 

61.  Pour  préparadovd'un  rapport  de  ceUeeatioB  ou  de  dis- 
tribution [6]  4^5()k 

62.  Sur  chaque  opposition  ou  Béclamatien  colloqnéé  dans 
nn  rapport  de-distribution  ou  dans  une  motion» pour  ar- 
gent .v*.**-       H^.OU 

63.  Pour  les  procédés  sur  chaque  rapport  de  ceUoeation 
non-contesté  .-    2.0ft 

64.  Pour  toutes^les  prooédures^sur  tme  contestatien  d'un* 
ra{^rt  de  distiihution  on  de  coUocation  qui  ne  sera  pas 
discontinuée  ayant  rinseriptioft  de  telle  contestation  sur 

1b  rtie  de  droit.  2*50 


[5]  Cet  article  est  modifié  par  l'article  15  du  tarif  du  28  Dé- 
cembre 1869. 


18 


[6]  Cet  item  est  modifié  par  rarticle  17  cbi- tarif  du  28  Décem< 
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65.  Pour  toate^Méheràind»  teoord de  phts  d^m  ta*».^»  .  id  20 
. 66«  Pour  toBte 'recherche  générale  ■*««.. w.     0  50 

.67^  Pour  lei  taraeés-ids  prelOBetaîre'  mw^toate  motk^ii  et 
iSgie,  ou.iur  mie  motion  Icnraqu'aucune  tègle  n'émaoe, 
pour  rageBt^tioo  et'  ke  pBPgédiiTe»  jamiimiticw     .     »*»•..    &  00 
;68.  Pour  les  serrièai  du  jireèpioteîro  sur  toute  motîoaitt  • 
r^le  ott'ttiolîoii  lotBqfa^auosiitt  régie  nf^maneiponr  -wu 
vente  à  la.  folle-enchère  d'un-  adjudicataire  eÉitonteaieB 
pcoc($dure&  incidentes  à  telle  motion  ék  fègie.  ois  jBOtn»«  ^    S'M 
€9.  Poar  toute  motîin  et  règle  ou.  motion-  k»niqa*aqOTme yè- 
gte  ik^émane,  à  rinstaiioe  à'vxt  adjuéioataxrB  ponv  cffdû 
Ini  «oit  permis  de  retenir  le  pmd'aohat.on  partie. dio» 
loi,  et  tontes  les  proetfdflireB  îneîdeiitesA  teilemeèioâet 
r^leoumetion  ...v.,,  (lâ  00 

;70.  Pour  les  services  du  protonotaire  eur  toute  metion  ec 
règle  oumotieny  si  auenne  régie  n^^iteaae,  ponr^mi  beef  ' 
de  prérogative  et  toutes  les  procédures  incidentes  4  telle 
motion  et  règle  4|a' motion  '    ....v..  >.2  00 

71.  Pour  prépanir un  délaissement  e»J4ntiee  ^,....<  1  ÛO 

72.  Pour  toute  nomination  d'un  curateur  au  délaissoment..    2  00 

73.  Pour  percentage  sai^  ten^denieif  payéBcn  courpevriet 
premiers  quatre .  cents  [400}.  piastres  et  au-dessous^  twi 
j}ar  cent,  et  pottr?  les  dermers  aAJNiesstis  de  ,  quatre  aïeuls 
[$400J  piqstneeMnsi paip^s,  cinquante leeoMna: par  oènè. 

74.  Pour  Texamen  de  toot  oèaidUatà  la  pkiee  d'fanisaiep^  y  ' 
compris  l'avis  et  le  certificat  .'..,.'    4  00 

75.  Pour  la  commission  d'.un  huissier  ...,,.    2  00 

76.  Sur  le  dépôt  de -chaque  «ete  poutison'firmtttiott  de  titrç, 
y  compris  les  avis  dans,  les  deux  langues  pour  publica- 
tion dans  la  Gazette  OjffkieUe  4  00 

77.  Pour  chaque  ciopLe  de  chMuè  aarisÀ/exéédant  pas  denx 
cents  [200]  mot»  0  80* 


LE  TABIF  im  LA  COUR  SUPKRIBimBU  587 

76.  Pour  chaque  cent  [100]  mots  additionnels  0  10^ 

79.  Sur  chaque  opposition  [au  sujet  d'une  somme  ou  va- 
leur] au-dessus  de  mille  [$1000]  piastres,  à  une  senten- 
ce de  ratification  de  titre,  payable  par  la  partie  la  pro  • 
duisant  3  00» 

80.  Sur  chaque  opposition  [au  sujet  d'une  somme  ou  va- 
leur] au-dessus  de  quatre  cents  [$4003  piastres  et  non 
au-dessus  de  mille  [1000].  piastres,  aune  sentenoe  de  ra- 
tification  de  titre,  payable  par  la  partie  la  produisant...  •-    2  00» 

81.  Sur  chaque  opposition  [au  sujet  d'une  somme  ou  va- 
leurj  de  quatre  cents  [$400]  piastres  et  au-dessous,  à 
une  sentence  de  ratification  de  titre,  payable  par  la  par- 
tie la  produisant  ......     1  S^O» 

82.  Et  si  elle  est  contestée,  les  mêmes  honoraires  que  sur 
une  demaifde  principale. 

83.  Pour  chaque  copie  de  jugement  de  ratification  de  tit»e,. 
n'excédant  pas  huit  cents  [800]  mots 100 

84.  Pour  chaque  cent  [100]  mots  additionnels  ' 0  10 

86«  Pow  la  preuve  d'un  testament  sans  y  comprendre  les 

honoraires  sur  les  dépositions  des  témoins  [1] 4  00 

86.  Pour  Tenrégistrement  d'iceluî,   par  cent  mots.  [2]     0  10 

87.  Pour  chaque  acte  d'avis  de  Parents,  y  compris  l'ordre 

pour  l'assemblée  et  copie  de  l'acte  [3]  ,,^,„     1  50 

88.  Pour  l'homologation  de  tout  acte  d'avis  de  Parents  ou 
de  Tutelle  ou  Curatelle  pris  dans  la  Campagne  par  un 

[1)  Voir  les  articles  12,  13,  14  et  15  du  terif  du  10  Avril 
18t>9. 

(2)  Voir  l'article  13  du  tarif  du  10  Avril.1869. 

p]  Voir  les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11  de  tarif  d« 
10  avril  1869,  et  les  articles  19,  20  et  22  du  tanf  du  28  décea^ 
brel869.  ^ 
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Subdélégué  ou  un  Notaire  y  compris  la  copie  [4]  1 

89.  Poux  chaque  déposition  d'un  témoin  pi'ise  sur  un  avis 
de  Parents,  Tutelle,  Curatelle  qu  Preuve  d'un  Testa» 
ment  [5]  50 

90.  Pour  la  clôture  d'un  Inventaire  60 

91.  Pour  l'enregistrement  d'une  Renonciation,Donation,oa 
d'aucun  document,  par  cent  mots  10 

92.  Pour  chaque  Tutelle  autorisant  un  tuteur  à  faire  un 

acte  spécial  et  la  copie  [6]  1  ^^ 

93.  Pour  chaque  a8si8tanc^  en  dehors  du  Bureau  (sans  j 
comprendre  les  dépenses  de  voyage)  par  vacation     1  50 

94.  Pour  rappositicn  et  la  levée  des  8cellé9,etc,par  vacation  1  50 

95 .  Pour  chaque  autorisation  de  vendre  un  immeuble  appar- 
tenant à  des  mineurs  et  la  copie  [7]  1  50 

96.  Pour  chaque  émancipation  d'un  mineur  et  la  copie  de 
l'acte  [8]  1  50 

97»  Sur  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  et  copie  1  50 

98.  pour  chaque  caution  juratoire,  cautionnement  et  copie 
d'icelui  [9]  1  50 

99.  Sur  les  procédures  pour  une  interdiction  forcée,  et  la  co- 
pie (sans  y  comprendre  les  dépositions  des  témoins  (10)    1  ^^ 

XOO.  Sur  chaque  déposition  des  témoins  examinés  sur  telle 

Interdiction.  ......       ^^ 

[4]  Idem, 

.    [5]  Idem. 

[6]  Voir  l'article  3  du  tarif  du  10  avril  1869  et  l'article  20 
tavif  du  28  décembre  1869. 

[7  J  Voir  les  articles  4  et  5  du  tarif  du  10  avril  1869 . 

[8]  Voir  l'article- 6  du  tarif  du  10  avril  1869. 

[9  J  Voir  l'article  23  du  tarif  du  10  avril  1869. 

[10]  Voir  l'artiele  7  du  tarif  du  10  avril  1869.. 


^■r. 
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101.  Sur  chaque  Interdiction  volontaire  et  la  copie  [11]     1  50 

102.  Pour  chaque  acte  d'ayi»  de  Parents  pour  partage  d'im- 
meuble appartenant  à  des  mineurs  [12]  1  50 

103.  Pour  chaque  eztiait  de  Tétat  civil  (de  Baptême,  Ma- 
riage et  Sépulture)  .....*         40 

104.  Sur  requête  de  la  campagne,  d'un  tuteur-pour  vendre 
les  propriétés  des  mineurs  ;  préparation  de  Tordre  sur 
icelle  et  de  l'homologation  et  copie  [13]  ......     X  50 

105.  Pour  numéroter  les  feuilles  d'un  Registre  à  la  réqui- 
sition d'un  R^istrateur  dans  le  Bas-Canada,  n'excédant 
pas  quatre  cents  (400)  pages  2 

106.  Pour  le  parapher,  y  compris  le  certificat  du  Proto* 
notaire  2' 

107.  Pour  chaque  recherche  danales  minutes  d'un  notaire, 

pour  une  année.  20 

108.  Pour  chaque  année  additionnelle  0  10 

109.  Sur  chaque  cause  évoquée  de  la  Cour  do  Circuit  ou 
d'une  cour  des  commissaires  et  avant  qu'elle  soit  entrée 
ou  qu'il  y  ait  aucun  procédé  fait  dans  la  dite  cause,  la 
partie  la  produisant  paiera I  50 

110.  Par  la  partie  adverse  eux.  la  contestation  d'icelle  ver- 
balement ou  par  écrit  1  50 

111.  Sut  chaque  appel  d'un  commissaire  des  banqueroutes, 
payable  par  l'Appelant  sur  l'entrée  d'icelui 3  00 

112.  Par  l'Intimé,  en  même  temps  £14]  3  00 


[11]  Voir  l'article  9  du  tarif  du  10  avril  1869. 
[12]  Voir  l'article  11  du  tarif  du  10  avrU  1869. 
[13]  Voir  l'article  4  du  tarif  du  10  Avril  1869, 
[14]  Les  deux  derniers  articles  n'ont  plus  d'application. 
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Tarif  det  hànorairei  pour  ht  CHieun,   [y  ûfmipris  lu  Ajuittimtê»- 
Crieurê  et  les  humierê  iâudîfnoen],  danê.  ia  Cbur  Sufêrieutt. 


1 .  Sur  le  retour  d'ancone  action  en.  Gour,  {^ajable  au  mo- 

.  mjsnt  du  retour]  0  75 

2 ..  Sur  toute  inscription  à  Tenquête  d'une  caïue  contestée..    1  00 
3^  Sur  chaque  cause  non-contestée,  inscrite  pour  enquête.,    0  50 
Ces  bononaîres  payables  lors  de  Tinsoiiption . 

4.  Daqs  chaque  cause  où  un  procès  parjurés  est  ordonne, 

il  sera  pay4  en- prenant  le  Fentre  133 

5 .  Pour  toutes  les  procédures  dans  une  cause  de  lioitation 

d'un  ou  de  plusieurs  immeublbs  4  00 

XAKir  DES  HONOBAIRBS  QUI  SERONT  SXIGtS  PAR  LB  8BBBIF  SUR. 
hfiS  BROCiPHÛS  SUIVANlSa,  8BS  BÉBOUBSÉS  BON-COXPHIS. 

DiUS 

chaque  cas» 
I  cts. 

1.  Pour  une  copie  de  tout  Bref  dè*Sommlrtt6n)  adi%<isé  au 

Shérif  arec  le  mandat  et  le  rapport  d'icehii  1  00 

2.  Pour  chaque  copie  additionnelle  ^100 

3.  Pour  toutes  ses  procédures  sur  rexécntton  de  tout  6V 

pias  ad  Reipondendum  4  00' 

4.  Pour  chaque  défendeur  additionnel,  lorsqu'il  y  en  a 
plusieurs.  2  00 

5.  Pour  toutes  ses  procédures  sur  Tezécution  d'un  Bref  de 
Saisie-Arrêt  avant  Jugement,  ou  de  Saisie^Rerefidication    4  00 

6.  Pour  chaque  défendeur  additionnel,  lorsqu'il  y  en  a. 
plusieurs.  t  00 

7 .  Pour  toutes  ses  procédures  sur  Pezécntion  de  tout  Bref 

de  Saisie-Gagerie  2  33 

8.  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  défendeur,  pour  chaque  défen- 
deur additionnel  1. 00; 
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^.  IPou^  le  Tappcni;  de  tout  Bref  tow  mm  Tanlnité.  dtAâ, 
6e  seotiQii  dti,e]Hi|âtEe  831  de»3tatQ4«>  Be&iidmi  pour  I^ 
Sefi-Canada.  s    2  00 

10 .  Pour  raK^catipD  iA  lootiwdjre  pour  UUTaraieon  cl'«ffeta. 
saisifl^  on  pour  rûargiaeep^ni  àl-xa^  priapQiûevy  y  eoi^pfie. 
le  rapport,  •  .v.  .^    4|^  6è 

1 1^  Pour  tootea  aco  piooé4^iPe8  pour  k  aomzoatioo  d'un  Jii- 
«7,  en  yeitu  d'l^l  bref  de  V^ire  F^ç/m^  y  compria  le 
rapportr  t  ^0 

12..  Pour  son  mandat  sur  tout  bref  d'exécution         ......     1  Ott 

li3.  Pour  chaque  rapport  sur  tout  bref  d'exécution      1  00 

14.  Sur  chaque  oppoM^tion  d^^oeée  entre  aea  maîsf^  j  nom- 
jvria  le  rapport  ^...w    1  00 

>&•  Pour  la  i;édfU^tion  d'annonce»  ppnr  la  veijlç  d'inuseur 
Uea  souf;  ua  bref  4'«exéoutioni  i|veo  lee-eopleafour  lea 
imprimeurs,  etc^  ...^^^    3.33 

16 .  Foui  la  rédaction  dâi^oooditians  9^  la» voate         J  33 

17.  Pour  toutes  ses  procédures  sur  >tout  bref  de  powe^sion.    Z  00 

18.  Pour  lai^eptioB<nt  l'enrégto^ement  d'un  cautionne- 
ment) en  vertu  de  la  I2e  ou.  13e  section  du  chapitre  8& 

des  Statuts  Eefondus  pour  le  Bas-Canada  2  00 

19.  Pour  tout  autre  ^cautionnement  1  00 

20-.  Poux  la  iraasfert  de  tout  tel  çautipnnemeoli  lorsque 

requis                                                                   1  00 

21 .  PoKrchaque  recherche  de  dossiers  d'un  an  ou  moins..  0  20 

'22-.  Pour 'chaque  recherche  générale                          50 

23.  Pour  chaque  certificat  officiel .                               20 

24.  Pour  toute  copie  officielle  de  tout  document,  par  chaque 

•œnt  (100)  mots  ......         10 

25.  Pour  chaque  Acte  de  Vente  d'un  Immeuble,  lorsque  l'ad- 
judication n'excôde  pas  quatre  cents  pia8tre8($400,)  y  com- 
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pris  l^enrëgi0trement  de  tel  Acte  4  OQ 

26 .  Pour  le  même,  lorsque  Padjudioation  ezeède  quatre 
cents  piaBtres  (400)  6  00 

27.  Pour  toutes  ses  procédures  pour  Ttirrestation  d'un  dé- 
fendeur eu  yertu  d'un  Bf  ef  autre  qu'un  Bref  de  Copias 
ad  respondendum  ;  ou  en  vertu  d'un  Jugement  qui  or- 
donne la  Contrainte  par  Corps,  y  compris  le  rapport 4  00 

28.  Pour  chaque  avis  à  un  régîstrateur,  conformément  aux 
dispositions  de  la  26e  section  du  chapitre  36  des  Statuts 
Refondus-  pour  le  Bas-Canada  2  00 

Toutes  les  fois  que  le  shérif  dans  tout  district  du  Bas-Canada  rem- 
plit par  lui-même  ou  par  son  député,  quelqu'un  des  deroîrs  or- 
dinairement remplis  par  des  huissiers,  et  lorsqu'il  est,  comme 
tel  shérif,  autorisé  par  la  loi  à  remplir  tels  devoirs,  il  aura  droit 
iie  percevoir,  en  sus  des  honoraires  ci-dessus  énumérés,  les  ho- 
noraires suivants,  tels  qu'établis  par  le  tarif  des  honoralreB  des 
huissiers,  savoir  : 

(Comme  le  tarif  des  huissiers  a  été  changé j  h  30  Décembre  1868, 
jyar  les  Juges  delà  C<ïur  Supérieure,  nous 7ie le  donnerons pos 
maintenant.) 

Les  honoraires  mentionnés  dons  les  tarifs  ci-dessus  seront  payable» 
dans  tous  les  cas  [excepté  lorsqu'il  est  autrement  pourvu],  Iots^ 
•que  l'officier  est  requis  de  remplir  le  devoir  auquel  l'honoraire 
est  accordé.    ' 

Wm.  H.  LEE, 
6.  C.B. 


liCr  Drc^lt  Civil  du  Bas^Canacla  siiiTaitt 

l'ordre  dm  Code. 


(Sum.) 

Le  temps  requis  pour  compléter  une  prescription,  hormis  dispo- 
sition contraire  semblable  à  celle  portée  dans  l'article  2270  qui  dit 
que:  ^  Mes  prescriptions  commencées  avant  la  promulgation  de  ce 
*■'  Code  sont  réglées  conformément  aux  lois  antérieuresV  est  pour^ 
tant  soumise   à  la  loi  nouvelle.  ' . 

Il  est  aussi  des  droits  réels  qui,  sanB  conventions  expresses,  sont 
acquis  par  la  seule  autorité  des  lois  existantes,  et  qui  sont  oensées 
faire  partie  des  conventions  des  parties,  en  vertu  du  principe  que 
tout  ce  qui  est  écrit  dans  la  loi  est  réputé  écrit  dans  le  contrat  c6 
s*7  supplée,  Ils  sont  soumis  pour  leurs  effets,  aux  dispositions  en 
vigueur  lorsqu'ils  ont  été  contractés,  sans  pouvoir  être  atteint!? 
par  les  lois  postérieures .  De  ce  nombre  sont  les  conventions  ma- 
trimoniales que  fait  la  Coutume  pour  les  parties  qui  se  marient  : 
telle  est  par  exemple  la  stipulation  de  communauté  que  la  loi  éta- 
blit  entre  les  conjoints  lorsqu^l  n'en  est  fait  aucune  mention  au 
contrat^qui  ne  l'exclut  pas  expressément  ou  implicitement;  et  à  dé* 
faut  de  contrat,  tous  les  droits  qui  résultent,  du  mariage 

Il  en  est  de  même  des  droits  acquis,  sans  contrat,  par  la  seule' 
opération  de  la  loi;  le  droit  d'hypothèque  du  mineur  sur  les  biens 
de  son  tuteur  qu'aucune  loi  postérieure  ne  peut  ébranler.  A  pr<v 
pos  d'hypothèque,  il  est  cependant  à  remarquer,  non  point  dans  le 
cas  spécial  du  mineur  mais  en  thèse  générale,  qu'une  loi  qui,  poui' 
conserver  une  priorité  d'hypothèque,  exige  la  formalité  de  l'inck 
cription,  s'applique  sans  rétroactivité  aux  hypothèques  créées  avant- 
sa  promulgation,    TeHeAété  notre  ordonnance  d'enregistrement 
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^oi,  à  part  qudquee. exceptions,  saoB  rëtroagir  sur  leedroita  acquit 
a  ai  aalutairement  réformé  notre  aystème  hypothécaire.  Les 
droits  réek  auxquels  on  ne  peut  appliquer  let^tàmeda  couTcn- 
tion  préBuméc,ne  sont  pas  des  droits  acquis.  Ils  n'existent  que  par 
Pautorité  de  la  loi  qui  les  étabUt^  ils  périssent  ayeo  eUes.  Tela 
«ont  les  droits  successifs.  C'est4-dire  que  toutes  les  sucoeerions 
mai  régieB  par  la  loi  on  force  lors  de  leur  ouverture. 

Il  serùt  impossible  de  passer  en  rerue  tous  les  caa  où  la  ques- 
tion de  non-rétroactivité  se  présente.  H  faudrait  parcourir  le 
Jroit  dans  tontes  ses  parties  ;  car  jtoutes  sont  sujettes  aux  innova- 
tions des  lois  nouvelles.  Par  des  changements  phis  importants 
que  nombreux  que  le  Gode  a  faits  aux  lois  anciennes,  une  foule 
^  questions  transitoires  devront  surgir  et  soulever  de  graves 
di^cultés,  qu'il  est  cependant  difficile  de  prévoir.  Nous  les 
yrésenterona  en  leur  lieu^  chaque  fois  que  Tapplioation  des  divers 
articles  qui  ont  modifié  le  droit  ancien,  les  rappellera  i  jiotre  pos- 
tée. Disons  cependant,  avant  d'abandonner  ce  sujet,  que,par  l'ar-- 
ticle  2613,  le  Code  s'est  montré  hostile  i  la  rétroactivité,  et  que 
c'est  dans  ce  sens  et  avec  cet  article  sous  les  jeux  que  devront 
être  appréciées  les  questions  transitoires. 
..Jlemarquona  pourtant  que  les  rè^es  tracées,  ci-haut  ne  sont  que 
des  maximes  d'interprétation  relatives  aux  lois  qui  ne  déclarent 
pas  expressément  qu'elles  s'appliquent  au  passé.  Dans  le  cas  où 
le  législateur  déclare  positivement  que  la  loi  a  effet  sur  les  actes 
passés,  quelqu'injuste  qu'elle  puisse  paraître,  sa  volonté  doit  ^tre 
respectée .     Passons  maintenant  à  l'interprétation  de  la  loi . 

L'article  12  du  Gode  porte  que,  lors  qu'une  loi  présente  dudoo» 
le  ou  de  l'ambiguïté,  elle  doit  être  interprétée  de  manière  i  lui 
faire  remplir  l'intention  du  législateur,  et  atteindre  l'objet  pour 
lequel  elle  a  été  fiassée. 

AMi  article  on  pourrait  ajouter  les  cègiae  j>osées  par  les  arti* 
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det  1016  et  1018  pour  rintevprëUtioa  des  oontrata,  «t  les  a|^- 
quer^li  oelle  des  lois. 

Art.  1016.-— Ce  qui  eai  ambigu  B'interpràte  par  ce  qui  est  d'u- 
jage  dans  le  paya  où  le  contrat  eet  passé. 

Art.  1018. — Toutes  les  claaises  d'un  contrat  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  &  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
4'aete  entier. 

L'on  reconnaît  en  loi  deux  modes  d'interprétation,  l'interpréta- 
fion  par  voie  d'autorité,  et  l'interprétation  par  voie  de  doctrine. 
La  première  est  du  ressort  du  législateur  ;  la  seconde  seule  appu** 
tient  au  magistrat  qui,  suivant  l'artiole  11  de  notre  Code,  ne  peut 
rtAuer  de  juger  sous  prétexte  dn  sUente,  de  Vohicurité  ou  de  Vin- 
sujiêance  de  la  loi. 

Dans  un  pays  où  la  facilité,  je  pourrais  Mre  la  tireur  de  faire 
des  lois  semble  donner  raison  au  dire  d'une  grande  princesse  ''  que 
la  manie  de  législater  étouffa  l'ordre  et  la  justice  sous  une  pile  de 
lois,"  la  recherche  delà  pensée  du  législateur  souvent  perdue  dans 
le  dédale  des  lois  obscures  et  incohérentes  qui  chaque  année  gros- 
sissent la  masse  de  nos  statuts,  .est  une  tfiche  onérense;  disons 
tout  de  suite  un  art  difficile.  Appelés  l'un  à  appliquer  la  loi, 
l'autre  à  l'élucider,  le  juge  et  l'avecat  doivent  l'interpréter.  Les 
légistes  leur  ont  offert  le  secours  de  règles  générales  au  moyen 
desquelles  on  peut  fixer  le  sens  obscur  ou  douteux  de  la  loi,  et  en 
saisir  la  véritable  intention. 

Le  premier  objet  de  eelui  qui  est  appelé  à  étudier  ou  appliquer 
une  loi  doit  dtre  de  saisir  la  volonté  du  l^idateur .  Il  doit  donc 
pcmr  cela  d'tfcord  lire  la  loi  en  entier  et  en  rapprodber  toutes  les 
jarties  les  mes  des  afatresL 

Si  cette  velonté  est  clairement  exprimée,  en  termes  qui  ne  lais- 
sent point  de  prise  à  l'équivoque,  il.n'yiipas  lieu  i  l'interpréta- 
tion.   Leîagene  4oit  pas  en  éluder  lalettre^  pour  en  pénétrer 
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Tesprît,  et  lui  chercher  un  sens  autre  que  oekii  que  oomporteni 
clairement  les  termes  dans  lesquels  elle  est  couchée. 

Il  ne  doit  pas  surtout,  sous  le  prétexte  que  le  sens  litéral  con- 
sacre une  injustice,  attribuer  arbitrairement  une'pensée  plus  juste 
au  Législateur,   et  substituer  par  là  sa  présomption  à  celle    de 

la  loi. 

Il  est  l'esclave  de  la  loi  et  non  son  maître, — Comme  tel  il  e&t 
tenu  de  lui  obéir,  sans  discuter  ses  commandements.  S'ils  sont 
iniques,  la  responsabilité  pèse  sur  celui  qui  ordonne,  et  non  sur  cé^ 
lai  qui  obéit.     Bien  n'e^t  plus  respectable  que  cette  vérité  qui  fait 

la  base  de  la  distinction  entre   le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
judiciaire,  conquête  du  constitutionalismo  sur  Tarbitraire,  et  dont 

la  plus  légère  violation  jetterait  une  perturbation   fâcheuse  dans 

r  organisation  sociale. 

Mais  si  la  loi  est  obscure,  le  rôle  passif  du  juge  cesse. — Pour 
juger  les  parties,  il  faut  qu'il  juge  la  loi  eUe-méme.  il  revêt,  pour 
ainsi  parler,  le  manteau  du  Légi (dateur,  ou  plutôt  il  prend  mo- 
mentanément sa  place  pour  révéler  sa  pensée,  rendue  incertaine  par 
une  phraséologie  équivoque,  et  que  dérobe  aux  yeux  des  justicia- 
bles, le  voile  d'une  rédaction  incertaine.  Cet  aperçu  du  miBistè- 
ré  du  juge,  tout  en  en  révélant  la  responsabilité,  démontre  Tim- 
portance  de  l'interprétation  judiciaire. 

Si  donc  là  loi  est  douteuse,  le  juge 'doit  en^  pénétrer  l'esprit,  sans 
égard  aux  termes  dont  il  ne  doit  point  néanmoins  pervertir  Tae- 
ception  naturelle. 

Les  ambiguïtés  et  les  difficultés  qui  peuvent  obscurcir  le  sens 
d'une  loi,  doivent  se  résoudre  par  le  sens  naturel  qui  se  rapproche 
]c  plus  du  sujet  de  la  loi  et  que  l'équité  favorise  davantage.  L'on 
•doit  surtout  en  interpréter  les  dispossUone  de  knanière  à  lui  faire 
remplir  l'intention  du  Législateur,  et  atteindre  l'objet  qu'il  se  pio* 
pose. 
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Le  préambule  ou  les  motifs  de  la  loi,  qui  serrent  à  l'expliquer. 
Bout  sans  doute  ses  meilleurs  commentaires.  Mais  il  ne  faut  pas 
en  restreindre  les  dispositions  à' ces  motif8,caril  arrive  souvent  que 
la  loi  porte  sur  d'autres  sujets  que  ceux  mentionnés  dans  le  pré- 
ambule. 

Ainsi  si  le  but  de  la  loi  est,  disons,  de  protéger  les  mineurs  con- 
tre Timpérîtie  ou  la  négligence  de  leur  tuteur,  l'on  doit  en  cas  de 
doute,  en  accorder  le  bénéfice  au  mineur  que  l'on  veut  protéger. 

Si  par  une  inadvertance  le  Législateur  a  omis- dans  la  loi  quelque 
chose  d'essentiel  pour  lui  ^donner  sa  perfection  et  qu'il  était  claire- 
ment dans  son  intention  d'insérer,  le  juge  appelé  à  applîqaer  oetto 
loi  peut  et  doit,  en  ce  cas,  y  suppléer,  en  étendant  la  disposition  de 
manière  à  lui  faire  produfre  son  autre  effet . 

]>ans  le  dotite,  si  les  dispositions  de  la  loi  peuvent  «'étendre  à 
tel  cas  particulier,  on  doit  se  décider  pour -l' affirmative  quand  c'est 
en  matière  favorable  ;  et  faire  différemment  dans  les  cas  de  ri- 
gueur. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  doutes,  sur  l'interprétation  d'une 
disposition  dans  laquelle  il  s'aç^it  de  la  liberté,  c'est  en  faveur  de  la 
Hberrié  qu^on  doit  la  déterminer. 

Lorsqu'une  disposition  peut  être  prise  danis  deux  sens,  H  faut 
pré^rer  eeluî  qui-convient  le  mieux  au  sujet. 

Une  disposition  obscure  doit  être  interprétée,  selon  ce  qui  est 
plus  >vraisemblab}e<ou  «plus  ordinaire. 

Il  n*eât  point  permis  de  distinguer  quand  la  loi  ne  distingue 
pas.  Le  juge  ne  doit  point  faire  en  faveur  des-  personnes  ou  des 
choses  qu'il  croit  mériter  une  faveur  particulière,  des  distinc^ 
■^îons  que  la  loi  ne  reconnaft  pas,  en  donnant  à  la  disposition  une 
portée  générale.  .  ^n  d'autres  mot«,  il  ne  doit  pas  consacrer  d'ex- 
ceptions que  la  le»  n'a  pas  écrites . 

L'application  de  chaque  loi  doit  se  f^iire  4  l'ordre  des^sheses  sur 
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Vagnallnn  oîh)  ittntuci — ^Lesolijetsqaîio&td'vn-Qtdr»  SiCbentne 
peuvent  être  di^idés  {lurlea  mêmes  Ioîa, — On  ne  doit  raiaoBaer 
«d'un  cas  à  on  autre  que  lorsqu'il  y  a  mdme  motif  de  dtfoideVb 

Lorsque  par  la  crainte  nie  quelque  fraude^  la  loi  déolaiie  nub 
certains  actes,  la  validité  n'en  peut  être  maintenue  en  rapportant 
.ia  preuve  qu'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi. 

La  distielion  des  lois  odieuses  et  des  lois  favomblesi  &îte 
]pour  en  étendre  ou  en  restreindre  le  sens,  est  abusive^ 

Le^  termes  d'une  loi  dokent  être  généitlement  entendus  dans 
Heur  eignifksatioulaplus  eommune  et  la  plus  usitée,  sans  s'aitaolM» 
4tutant  aux  raffinements  de  la  grammaire,  mais  à  leur  aooeption  val* 
igaire  et  générale. 

Les  tonnes  de  l'art  ou  les  expressions  ou  phrases  tedmiques  dû- 
Tont  être  interprétés  conformément  à  la  sîgniflcatMia  et  aooeptioii 
«qui  leur  sont  données  par  les  personaes  versées  dans  chacun  de  cet 
'.arts,  métiers  et  professions. 

L'usage  est  aussi  un  grand  auxiliaire  pour  aider  à  pénétrer  la 
aens  douteux  d'une  loi« 

Effets  db  la.  loi. 

^ous  aivons  vu  comment  ia  loi  se  forme,  s'abroge,  s'applique  e% 
s'interprète  ;  il  faut  maia  tenant  considérer  quelles  sont  les  lois  qui 
•s'appliquent  aux  personnes  et  aux  choses,  et  celles  qui  ré^psseat  la 
&rnie  des  actes. 

Les  lois,  suivant  qu'elles  régissent  les  personnes  ou  les  choses, 
sont  personnelles  ou  réelles.  La  loi  personnelle  est  eelle  qui  r^t 
essentiellement  et  principalement  les  personnes  et  qui  ne  oonsidèra 
les  biens  que  secondairement. 

La  loi  réelle  est  au  contraire  eelle  qui  a  pour  objet  lea  biens  e^ 
choses  réelles  et  qui  ne  s'applique  aux  personnes  qu'acoessoirament. 

Les  jurisconsultes  désignent  ces  Jois  par  les  termes  da  atatata 
personnels  et  statuts  réels. 
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Le  Biatat  pefnoimel  règle  Tétai  et  la  capacité  der  peraDnnm.    Le^ 
Matut  réel  règle  la  qualité  et  la  diepositioa  de»  biens. 

Dans  le  sens  de  l'article  six,  il  eziRte  deux  eabdiriaionfl  des  lois 
séeUes  et  ffersonheHea»  Le  premier  alinéa  de  Tarticle  dit  que  les 
'Mois  da  Bae-Oimada  régif»eiit  les  bienB^mmeaUeB  qui  y  sont  si- 
tnôs.''  Ces  lois  soot  à  proprement  parler  des  lois  réelles.  Mais  il 
ajoute  :  qae  les  biens  meuble»' sont  réglés  par  la  loi  du  domicile  du^ 
propriétaire,  créant  par  là  une  différence  entre  les  lois  qui  régissent 
les  ittimeubles  et  celles  qui  régissent  les  meubles,  en  diiiasant  ces* 
lois  réelles  en  deux  classes  que,,  pour  les  fins  de  c^t  article,  nous 
pouvons  appeler  les  lois  des  immeubles  -et  les  lois  des  meubles. 

Il  crée  aussi  une  distinction  evtre  les  lois  personnelles  qui  régis- 
sent Tétat  et  la  capacité,  et  celles  qui,  quoiqu'ajant  la  personnne 
pour  ol>îet  principal,  sont  étrangères  à  son  état  et  à  sa  capacité.. 
Telle  est  par  exemple  la  loi  des  obligations,  quand  elle  ne  concerne^ 
pas  la  capacité  ou  incapacité  de  s'obliger,  celle  des  délits  et  quasi- 
délits,  la  loi  de  contrainte  par  corps  quand  elle  n'offi*e  point  d'ex-^ 
ceptions  ftndées  sur  l'article  22Z6  et  une  foule  d'autres. 

Cbtte  distinction  est  implicitement  et  nécessairement  crééd  par 
les  Sème  et  4ème  alinéas  de  l'artrôle  (&  ;  le  troisième  disant  '^  que* 
les  lois  du  Bas-Canada,  relatives  aux  personnes,  sont  applicables  à< 
tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  mémo  à  cenx  qui  n'y  sont  pas  domici- 
liés "  et  le  quatrième  portant  <<  que  ITabsent  du  Bas-Oanada,  tant 
.qu'il  y  conserve  un  domicile,  est  régit  par  les  lois  qui  règlent  l'état 
et  la  capacité  ;  mais  que  ces  lois  ne  s^j^liquent  pas  à.calui  qui  n^y 
est  pas  damicîllér  lequel  reste  soumis  à  la  loi  de  ron  pays,  quant  à 
spo^état  et  à  sa  capacité." 

Cet  article  est  plus  complets  que  l'art.  3  du  Code  Napoléon  au- 
quel il  correspond,  lequel,  en  statuant  que  les  immeubles,  môme 
ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française,  et 
que  les  lois  concernant  Tdtat  et  la  capacitd  des  ];{er6onnes  régissent 
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les  français,  même  de  pays  étraogers,  se  tah  sur  la  nature  des  lois 
qui  régissent  les  meubles,  et  sur  celle  des  lois  concercant  l'état  et  la 
•apaeité  des  étrangers  en  France. 

Les  commecàtateurs  se  sont  pourtant  chargés  de  suppléer  à  ce 
mutisme,  et  voici  comment  ils  expliquent  cet  article  B. 

Du  silence  du  Code  sur  la  nature  des  lois  qui  régissent  les  meu- 
bles, après  avoir  énoncé  que  les  immeubles  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise, ib  ont  inféré  la  contrepartie  de  la  proposition  par  rapport  aux 
meubles  ;  c'est-à-dire  que  les  meubles,  possédés  par  des  étrangers 
en  France,  sont  régis  par  les  lois  du  pays  du  propriétaire,  c'est^ 
dire  les  lois  de  son  domicile.     Par  rapport  à  Tétat  des  étrangers 
procédant  par  analogie  entre  leur  condition  en  France  et  celle  des 
Français  en  pays  étrangers,  lesquels  sont  régis  par  les  lois  françai 
ses,  ils  ont  supposé  que  le  Code  avait  consacré  une  réciprocité  tacite 
en  décrétant  qu'en  France  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  seraient 
régis  par  la  loi  de  leurs  pays,  c'est-à-dire  selon  leur  statut  person- 
neL     Comme  le  statut  personnel  suivait  le  Français  à  l'étran^^, 
ainsi  celui  de  l'étranger  devait  le  suivre  on  Franc.    Cette  théorie 
était  d'ailleurs  conforme  aux  maximes  de  l'ancien  droit,  et  a  été 
pleinement  sanctionnée  par  la  jurisprudence. 

En  faisant  suivre  le  Français  à  l'étranger,  par  son  statut  person^ 
nel,  et  en  soumettant  son  état  et  sa  capacité  aux  lois  de  son  pays,  le 
Code  n'a  eu  aucun  égard  au  domicile  qu'il  pouvait  avoir  choisi, 
hors  de  l'Empire.  Il  ne  s'attache  qu'à  sa  nationalité.  '^  On  ne 
cesse  pas  d'être  Français  parccqu'on  se  trouve  momentanément  en 
pays  étranger  ;  disent  les  commentateurs,  ^^  l'état  de  l'homme  est 
indivisible^'.  Il  en  est  ainsi  de  l'étranger. 
Un  domicile  acquis  en  Franee^même  avec  la  permission  du  gouver- 
nement, ne  le  déliera  pas  des  lois  personnelles  de  son  pays  qui  con- 
tinuent à  régir  son  état  civil  en  France. 

Ce  sont  les  lois  de  son  pays.qui  règlent  ea  FnLnce,comme  les  lois 
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firançaises  qui  règleat  pour  le  FraogaU  hors  de  sa  patrie,S0D  âge  de* 
majorité  ;  les  incapacités  résultant  de  la  minorité,  les  effets  de  Tin- 
terdiction,  l'étendue  de  la  puissance  paternelle  et  de  celle  du  mari 
sur  la  femme,  Tâge  auquel  on  peut  se  marier,  les  oondifions  impo- 
sées à  ce  mariage^  là  capacité  de  tester 

Bien  ne  peut  le  délier  qu'un  changement  de  nationalité,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  sera  soumis  aux  lois  personnelles  de  la  France  qu'en 
obtenant  des  lettKs  de  nationalité,  quand  bien  même  aux  tenues 
de  l'article  13,  il  aurait  été  admis,  par  l'autorisation  de  l'empereur, 
à  établir  son  domicile  en  France,  et  j  jouirait  des  droits  civils. 

Il  en  est  ainsi  du  Français  ;  tant  qu'il  n'a  pas  perdu  sa  qualité 
de  Français,  il  reste  soumis  aux  lois  de  son  pajs,et  il  nedevient  sujet 
aux  lois  d'un  pays  étranger  (toujours  quant  à  l'état  et  la  capacité) 
que  quand  il  s'y  est  fait  naturaliser.  Ainsi  l'on  voit  que,  suivant 
le  Code  français,  c'est  la  nationalité  d'un  individu  et  la  nationalité 
seule  qui  détermine  les  lois  qui  régissent  son  état  et  sa  capacité.    ^ 

Il  n'en  est  pas  ainsi  parmi  nous,  aux  termes  de  l'article  6  de  no»- 
tre  Code  ;  c'est  la  loi  du  domicile  d'un  individu,  qu'il  soit  Canar 
dien  ou  Etranger,  qui  règle  son  état  et  sa  capacité,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard.  La  nationalité  ent  un  fait  aussi  indifférent  sous 
ce  rapport  que  le  domicile  l'est,  suivant  le  Code  Napoléon. 

Quant  aux  immeubles  situés  en  France,  ils  sont  toujours  régis 
par  la  loi  française.  Ainsi  qu'il  soient  corporels  ou  incorporels, 
réels  ou  fictifs,  leur  ^transmission,  ainsi  que  les  modifications  que 
la  loi  leur  imprime,  seront  toujours  soumises  au  statut  réel,  quel- 
qu'en  soit  le  propriétaire.  La  règle  du  Code  Napoléon  est  sous 
ee  rapport  commune  au  nôtre.  Nous  donnerons  plus  tard  le  déve- 
loppement de  cette  règle. 

Les  meubles,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  sont  en  France  comme 
dans  le  Bas-Canada,  soumis  à  loi  du  domicile  du  propriétaire,  sous^ 
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les  ejEoeptioDsr  maa^mnées  auBeoood  paragraphe  de  T'artlde  6^,  aina^. 
que  noua  le  verrons  par  la  suite. 

La  forme  extérieure,  que  Ton  appelle  aussi  fonne  probante  dea^ 
aetes,  est  régie  par  la  loi  du  pays  o4  ils  sont  faits.  Ainsi  un  acte, 
quoique  non  revêtu  des  formalités  voulues  par  les  lois  françaises, 
aéra  valable  en  France  oomme  eu  oe  oas,  il  le  sera  dans  k  Bas-Cana- 
da, s'il  est  accompagné  des  formes  reconnues  valable»  ou  proban- 
tes par  les  lois  du  pays  où  il  est  passé.  Mais  cette  règle  ne  s'i^ 
plique  qu'aux  formes  probantes^  et  non  aux  ftnnes  habilitantes  et 
aux  formes  essentielles  o&  viscéîmfes  voulues  par  la  Icû  française  ou 
la  loi  Canadienne,  quand  il  s'agit  de  donner  effet  à  cet  acte  eu 
France  ou  dans  le  Bas-Canada. 

Bevenons  maintenant  à  l'article  6  de  notre  Code. 

Cet  article  contient  l'ensemble  des  principes  applicablea  aux  con- 
testations soulevées,  soit  entve  les  non-domiciliés  eux-mêmes,  soU- 
^entre  eux  et  les  domiciliés  daM  W  Bas-Canada,  à  raison  des  droits- 
réclamés  sur  les  immeubles  qui  j  sont  situés,-  et  également  sur  les 
meubles  qui  se  trouvent  dans  la  jurisdiotion  de  nos  tribunaux  ; 
eomme  aussi  aux  contestations  que  font  naître  les  engagement»' 
contractés  entre  les  un»  et  les  autres,  dans  le  BaA-Canada  ou  à  l'é- 
tranger ;•  <|ue  ces  engagements  aient  leur  source  dans  les  contrat*' 
ou  quasi-contrats,  dans  les  délits  ou  quasÎKléllts  ou  dans  la  seule 
opération  de  la  loi.     Il  nous  enseigne  quelle  est  la  loi  applicable  à 
chaque  oas  et  comment  doivent  être  décidés  les  conflits  q^ue  cha* 
que  matière  pourrait  faire   surgir  entre  nos  lois  et  celles  despaya^ 
étrangers,   quand  la  loi*  du  Bas-Canada  prévaut  et  quand  celle 
du  pays  étranger  prédomine .     En  un  mot  l'article  6  renferme^ 
leute  la  théorie  de  notre  droit  international  privé . 

L'on  comprend  à  ce  simple  énoncé  l'importance  de  cet  article^ 
souS  quelqu'aspect  qu'on  l'envisage  ;  au  double  point  de  vue  sur- 
tout du  nombre  et  de  Timportance  des  intérêts  qu'il  est  appelé  db 
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fégler,  etr  des  développemeats  légaux  qu'il  nécessite. 

Les  articles  6,  7  et  8  forment  en  principes  six  maximes  distinc- 
tes qui,  avec  les  exceptions  qu'elles  renferment,  sont  la  source  de 
tout  notre  droit  sur  la  matière: 

•Première  maxime. — Les  lois  du  Bas-Canada,  relatives  aux  per- 
sonnes, sont  applicables  à  tous  ceux  qui  s'y  trouvent. 

Secondée  maxime. — Les  lois  du  Bas-Canada,  qui  règlent  l'état 
et  la  capacité,  régissent  l'habitant  du  Bas-Canada  aussi  bien  que 
l'étranger  qui  j  est  domicilié .  Elles  cessent  de  s'appliquer  à  Tbabi- 
tant  du  Bas-Canada  quand  il  établit  son  domicile  en  pays  étranger  ; 
et  l'étranger,  qui  n'y  a  point  son  domicile,  reste  soumis  à  la  loi  de 
son  pays. 

Troisième  maxime. — Les  lois  du  .Bas^Canada  régissent  Lss  im- 
meubles .qui  y- sont  situés. 

Quatrième  maxime. —  Les  biens  meubles  sont  régis  par  la  loi  du 
domicile  des  propriétaires,  sauf  les  exceptions,  que  nous  signalerons 
en  leur  lieu. 

Cinquième  maxime. — La  forme  des  actes  est  r^gie'parja  loi  des 
lieux  où  ils  sont  passés. 

Sixième  maxime .-^La  loi  du  lieu  où  .sont  passés  les  actes  règle 
leur  interprétation  ;  encore  sous  les  exceptions  qui  y  sont  déduites. 

Ce  sont  ces  maximes  que  nous  allons  développer,  en  suivant  l'or- 
dre que  nous  leur  avons  donné,  pour  ensuite  faire  voir  l'enchidne- 
ment  .qu'elles  ont  entre  elles,  et  en  déduire  l'application  aux  divers 
cas  qu'elles  régissent. 

Première  maxime. —  Quelles  sont  les  lois  dont  il  est  ici  question 
qui  s'appliquent  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  Bas-Canada, 
sans  même  qWils  y  aient  leur  domicile  ? 

.Toutes  les  lois  positives,  faites  pour  régler  les  rapports  des.  ci' 

tcyens  entre  eux  sont  ou  personnelles  ou  réelle8,c'est-à-dire  qu'elles 

^s'fi|)S^Ii(|uent  àf  la  ,  personne .  ou  aux  biens,  bien  que  plus  souvent 
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elles  affectent  à  la  fois  la  personne  et  les  biens.  Msds  ehaqae  loi 
a  un  objet  principal,  essentiel  et  prédominant,  dont  les  antre»  ne 
sont  qne  les  accessoires,  et  elle  est  personnelle  on  rëâle,  snivant 
que  cet  objet  regarde  principalement  la  personne  on  regarde  les 
biens.  Quand  la  loi  est  personnelle,  la  loi  a  principalement  en  Tue 
la  personne  et  ne  considère  les  biens  que  conune  accessoires  ou  se- 
condairement comme  moyen  d'atteindre  la  personne;  etréciprocpie- 
ment  la  loi  réelle,  dont  l'objet  principal  se  rapporte  aux  biens,  et 
ne  regarde  la  personne  que  comme  accessoire,  comme  il  a  déjà  été 
dit. 

L'exemple  de  deux  lois  illustrera  ma  pensée.  La  1(h  qni  dédia- 
re  le  mineur  incapable  des  engagements  que  peuvent  former  les 
majeurs,  et  qui  pourvoit  à  ce  qu'il  lui  boï%  nommé  un  tuteur,e6t  une 
loi  essentiellement  personnelle,  et  elle  n'en  restera  pas  moins  person- 
nelle, parcequ'elle  prononcera  la  nullité  des  aliénations  que  ferait 
son  tuteur  sans  l'accomplissement  des  formalités  judiciaires. 

li'objet  principal,  prédominant  de  la  loi,  est  ici  la  personne  du 
mineur  qu'elle  veut  protéger  :  et  pour  atteindre  le  but  qu'elle  se 
propose,  la  protection  de  l'incapable,  elle  traite  secondairement 
de  ses  biens,  en  prononçant  la  nullité  de  leur  idiénation.  Ainsi 
l'objet  principal  est  la  personne,  et  l'objet  secondaire  se  rapporte 
aux  biens.     La  réalité  de  la  loi  cède  à  sa  personnalité. 

Pour  exemple  du  contraire,  la  loi  des  substitutions  est  une  loi 
réelle,  qui  a  pour  objet  de  conserver  les  biens  dans  les  familleB. 
Elle  n'en  affecte  pas  moins  la  personne,  en  obligeant  le  grevé  de 
remettre  k  l'institué.  Mais  comme  l'obligation  imposée  au  grevé, 
a  pour  objet  de  mettre  à  effet  l'intention  de  la  loi,  qui  est  la  per- 
pétuation du  bien  grevé  dans  la  famille,  la  loi  est  réelle,  paree- 
qu'elle  se  rapporte  principalement  à  la  propriété  et  secondairement 
aux  personnes,  et  ainsi  de  suite  des  diverses  lois. 

Mais  il  arrive  fréquemment  que  le  caractère  disilnctif  d'une 
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loi  ne  aoit  paa  aossi  trancha,  et  qu'elle  embrasse  à  la  fois,  si  étroi* 
tanent  la  personne  et  les  biens  qu'elle  paraît  tellement  confondue, 
qu'il  devient  difficile  de  saisir  la  ligne  de  démarcation  entre  la  per- 
sonnalité et  la  réalité  du  Statut.  C'est  ce  qui  avait  suggéré  aux 
anciens  auteurs  l'idée  d'un  Statut  mixte  qui  affectait  à  la  fois  la 
peiBonne  et  les  biens.  Mais  la  jurisprudence  moderne,  éclairée 
par  lea  saines  notions  du  droit,  a  fait  justice  de  cette  théorie,  dont 
l'effet  serait  d'ériger  en  statuts  mixtes  presque  tous  les  statuts  : 
puisqu'il  en  est  peu,  s'il  en  est  aucun,  qui  soient  exclusivement 
consacrés  à  la  personne  ou  aux  biens,et  qui  n'influent  pas  simultané' 
ment  sur  les  deux. 

Les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont  es- 
sontîellement  des  statuts  personnel^.  Mais  toutes  les  lois  person- 
nelles règlent-elles  l'état  et  la  capacité  ?J2^Est-oe  en  ce  sens  res- 
treint que  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  6  envisage  les  lois  rela- 
tives  aux  personnes  qui  sont  applicables  à  tous  ceux  qui  se  trovr 
vent  dans  le  Bas-Canada,  même  ceux  qui  n'y  sont  jhis  domid- 
liés  î 

La  solution  de  cette  question  appelle  d'abord  des  considérations 
d'an  ordre  général,  sur  la  nature  des  lois,  et  leur  application  aux 
n^ports  de  la  vie  sociale.  En  général  toutes  les  lois  sont  de  la 
même  nature  et  obligent  également  tous  les  habitante  du  pays 
pour  lesquels  seuls  elles  sont  faites  ;  et  sous  ce  rapport  on  peut  dire 
qu'elles  sont  toutes  personnelles. 

"  Lorsque  les  biens  d'un  individu,"  dit  Foelix  [Droit  Interna- 
tional, page  39,  numéro  29],  "  tant  meubles  qu'immeubles,  se 
*<  trouvent  dans  le  territoire  de  la  nation  dont  il  est  membre,  et, 
"  en  d'autres  termes,  dans  le  territoire  où  il  a  son  domicile,  et  que 
'^  cet  individu  ne  passe  pomt  d'actes  hors  de  ce  territoire,  la  l^is- 
"  iation  de  sa  patrie  régit  tous  ses  rapports,  et  la  distinction,  en- 
"  tre  les  statuts  personnels  et  réels  et  les  lois  concernant  les  actes 
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^<  de  rhomme,  ne  trouve  aucune  application .  Le  conflit  de  ces 
"  diverses  lois  ne  se  présente  qu'autant  que  Tindiviâti  possède  des 
^'  biens  ou  des  droits  réels,  situés  dans  un  autre  territoire,  oir 
"  lorsqu^îl  passe  des  actes  hors  du  territoire  de  sa  nation." 

Ce  n'est  donc  que  pour  régler  les  conflits,  soulevés  entre  les  hà- 
bitants  de  territoires  régis  par  des  lois  difiiérentes,  et  pour  les  fins 
du  droit  international,  que  la  distinction  entre  les  lois  désignées 
sous  le  nom  de  statuts  personnels  et  réels,  fut  créée.  Ne  perdons 
point  de  vue  cette  observation  qui  est  fondamentale  et  doit  domi- 
ner toute  la  matière. 

Dans  le  droit  romain,  la  distinction  entre  les  statuts,  comme 
nous  Tentendons  aujourd'hui,  était  inconnue.    De  fait  Ton  ne 
trouve,  chez  les  Romains,  aucune  trace  de  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui le  droit  international  privé.  Toutes  les  contestations,  à  quel- 
ques rares-exceptions  près,soulevées  devant  les  trîbunaux,qa'elle8ie 
fussent  entre  citoyens  Romains  ou  entre  Etrangers,  étaieût  déci- 
dées suivant  la  loi  romaine.     Au  moyen  âge,  le  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale  prévalut  pendant  longtemps  ;  c'est-à-dire  que 
l'individu,  quel  qu'il  fût,  était  régi  à  l'étranger  comme  dans  sa  pa- 
trie, tant  pour  ses  biens  que  pour  le  personnel  par  les  lois  de  sou. 
pays  :    ce  qui  devait  produire  un  entrechoquement   continuel  des 
lois  des  divers  territoires, — Les  inconvénients  de  ce  système  Ini 
firent  substituer  le  principe  plus  naturel  de  la  souveraineté  terri- 
toriale, d'après  lequel  l'autorité  des  lois  d'un  pays  était  restreinte 
aux  Umites  de  «on  territoire. 

T.  J.  J.  LORANGEB. 

[a  CONTINUER.] 


BECISIOWS  BES  TRIBUKTAVX. 


COUR  SUPÉRIEURE— St.  HYACINTHE. 

JUGEMENT  RENDU  LE  10  JANVIER  1870. 
CORAM.— SICOTTE,  J. 

No.  1045, 
La  Société  de  Construotion  de  St.  Hyaciathc, 

DeTnanderesse^ 
vs, 
Bmnelle  &  vir , 

Défenderesêe. 

iffil  i''  la  Ji?'  o9^®  ^^  femme  mariée  et  séparée  de  biens  ne  peut 
rengager  en  aucune  manière  pour  les  affaires  de  son  mari, 
et  que,  si  elle  le  fait,  son  engagement   sera  cassé  et   annulé 

,8jfl9xfl9«figW%i§J^if».fi^a^<^  ^  ^  violation  des  lois  d^ordrc  pu- 
.     ohc. 

.er^itR'     2o.  Que  pour  savoir  si  l'obligation  contractée  au  nom  de 

•aoqs'  la  femme -seule.  Ta  été  pour  les  affaires  de  son  mari,  il  con- 
vient de  s'enquérir  de  toutes  les  circonstances  dans  lesquel- 
les l'obligation  a  été  <5ontractée  et  d'avoir  égard  aux  pré- 

9fli:        somptionsqui  décovlentdes  faits  prouvés. 

jol  £  ^^'  Q^^  ^°^  l'jespèce,  bien  que  l'obligation  a  été  con- 
tractée par  la  Défenderesse  seule,   en  faveur  de   la  Deman- 

lOlxfoi     deresBC,  il  résulte   des  fait»  prouvés,  que  la  Demanderesse 

ii'x/p  \  a  contracté  avec  le  mari  de-  la  Défenderesse  et  que  cette 
^  dernière  a  consenti  une  l'obligation  hypothécaire,en  faveur 
âe  la  Demanderesse,  pour  compléter  et  assurer  les  transac- 
titùisde  son  mari« 

y  oicàdionfaîte  de  la  cause. 

Hilaire  lUtifiaa  a  fait  application  au  bureau  de  la  demanderesse 
pour  un  empmfiii) (^argent  et  a  offert,  comme  sûreté,  des  hypothè- 
ques Bor  les  biens^de  sa  femme.     Ses  propositions  ont  été  acceptéeH 
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par  la  demanderesse  et,  lorsqu'il  s^est  agi  de  passer  Tobligation, 
la  demanderesse,  par  ses  directenrs,  a  exigé  que  TobUgation  ftt 
consentie  par  la  femme  de  Hilaire  Matliieu,  savoir  la  défenderesse. 

Lorsque  l'obligation  est  devenue  due,  la  défenderesse  Bnmelle 
femme  de  Hilaire  Mathieu,  a  refusé  de  pay^  et  a  été  poursaivie  sur 
l'acte  d'obligation  qu'elle  avait  consenti.  A  cette  poursuite,  eUe  a 
plaidé  les  faits  ci-dessus  rapportés  et  la  Cour  lui  a  donné  gain  de 
cause. 

Voici  les  motifs  donnés  par  le  savant  Juge  Sicotte  à  Fappui  de 
son  Jugement  et  qu'il  a  consignés  dans  des  notes  manusorites  que 
nous  reproduisons  : 

'^  Il  s'agit  du  recouvrement  de  deniers  qui,  d'aprè»  l'acte  in- 
voqué, paraissent  avoir  été  empruntés  par  et  pour  la  femme.  Cette 
dernière  repousse  la  demande  en  disant  qu'elle  n'est  intervenue 
que  pour  oontinuer  l'emprunt  sollicité  par  son  mari,  et  réellement 
fait  pour  son  mari  quoiqu'il  ait  été  stipulé  dans  l'acte,  un  prêt  fait 
à  elle  et  pour  elle. 

La  loi  déclare  nuls  et  inefficaces,  absolument,  tous  engagements, 
cautionnements,  obligations  Mis  ou  contractés  durant  fe  mariage, 
par  la  femme  séparée,  qui  ont  pu  lui  fllhîre  euMmir  «ucvne  respoi- 
habilité,  à  raison  de  contrats,  d'engagements  &its  par  son  mari. 

Gomme  le  tribunal  le  remarquait,  dans  une  autre  cause  de  même 
nature,  il  ne  peut  y  avoir  de  discussions  sur  l'opportunité  de  la  loi» 
sur  ses  avantages  ou  inconvénients  ;  mais  quand  la  femme  artioole» 
comme  elle  le  fait  dans  l'espèce,  la  violation  de  la  loi,  il  n'y  qu'à 
s'enquérir  si  réellement,  le  prêt  a  été  fait  au  mari  et  pour  le  mari. 
Ce  fait  constaté,  la  question  de  fraude  à  la  loi  est  déeidée. 

Toute  violation  de  la  loi,  dans  les  matières  civiles,  rarement  se 
présente  avec  un  aveu  explicite  à  la  face  des  actes  de  la  transaction. 

Elle  est  bsaez  ingénieuse  pour  se  cacher  sous  des  apparenoes  d» 
vérité  et  de  légalité .     Elle  ne  serait  pas  la  fraude,  s'il  en  était  au- 
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trementk    B  faut  bien  dans  ces  cas  chercher  la  véaniéj  àaoa  la  pren- 

■ 

te  testinroniale,  dans  les  indices,  dans  les  présomptions. 

Il  y  a  des  présomptions  légales  comme  celle  qui  se  présentera 
eouyent  dans  la  matière  dont  il  s'agit.  La  loi  défend  à  la  femme 
séparée  de  s'engager  avec  son  mari.  Or,  qaand  la  femme  aprpa^ 
raîtra  s'être  obligée  avec  son  mari,  la  présomption  légale  s^ra  qu'dk 
s'est  obligée  pour  lui.     C'est  la  responsabilité  qu'elle  prohibe. 

Jjes  autres  présomptions  résultent  de  toutes  les  ooosidératîvns 
qu'un  homme  impartial  fonde  sur  la  position  des  parties,  sur  leu» 
rapports,  leurs  intérêts,  lear&haUtudes,  sur  les  ooaséquanoes  néces- 
saires défaits  connus  à  des  faits  présumés,  et  souveai  sur  la  nature 
particulière  du  contrat. 

Les  présomptions  doivent  être  pméJoises,  résidter  de  &its  ajmt  une 
eonnezité  évidente  avec  ceux  dont  on  cherche  la  preuve^  elles  dxA' 
vent  être  concordantes  et  graves. 

Les  auteurs  indiquent  la  route  qu'il  faiit  suivre  pour  découvrir 
h  fraude  et  les  émulations.  C'est  d'abord  par  une  c^ussion  ex- 
acte et  un  examen  attentif  des  faits.  La  meilleure  règle  «st  que 
l'on  considère  ce  qui  a  précédé  et  ce  qui  a  suivi  les  actes  aigués  de 
fraude,  le  caractère  des  conventions  mêmes,  celui  des  pesBonoes 
qui  ont  contracté. 

La  première  chose  connue,  est  une  demande  du  mari  aux  De* 
mandeurs,  en  date  du  1er  Septembre,  faite  en  son  nom  seul,  d'em- 
prunter pour  lui  la  somme  de  $900.00^  avec  des  conditions  de  pak- 
ment,  d'intérêt  et  de  garanties  précises  et  bien  indiquées. 

Cette  demande  d'emprunt  a  été  remise  au  Secrétaire-Trésorier 
des  Demandeurs  par  le  mari.  Bu'a  été  nullement  question  de  1& 
femme. 

Cette  demande  est  soumise  aux  Demandeurs  le  3  de  Septembre, 
et  le  même  jour^Ue  est  accordée  dans  les  termes  suivants,  qu'on 
trouve  dans  le  rentre  de  leurs  procédés  ;  ''  Les  directeurs  décident 
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<^^e  prêter  à  Hilaire  Mathieu,  la  somme  de  $900.00  pour  4  ans,  âr 
'*  douze  par  cent,  sur  la  garantie  offerte." 

-La  femme  n'a  fait  aucune  démarche,  aucune  demande,  auprès 
des  directeurs.  Mais  il  est  expliqué  par  Tun  d'eux,  M.  Bucklej, 
qu'il  y  eut,  dans  rassemblé,  quelque  discussion  sur  la  légalité  de 
prêts  faits  aux  femmes  séparées,  mais  que  lui  était  d^opinion  qu'^ 
elle  pouvait  emprunter  pour  elle,  /br  Jierself, 

Un  autre  directeur,  le  Dr.  Turoot  dit  :  "  Une  application 
^' nous  a  été  soumise  delà  part  du  Défendeur,  Hilaire  Mathieu; 
"  nous  avons  refusé  d'y  avoir  égard,  et  nous  avons  engagé  le  Pré- 
'^  sident  et  le  Secrétaire  d'en  informer  M.  Mathieu,  lui  ïniimant 
'<  que  les  directeurs  ne  voulaient  pas  lui  prêter  la  somme  demandée, 
*'  attendu  que  les  propriétés  qu'il  offrait  en  garantie  ne  lui  apparte- 
"  naient  pas," 

La  demande,  faite  par  M.  Mathieu,  fuidont;  considérée  avoir  été 
faite  pour  lui  et  non  de  là  part  de  sa  femme: 

Un  autre  directeur,  M.  Dessaulles,  dit,qu'il  a  été  procédé  sur  une 
demande  par  écrit. 

Or  il  est  constant  qu'il  n'a  été  fait  et  présenté  qu'une  demande* 
par  écrit,  et  au  nom  de  Mathieu  seul.     Il  n'y  a  pas  eu  d'antre  de- 
mande et  le  Secrétaire  le  constate  positivement. 

Mr.  Desprès  dit  : — "  J'ai  reçu  cette  application  de  Mathieu  et 
"  je  l'ai  soumise  aux  directeurs  le  3  Septembre,  et  il  a  été  résolu 
"  par  les  directeurs  que  cette  soumission  d* Hilaire  Mathieu  était 
^*  acceptée,  sur  la  garantie  offerte  dans  la  soumisgson  même." 

Le  Secrétaire  nous  apprend  avec  autant  d'exactitude  que  de  pré- 
cision ce  qui  s'est  réellement  passé  à  cette  assemblée  du  3  Septem- 
bre, "  Les  directeurs  ont  décidé  de  faire  le  prêt  sur  la  garantie  of- 
"  ferte,  cette  garantie  appartenant  à  la  défenderesse  ;  les  directeurs 
"  ont  décidé  de  ne  pas  prêter  au  défendeur  Hilaire  Mathieu,  mais 
"  de  prêter  à  sa  femme,  sur  la  garantie  offerte."     Dans  une  autre- 
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partie  dé  sa  déposition  il  dit  :  "  C'est  à  la  séance  du  3  Septembre 
**  que  les  directeurs  en  sont  venus  à  la  décision  finale  relativement 
*'  au  prêt.'*  Cette  fois  ils  ont  décidé  d'accepter  la  soumission  de 
Mathieu  et  de  prêter  la  somme  demandée  par  cette  soumission,  mais 
comme  la  garantie  offerte  consistait  en  des  propriétés  de  la  défende- 
resse, ils  décidèrent  que  la  somme  serait  prêtée  à  la  défenderesse 
et  que  Tobligation  et  T hypothèque  seraient  données  par  elle." 

Il  est  constant  qu'avant  cet  emprunt,  le  mari  étak  sans  ressour* 
ces  et  en  dehors  do  tout  négoce. 

Voilà  les  faits  qui  ont  précédé  l'acte. — Quels  faits  ont  suivi  ? 
Le  mari,  sans  ressources,  fait,  presqu'immédiatement  après  la 
consommation  de  l'emprunt,  des-  achats  considérables  de  marchan- 
dises, et  paie  à  deux  de  ses  fournisseurs  seulement  près  de  9700.00v  ' 

Il  n'est  fait  aucune  amélioration  sur  les  héritages  de  la  femme, 
il  n'est  payé  aucune  dette  pour  elle.  La  femme  n'avait  nul  besoin 
de  cet  argent,  ses  biens  suffifuiient  pour  fournir  l'eïistence  de  la  fa- 
mille. 

Le  Secrétaire,   Monsieur  Desprès,  ne  peut  dire  d'abord  précisé- 
ment lequel  des  deux  a  pris  l'argent;  cependant  il  pense  que  le  mari 
a  pris  le  tout  ;  puis,  qu'il  a  remis  le  papier  à  sa  femme  et  a  gardé 
l'argent  dur. 
Si  ces  dires  pouvaient  avoir  quelque  influence  sur  le  procès  il  fau- 
drait dire  qu'ils  constatent  qu'elle  a  signé  eet  acte  sur  les  obsessions  t 
et  sur  les  sollicitations  de  son  mari  seulement  ;  et  aussi  que  ce  dernier 
exerce  une  influence  entière  et  absolue  sur  elle,  qu'il  administre  ses 
biens  à  sa  guise  -,  que  les  deniers  empruntés  n'étaient  pas  pour  elle, 
mais  pour  le  commerce  que  son  mari  voulait  faire  et  que  ce  fait  fut 
Intimé  aux  demandeurs  présents,  quand  l'acte  fut  passé. 

Résumons  succinctement  les  faits  et  circonstances  de  la  cause. 
Le  mari  sollicite  un  emprunt — cette  demande  a  été  traitée,  consi- 
dérée^ coHune  faite  pour  lui  et  pour  ses-  affaires  ;  l'emprunt  a  été 


562  I«A  REVUS  IitoÀLfi. 

accordé  ;  iiitiaaiio&  «  été  donnée  an  mari,  que  la  denande  faitar 
par  Itti  avail  été  acceptée.    La  garantie  offerte  étant  par  des  pco- 
priétés  appartenant  à  la  femme,  on  a  intimé  an  mari  <)ae  sa  ftmmfr 
B^ait  ostensiblement  rempnmtear,  et  qu'elle  donnerait  TobligatioB 
etrhypotkèqne. 

L'acte  est  pour  la  mâme  somme,  sous  les  mêmes  ooadiiionB  de 
paiement  d'intérêts,  de  garanties,  qne  celles  offertes  parle  mari. 
Immédiatement  après,  lemari  qui  n'avait  aucune  ressource  ouvre^ 
magasin  dans  une  paroisse  voisine  et  paie  près  de  $700  à  deux  seu- 
lement de  ses  fournisseurs. 

Appliquons  ces  faits  donnus,  les  présomptions  et  le»  irfirmatîon» 
qui  en  découlent,  au  fait  qui  est  en  contestation  savoir  :qae  le  prêt 
a  été  fait  pour  le  nMri«pour  ses  affaires  et  à  sa  demande  individueUa» 

C'est  lai  qui  agit,  parle,  reçoit  et  emploie  l'argenté  C'est  à  lui 
qu'on  accorde  le  prêt,  mais  il  devra,  avant  de  toucher  les  denieni 
faire  appari^tre  safemnie  pour  signer  Tacte  et  donner  Vhypothl^ 
que. 

L'interposition  de  la  femme  à  sa  place  ne  change  pas  le  fait,  ni  la 
nature  du  contrat  ;  c'est  seulcBient  question  d^  garantie  dn  rem^- 
boursementde  la  somme  que  le  mari  a  fourni  au  créancier,  c'est 
moyen  d'assurer  le  paiement  de  son  engagement. 

Il  y  a  simulation,   quand  on  suppose  une  cause  de  convention 
dans  l'acte,  et  qu'il  y  en  avait  réellement  une  autre  ;  qu'on  rédige 
une  convention  et  qu'il  a  été  toutefois  fait  une  convention  difiéreo- 
te. 

La  raison  des  choses,  la  conséquence  logique  des  fiûts  et  des  car- 
constances  conduisent  sérieusement  à  la  conclusion,-  que  c'est  là  la 
simulation  qui  a  été  pratiquée  dans  l'espèce. 

La  simulation  une  fois  constatée,  détermine  l'eqyèoe  de  fraude 
commise.  £n  cas  cfe  fraude,  quand  la  vérité  vient  à  se  oosBattrCy 
ellel'empovte  toujours  sur  la  simulation,  quoique  le  oonlMt  aeoasé 
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de  feimiil«lioii  paraisse  l^Hime  et  parfaitement  l^al^  Il  ne  s'agit 
plus  dans  ces  circonstances  que  de  oonnaître  quelle  a  été  layérîta- 
bte  intention  des  parties.  La  r^le  dedroîjb  est  toujours  |i2«s  vah- 
rt  quod  agitur  qnam  quod  svnwlateconcipitvfr. 

Cojas  en  répétaïkt  cette  règle,  donnait  Texemple  suivant,  qui  a 
tout  son  &-prqx)s  dans  Tespèce.  "  Sî  un  particulier  achète  un  fond& 
^*  de  ses  donierft.mai8  que  p.iur  frustrer  ses  créanciers,!!  fasse  appa- 
'<  raître  sa  femme  comme  acquéreur  ;  cette  feinte  nempéchera  pa» 
'^  les  créanciers  d'exercer  leurs  droite  sur  ce  fends.^'  Les  créanoierg 
peuvent-ils  frustrer  la  femme,  frauder  la  loi  en  la  fesant  apparaître 
obligée,  quand  de  fkit  ils  onf.  traité  ei  transigé  avec  et  pour  le  mari,. 
itiais  qui  ne  peut  leur  donner  de  gaianties  suffisantes  ? 

Il  y  a  eu  convention  certaine,  dé&rîtivemént  arrêtée,  de  laisser 
avoir  à  Mathieu  l'argent  demandé  par  lui  et  pour  kii  ;  il  n'y  a  eu- 
de  changé  que  le  mode  dans  la  garantie. 

Mathieu  bfiOrait  de  garantir  son  re  jaboursement  par  deis  hjpothè- 
qves,  âur  des  héritages  appartenant  à  sa  femme.  Il  ne  pouvait  arrî- 
veril  ce  résultet  qu'en  la  faisant  obliger  avec  lui  et  poui*  lui,comme 
sa  caution  ;  sa  demande  comprenait  cela  ;  les  créanciers  l'ont  com- 
pris ainsi  et  ils  ont  dit  à  Mathieu  :  '<  Vous  aurez  l'argent,  mais- 
'^  comme  les  propriétés  appartiennnent  à  votre  femme  c'est  elle  qui 
^^  donnera  l'obUgation  et  l'hypothèque .  "  N'ect-il  pr.s  évident  que 
la  chose  qu'on  a  voulu  faiie,  qu'on  a  faite,  e%;.  un  pvêt  à  Mathieu 
tel  qu'il  l'avait  demandé  ?  Comme  la  fotme,  proposée  par  le  mari,. 
était  illégale  à  sa  face,  on  a  déguisé  la  chose,,  mais  la  même  chose* 
toutefois,  par  la  rédaction  d'une  convention  qui  se  présente  avec- 
l'apparence  de  la  légalité. 

La  chose  défendue  directement  ne  peut  valoir  davantage  si  elle* 
est  faite  indirectement.  La  vérité  étent  connue,  la  règle  recevrar 
la  même  application. 

La  cause  de  Taete  est  fausse,  et  sciemment,  l'énoncialÂon  de  F» 
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cause  a  ea  pour  objet  de  déguiser  un  contrat  déclaré  nul  par  la  loi,' 
en  lui  donnant  la  forme  d'un  contrat  licite. 

La  preuve  que  la  femme  ne  s'est  obligée  que  pour  cautionner 
l'emprunt  de  son  mari,  est  la  conséquence  nécessaire,  inévita- 
ble des  faits  connus.  Dans  l'espèce,  la  simulation  se  présume 
Bon-seulement  des  faits  connus,  mais  il  y  a  de  pluR  la  preuve  de  la 
cause  et  du  motif  qui  y  ont  donné  lieu;  c'est  l'affirmation  d'un  fait 
qui  équivaut  à  la  présomption  de  droit.  La  connaissance  du  mo« 
.tif  de  la  simulation  explique  et  prouve  la  fraude  à  la  loi. 

Les  demandeurs  accusent  injustement  la  loi  de  favoriser  la 
fraude.  Si  tel  est  le  cas,Ie  remède  est  dans  les  mains  des  capitalistes 
et  aussi  simple  que  facile;  il  consiste  à  ne  pas  prêter  aux  femmes  ma- 
riées ;  mais  ils  n'ont  aucune  raison  de  se  plaindre,  quand  ils  prêtent 
au  mari  et  prennent  l'obligation  et  l'hypothèque  de  la  femme. 

La  loi  n'a  pas  été  faite  contre  le  capital  ;  elle  avertit  le  capita- 
liste et  le  met  sur  ses  gardes.  La  loi  a  été  faite  confre  les  créan- 
ciers qui,  ayant  une  mauvaise  dette  contre  le  mari,  veulenila.  faire 
bonne  par  la  garantie  de  la  femme  :  elle  a  été  faite  contre  les  capi- 
talistes qui  spéculent  sur  la  faiblesse,  l'ignorance  des  femmes,  sur 
-le  scandale  d'un  procès^pour  demander  d'avantage  ;  elle  a  été  faite 
pour  protéger  la  femme  contre  les  dissipations  du  mari,  contre  ses 
obsessions,  contre  ses  mauvais  traitements. 

Ces  observations  ne  s'adressent,  en  aucune  manière,  aux  créan- 
ciers dans  cette  instance  ;  mais  on  comprend  que  ce  n'est  pas  par- 
ce qu'un  honnête  créancier  aura  mal  interprété  la  loi  ou  qu'il  lui 
aura  donné  une  interprétation  judaïque  que  la  loi  ne  devra  pas  re- 
cevoir son  application. 

A  moins  de  dire  que  toutes  les  fois  que  des  créanciers,  après  avoir 
acquiescé  aux  demandes  du  mari,  ne  trouvant  pas  ses  garanties  of- 
fertes valables  ou  suffisantes,  parcequ'il  aura  offert  de  se  faire  cau- 
tionner par  sa  femme,  mais  ayant  fait  consentir  cette  dernière  à 
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faire  â6olaration  dans  Taete  qui  termine  la  tranBaction,  qu'elle 
emprunte  la  somme  pour  elle-même,  ils  n'out  pas  fait  fraude  à  la 
loi  ;  ils  faut  décider  que,  dans  Tespèce,  il  a  été  fait  ce  que  la  loi  a 
voulu  empêcher  et  a  prohibé. 
Action  déboutée/' 

PAPINE AU  &  MORISSOSr, 

Proc.  de  la  Demanderesse. 
E.  E.  FONTAINE, 

Proc.  de  la  Défenderesse. 

(A.  GERMAIN.9 


COUR    DU    BANC    DE    LA    REINE. 

[en  appel.] 

Jugementrendu  îe-d  Mars  1870. 

Pbseents  : — Les  Honorables  Juges  Durai,  Caroû,   Drummond,' 
Badgley  et  Monk. 


^  REGINA,  1 

)         PELLETIER.  ) 


REGINA,  )  REGINA, 

vs. 
TELLIER, 


Causes  réserTées  de  lu  Cour  du  Banc  de  la»  Reine  ^'  siégeant  en 
matières  criminelles,"  sous  la  présidence  de  Son  Honneur  le  Juge 
Drummond. 

JUGÉ: 

lo.  Que  lorsque  deux  complices  d'un  acte  criminel  sont 
accusés  dans   deux  indictements  séparés,   d'avoir  commis 
l'acte  conjointement,  ils  sont  témoins  compétents,  l'un  con- 
tre l'autre,  en  faveur 'de  la  Couronne,  ou  l'un  pour  Tautre, 
^contre  la  Couronne. 
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^  Que  cette  oompétsnoe  a  lien  mém»  \simpk'm  venMist 
a  été  rendu  contre  le  complice  appelé  comme  témoin,  pour- 
vu que  la  sentence  n*ait  pas  été  prononcée  sur  le  verdict. 

3o.  Que  dans  ces  cas  la  crédibilité  du  témoin  est  enfiè- 
rement  laissée  à  Tappréciation  du  Jury. 

4o,  Qu'en  matière  de  parjure,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
oomplicefe  et  que  l'accusé  seul  peut  être  tenu  responsable  du 
parjure  dont  on  se  plaint. 

Le  6  Octobre  dernier,  1869,  les  nommés  Cyrille  Tellier  et  Wil- 
liam Hector  Pelletier,  subirent  leur  procès  devact  la  susdite  Cour 
sur  une  accusation  rapportée  contre  eux  pour  parjure. 

Il  s'agissait  d'une  poursuite  privée  conduite  par  M.  J.  A.  Cba- 
pleau.     M.  Charles  Ouimet  conduisait  la  Défense. 

M .  W.  H .  Kerr  agissait  comme  conseil. 

Cyrille  Tellier  fut  appelé  le  premier  à  la  Barre.  Durant  le  cours 
de  ce  procès,  deux  questions  de  droit  furent  soulevées  par  la  Dé- 
fense et  réservées  par  le  Juge  Président  à  la  considération  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant  en  Appel. 

Il  fut  d'abord  fait  une  objection  à  V indicteTnent,  La  poursuite 
prétendait  qu'un  parjure  avait  été  fait  par  le  nommé  Tellier  aux 
sessions  spéciales  de  la  Paix  sous  la  présidence  du  Juge  des  ses- 
sions, M .  Charles  Coursol. 

L'Indictement  se  lisait  comme  suit  ;  "  At  the  spécial  sessions 
*^  of  the  Peace  holden  in  and  for  the  District  of  Montréal,  in  the 
"  Province  of  Québec,  on  the  18th  day  of  August  1869,  befow 
"  Charles  Coursol,  Esquire,  Judge  of  the  Génial  Sesgiom  of  the 
**  Peace  in  and  for  the  said  District^  etc ,,  etc.  . 

La  Défense  prétendit  qu'il  y  avait  un  défaut  dans  cet  Indicte- 
ment  et  que  ce  défaut  devait  lui  être  fatal. 

Qu'au  lieu  et  place  des  mots  cités  plus  haut,  on  aurait  dû  insé- 
rer les  suivant  :  Charles  Coursol  Esquire  Judge  of  the  session 
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«f  tlie  Pe«c«  in  and  for  theeîly  of  Montréal. 

La  poursuite  demanda  à  ameDder  Flndiotement  envertnde  la 
Section  78  du  chapitre  99,  des  Statuts  refondus  du  Oanada. 

La  Défense  s'y  objecta  disant  qu'il  s'agissait  ici  de  faire  un 
amendement  à  un  allégué  qui  était  essentiel  à  la  cause.  Qu'il 
s'agissait  d'une  poursuite  pour  parjure  et  qu'il  était  essentiel  que 
les  qualités  du  Juge  ou  Magistrat,  devant  lequel  il  était  allégué 
qne  le  serm^it  avait  été  prêté,  fussent  eorreotement  énoncées  et 
décrites  dans  l'Indictement. 

L'Hon,  Juge  Drummond  permit  à  la  poursuite  de  faire  l'amen-    * 
dément  demandé,  mais  réserva  la  question  pour  la  considération  de 
ses  collègues  à  la  réquisition  de  la  Défense. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  renvoyé  cette  objection  com- 
me non-fondée. 

Yoioi  maintenant  la  seconde  question,  qui  fut  décidée  complète- 
ment en  faveur  de  la  défense  par  cette  dernière  Cour. 

CyriUe  Tellier  demanda  à  faire  entendre,  comme  témoin  favora- 
ble à  sa  cause,  le  nommé  William  Hector  Pelletier.  La  poursuite 
s'objecta  à  l'examen  de  ce  témoin,  sur  le  principe  qu'il  était  accu- 
sé de  parjure,  conjointement  avec  le  prisonnier,  et  que  pour  cette 
raison  il  était  incompétent. 

La  Cour  déclara  robjection  bien  fondée. 

Sur  demande  de  la  Défense  la  question  Ait  réservée  pour  la  Cour 
d'Appel. 

Cyrille  Tellier  fut  trouvé  coupable. 

On  procéda  de  suite  à  faire  le  procès  de  William  Hector  Pelle- 
tier. 

La  même  objection  fut  faite  à  l'Indictement,  et  réservée  ainsi 
que  dans  la  première  cause. 

Pelletier  demanda  à  ce  que  Cyrill^  Tellier  soit  entendu  comme 
témoin.  La  poursuite  s'y  objecta  sur  le  principe  qu'il  était  lecom- 
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plice  dû  prisonnier,  qu'il  avait  été  trouvé  coupable  de  paxjnre  éi^ 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  entendu  comme  témoin. 

L'objection  fut  maintenue  et  la  question  renversée. 

En  Cour  d'Appel  M.  Charles  Ûuimet  .prétendit  qu'un  complice 
qui  n'était  pas  accusé  dans  le  même  Indidtement  avec  le.prisonnier 
pouvait  être  entendu  comme  témoin. 

Que  sous  ces  circonstances  un  complice  pouvait  être  témoin  de 
la  Défense  tout  aussi  bien  que  témoin  de  la  Couronne. 

Que  c'était  au  Jury  seul  et  non  au  Juge  à  décider  du  d^é  de 
crédibilité  qui  doit  être  accordé  au  témoignage  d'un  complice. 

Que  si  le  complice  a  un  intérêt  dans  l'issue  du  procès,  cette  ob- 
jection peut  se  faire  à  sa  crédibilité  mais  non  à  sa  compétence. 

«Que  dans  la  présente  cause  il  s'agissait  de  parjure,  qu'il  ne  pou- 
vait pas  y  avoir  de  complice  dans  une  cause  pour  parjure. 

Quorles  Défendeurs  n'auraient  pas  pu  être  accusés  dans  le  même 
Indictement. 

Qu'il  s'agissait  de  deux  JDéfendeurs  se  défendant  chacui  sorune 
aecufiation  séparée. 

Que  rintérêt  que  l'un  pouvait  avoir  dans-l'acquittement  de  l'aa- 
tre  ne  suffisais  pas  pour  le  rendre  incompétent  à  rendre  témoigna- 
ge ;  attendu  que  sa  crédibilité  restait  à  être  appréciée  par  le  Jury. 

Que  ce  n'était  pas  le  verdict  qui  disqualifiait,  mais  bien  la  aen- 
tence.  Et  que  même  un  homme  qui  avait  plaidé  coupable  à  un 
crime  comportant  l'infamie  pouvait  être  entendu  comme  témoin,  n 
la  sentence  n'avait  pas  encore  été  prononcée  contre  lui. 

A  l'appui  de  ce  qne  dessus  les  autorités  suivantes  furent  citées  : 
Russell  on  Crimes.  Vol.  3.  Dernière  édition. 
What  interest  disqualifies. 
^'  An  accomplice  is  a  compétent  witness  for  his  associâtes  as  well  as 

against  them,  even  when  thy  are^everally  indicted  for  the  wd» 

i^ence,  whether  he  is  convicted  or  not," 


tenoed  10  a  compétent  witaees  for  anofliè^  Jjtftouter. 
P^^'tôl»,M62T,  «9,49,  919, 82Î,  328. 


Carrington  et  K.  Vol.  1. — La  eanse  3é 

REGINA,         ) 

vs.  >•     Pflfell5. 

PBLLOWS.       ) 

Ai>d»bo!d'3  fieadii^  and  Bvideade/  16e  editioB,  plge^SWl 
''▲  Défendant iirh0 hae pl^aded  guiltyjiati  admwaJMe  m/U»m, 
befiore  «enteocev  &t  <or  againat  hla  oo-Befendtsta." 

StàAîé'tr  LaW  <ïf  Bridèilcé,  Toi .  2^  pk^  12 . 

Ro^^'if' Crimintd Evidëôce,  Bfitîoîi  de  ISM,  page  IM.' 

HaWi'P.  C:  Vd^  1,  pa^  SftS.^BaWiotie^s  easè. 

Gtëenleaf  on  Btidôiice.  Vol.'  1.  l?'age«^.  No.  87^.  Nc.SSO 
<'Tiië  dègtise  of  crèdh  leUcih  <m^  io  be  giren  to  like  téâtimcmy  of 
ati  accottipHèé;  is'â  mkttér  e2dtsi:^y  within  i!hè  power  of  tha 

Grefeûleaf.  Td:  1.  Pâge49o;  No.  36». 

Pow^'fi  Lt9f  of  Evîderioè.— Pages  it  «141. 

Haie,  P.  C.  Vol.  2.  Page  280, 

Carrington  k  Marshmûi^s  reporta. 

Page  111. — R^na  yg.  Geoi^  and  fbtà, 

Seanison'a  Crown  oaae,  page  84. 

Roscoe  Griminal  Evidence,  Edition  1835,  page  101. 

Philipps  on  Evidence.  Vol.  1.  3e  Edition. 

Pages  14.  26.  28, — '*  Practice  as  to  admîtting  aecompliees."' 
If  an  accomplioe  is  himself  separatelj  îndicted  for  tha  same  offen- 
ce,  thia  will  not  affect  hia  competency  before  conviction  ;  and  evea 
"afber  conviction  he  id  not  incompétent  nnlesB  judgment  haa  beea 


m 


.y  :,  14  iBBytra  XiOAIiE. 
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**that  créâtes  tkeadipabili^yr   ,  .,.    ./  ,     ;    , 

Page  30. — "  As  the  infaniy  pf  «a  aç^mfU^^  joharijoter  doe» 
"not  render  him  an  inoompetont  wîtness  for  theproseoatîon,  it  fol* 
^4oW8  upoû  the  same  principle  that  he  will  be  also  a  compétent  wii- 
"ness  on  behalf  oftheprisoner."  .,.  [ 

"Woolrich,  Vol,  2. — Dernière  Edition . 

Taylor  on  Evidence,  Vol  1,  page  211^. 

Ces  prétentions  furent  maintenues  par  là  Conf  dû  Banc  de  la 
EinAe,  nageant  en  Appel,  et  les  verdicts  dans  les  deux'  causes  fu- 
rent en-conséquenoe  mis  de  oôttf.  liS/ Cour  confirma  le  prino^ 
qu'un  complice  pouvait  avant  la  sentence  être  témoin  pour  ou  con- 
tre son  co-assocîé  ;  que  l'intérêt  q;u'^  pouvait  avoir  dans  aa  oanse 
pouvait  affecter  sa  crédibilité  mais  non  le  rendre  inoompétent  et 
que  le  Jury  seul  pouvaî.jb  déoâder  d^  la  crédibilité  4u  témoin. 

La  Cour  ^  considéra  que,  dans  le»  d^ux  causes^  l^s  accusés  de- 
vaient être  regardés  comme  .deux  Défendeurs,  se  défendant  sépar 
rément^  attendu  qu'ils  n'avaient  pas  été.  accusés  dans  le  même  In- 
dictement;  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  complice  dans  une  accu- 
sation de  parjure  et  qu'il  n'y  avait  rien  contre  «eux  qui  pouvait  lea 
rendre  incompétents  à  servir  comme  témoin  l'un  poux  l'autre. 

Un  nouveau  procès  a  été  ordonné, 

J.  A.  CHAPLEAU,  pour  la  poursuite, 

CHS.  OUIMET,  pour  les  accusés.     . 

W.  H.  KERR,  Conseil. 

A.  GERMAIN. 


•:  1. 
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COUR  SUPÉRIEURE.-PISTRICT  PE  JOLIETTE, 


Joliettêy  21  Juin  18Q6. 
coBAM.— LORANGER,  J. 
No.  284. 

PIERRE  BIVARD,V8.  CHARIiES,  E.  BELLE. 

JUGÉ: 

lo.  Qu'ime  cession  faite  ain^  termes  du  droit  compinii 
par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  sans  décharge  de  leur  part^ 
ne  dépouille  paa  le  débiteur  de  ses  droits  de  proprié^  ;  ^e 
les  créanciers  ne  sont  que  des  administrateurs  ou  procura- 
tores  in  rem  dominiy  avec  droit  de  disposer  des  biens  cé- 
dés dans  leur  intérêt  commun  et  celui  de  leur  débiteiir, 
auquel  appartienneat  les  actions  intentées  contre  les  tiers  à 
raison  du  détournement  de  ces  biens. 

2o.  Qu'une  saisie  faite  sans  écrit,  des  bois  de  la  Couron- 
ne par  ses  agents  et  pratiquée  contre  les  possesseurs  de  ces 
bois  sans  titre  légal,  n'a  aucune  valeur  et  est  frappée  de 
nullité  absolue. 

3o.  Que,  tant  que  les  droits  n^ont  pas  été  payés  sur  ees 
bois,  la  Couronne  €n  OQoserve  la  possesnon  civile,  et  peut 
les  saisir  en  quelques  mains  qu'ils  passent,  nulle  aliénation 
valable  n*en  pouvant  avoir  lieu  au  préjudice  du  fisc. 

FER  CURIAM  : — l4e  Demandeur  réclame  du  Défendeur,  en 
sa  qualité  d'agent  des  bois  de  la  Couronne  pour  le  territoije  de 
l'Ottawa  Inférieur,  ^5818.62;  $3818.62  étant  la  valeur  de  94 
plançons  [bois  carré]  do  pin  mesurant  10,706  pieds  cubes,  35  bil- 
lots de  même  bois  de  première  qualité,  égaux  à  36î  toises,  45  bil- 
lots  de  même  bois  de  seconde  qualité,  égaux  à  40^  toises,  3043 
billots  d'épinette  blanche,  égaux  à  1,532^»  çt  854  morceaux  de  cè- 
dre, de  différentes  longueur  et  grosseur,  et  mesurant  21}977  pieds 
que  le  Demandeur,  propriétaire  il  a  bois,  reproche  au  Défendeur 
d'avoir  vendu  et  fait  vendre,  le  20  Novembre  1862,  en  sa  qualité 
officielle,  au  village  de  l'Industrie,  mainteuant  la  ville  de  Joliette, 
sans  autorité  et  sans  cause,  et  sans  avoir  rempli  Içs  formalités  vou- 
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lues  par  la  loi,  pour  valider  cette  vente  et  la  revêtir  dti  aoeau  de 
la  légalité,  la  balance^  savoir  :  (2000,  étant  pour  doounages  et  in* 
térêts. 

Nous  verrons  plus  tard  quelles  sont  les  informantes  dont  se  plaint 
le  Demandeur. 

Le  Défendeur  a,  en  premier  lieu,  plaidé  une  Exceptioii  Pûemp- 
toire,  par  laquelle  il  invoque  une  cession  de  lûens,  faite  le  4  No«> 
vembre  précédant  la  vente,  par  le  Demandeur  à  ses  créanciers^ 
da«s  laquelle»  «e  tcouvait  le  bois  d<Hit  il  est  question  en  k  demande  « 

Uûe  seconde  exception  allègue  : 

Qfie  les  bois  en  question  avaient  étéi  eoupéa  aaos  autorité  sur 
les  lerres  de  la  Gouronne,  du  Clergé^des  écoles,  et  sur  ks  autrea 
terres  publiques  du  Baa-Canada« 

La  2&  Ma»  1862^  la  nommé  Léon  Grenier  donnât  devant  Alex- 
andre Daly,  agent  des  Teirea  delà  Couronne  pour  les  townshipa  de 
Bawdon^  Gbertttey,  Kilkenny  et  autres  lieux  du  Bas-Gacad%  in- 
fbrmation  sous  serment  que  530  mwoeaux  de  bois  oarré  de  pin 
avûent  été  coupés  sur  le&  lots  de  profondeur  de  Bawdon  et  sur  le 
rang  de  front  de  Cheitsey,  143  morceaux  ayant  été  coupés  sur  dea 
terres  privées,  et  347  sur  les  terres  de  la  Couronne,  et  que  ce  boia 
était  dans  la  rivière  Lac  Chiaro  et  sur  ses  bords. 

Le  d  Septembre  1862,  Daly  saisit  ce  bois  dans  la  Rivière  la» 
Ouaro  et  la  rivière  TAsBomption  ainsi  que  d''amtre  bois  avee  lequel 
jil  était  mêlé^  vu  l'impossibilité  de  discerner  le  bois  coupé  sans  au- 
torité, des  autres  bois  avec  lesquels  il  était  confoaduc 

Le  10  Septembre  1862^  cette  saisie  fut  sîgni£ée  au  Département 
dea  Terres  de  la  Couronne^  et  avis  personnel  en  fut  donné  au  De- 
mandeur par  Tagent  Daly. 

Le  Demandeur  n'a  pas  donné  à  Daly  ni  à  d'autre  officier  du  D^ 
paitement,  dans  le  temps  requis,  avis  de  son  intention  de  réolam«r 
le  bois  saisi,  qui  devint  confisqué* 
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Le  11  Novembre  1862^  le  Déparlemçnt  des  Terres  delà  Oon- 
roone  [Sectioii  des  bois  et  Forêts]  ordonna  la  vente  du  bois  saisi* 

Le  20  Octobre  avis  verbaux  et  écrits  forint  donnâa  et  las,  pa« 
bliés  et  afficbës,anz  porter  des  Eglises  de  St.  Charles  Borromée  et 
de  RawdoD,  par  le  Défendeur,  annonçant  qu'une  vente  publique 
aurait  lieu  au  magasin  du  Demandeur,  au  village  de  Vlndustrie, 
le  20  Novembre  prochain,  d'une  quantité  d'eaviron  1200  plançons 
de  pruche  et  de  pin,  d'unrlot  de  cèdre  d'environ  600  morceaux  et 
d'autres  bois  y  mentionnés. 

Le  20  Novembre,  jour  fixé,  le  bois  saisi  comme  ayant  été  coupé 
sans  autorité  sur  les  terres  publiques,  et  le  bois  avec  lequel  il 
était  mêlé,  fut  vendu  avec  les  formes  ordinairer  aux  ventes  de  ce 
genre,  et  Charles  Edward  Scallon  en  devint  l'adjudicataire,  le  dit 
bois  étant  de  la  quantité  et  qualités  détaillées  en  un  état  asse^< 
•mente  par  l'adjudicataire. 

Avant  la  saisie  et  la  vente,  le  Demandeur  fut,  à  diverses  repri- 
ses, requis  par  l'agent  Daly  de  payer  les  droits  que  la  Couronne 
pouvait  exiger  sur  ces  bob,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire. 

Pierre  P.  Martin,  l'un  des  créanciers  et  cessionnaires  du  De- 
mandeur et  qui  agissait  pour  la  masse,  refosa  également,  le  jour 
de  la  vfflite,  de  payer  les  droits  exigibles  par  la  Couronne  sur  le 
bois  saisi,  et  déclara  qu'il  en  faisait  abandon. 

Une  troisième  exception  répéta  textuellement  les  allégations  de 
la  seconde  avec  ce  seul  ajouté  :  *^  Le  21  Avril  1862,  un  autre  affi- 
davit  fut  devant  le  même  Daly  donné  par  le  nommé  John  Nulty, 
déposant  qu'une  quantité  de  1400  toises  de  bois  de  pruche,-  et  dé 
plus  620  morceaux  de  cèdre  avaient  été  coupés  sur  la  moitié  Nord- 
Ouest  du  lot  No.  12  du  12ème  rang  du  township  de  Bawdon,  et 
qu'il  avait  vendu  ce  bois  au  nommé  James  Payton."  Après  cette 
allégation,  le  Défendeur  prétend  que  Nulty  n'avait  point  payé  le 
prix  de  vente  de  la  moitié  Nord-Est  de  ce  lot  No.  12,  et  que  les 
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droits  exigibles  pat  la  Couronne  sur  le  bois  coupé  jusqa*aa  joiif  d« 
la  saisie  n'avaient  pas  été  payés,  bien  que  demande  de  paiement 
eût  été  faite,  tant  au  dît  James  Payton  qu'au  Demandeur,  ayant 
et  après  la  saisie  ^ùi  fht  pratiquée  de  ce  bois  mentionné  en  Taflida- 
vit  de  Nulty,  lé  9  Septembre,  en  même  temps  que  de  celui  indiqué 
par  Taffîdavit  du  Grenier,  et  ils  furent  vendus  ensemble  le  20  No* 

m 

vembre  et  adjugés  à  Charles  Edward  Scallon  ]  Tordre  de  vente 
ayant  été  émané  par  le  Département  des  Terres  de  la  Couronne;  le 
défaut  de  réclamation  du  Dejiandeur,  le  refus  de  Martin  de  payer 
les  droits,  et  son  abandon  du  bois  s'appliquaient  également  aux 
deux  quantités  de  bois,  c'est-Di^dire  au  bois  saisi  pour  avoir  été  cou* 
pé  sans  autorité  sur  les  terres  publiques,  et  à  celui  coupé  sur  un 
lot  non  payé  à  la  Couronne,  qui  n'avait  point  re(U  ses  droits  sur 
telle  coupe,  c'est-à-dire  encore,  au  bois  de  pin,  formant  on  lot  par- 
ticulier et  au  bois  de  pruche  et  de  cèdre  faisant  un  autre  lot  dis- 
tinct du  premier,  disti  action  que  nous  observerons. 

Une  défense  générale  par  laquelle  le  Défendeur  nie  les  alléga- 
tions du  Demandeur,  et  ajoute  (sic)  "  que  le  bois  vendu  par  le 
Défendeur,  en  sa  qualité  d^agent  des  bois  de  la  Couronne,  pour  le 
territoire  de  l'Ottawa  Inférieur,  n'avait  jamais  été  reclamé  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi  par  le  Demandeur  ni  aucune  partie 
d'ioolui  bois,  malgré  qu^une  saisie  du  dit  bois  et  autres  avec  lequel 
il  était  alors  mêlé  et  impossible  de  l'en  distinguer,  eut  été  due- 
ment  faite  par  Alexandcr  Daly,  Ecuier,  agent  des  terres  de  la  CoU' 
ronne,  le  ou  vers  le  9  Septembre  1862,  sur  informations  et  affida- 
vits  assermentés,  et  qu'avis  personnel  de  la  dite  vente  eut  été 
donné  par  le  dit  Daly  au  Demandeur,  et  qu'ainsi,  lors  de  la  dite 
vente  par  le  Défendeur  es -qualité,  le  20  Novembre  1862,  ledit  bois 
était  condamné  déjà  depuis  longtemps  *^  suit  ces  exceptions." 

A  ia  première  exception,  le  Demandeur  répond  que  la  cession 
qpi'il  a  faite  à  ses  créanciers  ne  l'a  jamais  dépouillé  de  la  propriété 


IKH  cx'ëBiiôiérs,  )Dt(>mmé(S''âàD8'la  eesAàùy  ne  l'ont  jàiiiidB  déohsi^  dt 
«ës  dettes,  et  <(ae  !efl  syiïdxcs  y 'dénomméfi  n'odit  été  qnë  des  «Aji«€^- 
ifét  on  maiidatidtés  chargés' d^éfiectuer  la  ▼èâté  de  ^  bi^s  et  d'en 
distribuer  lé  prii  à 'ses  créancioïs,  ...••,. 

A  la  secondé,  il  n^  les  faits*  qu'elle  aïkîoUle,  et  t^àriUii  qtit  A 
Hacân  dea  bois  mentionnés  en  lâa'déclaratiôn  ontété  éoupEés  sur  des 
terres  publiques,  ce  qu'il  n'adttKèt  pas,  mais  nie  fdirmdlemeni,  ils 
l'ont  été  aVec  pennisBion  et  non  en  Voie  de  fait*  fit  il  oppbse  une 
réponse  génénde  et  une  Réplique  à  l'a  troisième  £aceépéion''et  àla 
ï)éfense  (îénéraie. 

L^  parties  ont  instruit  leu^  cause  à  l'enquête,  et'Otit  de  part  et 
d'aù&e  produit  un  grand  nombre  de  témoins. 

n  résulte  de  la  preuve,  tant  littérale  qu'orâïe,'  que  le  19  Octobre 
1861;  par  acte  authentique  reçti  deyant  Mtre  Désaulnier,  notâînr, 
tranomnié  James  Payton  s'engagea  envers  le  Demittudeur,  âfadrè 
Isouper  et  scier  dnq  cents  billots  de  toise  de  pin  blanc  de  prenoéré 
H  seconde  qualité,  niîHë  billots  de  bois  d'ëpinette  -  Manche,  que 
Payton  devait  couper  eé  scier  durant  le  tiours  dePhivie^  alors  pro^ 
"Chain,  dans  le  Townâiip  dé  Biavfdon  et  faSre  descendre  leprintems 
^suivant  par  la  ritière  Luc  Ouaro  Jusque  un  endroit  appelé  le  Boom 
de  Bénoni  Pôrreault,  en  la  Paroisse  de  Sti  Paul,  et  nioyennant  te 
prix  convenu  pour  la.  coupe  et  lé  sciage;  les  droits  du  gauvernement 
*«ur  le  bois  qui  devait  être  marqué  def^  initiales  dti  Bislxâmdeur,  de- 
vient être  soldés  par  Payton. 

'  Pans  l'hlve*  de  1861  et  1862,  Payton  fit  pour  le  demandeur  4W 
morceaux  de  bois  carré  dé  pin,  doiit  450  morceaux  Airent  deseea- 
dua  à  Québec,  le  printemps  suivant,  par  le  Demandeur,  •  qui  n-» 
point  payé  les  droits  du  gouvernement  sur  ce  bois  et  lé  restant  tf*" 
àb-d«  environ  47  morceaux  restèrent  dans  la  rivière  La!e  #aarb;'  * 

Dans  le  même  printemps  1862,  Payton  ^Ùvra  «ttssl  iiii  Bemâk* 


dtiir  SSDlàS'UlkÉs.d^^ÎBettB  soiéL  Sfii  xnofiOfiSiix  i>Uvbi]lûilB  da  fiî» 

Xt^wideor  ;  mal^iidfû  qnjrojiié i Qjtfébco;  |I^q\it:lo hf^  pim |aii 
par  le  DemaDdenr  resta  dans  la  ri^è^,  jr^4Mit  lf..Baifpa.4!^,^ 
3U3€i2« ,  Le  J)e^lallde«^  ë^ii  le  fçi^LxmM&fi  aie  P,%}^a. 

hm  407  nç^io^nfitaui  de  ^  £b(9fl.qa¥7é  ou  plfMSflQU^l,  ,>^ïn)î^ 
^  <30iiB^.nr  des  ^ffn^  4^  la  Cbar^uop)  4^s  1^  taw^i^hipa  i» 
Biewdon  et  Qhsrtsej,  let  les  billo^ts  dléppiette^  de^.et  lee  mor- 
^çeacuLdeeèd^  Aii^  o(mpés,aar  les  lots  munéros  12,  13  et  U  An 
onsième  rang  du  township  de  Rawdon,  en  possession, 4^8  p^ww^fr 
Hulty»  It^oinas  Botban  et  Thoniaa  Caçtellp,  I^ulf;,  jB.oiha»  e* 
Castello  avaient  des  biUet8,de  looatio];i  4^  len^.lote,  et  lesdei^ 
^iem  avaient  rien  payé  en  «oco^pte,  .^^Itj  avait  une  {emûa- 
jH/Çft  ,4€^  ooiyier  da  ,  bols,  Uon  saltque.  les.Jûllets  de  lod^oniie 
eqmportent  at^kopi  droit  de  pcçpriété,  et  n',eaifoi:iettt pas  ji^pecnûi^ 
(Hoa  de  ooaper  des  bois.  Une  de?  oonfUtigns  de  0eipblfd)le  UœfUM 
4ft  ,oon|ieir  da  bois,  comporte  qu'elle  est  don^  .^fÎP^  «u  xégW 
]9f«iitsda  Pép^urt^ent  des.  Tçrres  .delà.  Ooun>nne,  et  un  règle- 
jqeot  en  data  4gi  18  J^ner  1H61,  pradnit  par^p.  ]^.  FfrtridgjB^ 
,téi»(iia  du  Déifendeojr,  Surintendant  des  bcds  et  forêts,  [r^koc^t 
qi^te  le  Demandeur  a  cependant  soutenu  être  yans  preuve,  oomçpe 
H^ogwv  le  venons  plus  tard],  comporte  que  )e  prin  du  bois  coupé  e'^ 
çutie  de  la  licence  sera  approprié  au  paie^i^t  d^  prik  d'achat  .d^ 
lot  auquel  elle  s'applique. 

Dana  la  présente  espèce,  Payton  n'a  ja^sjs  rien  payé,  pour  au- 
onpa quantité  de boiscoupé,  ni po\ir  celui  oonpé.sor  1^  terres  de 
IJiFnltjr,  Botham  et  Castello,  ni  leaau^  lerreii  de  la  Gouronoe, 
sçi^t  sons  .loonae  de,  jdrgitSySqit  sous  fonae  ^  pti^  du  bois  acheté  da 
Nu%  qoi  avait  ledroit  de  le  ^endi;e4  ea- verts  de  sa  lie^pe«  Le 
ÏHpupdanr,  infona^  de^  fait,  a  souvent  promia de  pigw»  mais 
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To^M  jn^f^a  VffMU  prom«p«  à  exéqabon. 

,^,2{i  Maça  1863v  1a  wmïoé  Léon  Gréniier  tkmna,  derantra- 
guïij>aljf  VB&àmi  dont  il  a  été  qoffiiion  oi-haut»  et  le  22  AtoI 
1862,  John  Noltj  fit,  boub  serment,  un  ra|iport,  devant  le  mdxiie 
Salj,  4|a'il  avait  vendu  i  James  Payton,  sur  la  partie  Nord-Ouest 
doL  lot  No.  12,  dançtle  llème  nvg  de  Bawdon,  1400  toises  de  bil^ 
]Q^  d*épmette  et  620  billots  de  oèdre,  aux  prix  y  portés. 

Le  9  Septembre  ou  vers  oe  temps  Daly,  en  sa  qualité  d'agent, 
«aisit  [à  cette  pfirtie  de  la  preuve  orale,  il  y  a  eu  objection  de  la 
part  du  Demandeur  et  de  cette  objection  il  sera  question  en  son 
lieuj  une  partie  du  bois,  dont  il  est  asses  di£BicUe  de  connaître  la 
quatité  et  quantité,  vu  q^'il  n'y  a  pas  eu  de  saisie  faite  par  écrit» 
Les  senk  indices  qui  peuvent  nous  dunner  quelques  renseignements 
sont:  lo«  Une  lettre  écrite  par  Daly  au  Défendeur,  en  date  du 
10  Septembre,  dans  laquelle  il  parle  de  bois  saisi  sur  le  Deman- 
deur, ainsi  que  sur  d'autres  personnes,  2o.  Un  état  donné  par 
Charles  K.  Soallon  qui,  lors  de  la  vente  faite  le  20  Novembre  1866, 
se  porta  adjudicataire,  et  3o.  Un  écrit  du  20  Octobre  étanf  une 
vente  faite  par  le  Défendeur  au  dit  Scallon  et  au  nommé  Pelletier. 
Je  ferai  un  retrait  de  ces  trois  écrits  quand  il  s'agira  de  constater 
plus  pardculièremant  les  quantité  et  qualité  de  bois  saisi  et  ven- 
du. 

Le  10  de  Septembre,  Daly  fit  donc  au  Demandeur  un  rapport  de 
ses  procédés  et  de  la  saisie  ;  après  avoir,  le  9,  adressé  au  Deman- 
deur une  lettre  le  notifiant  que  tous  les  billots  d'épinette  et  tout 
le  bois  de  cèdre  qui  se  trouvait  sur  la  rivière  Lac  Ouaro  étaient 
K>ua  saisie  au  nom  de  la  Reine,  par  le  défaut  de  paiement  dea 
droits,  et  qu'ils  seraient  vendus  suivant  le  cours  de  la  loi. 

Un  avis  public,  en  date  du  20  Octobre,  est  produit  par  le  Dé- 
fendeur, et  signé  par  lui  par  lequel  il  informe  le  public  que  le  30 
Novembre  prochain,  une  vente  publique  aura  lieu  au  magasin  du 
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Demandeur,  qu'une  quantité  de  billotii  d'épinette  et  de  pn,  coate^ 
nant  environ  1200  morceaux,  un  lot  de  cèdre,  environ  600,  et  un 
lot  de  pruche  seront  vendus  comme  ayant  été  boupés  en  voie  de 
ffldt  sur  les  terres  publiques. 

Le  11  Novembre,  Andrew  Rtiâsel],  assistant  Commissaire  des 
Terres  de  la  Couronne  écrivit  de  Québec  une  lettre  su  Défendent 
par  laquelle  il  lui  disait,  en  réponse  à  la  sienne  du  26  Septembre 
dernier,  transmettant  une  autre  lettré  de  Daly,  du  10  du  même 
mois  [la  lettre  ci-haut  citée]  relativement  à  une  certaine  quantité 
de  billots  de  pin  et  d'épinette  et  de  perches  de  cèdre  saisis,  qn'il 
eût  à  procéder  à  la  vente  du  bois  coupé  sans  autorité  sur  Ibb  lots 
vacants  de  la  Couronne  ;  et  que,  par  Rapport  aux  bois  coupés  en 
vertu  de  licences,  il  pouvait  en  accepter  la  valeur  convenue  entre 
les  parties  ou  leur  plus  basse  valeur  réelle  [ne  pouvant  être  inofais 
que  les  droits]  et  les  frais  de  saisie,  si  les  intéressés  vôtdàiènt  les 
payer,  sinon  qu'il  procéd&t  également  à  la  vente . 

Le  20  Novembre  1862,  le  bois  fut  vendu  par  le  Défendeur, 
dans  rhô^el  du  Demandeur  tenu  sous  le  même  toit  que  son  maga- 
sin dont  il  était  séparé  par  un  passage  intérieur,  le  Défendeur  ay^ 
ant  offert  au  Demandeur  et  à  un  de  ses  syndics  de  discontinuer  h 
vente  si  les  droits  étaient  payés,  et  Charles  E.  Scallon  en  devint 
adjudicataire,  avec  pouvoir  de  se  mettre  en  possession  du  bois  et 
d^en  faire  un  rapport  détaillé. 

Le  23  Juillet  1863,  Scallon  ât  sous  serment  un  rapport  au  Dé- 
fendeur de  la  quantité  de  bois  qu'il  avait  achetés  et  qui  s'était  trou- 
vée  dans  la  rivière  Lac  Ouaro,  dans  le  Townshîp  de  Rawdon  et  la 
paroisse  de  St.  Paul,  2,292  billots  d'épinette,  453  morceaux  de 
cèdre,  37  morceaux  de  bois  carré,  faisant  en  tout,  £96.1lB.9d., 
pour  prix  d'achat. 

Le  Demandeur  a  produit  la  vente  faite  par  le  Défhideur  à  Char- 
les Scallon,  adjudicataire  pour  la  plus  grande  partie  du  bois,  et  an 
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nommé  Pelletier  pour  une  très-faîble  partie  qu'il  a  même  laissée  i 
ScàlloQy  ainsi  qu'il  le  dit  dans  sa  déposition,  et  cette  vente  est  da- 
tée du  20  Octobre  1862,  ce  qui  est  probablement  une  erreur  cléri- 
cale, Octobre  ayant  été  inséré  pour  Novembre^  puisque  oè  fut  le 
20  Novembre  que  la  vente  eut  lieu. 

Tels  sont  les  faits  qui  ressortent  de  Tenqûête,  dont  quelques-uns 
ne  sont  cependant  pas  trop  clairement  établis. 

II  serait  cependant  inutile  de  s'occuper  des  faits  si  Tezception 
préliminaire  du  Défendeur  est  bien  fondée,  et  si  par  sa  cession  de 
biens  le  Demandeur  s'est  dépouillé  de  Texercice  de  là  présente  ac- 
tion. 

Pour  savoir  si  le  Demandeur  a  renoncé  à  Vexercice  de  la  présen- 
te demande,  en  faisant  cession  de  biens  à  ses  créanciers,  il  faut  re- 
chercher les  effets  d'un  acte  semblable.  La  cession  de  biens,  sans 
décharge  donnée  au  débiteur,  contient-elle  une  aliénation  ou  un 
simple  mandat  de  les  administrer  et  de  les  vendre  au  profit  du  cé- 
dant quijusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  rapportent,e8t  libéré  vis- 
à-vîs  les  cessionaires  ?  Si  la  cession  renferme  aliénation  du  domai- 
ne de  la  chose  cédée,  ce  doit  être  à  titre  de  vente  ou  de  dation  en 
paiement.  Une  vente  suppose  un  prix  et  une  dation  en  paiement 
la  libération  du  débiteur.  Or  la  cession  n'a  aucun  de  ces  caractè- 
res. Le  cédant  n'est,  par  le  fait  seul  de  Fa  cession,  en  rien  dé- 
chargé de  son  obligation,  et  son  créancier  né  lui  donne  pour  toute 
considération  que  la  promesse  de  ne  pas  exercer  de  contraintes 
contre  lai .  S'il  reçoit,  il  acquittera  le  débiteur,  et  si  la  cession 
est  infructueuse,  il  conservera  l'intégrité  de  ses  créances.  Son 
immixtion  n'est  donc  que  celle  de  mandataire  qui,  dans  son  inté- 
rêt propre  (et  en  cela  il  diffère  du  mandataire  ordinaire)  gère  l'af- 
faire d' autrui.  C'est  le  proeurator  in  rem  dumini  qui  gère  pour 
son  propre  compte,  sans  cependant  que  ce  pouvoir  d'administra- 
tion et  de  disposition  soit  emprunté  au  droit  de  propriété.    Je 
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eonçoifl  que  Taotioii  du  Demandeur  suit  exercée  au  profit  de  mb  er^ 
ancien,  et  que  aoua  certaiuea  ciroouataooeai  ik  puiaaeat.en  oontoa- 
ter  Texereioe  ;  maia  je  ne  puia  me  rendre  à  la  proposition  que  Je 
Défendeur  un  tiers  puisse  invoquer  ce  moyen,  sur  le  silence  des  ift- 
tére«és.    En  le  faisant,  il  excipe  clairement  des  droits  d'autrui* 

Le  projet  du  Gode  de  Procédure  civile  a  consacré.cee  principei 
par  deux  artides  : 

Art.  778. — '^  La  cession  ou  abandon  de  biens  ne  dépouille  le 
débiteur  que  de  la  jouissance  de  ses  biens,  et  ne  donne  aux  créan- 
ciers que  le  droit  de  faire  vendre  en  justice,  pour  se  payer  de  lenia 
créances  respectives/' 

Art.  779. — ''  La  cession  ou  abandon  de  biens  ne  libère  le  débi- 
teur que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les  créancierr  ont  touché 
sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  biens.'* 

La  première  exception  est  donc  mal  fondée. 

Avant  d'apprécier  les  autres  moyens  des  parties  sur  la  manière 
dont  les  exigences  du  Statut  "  concernant  la  vente  et  Tadministr»- 
tion  des  bois  sur  les  terres  publiques"  ont  été  observées,  savoir  le 
du  ohap.  23  des  S.  K  B,  C,  il  faut  d'abord  en  faire  l'analyse, 
pour  en  bien  saisir  les  dispositions. 

Les  premières  clauses  du  Statut  ont  rapport  aux  permis  de  cou- 
pe de  bois  que  le  Département  des  Terres  de  la  Couronne  a  le 
droit  de  donner  sur  les  terres  non  concédées,  à  la  manière  dont  ces 
permis  sont  donnés,  à  leur  étendue  et  aux  droits  de  la  Couronne 
sur  les  bois  coupés  en  vertu  de  ces  permis  pour  assurer  le  paiement. 
Cette  partie  du  Statut  pourvoit  à  la  création  du  revenu  territorial 
de  la  Province,  en  facilitant  l'exploitation  des  bob  qui  croissent 
sur  les  terres  publiques,  et  n'a  nul  rapport  à  l'objet  qui  nous  occu- 
pe. 

La  clause  septième,  qui  me  paraît  être  d'une  grande  importas* 
ce  sur  le  point  en  litige,  pourvoit  .à  ce  que  celui  qui  coupe  ou  fait 
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couper  da  bois  sans  autoriflation  sur  les  terres  puUiques  n'aôqnîè- 
re  anottn  droit  sur  oe  bois,  et  perd  ses  frais  et  ses  avanoes  :  et  si  ee 
boifi  est  soustrait  an  contrôle  des  officiers  du  Département  et  à 
leur  saisie,  celui  qtiî  a  fait  ou  fait  faire  le  bois,  outre  la  perte  da 
886  frais  et  avances,  est  passible  d'une  pénalité  de  S2.00  pour  cha- 
que arbre,  et  sur  la  poursuite  pénale,  l'obligation  de  prouver  qu'il 
a  obtenu  une  permission  retombe  sur  lui. 

Indépendamment  de  U  pénalité  à  laquelle  est  soumis  celui  qui 
ooupe  ou  fût  couper  du  bois  sur  les  terres  publiques  sans  permis- 
ûon,  et  de  l'ouverture  qu'il  donne  à  la  saisie  en  vertu  de  la  clause 
suivante  :  la  septième  clause  me  paraît  diclarer  en  thèse  absolue 
que,  dans  nulle  circonstance,  celui  qui  coupe  ou  fait  ainsi  couper 
du  bois  ne  peut  acquérir  aucun  droit,  assimilant  son  acte  au  vol 
qui  ne  confère  aucun  droit  de  possession. 

La  section  huitième  pourvoit  à  oe  que,  sur  information  sous  ser- 
ment, que  du  bois  a  été  coupé  sans  autorisation  sur  les  terres  pu- 
bliques, le  Département  puisse  faire  saisir  ce  bois  au  nom  de  Sa 
Majesté,  et  le  mettre  sous  garde  jusqu'à  ce  quMl  intervienne  une 
décision  sur  le  sujet  de  la  part  d'une  autorité  compétente. 

La  clause  9ème  permet  à  celui  qui  saisit  de  réclamer  Tassistan- 
se  de  la  force  publique,  et  quiconque,  sous  quelque  prételte  que^ 
ce  soit,  entrave  par  violence  l'exécution  de  la  saisie,  est  coupable 
de  félonie  ;  et  la  clause  dixième  qualifie  de  vol  l'enlèvement  du 
bois  saisi,  quel  que  soit  le  titre  qu'invoque  celui  qui  l'enlève,  avant 
la  décision  d'une  autorité  compétente. 

Le  paragraphe  2  de  cette  danse  10  porte  qUe,  dans  hë  cas  de 
saisie  ou  de  poursuite  pour  pénalité  ou  pour  jugement  de  confisca- 
tion, et  qu'il  s'agira  de  constater  si  les  droits  imposés  sur  le  bois 
en  litige  ont  été  payés  ou  coupés  ailleurs  que  sur  les  terres  pUblt- 
ques,  la  preuve  de  paiement  ou  la  pretlve  de  la  terre  sur  laquelle 
le  bois  aura  été  coupé  retombera  sur  te  propriétaire  du  dit  bois  ou 
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gur  ]a  personne  qui.  le  rëolameva,  et  non  sur  Tofficier  qui  l'aara  saiii 
ou  arrêté^  ou  sur  la  partie  qui  aura  eontracté  telle  action . 

La  clause  11  décrète  que  tous  les  bois  saisis  seront  condamnée,. 
8*ils  ne  sont  réclamés  dans  un  mois  de  la  saisie  ;  et  à  défaut  de 
tel  avis  ro$oier  saisissant  fera  rapport  des  ciroonstanoes  de  Taf- 
faire  au  commissaire  d'es  terres  de  la  Couronne  qui  pourra  ordon^ 
ner  la  vente  des  bois,  après  avis  donné  sur  les  lieux  au  moins 
trente  jours  d'avance. 

Et  tout  juge,  ayant  jurisdiotion  compétente,  peut  prendre  eon-. 
naissance  de  la  matière,  etc.,  etc.  Le  reste  de  cette  section  et  les 
suivantes  n'ont  point  d'application  au  présent  litige. 

Le  défendeur  fonde  sa  défense  sur  le  statut  et  prétend  que  lei 
bois,  dont  le  demandeur  réclame  la  valeur,  avait  été  coupé  sans 
autorisation  sur  les  terres  publiques  ]  que,  sur  information  soua 
serment,  il  Ta  fait  saisir  ;  que  le  demandeur  ne  Ta  pas  réclamé 
dans  un  mois  de  la  saisie  ;  que  sur  rapport,  fiût  au.  département 
de  la  couronne,  ordre  a  été  donné,  de  procéder  à  1&  vente,  après 
avis  suffisant,  et  que  cette  vente  a  eu  lieu  sous  l'autorité  du  statut 
dont  il  invoque  les  indemnités. 

Le  demandeur  repousse  ces  prétentions,  d'abord  par  ua  mojen 
de  fait.  U  prétend  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  que  le  bois,  en 
question  avait  été  coupé  sur  les  terres  publiques. 

Elucidons  d'abord  ce  moyen  pour  aborder  ensuite  les  informan- 
tes dont  il  impugne  la  saisie  et  tous  les  procédés  qui  l'ont  précédée 
et  suivie.  Voyons  ce  que  révèle  la  preuve  au  sujet  du  site  sur  lequel 
a^été  coupé  le  bois. 

Il  est  certain  que  les  billots  de  pin  et;  d*épinette  et  le  cèdre,,  ont 
été  coupés  sur  les  lots  12,  13  et  14,  dans  le  cinquième  rang  de 
Bi^wdon,  étant  les  lots  posiédés  par  Nulty,  Rotbram  et  Castello. 

Bestent  les  plangons  du  pin.  Edward  Cahill,  le  mesureur  dn 
demandeur,  dit  qu'ils  ont  tous  été  coupés  sur  les  terres  de  la  Cou- 
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roQQÇ,  P&^tou  ne  parle  que  ^e  300  niproea^z  ooxQine  ajmit  éU . 
coupés  sur  dea  terces  dans  leei  Tçwnsliips  de  Rawdon  et  Chertaej. 
Gxeniei;,  le  m^e  qui  a  donné  l'affidavit  ci-hau^  et  qui  était  l'hovi- 
me  de.  CQnfiapce  ^e  Pajrton,  dit  que  183  plançons  ont  été  coupéa 
axir  des  terres  privées  et  le  reste,  347,  sur  les  terres  de  la  Couronne.. 
Admettant  qu'une  partie  de  ees.  plançons  n'a  pas  été  coupée  sur 
des  terres  de  la  Couronne,  mais  sur  les  terres  des  particuliers,  peut- 
on  dire  .qu'il  7  a  légitinjiement  lieu  à  la  supposition  que  ceux 
qui  étaient  restés  dans  la  rivière  lao  Ouaro,  quand  la  saisie  a  été 
faite,  sont  de  o^  nombre,  et  que  la  Couronne  n'y  avait  aucun  droit, 
S'il  s'agissait;  d'une  cause  ordinaire  h  laquelle  l'intérêt  du  reve- 
nu publio  n'attachait  aucune  faveur,  le  point  pourrait  souffric 
quelque  difficult|â  ;  mais  il  me  paraît  que  le  cas  actuel  entre  dana 
la  catégorie  de  ceux  prévus  par  le  paragraphe  second  de  la  clausa 
dix  qui  met  à  la  charge  du  demandeur  la  preuve  du  lieu  où  le 
bois  a  été  coupé  ;  et  l'absence  de  cette  preuve  de  sa  part  donne 
lieu  à  la  présomption  que  le  bois  a  été  coupé  sur  les  terres  publi- 
ques. 

Prenons  donc  pour  admis  que  tout  le  bois  réclamé  par  le  De- 
mandeur a  été  coupé  sur  les  terres  publiques  de  la  Couronne^ 
Voyons  si  le  Demandeur  s'en  est  emparé  légalement  en  sa  capaci- 
té d'agent  des  bois  de  la  Couronne,  et  s'il  en  a  disposé  de  la  ma- 
nière voulue  par  la  loi  ;  oe  qui  nous  conduit  à  l'examen  de  la  sai- 
sie et  à  juger  de  la  validité  et  de  l'efficacité  de  la  vente. 

Le  premier  viœ  que  le  Demandeur  reproche  à  la  saisie  est  de 
n'.avoir  pafl<  été  faite  par  écrit.  Une  saisie-verbale  de  ce  genre  est 
nulle  pour  deux  raisons,  dit  le  Demandeur,  lo.  Parcequ'elle 
n'est  pas  susceptible  de  preuve,  la  preuve  orale  ne  pourrait  en  faire 
foi  ;  en  second  lieu  paroeque  c'est  un  acte  public  et  que  l'écriturei 
seule  peut  lui  donner  l'existence. 

Le  second  motif  me  paraît  porter  sa  ilémonsti*ation  à  sa  face  -et 
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n*ayoir  pas  besom  de  oomifaentidre.  Une  mme,  qiidie  qu^ik  sciil,, 
faisant  passer  la  choee  séquestrée  du  domaine  privé  sous  ocilm  dà 
la  puissance  publique,  et  en  enlètrant  la  possession  à  celui  qui  te» 
est  réputé  le  maître,  un  înstrutnent'  puUto  doit  lui  donner  un  es* 
raotërè  authentique,  pour  le  faire  entrer  dans  la  classe  d^  acte» 
publics.  C'est  l'acte  dd  Tofficier  public  qui,  pour  se  justifier,  Mt 
toujours  être  à  môme  de  rapjpiorter  la  preuve  de  son  mtodat. 

Cette  preuve  peut-elle'  consister  eït  autre  chose  qù*ttn  éoritff 
C'est  aussi  le  procédé  préliminaire  à  l'expropriation,  c'es^à^ire  à 
la  réôotutioa  du  droit  de  ]vopriété  en  lapenotméf  dti  said,  et  bu 
transport  forcé  que  la  vente  publique  &i  fait  à  l'adgudicatidre.  Un^ 
saisie  doit  avoir  une  date  certaine  et  les  écrits  seuls  ont  dès  dates* 
Les  actes  manuels  n'en  ont  pas,  du  moins  ils  n'ofibent  pas  de  mo- 
de rationnel  de  les  constater. 

La  Défense  a  voulu  éludet  cette  nécessité  d'un  écrit,  par  la  <fif- 
férenoe  des  saisies  en  matière  civile  et  de  celles  fkitéti  sous  l'auto- 
rité des  lois  fiscales»  Il  est  bien  vrai  que  les  fbrmalités  vouluen 
par  les  ordonnances  civiles  ne  s'appliquent  pas  aux  saisies  fiscal^^ 
mais  il  ne  peut  être  question  que  des  fbrmes  extérieures  et  n<m 
des  formes  intrinsèques,  habilitantes  des  saisies  ék  qui  sont  de  leur 
essence. 

De  ce  que  la  saine  faite,  disona  pour  fraude  des  droits  de  dou- 
ane, difl&ré  dans  sa  nature  et  ses  effets  dé  la  saisie  civile,  peut-on 
dire  que  dans  le  premier  cas,  plus  que  dans  le  dernier,  l'oiScier  qui 
la  fait  est  dîspenM  d'en  rapporter  la  preuve  ?  Peu  importe  que 
dans  un  cas  la  fin  de  la  saisie  soit  la  vente  précédée  de  confise** 
tion,  que  dans  le  premier  elle  suive  le  jugement  et  le  précède  data 
le  second,  l'effet  immédiat  de  la  saisie  n'est-il  pas  le  même  7  L* 
prise  de  possesâon  de  la  chose  privée  par  l'autorilé  puUique  •  S^ 
o'est  cette  intervention  de  la  foroe  pupliqué  qjafxm  écrit  séot  peut 
constater. 
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Je  ne  connaiB  pas  de  saisie  faite  verbalement  en  ce  pays.  Lee 
saisies  de  la  douane 'Se  nmt  par  écrit,  et  peu  importe  que  le  statut 
l'ordonne  ûu  reste  muet.  L'on  a  dît  que  1»  saisie  de  faux-poids 
et  mesures  se  fait  sans  écrit.  Je  n'ai  pu  vérifier  ce  fait.  L'on 
J^Ôurraît  peut-être  ajouter  que  la  saisie  des  comestibles  Tendus  en 
fraude  des  règlements  de  police  se  fait  aussi  sans  écrit.  Mais 
dans  ces  deux  cas  il  s'agit  d'une  simple  confiscation  contre  laquel- 
le la  loi  ne  donne  aucun  recours  au  propriétaire*  qui  en  est  l'objet. 
P'ailleurs  l'abus  dans  un  cas  ne  saurait  le  jttotifier  dans  un  autre'. 

Ici,  à  la  raison  d'ordre  public,  deux  motifs  tirés  de  la  loi  viemient 
se  joindre  pour  exiger  la-]preuve  d'un  écrit.  La  sttttoi  qui  noas 
occupe  dit  que  la  saisie  dv^bois  se  fera  au  nom-  de  Sa  Majesté,  ^et 
que  si  le  propriétaire  ne  le  réclame  dans  un  mois  ^'  h.  saisie,-  dl 
sera  condamné. 

Gomment  faire  au  nom  de  Se.  Majesté  une  saisie  tkàn  constatée 
par  un  écril  et  lui  assigner  une  date  certaiise  ? 

Outre  la  nécessité  abstraitcd'un  écrit,  les  lois  qui   régissent   la 

preuve  en  font  irne  exigence,  puisque  semblable  fait  ne  peut  êtïe 

4'objet  de  la  preuve  testimoniale.  Or  comment  donner  l'effet  d'une 

saisie  à  un  acte  dont  on  ne  peut  rapporter  de  preuve  légale  devant 

*lee  tribunaux  ? 

Je  n'bésitc  donc  pas  à  proclamer  comme  bien  fondée   la    propo- 
rtion du  demandeur,  et  à  dire  qu'un  écrit  est  nécessaire  pour  cons- 
tater régulièrement  la  saisi*  faite  de  bois  coupés  sur  les  tenues  pu- 
'bliques  en  vertu  de  la  clause  Se  du  chap.  23  des  S.  E.  G. 

L'on  a  voulu  faire  regarder  comme  équivalant  de  la  saisie  la 
•lettre  écrite  par  l'i^nt  Da|j  au  défendeur  et  l'avis  donné  au  de- 
^nandeur  l'informant  de  la  saisie.  Je  ne  puis  me  rendre  à  cette 
assimilation.  8i  un  écrit  pour  valider  ia  saisie  est  nécessaire,  queBe 
^qu'en  soitdà  forme,  sur  laquelle  je  ne  me  prononce  pas,  jbous  ks» 
«avis  donnés^u  saisi  et  aux  efficiers  daxevenu  ne  peuveni^  wtgf\ê9i 
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.JL.Vm\/^  li&mSine  qtil^i'ayant  paa  «««de  yaiiditâ  k  jovr  mime  qu'il 
.ar^té  faij^  m  p«f|t  la  moeycHr  d'éorits  faits  après  gou|^ 
. ...  ,{1  eçt  beauobup  d'autres  iofoniialités  dont  se  plaint  I9  dçma** 
AsQXf  po«r  démontrer  que  le  défendenr  n'a  pas  soivi  les  direotioiis 
qiM  Ini  donnait  le  statut,  l^  dause  11  du  statut  dit  qu'à 
idtfaut  de  réotamations  dans  un  mois  4o  la  saisie,,  le  eommissrâe 
/les  terres  pourra  ordonner  à  l'agent  de  yendre  les  Ixna  après  arâ 
4090^  SDT  les  Ueu^  au  moins  trente  jours  d'avanoe, 

loi  cet  avis  de  trente  jours  qui  me  parait  être  de  rigueur  n'a 
pas  été  donnéi  puisque  l'ordre  de  vendre  n'a  été  émané  par  l'asris- 
tantKX>mmiiisaiie  des  Ter  res  de  la  Couronne  que  le  11  novembre, 
et  que  la  vente  a  eu  lieu  le  30.  Les  avis  donnés  avant  oet  ordre 
n'ont  pu  évidemment  être  l'avis  de  trente  jours  voulus  après  l'or- 
4M!«jb  vente,  et  les  délais  écoulés  avant  oet  ordre  n'ont  pu  entrer 
dansla  computation  des  trente  jours. 

JiO  bois  vendu  a  eonsisté  en  billots  d'épinette,  en  mproaanz  de 
oèdre,  et  en  plançons  de  pin,  et  l'affidavit  de  Grenier  qui  est  le 
,senl  donné,  au  désir  de  la  clause  huitième,  ne  parle  que  des  plan- 
(fons  de  pin, 

Daly,  dans  sa  lettre  au  défendeur,  sur  laquelle  l'ordre  de  vente 
fut  donné  par  l'assistant-eomnâssairo,  ne  mentionne  pas  non  plus 
^de  plançons  de  pin  comme  ayant  été  saisis,  et  il  y  a  des  variantes 
entre  tous  les  documents,  Us  lettres  de  Daly,  celle  de  l'assistant- 
commissaire,  et  l'avis  de  ,uevent  qant  à  la  quantité  et  la  qualité 
dn^  bois.  Je  ne  ne  dis  point  que  ces  variantes  puissent  seules  af* 
fecter  la  validité  des  procédés,  mais,  jointes  aux  nullités  de  ia 
^saisi^.  et  de  l'avis  de  vente,  il  me  paraît  qu'en  version  do  l'inoobé* 
.ranee.des&rmaiitésdelaloi,  le  défendeur  ne  peut  Invoquer  la 
saisie  qui  a  été  faite^  et  les  procédés  qui  l'ont,  précédée  et  suivie, 
comme  sa  justification  de  la  vente,  et  qu'il  est  reqimisable,  vis^' 
vis  le  demandeur,  des  bois  qu'il  a  vendus,  si  de  son  côté  le  demân* 
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itOT  en  éUdt  le  propriétaire  cm  y  âtaitdes  droits. 

Jasqù'ioi  nous  avons  exa  miné  la  justification  dn  Défendeilf  • 
Noos  ayons  trouvé  qu'il  ne  pouvait  pas  invoquer  le  bénéfice  du 
Statiaty  pareequ'il  n'avait  pas  observé  les  fomulitésnécessiûres  pour 
revêtir  ses  procédés  du  sceau  de  la  l^alité. 

Il  faut  maintenant  examiner  le  titre  dit  Demandetir,  et  savoif 
s'il  a  fait  preuve  d'un  droit  de  propriété  ou  de  possession  du  bois 
vendu,  suffisant  pour  lui  donner  le  dfXHt  d*en  réclamer  la  valeur. 
Car  c'est  à  celui  qui  fait  une  demande  à  justifier  qu'elle  est  bien 
fondée,  et  quelque  reprékensible  que  puisse  être  l'acte  du  Défen- 
deur, il  n'est  responsable  vifhà-vis  du  Demandeur  qu'en  autant  que 
oet  acte  a  porté  préjudice  à  ses  droits.  Le  Défendeur  fikt-il  en  dé. 
faut,  que  le  Demandeur  devait  encore  faire  preuve  de  son  drMt 
pour  obtenir  ses  conclusions^  et  dans  une  cause  contestée^  le  rejet 
des  exceptions  ne  peut  clairement  justifier  le  maintien  de  l'action) 
«  le  Demandeur  n'en  fait  preuve. 

Il  incombait  donc  au  Demandeur  d'établir  son  droit  de  propriété 
Borleboissaisi,  et  voyons  comment  il  en  a  justifié.    En  matière  or*- 
dmaire  et  sous  l'empire  du  droit  commun,  je  n^hésiterab  pas  à  dire> 
qu'en  vertu  de  la  maxime  qui  veut  qu'en  fût  de  meubles  "posseê^ 
tionvaUk  titrt'\  le  Demandeur,  ayant  prouvé  la  sienne,  il  aurait 
jMT  là  établi  son  droit  de  propriété.    Mais  ici  le  litige  estsouaÛB  à 
l'opération  d'un  Statut,  le  chapitre  23  des  S.  B.  du  Canada,  dont 
la  clause  7ième  ci-haut  citée,  décrète  que  '^  quiconque  coupe  ou  em- 
ploie ou  engage  d'autres  personnes  à  couper  ou  aider  à  couper  des 
boÎB  BUT  les  terres  de  la  Couronne,  du  Clergé,  des  Ecoles  ou  sur  les 
tatres  terres  publiques,  n'acquerra  aucun   droit  sur  les  bois   ainû 
ooupés,  "  et,  outre  la  perte  de  ses  travaux  et  de  £08  avances,  sera 
soumis  à  une  pénalité  si  le  bois  a  été  soustrait  aux  saisies  du  Reve^ 
nu  pnblic»     Où  le  bois  saisi  sur  le  Demandeur  a-t-il  été  coupé  ? 
Sur  les  terres  publiques  et  sans  autorisation,  puisque  le  bois  qui  n'a 
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pas  été  coapé  par  voie  de  fût,  Ta  été  en  v^rtn  de  la  licence  donnée 
à  Noltj,  et  que  cette  licence  ne  rend  légitime  Texploitation  du  bois 
qu'à  la  condition  expresse  que.la  valeur  da  bois  coupé  sera  payée  il 
l'agent  des  terres  de  la  Couronne,  ce  qui  n'a  pas  été  fait. 

Qui  a  coupé  le  bois  et  qui  Ta  fait  couj>er  ?  James  Pajton  Ta  coupée 
et  c'est  le  demandeur  qui  lui  a  fait  couper,  moyennant  rémunération 
11  est  vrai,  mais  avec  pleine  connaissance  que  les  bois  coupés  de- 
vaient être  sur  les  terres  publiques,  puisque  dans  le  marché  du  19  oc- 
tobre 18&1 ,  il  est  stipulé  que  Payton  paiera  les  droits  du  gouYerne- 
ment.     Le  demandeur  connaissait  donc  que  si  Payton  ne  pfkjtit  pas 
les  droits,  il  serait  obligé  de  le  faire  lui-même,  et  que  si  ni  Ton  ni 
l'autre  ne  le  payait,  ce  bois  serait  considéré  comme  du  bois  coupé 
sur  les  terres  publique^  sans  autorisation.     Il  me  paraît  que  c'est 
pour  des  cas  analogues  que  la  clause  suscitée  a  été  introduite  dans 
le  statut  et  pour  protéger  Je  revenu  contre  des  empiétements  sembla- 
bles à  celui-ci.     Aux  termes  de  ce  statut,  le  demandeur  n'a  done 
acquis  aucun  droit  sur  les  bois  qu'il  a  ainsi  fait  couper,  et  doitêtre 
débouté  de  sa  demande. 

Ce  jugement,  impérieusement  dicté  par  la  stricte  l^alité,  acst 
pas,  dans  les  circonstances  de  cette  cause,,  moins  fondé  dans  ses  con- 
sidérations équitables. 

GODIN,  pour  le  Demandeur. 
•OLIVIER  &  BABY,  pour  le  Défendeur. 

Note. — Sur  appel,  ce  Jugement  a  été  confirmé. 
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COUR    DU    BANC    DE    LA    RErîïB. 

[en  appel.] 

Jagementrendù  le  8  Mars  1870: 

Présents  :— CARON,  DRUIVIMOND,  BADGLEY,  MONK. 
The  Connecticut  and  Pafisumpsic  Rivers  RaUroad  Company^ 

V8. 

Charles  Comstock,. 

Intimé. 

JUGÉ  : 

lo.  Que  les  sonscriptions  au  Fonds  tS>ei(d  d'une  oorpo* 
-  ration  publique,  comme  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ne  sont  pas  prescriptibles  par  six  ans  à  compter  de  Téché- 
ance  de  chaque  appel  de  fonds  ;  la  prescription  sezennale 
ne  s'appliquant  qu'aux  contrats  d'une  nature  commerciale, 
et  l'engagement  de  payer  des  parts  souscrites  n'étant  pas 
d'une  nature  commerciale. 

2o.  Qu'une  corporation  étrangère  incorporée  et  recon- 
nue par  les  lois  d'un  pays  étranger  où  elle  tient  le  siège  d^ 
ses  opérations,  peut  valablement  contracter  dans  cette  Pro- 
vince, y  ester  en  justice  et  contraindre  ceux  qui  ont  con- 
tracté, avec  elle  d'exécuter  leurs  enga^ments,  tout  comme 
une  personne  naturelle  qui  résiderait.  dan«  un  pays  étran- 
ger. 

3o.  Qu'un  actionnaire  ne  peut  refuser  de  payer  le  mon- 
tant de  sa  mise,  par  le  fait  que  la  corporation  aurait  commis 
des  actes  illégaux  et  de  nature  à  déprécier  la  valeur  des  ac- 
tions :  de  tels  griefs  peuvent  donner  lieu  à  des  actions  de 
dommages  contre  la  corporation  ou  les  directeurs  individu- 
ellement, mais  ne  peuvent  opérer  la  résolution  du  contrat 
d'association. 

4o.  Que  dans  Pespèce,  le  contrat  d'association  a  été  ré- 
digé par  écrit  et  que  la  DemAndcaresse  ne  peut  être  tenue  à 
l'accomplissement  d'aucune  autre  condition  que  celles  men- 
tionnées au  dit  contrat. 

L'Appelante,.compagnie  américaine  et  propriétaire  du  chemin  de 
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{br  des  Bivièrea  Conneotiout  et  PaisompBic,  ayimi  sod  .^nmmii* 
nord  à  St.  Johnabary,  dans  le  Tennont,  eédsnt  siuk  soUîeîtstioiis 
das  habitants  de  la  partie  norcida  YermoïKt  danslbs  Etats-UniSy  et 
de  eeoxda  oomtë  de  Stansteadet  des  environs,  en  Canada,  sur  les 
eonfinsdn  Venoont,  résolut  en  1864^  ^prolonger  le  chemin  an 
question  jnsqa'aox  confins  dn  Canada,  afin  d'opérer  une  jonetion 
ayeo  le  chemin  projeté  de  Stanstead,  Shefford  et  Chambly. 

Il  fallait  $1,200,000  pour  o^rer  cette  eztensfen.  La  oompa- 
gnie,  par  Tentrenuse  d^  ses- agents,  oflKt  d'exécuter  l'entreprise  etr 
de  prélever  elle-m/hne  $900,000,  à  la  condition  que  la  balance  requis 
se,  $300,000,^  loi  serait  foumie-en  parts  souscrites. par  les  habitaaia 
résidant  dans  les  environs  du  ohenm  yeojeté.  Après  plusieuis^a»- 
semblées  de-qes  derniers»,  une  lis^  de  sousoflijptions,  a«s  fins  de  prâe- 
vei^' la  somme  de  $300,000  ftitouvectie,  portant  en  tête  le  contrat 
d^association,.  rédigé  dans^les  termes  suivants  :• 

'<  Wiiereas  the  Connectiout  &  Passumpsio-  RîvêrfrRailroad  Com- 
^<  patiy  propose  to.  eai;jbend  saici  Bailroad  from  St .  Jbhnsbury  to  the 
^  **  Town  of  Derby,  if  means  cas  be  obtained  for  that  object,  now  for 
"  the  purpose-  of  eztendi&g  saîdl  railroad,  We,  the  subsoriberSj  agrée 
^^tb  aa80oiai)e>ourselveawiAsaid  Company  and  herebv  promise  to 
"  pay  to  theCbmpany  tfas-sum  of  One  Hundred  Dollars  on  eaeh 
'5  share.  to  be  expenaed  by  th^  Directorsin  the  extension  and  cens- 
''  thiutîon  of  stdd  road  from»  St,  JoKnëbury  to  Derby  Line,  providedf 
'^  that  the  undersigned  shall  not  be  oblîged  to  pay  any  part  of  thia^ 
*  '  subscription  tiU  tbe  whole  part  of  the  road  between  the  iast  named 
**  points  shaUbe^  pu^  under  contraot  fd»*  grading^and  thatmxty 
<<  days'  notice  àhali  begiven  bythe  Treasùrer  of  Dlrectors  of  said 
<*  Company  to  us  for  eeoh  Instalm^nt,  and  sizigr  di&ys  betveen  earii 
**  call  of  ten  per  cent.** 

Le  montaiv^tequis  fut  souscril  et  l'Intimé  signa  confitionneUe- 
ment  la  liste  pour*  doux  parts,  comme  suit:  '' Charles  Comstoek. 
<<  If  I  obtain  my  Qaoney  frôm  the  St.  Lannrence  Ifeoad  ;  tiKodiares." 

LalÎEte  remplie  hjL  déposée  par  less  actionnaires  ento^  Iles,  mains 
de  l'Appahute. 
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Leif fitfts,  oomme  od  le  yoiff  par  le  eoûtrat  d'aaaoeîatfan',  ëtaienlT 
pmjthléâjktrenèmeàtB  de  êà  pat  oent,  ÏK  âu  ftdmi  itoittÂte  jdiTi^ 
d'aTÎaponrcIui^ûbkj^  deftmdfl'et  iq>rè8  seidèiAfènt  ifiiiftf  lé  éMP 
tratponr  la  oonatroetion  àm  ehemin  aorait  été  donné  par  VAflpéf^ 
lante.    ■        '     •     -  '  -nm 

Une  dffionlté  s'était  élevée  à  propos  da  termintu  Nord  da  ohe^ 
min.    Plosiéiin}  arpentages  avaient  ew  lien,  &[»nt  lé-  Umiftus*^- 
snr'la  ligne  dite  ^lyethj  Uûe/*  onà  <<Dérby  tiihe  Vittigèi^ 
Partie  des  iniiérésflés  déslnult  qne  le  termiMtà  ftilzéà  **  JDMgr^ 
Xine  VïUage^*  et  paHîe  à  mi  antre  endroit  snV  la  ligne  du  6aéà>  ' 
dà.     Dans  nne  asâemblée^  publique  tenue  A  StansteàdPlttn;  Ûfkf 
déeidé  que  la  question  db  termimn  sendt  une  question  otâyertë» 
afin  de  ne  pas  ralentir  les  souseriptions^  en  blessant  les  lifaStM 
fni  exlstaieni  entre  lés  habitants  des  di^ialrses  loealâlfer. 

L'Appelante,  après  le  dépôt  des  Iistes*db  sousorip^ons,  dbnnale' 
•outrai  des  travaux  é^un  nommé  Baloh..  Laodtistruotien  dtt'^li^-' 
min  fot  commencée  eb  li355.  Le  terminus^  après  bien  dès  liMtâ^- . 
tiens,  a  été  fixé  à  ''  Walker  Plàee,"  dans  Sianstead,  sur  la  ligne» 
pronnciale^à  une  distance  d'eniriron  quatre  milles  àé  "  BëAf  ÏAUt^ 
Tiilage." 

'  Pans  le  but  de  prélever  la  somme  de  |900{009  que  la  compagnie' 
s^éiait  obligée  de  Fournir  pour  la  confection  dutcheiniii,  cetté'dMâè^ 
le  oréa  un  fonds  privil<^é  (j[freferenHat  9tùdc)  ti<nf^  une  garttitié4 
poviant  hypotiièque  sur  le  chemin,  de  û  par  cent  par  an,  payable 
ëemi-annuellement  pendant  cinquante  ans  ;  ce  fonds  devant  être  of- 
fert d'abord  aux  actionnaires  et,  sur  leur  refus,  aux  étrangers^ 

Les  travauM^  ayant  été  mis  en  opération,  la/  oompagnie  fit  suc- 
cessivement, depuis  le  premier  AvxQ  1856  au  ||rènder  Itfais  18B8^ 
des  appels  de  fonds  jusqu'au^  montant  des  parts  adtscritny'qui'  fU^ 
lent  ainsi  complètement  dues  en  Mars  1858. 

L'Intîmif  ayant  refusé  de^gayer 'le  montant  de?ses  pavèrsouseri** 
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ie%  fÎD^t,  en  1862|  poursuivi  par  TAppelaiite,  deyiuot  la.  Cour  de 
Giiouit  du  district  de  St..  jBxaiiQai9,  présidée  pas  rH<morahIe  Joge 
Shvtit 

Poor  repousser  eette  action,.  KIntimé  invoqua  les  moyens  sui^ 
vaat&;: 

lo;  Que  la  Demanderesse,  pac*le  contrat  d'asspoiation  SQsréoîté;  . 
par  sa  conduite  dans  oette  affaire  et  par  les  déclarations  publiques 
de  ses  agents  avait  promis  de  mettre  le  terminw  du  chemin  au< 
*^  Herby  Line  ViUage,**  et  qu'ayant  manqnéJk  sou  engagement  sur 
ce  point,  en  mettant  le  terminus  à,  '<  Walker  FJace"  les  souscrip-- 
leurs  se  trouvaient  déchaînés  de  leur  obligation^  de  lui  payer  leur 
mise. 

2o.  Que  la  compagnie  avait  agi  de  mauvaise  fin  et  brisé. ses  en- 
p^gements  envers  les.  actionnaires,  en  créant  un.  fonds  pmilégié, 
(Pi^efer^ential  SU)ck),  ce  qui  diminuait  la  valeur  des.  actions,  et 
qu^elle  n'avait  pas  encore  rempli  les  obligations,  dont  raocomplisBer^ 
ment  seul  lui  donnait  le  droit  de  prélever  le  montant  des  actions,, 
savoir  :  qu'elle  n'avait  pas  encore  donné  le  contrat  des  travaux. 

3o.  Que  la  compagnie  avait  encouru  la  déchéance  de  ses  droits 
vis-àrvis  des  actionnaires  en  se  rendant  coupable  de  préférences,  et 
en  faisant  à  qxielques-uns  des  déductions  sur  leurs  actions,  tandis 
qu'elle  exigeait  le  montant  entier  des  autres  actionnaires. 

4o.  Que  l'aotion  de  la  Compagnie,  pour  les  versements  exigés, 
était  prescrite  par  le  laps  de  «ix  ans  écoulés  depuis  la  sousoriptba 
des  actions.  i 

5o.  que  la  compagnie,  constituant  une  ootporation.étrangère,  n'a- 
vait  pasie  droit  de  contracter  dans  ce  pays  ;  que  oonséquemmeat 
l'obligation  de  l'Intimé  était  radicalement  nulle. 

Sur  la  première  question,  celle  du  formtnus,  l'Intimé  prétendit 
que  ^^Darby  Line'^  mentionné  dans  le  contrat  d'association,  voulait 
dire  ^^Derby  Line  Village"  ;.  que  c'était  la  seule  interprétation  pos- 
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nble  à  donner  à  oette  expresmon  ;  qae  c'était  là  le  Beos  que  kt  di- 
recteurs et  lee  agents  de  1&  Compagnie  lui  avaient  donné  par  lenrs 
déolaratioDS  et  leur  conduite  ;  que  toutes  les  ciroonstanees  qui  onti 
précédé  et  suivi  Tassociation  le  démontraient  ;  que  Tlntimé  n'a- 
vait souscrit  qu'à  la  conditicm  que  le  terminiu  seriût  à  ^'Berby  Lîne 
Village"  et  que  la  compagnie  ayant  jugé  à  propos  de  le  mettre  à 
Walker-Place,  à  quatre  milles  de  Derby  Line  Village,  il  se  trouvait 
par  ce  fait  relevé  de  son  obligation  de  payer  sa  Bouacription^ 

A  l'appui  de  cette  prétention,  l'Intimé  cita  les  autorités  suivante»: 
Québec  and  Richmond  IL  B,  vs.  Dawson  L.  C.  Reports  l,  p«. 

366. 

-  Cou.  Stat.  L.  C.  Chap.  66,  Sec.  10.  sub-seotion  11.  "  No  de- 
'<  viatîon  ofmore  than  one  mile  from  the  lîne  of  the  Railway  «  or 
*'  firom  the  places  assigned  thereto  in  ihe  said  map  or  plans  skali  be 
''  made"  &o. 

Bedfieldon  Railways  (Edition  of  1867.)  Sec.  18.  <'  In  some  oa- 
^'  ses  it  is  a  condition  of  the  charter,  or  of  the  subsenptions  to  tbe 
'^  stock  that  the  tract  of  ttxe  railway  shall  touch  certain  points  or 
'*  tbat  it  shall  not  approach  within  certain  distances  of  other  Unes 
'^  of  travel.  Thîs  class  of  conditions,  so  far  as  they  can  praotically 
^^  be  denominated  conditions  précèdent,  must  be  strictly  complied 
^'  wîth,  before  the  Compagny  can  properly  go  into  opération  so  aa. 
^'  to  make  calls." 

Sec.  48,  (3)  <<  Oral  évidence  is  inadmissible  to  vary  the  terms 
^'  of  a  subscription  to  the  stock  of  a  railway,  unless  it  tend  to  show 
'^  fraud  or  mîstake.  But  whea  the  subscrîber  is  really  mî&led 
'^  and  induced  to  subscribe  for  stock  upon  the  représentation  of  a 
*'  State  of  facts  in  regard  to  the  tîme  of  completing  the  road,  or  its 
'*  location,  made  by  those  who  take  up  the  subscription  and  in  good 
^'  faith  and  upon  proper  enquiry  and  the  exercise  of  TeaM)nabie 
'*  disoretion,  believed  by  the  subscrîber  and  which  oonstitutes  the  pre- 
(<  vailing  motive  and  considération  for  the  subscription  and  which 
"  proves  false.  it  wbuld  secm  that  the  con tract  of  subscription 
"  should  be  held  void,  botb  in  law  and  equity." 

Angell  &  Ames  on  corporation,  Section  537.'*  Consequently  the 
'^  assessment  sued  for,  if  raised  lo  advance  objects  cstieatially 
*^  différent,  or  the  same  objects  in  methods  essentially  différent 
-^  from  those  originally  contemplated,  are  not  made  in  conformity 
"  to  the  Défendantes  spécial  contract  with  the  corporation." 
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Seo.  528.  *' Wherethedinotonof  atluropik0oorp0lnltioB,witlr 
*'  the  aaseot  of  ihe  oorpdratioD,  prooured  «n  a«t  of  tàer  laptf«taré 
^^  alterîng  ihe  oonrseof  the  turopike  road,.  ao  mdiyidaal,  who  be-* 
"  fore  Buch  altération,  had  subscribed  for  a  shâre,  and  haS  éxpreésty 
^<  promised  to  pay  ail  aaséflameniB,  waa  keld  iKA'tôb^  aasire^b  ito'- 
'<  an  action  for  the  aaseasmenta.    The  Gourt^ân  gÎTing  judgaenl,- 
<'  said  ;  '^  The  Plaîntiffs  rely  on  an  express  œntraot,  and  they  are 
<"  bonnd  to  prove  it  as  they  allcge  it.    nens,.  the  )pfoôf  *  Is  àt  aitr 
^<  engagement  to  pay  assesànenta  fin*  making  aitampikeina  dertaià 
<'  specified  dii«ction,  and  of  the  making  a  t«mpike  in  a  différant 
"  direotion.    The  Défendant  may  trùly  say,  non  kàet  xh  foedera 
*^  veni.  He  was  not  bonnd  by  the  applioation  of  the  directon^  I» 
*^  the  législature  for  the  altération  of  the  ooone  of  road,  nor  by 
<<  the  consent  et  the  corporation  thereto.     MmAi  fraud  might  to 
<<  put  m  practice  onder  a  contrary  décision ,*^ 

Sec .  539.  <<  So  the  change  of  one  of  the  temUni  of  a  plank  romi 
fi  by  anthorîty  of  the  lesrislatiiire,  releases  preyiotu  sabsoribers.'* 

Sec.  540.  (note)  <*The  subsoription  of  stock  like  otàer  oon^ 
^<  tBPaots,  onght  to  leoeivè  such  a  constmotion  as  to  oairy  inio«f- 
'^  fact  the  probable  intention  of  the  parties.     Bnt  paroi  eTldeiioe 
'<  ii^not  adjiiasable  to  show  what  that  intention  was,  if  it  tarlea^* 
"  the  written  tirms  of  the  sabsaription." 

Bb  réponse  &  cette  prétenUon^  l'Appelante  a  prétendn  que  Im 
question  da  terminus  a  été  laissée  ouverte,  et  sujette  au  choix  des  • 
directeurs,  à  une  assemblëei  publique  des  actionnaires;  que  ce  ftit^ 
a  été  ensuite  expliqué  à  rivtimé  et  que  ce  demior  a  pria  des  part0« 
et  souscrit   la  liste  après  telle  explication  ;  que  Ik  fixation  du  <er-*- 
minus  à  "  Derby  Line  VtUage*'  n*a  jamais  été  une  des  conditioDB 
du  contrat,  dans  lequel,  l'Intimé  a  eu  lé  soin  dé  stipuler  certaine» 
conditions  spéciales,  qui  ont  été  remplies  par  l'Appelante  ;  enfin 
que  <<  Derby  Line"  veut  dire  dans  l'interprétation  ordinaire,  la  li- 
gne nord  du  township,  ce  qui  laissait  une  certaine  latitude  qui  n'» 
pas  été  franchie  par  la  fixation  du  terminm  à  "  Walker  PhiOê^** 

m 

situé  sur  la  ligne  nord  de  la  ville  de  Derby  ;  que  c'était  à  l'In- 
timé à  démontrer  que  ces  expressions  ne  devaient  pas  être  inter- 
prétées dans  le  sens  ordinaire. 

A  l'appui  de  cette  dernière  prétention,  l'Appelante  a  cité  les 
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muioritës  loivaiites  :  2  Starkie  on  eYidmey  362  : — ''  Yfhere  the 
<«  meaniqg  of  t^mw^îa  pUin  «ad  noniiuyoail  il aeema  to  be  aiw- 
*^  ymnl  rak  that^ne  evidoDoe  oan  be  adniMBd  of  a  ottetom  or  naa^ 
*<  geio  reœiye  saoh  tenos. in  a  differoat , senge." 

2  FUlips,  on.BTidenoeiriJbkGrowa  &  Hill'Bnotw»  p.  632: 
'^  Worcb  of  a  olear  meaning  if  uaed  in  oontraots  in  a  non  natnral 
^<  89186,  nnist  be  gatberad  fronuthe  opatexi.*^ 

Sur  la  seconde  question,  Tlntimë  prétendit  qne  la  oompagni» 
«▼ait  agi  de  mauvaise  foi  et  briié  ses  engagementu  en  eréant  un. 
fonda  ftvniégié  qui  dépvéoiait  la  valeur  dae*  apUont  sousorit^j  et 
qu'^e  n'avait  pap  encore  aooompi;  ane  condition  sans  laqnel)e' 
elle  ne  pouvait  pas  prélever  de  versements  :  celle  de  donner  le 
4NmtcatpovrUi  construction  comfdète  du  chemm;  que  les  direc- 
teufs-  s'étaient  servi  du  nom  d'umnomm^  Balch  pour  donner  Ten- 
tf^rise  des  travaux,  mais  que  ce  contrat,  é^it  simulé^ que  Balcb 
n'était  qu'un  pcéte-nooiet  que  c'étaient  les  directeurs  qui,  de  fait, 
s'étaient  consenti  à  euflb>mâmes  le  contrat^ 
A  cette  prétenUon,rAppelante  a  aépondu*  qu'elle  ne  s'était  pas  en. 
gagiée  à  li^Ievec  les  $900,000  sur  les  mêmes  bases  que  les  $300,000  ; 
<yHe  dans  le  contrat  d'association  itn'jr  avait  aucune* eonditition  de 
stipulée  (fuant  à  cela,  et  que  l'aj^ante  n'avait  rien»  fait  pour  afleo- 
ter  les-  intérêts  des  actionnaires  ;  qne  ce  fonds  privilBgié,  du  reste,, 
aivait  étéoiert  en  premier  lieu  aux  actionnaires. 

Bur  1%  troisième  question,  l'Intimé  a  prétendu  qne  la  Gorporfrr 
tion,  s'étant  rendu  coupable  de  préférence  en  faveur  de  certains 
souscripteurs  et  ayant  accepté  des  règlements  inégaux  de  souscrip- 
tions, avait  par  li  encouru  la  décbéance  de  ses  droits  contre  les  au- 
tres souscripteurs.  A  l'appui  de  cette  proposition*,  il  cita  les  auto- 
rités suivantes  : 

Angell  &  Ames  on  Corporations,  Sec.  531  :  "  And  if  a  stock 
^  Company  lets  off  a  part  of  its  subscribers  andlnetums  tbemlheir* 
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*^  monej,  other  subscribers,  not  conscntîng  thereto,  are  diaoKaigei* 
'<  from  ail  liability  growing  outof  their  original  Babscriptîon.'^ 

Mann  vs.  Gooke.  Am.  B.  B.  oasès  (Smith  &  Batoa)  y<d.II^ 
p.  125.  "  Held  that  a  Corporation  created  for  public  purposes  conld. 
not  reoeive  a  ctabssoription  under  private  arrangement  at  less  thaa 
the  par  value  of  the  stock,  as  this  would  tako  fr«m  the  Company 
80  mooh  of  its  available  means,  and  would  thus  operate  as  a  fraud 
upon  creditors  and  other  stockholders, 

Mid.  Collège  vs.  Loomis.  Yermont  Beports  YoL  1,  pp.  208,211^. 
Do.  Williarnson.         do,  do.    pp.   225,228. 

Shelford  on  B.  B.     1,  p.  204. 

Bedfield  on  B.  B.     Sec.  58. 

A  cette  objection,  r  Appelante  a  répondu  qu'elle  s'était  engagée  à 
prolonger  son  chemin  de  St.  Johnsbury  à  Derby  Line,  pourvu 
qu'on  lui  déposât  une  liste  de  souscriptions  valables  pour  $300,- 
000  ;  qu'elle  n'avait  pris  aucune  part  dans  les  démarches  néoes-  ' 
eaires  pour  faire  souscrire  cette  liste,  qui  avait  été  signée  à  la  ré- 
quisition d'intéressés  au'  chemin  ;  que  les  collections  inégales  qui 
avaient  pu  être  faites,  l'avaient  été  par  des  personnes  non  autori- 
sées par  elle  et  qu'elle  n'vaait  jamais  prétendu  abandonner  eoa 
droit  de  faire  payer  les  arrérages  qui  pouvaient  lui  être  dus. 

Sur  ia  quatrième  question,  celle  à»  la  prescriptioB',   l^ntimé  a 

prétendu  que  l'action  de  l'Appelante -était  prescrite  en  vertu  du 

Statut  Befondu  du  Bas- Canada,  chapitre  67;  que  toutes  les  auto- 

rites  h^aecordent  à  dire  que  des  appeie  de  fonds,  comme  ceux  dont 

il  s'agit  en  cette  cause,    (ombent  sons  le  coup  de  la  prescriptioi^ 

établie  pour  les  matières  commerciales,  et  se  prescrivent  par  le  laps 

de  six  ans. — Il  cita  entr'autres  Angell  &   Ames,  On  Côrporatiof» 

Sect.  517,  qui  dit  : 

With  the  view  of  facilitating  the  formation  of  £join1rfilock]Com- 
^^  panies,  it  is  usual  to  havc  the  capital  subscribed  for,  payable 
^^  in  instalmcDts,  and  an  engagement  se  topay  atstipulated  période, 
^'  is  one  which  causes  the  8tatute  of  Limitation  to  attach  to  each 
'^  instalment  as  it  becomes  due."  Sec.  542  :  ^Œn  late  cases  in  Penn- 
^  .sylvania  it  is  held  that  if  no  call  is  made  for  subscription  to  stock 
'*  in  a  Builroad  Company,  uutil  more  thun  six  years  frorathe  time 
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'<  of  the  aubsoriptiox^,  the  law  will  présume  tbat  the  Company 
*^  meantto abandoirtke  enterprise  and  will  not  enforce the  «ubs- 
-^  oBf)tion." 

Dans  le  cas  actuel,  a  ajoute  rintîmë,  la  souscription,  dont  il  s'a- 
git, a  étë  faite  depuis  près  de  dix  ans,  et' huit  ans  se  sont  écoulés, 
depuis  la  répartition  et  les  appels  de  fonds,  jusqu'à  la  présente 
action, 

A  cela  l'appelante  a  répondu 'que,seulement  deux  appels  défends, 
de  dix  par  cent  chague  étaient  dus  depuis  plus  de  six  ans  avant 
rinsfitutîon  de  Tactioa  ;  que  l'acte  dé  prendre  des  parts  dans  une 
compagnie  de  chemiin  3e  fer  notait  pas  un  contrat  d'une  nature 
commerciale  ;  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être  une 
^corporation  commerciale  comme  T^otïurter,  mais  ce  sont  les  opéra- 
tions qu'elle  fait  comme  Voiturier  qui  la  ^constituent  corporation 
commerciale  ;  que  l'acte  par  lequel  une  personne  s'associe  à  telle  cor- 
poration n'est  pas  un  acte  commercial  ;  qu'il  n'y  a  dans  ce  fait  au- 
.«un  des  caractèrtes  de  la  spéculation;  que  l'acte  de  l'Intimé  d'avoir 
souscrit  deux  parts  ne  pouvait  pas^ie  rendre  et  le  faire  considérer 
comme. commerçant  ;  q^'un  nombre  quelconque  de  semblables  sous- 
criptions ne  pourraient  le  faire  considérer  comme  commerçant  de 
manière  à  le  rendre  si^jet  aux  provisions  de  l'acte  de  Faillite.  Vide 
Abbott's  notes  on  insolvent  actof  1844,  pp.  74S^^Cork  and  Beaui^ 
don  Railway  Co.  vs.  Good— t13  common  Bench  Reports  828. — 
Addison  on  contracta  p.  1202  ;  1  Shefford  on  Ea.ilvvay8,  p.  1803, 
note  1  ;  que  conséquemment  notre  Statut  de  prescription,  con- 
cernant les  matières  commerciales  n'a  pas  d'application  pour  le 
^eas  actuel. 

Enfin  sur  la  cinquième  question,  concernant  les-pouvoirs  des  cor- 
porations étrangères  de  contracter  dans  ce  pays  et  de  contraindre 
en  justice  ceux  qui  ont  pris  des  engagements  envers  elles  à  les  exé- 
touter  l'Intimé  a  prétendu  ^que  les  corporations  n'ont  de  jwuvoirs 
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et  de  droits  que  ceux  qui  lear  aont  oonîPérës  par  Tactioii  !<• 
giaUtive  qui  leur  «oneède  leur  oharte  ;  qu'elles  ne  povreat^  ea 
oonséquenoe,  avoir  éoB  droits,  par  tuduction  ou  autrement,  au^dà 
des  limites  de  la  jurisdiotiou  qui  les  incorpore  ;  que  les  oorpora- 
tiens  n'ont  pas  eu  le  droit  de  poursuivre  dans  ce  pays  les  obUgations 
valablement  contractées  envers  elles  ailleurs,  tant  que  ce  droit  ne 
leur  a  pas  été  concédé  par  un  acte  de  notre  Législature  Provin- 
ciale ;  que  la  nécsssité  de  cette  autorisation  législative  démontre 
la  nature  restreinte  des  droits  des  corporations,  et  que  les  termes 
du  Statut  font  pleinement  voir,  qu'il  n'était  pas  dans  les  intentions 
du  législateur  d'accorder  aux  corporations  étrangères  le  droit  de 
contracter  dans  ce  pays.  A  l'appui  de  ces  prétentions,  l'Intimé  a 
cité  les  autorités  suivantes  : 

Stat.  Eef.  du  Bas-Canada,  Gbap.  91,  sect.  2,  page  836. 

Angell  &  Ames  on  corporations,  Sec.  104 — 161 .  Redfield  on 
Rail-Road,  Sec.  17. 

A  cette  cinquième  et  dernière  objection,  l'Appelante  a  répondu 
en  citant  une  foule  d'autorités  qui  tendent  à  affirmer  le  prîndpe, 
qu'une  corporation  reconnue  et  incorporée  par  la  loi  du  Heu  où 
ellea  le  si^  principal  de  ses  opérations,  peut  valablement  contrac- 
ter et  ester  en  justice  en  pays^tranger.  Nous  croyons,  dans  Tinte- 
ra de  la  question,  devoir  citer  textuellement  la  partie  sur  ce  pomt 
eu  Factum  produit  par  les  avocats  de  l'Appelante. 

^<  Since  the  décision  in  England  in  the  case  of  tbe  Dutcb  W.  I. 
Oo.  ys.  Henriques  Van  Moyes,  tbere  bas  never  been  question  of 
tbe  rigbt  of  a  foreign  corporation  to  sue  in  England.  Tbis  im- 
plies a  rigbt  to  contracta  It  was  recently  beld  that  an  action  of 
assumpsit  could  be  maintained  by  a  foreign  corporation  under  its 
corporate  name.  Bank  of  St.  Cbarles  vs.  Bernaies,  1.  U.  and  P. 
669.  Vide  Cbitty  on  Contracts,  Am,  Kd,  of  1842,  p.  278,  In 
varions  cases  bave  foreign  corporations  been  treated  as  foreign  in. 
•dividuals  baving  the  power  to  do  wbat,  tbrougb  tbe  ministry  of 
agents,  a  foreigp  person  can  do.  Tbey  are  treated  as  foreigners  ia 
requiring  security  for  costs, 
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^^  The  Eilkenny  Raîlway  Go.  Y9,  l^ieedea,  2.  Law  and  Eq. 
Sep.  388,  Limerick  and  Waterforest  Railway  Co.  vs.  Frazer,  4. 
Bingham,  394  ;  Edinborongh  &  Leith  Railway  Go.  va.  Dawson  S 
iJqriat,  65,  A^  to  corporation^  being  treated  aa  obturai  persona  as 
DQsp^ts  résidence,  vide  Am.  Railway  Cases,  pp.  142, 3  :  Held  that 
a  S<H)t4)i  corporation  t>ecame  amenable  to  the  English  Courts  by 
jK^nving  into  that  countiy  «nd.establishing  an  agenoy  and  place  of 
business,  McLaren  vs .  Stantpn,  16.  Eng.  Law  and  £q.  Rep.  500, 

^*  Power  of  foreiçn  Corporations  to  contraet  by  agents  in  En- 
.gland  is  reoognized  m  case  The  Carron  Ins.  Co.  y  s.  McLaren,  35« 
Law  and  Eq.  Rep.37.In  Fraaer  et  al  vs.  Wiloox,Peter8on'8  Rep.S. 
G,  Louisiana,  this  question  is  ftdly  disoussed,  The  following  is  an 
eztract  îrom  the  reiçarks  of  the  leamed  Judge  in  that  case  :  '^We 
proo^.  to  inquire  whether  by  tke  comity  of  nations,foreign  corpo- 
rations hâve  power  to  make  contracts  within  their  jurisdiction,  and 
we  can  perçoive  no  sufficient  rei^n  for  ^xcludiog  them  when  they 
are  not  contrary  to  the  known  policy  of  the  Stato  or  injurions  to 
ils  i|itere<«ts.  It  is  nothing  more  than  the  admission  of  the  existonoe 
of  an  artificial  person,  creatod  by  the  law  of  another  State  and 
olotked  with  the  powcr  of  making  certain  contracts. 
^'It  is  but  the  ueual  comity  of  cecognizing  the  law  of  another  Sta- 
,  te.  In  En^and,  from  which  we  hâve  receiired  our  gênerai  princi- 
pies  of  jurisprudence,  no  doubt  a^ppears  to  hâve  beenentertamedof 
the  right  of  a  £u*eign  corporation  to  sue  in  its  Courts,siDce  the  ca- 
se of  the  Dutok  W.  I.  Co.  vs.  Henriques  deoided  in  1779,  and  it 
îs  a  matterofhistory,  which  tke  Court  is  bound  to  notice,  that 
^eorporatîons  in  this  country  hâve  been  in  the  ppen  practioe,  for 
fttoy  years  past,  of  making  contracts  in  England  of  varions  kinds, 
and  to  very  large  amount,  and  wc  haye  never  seen  a  doubt  sugges^ 
ted  them  of  the  validity  of  thèse  contracts  by  any  Court  or  any 
juriit.  tt  is  impossible  to  imagine  that  any  Court  in  the  United 
StsBles  would  refuse  to  execato  a  contraet  by  which  an  American 
Corporation  had  borrowed  money  in  England,  yet  if  the  contracts 
of  CAiporations  made  oat  of  the  Stato,  by  which  they  were  created, 
are  void,  even  eontraets  of  that  description  could  not  be  enfor- 
ced.'' — See  also  Laroque  vs.  Franklin  Co.  Bank,  8  L.  C,  Rep. 
p.  328,  Con.  Stat.  L.  Ca.,  G.  91,  sec.  2  &  3.  Grant  on  Corpora- 
tions, pp.  60  and  200.  Angell  and  Ames,  sec.  377  and  378.  Story, 
Conflict  of  Laws,  sec.  565.'' 

Cette  cause  ayant  été  conduite  et  arguée  de  part  et  d'autre  aveo 
!a  plus  grande  habileté,  le  savant  Juge  Short  la  prit  en  délibéré, 
et  après  un  travail  urdu  et  oonsoîencieux  a  rendu  jugement  pour 
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l'AppeluBte,  lai  Sonnant  gain  detsaose^aar  ious  les  points  souloTés. 

Voiâ  le  toite  du  jugement  : 

"  Tha  Caurt,  etc.,  etc. 

**  CONSIDERING  firstly,  that  the  Pifdnti&  hâve  pmed  ail 
^e  material  all^tions  in  their  déclaration;  secondlj,  th&t  the 
CDûtract  or  agreement  -set  for  in  the  Plaintiflb'  declaratioa  was  a 
good  and  valid  eon tract  or  agreement,  and  not^K>ntraryto  public 
poiicy,  and  one  which  ^e  Plaintiffis  ^eould  and^might  legaily  eater 
into  with  -Défendant,  as  any  other-ef  Her  Magesty's  subjects , 
Thirdly  that  he  said  Défendant  was  not  indueed  to  enter  iÂto 
sttch  contract  or  agreement  by  reason  of  any  misrepresentilieii  on 
the  part  of  the  said  Plaintifis  ;  iFourtbly  that  the  ^^laintiffs -action 
in  ihis  bchalf  Î8  not  by  any  laiw  or  statute  ia  force  in  Lower  Car 
nada.  barred  and  prescrtbed  as  to  the  whole  or  any  part  of  the  mo- 
ney  strictlyclaimed  by  reason  of  the  lapse  of  more  than  six  years 
'  bétween  the  accruing  of  the  said  debt,  and  the  ^îoinmeneement  -of 
the  said  action;  said  limitation  and  prescription  being  inapplica- 
ble to  such  debts  and  actions,  and  lastly  that  by  tke  said  oontract 
or  agreement  the  Plaintiffi  ^ere  not  bound  to  terminate  the  reod 
in  question  in  this  cause  at  the  Village  ef  Perby  Line  as  pretended 
by  the  said  Défendant,  but  were  at  liberty'to  selecl  as  -its  tenaimi* 
any  convenient  place  on  the  Boundary  Lide  between  the  town  of 
Derby  in  Vermont  and' this  Province,  floth  for  thèse  reasona-dis- 
jniss  the  exception  of  the  Btsfendant  and  condemn  him*  to  pay  to 
the  said'  Plaintiffs  two  hundred  dollars  with  interest  thereen  trom 
the  twelfth  of  August  one  thousahd  '  eight-  hundred  and  sixty-tiro 
until  paid  and  cost  of  suit  distraction  of  vrhàéh  is  awarded  to  San- 
born  &  Brooks,  Esquires,  PlaintifiTs  Attorni^ys," 

Ce  Jugement  a  été  cassé  par  la  Cour  de  Eéviaion.  qui  adté 
d'une  opinion  contraire 'au^  Juge  Short  sur  la  question  du  t^minra- 
LaCour  de  Révision  a  trouvé  que  l'Appelante  s'était  engagée  à 
fixer  le  tcmiirm*  nord  du  chemin  projeté  à  "  Derby  Line  Village/ 
et  que  l'ayant  fixé  à  un  autre  endroit,,  situé  à  plus  d'un  mille  de 
"  Derby  Line  Village,"  l'Intimé  se  trouvait  relevé  de  son  obliga- 
tion de  verser  les  parts  souscrites.  £!i-8uit  le  texte  du  Jugement 
.de  la  Cour  de  Révision  :  '^ 

"  The  Court  etc.,  etc. 
-^'CONSIDERING  that  the  condition  of  the  Defendant's  wb*- 
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«liptibn  for  fltook  in  Plaioiiff'B  eofporatioii  ùt  oompuiy  lias  not 
beôi  performod  hj  Planitîffi^  and  partiooUrly  tlist  Piaiotift  li«ve 
BOt  oarried  their  Bail-Road  to  tenninate  at  Derby  Line,  (o  Wk, 
Bevby  Line  Villi^y  where  it  wbb,  between  Plaintifis  and  I>efdD- 
dant,  undentood  that  it  sboald  terminale,  aad  whevo  h  waa  ineiim< 
bcnt  npon  Plaîntiffs  to  make  it  teminate,  and  to  wbich  point 
PlaintifiB  yrem  bonnd  to  carrj  tlieir  s&id  Rail-Road  if  intending  to 
enforae  against  Défendant  hia  said  sabeeriptîon  for  atoek  in  Plaii»* 
tiSi'  Company  ;  ocmndetiwg  that  Pkàutiffi  bave  in  faot  made  ikm 
terminns  df  their  road  tbeWalker  place,  far  awayftom  Derby  Lim 
Yiilage  aforesaid,  and  dei^  obligation  to  make  H  a*  iuM  Derby 
Line,  to  wit  J^erby  Line  V  illage  ; 

«  GONSIDERING  that  Défendant  bas  pfoved  ail  that  ia  neees- 
aary  to  support  bis  case,  partieulsrly  hia  third  plea  pleiaded  againat 
tlie  Plaintifis'  aoiion  ; 

"  8eeing  that,  by  reaaon  of  said  aeveralpremiseaitt  thejodgiiient 
oomplaîned  of,  to  wit,the  aaid  judgment  of  the  eigbth  oiJuXy,  ooer 
thovaand  eigbt  hnndrod  and  sixty-aevcn,  wbich  hath  cendemned  the* 
Défendant  to  pay  to  Plaintiffii,  there  ia  error,  thia  Genrt,  reviaing 
•atd  jndgment,  doth  Tacnte  and  reverse  the  aamo^  and  proeeeding 
to  render  the  judgment  that  said  Girônit  Court  ongfat  to  bave  ren- 
dered,  doth  matntaio  said  third  plea  of  Défendait,  and  hia  laal 
pies,  and  in  conséquence  doth  dtamisa  Flaintifb'  aeti»a  wlth  eest» 
as  weli  in  said  Grouit  Court  as  in  thia  Court  :  ttalraetiêv  whereof 
»  granted  toBobert  N.  Hall,  fisquire,  aitovney  fev  DoA^dantV' 

Mais  la  cause  ayant  été  portée  en  Appel,  la  Cour  du  Banc  de  k 
Beine  a  unanimement  renversé  le  Jugement  de  la^  Cour  de  Bévir 
aion  et  confirmé  celui  du  Juge  Short.  En  prononçant  le  Juge- 
ment, le  Juge  Caron,  président  de  la  Cour,  a  observé  que  lui  et 
ses  collègues  concouraient  pleinement  dans  les  motife  donnés  par 
le  Juge  Short  à  Tappui  de  son  opinion  et  rapportés  au  Factum  de 
TAppolante;  et,  qu'à  une  dissertation  aussi  lucide,  aussi  savante 
et  aussi  logique  que  celle  de  rHonorable  Juge  qwf  a  rendu  le  Ju- 
gement de  la  Cour  de  Circuit  du  district  de  St.  François,  il  n'y 
avait  rien  à  ajouter. 

Nous  croyons  donc  utile  de  reproduire  textuellement  les  obser- 

iFations  faites  par  le  sayaat  Juge  Short  Jors  dû  prononcé  de  son 
Jugement. 
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'^  Tfaîs  ia  an  aotioB  for  recoyerj  of  sabsûription  to  stock  of  tfie^ 
oàneotiont  and  Passumpaio  Rivera  Baliroad  Company.     The  Dé- 
fendant pleads  : 

''  Ist  Prescription,  that  more  ihan  six  years  haye  elapaed  sinod 
the  oàlls  werè  made. 

'<  2nd.  That  ^lalatifiis  hâve  not  oomplied  yriih.  the  agreetnent' 
made  by  them.  or  rather  the  proposition  made  by  the  Company, 
Whieh  led  to  tne  sabsoription  of  $300,000  in  Northern  Yezmont^ 
and  Canada,  namely,  that  tihey  would  raise  $900,000,  if  the  people 
of  Oorleans  County  and  Stantead  wonld  raise  $300,000,  inasmaeb 
as  thia  $900,000  was  raised  by  creatiiig  préférence  stock  which  difr- 
paraged  the  value  of  the  gênerai  stock. 

**■  3rd  That  the  Plaintiffs  did  not  fulfil  their  part  of  tke  contract 
by  putting  theToad  under  contract,  aod  were  not,  by  the  tonns  o£ 
the  written  agreement,  in  a  position  to  demand  the  subsorîption  for 
stock  until  this  was  done. 

<<  4th  That  .the  road  had  not  been  built  to  Derby  Line-  Village,, 
as  it  was  agreed  that  it  should  be,  but  had  terminated  at  a  point 
three  miles  therefrom. 

-  <^  5th  That  this  is  a  contract  which  they  had  no  right  to  make^ 
being  made  ont  of  their  conntry. 

i^  The  fifbh,  althongh  the  last  question  raised,  deserves  to  h^  the 
first  disposed  of,  as  it,-  if  well  founded,  strikes  at  the  root  of  the 
case.  If  the  Piaintifis  oould  uot  make  this  contraet  with  the  Dé- 
fendant, the  whele  thing  is  swept  away,  and  a  discussion  of  other 
points  is  unceesary^  The  authority  cited  by  Défendantes  counsel 
from  Angel  and  Ames  on  corporations,  No.  101,  is  against,  and 
not  in  favôr  of  Défendantes  prétentions.  '^  A  corporation  oan  hâve 
no  1^1  existence  out  of  the  soveseigcty,  within  which  it  is  créât- 
ed,  as  it  exists  only  in  contemplation  of  law,  by  force  of  law,  and 
where  the  law  ceases  to  operate  and  is  no  longer  obKgatory,  the 
corporation  ean  hâve  no  existence»  It  must  dwell  in  the  place  of 
its  creaticn,  and  cannot  migrate  to  another  sovereîgnty.  But  al- 
though  it  may  11  ve  and  hâve  its  beîng  in  that  State  only,  yet  it 
does  not  follow  ifhalî  its  existence  there  will  not  be  reoognixed  in 
otliex  places,  and  its  résidence  in  one  State  créâtes  no  insuperable 
objection  to  its  power  of  contracting  in  an  other.  It  is  sufficient 
that  its  existence  as  an  artificiaf  person  in  the  State  of  its  erea^ 
tion,  is  acknowledged  and  recognized  by  the  State  or  Nation  where 
the  deaJiing  takes  place,  to  exercise  the  power  with  which  it  is 
endowed.'* 

''  The  power  of  a  corporation  ta  ^eodtraot  beyond  the  limits  of 
the  State'  or  sovereignty  where  it  is  createdt  was  fully  discussed 
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in  the  oase  of  the  Bank  of  Aogusta  vg .  Earle.  The  Ghief  JuBtioe 
of  the  Suprême  Court,  reversiag  judgmeutof  the  Circuit  Courte 
cites  the  remarlcB  which  I  haye  read  from  Aiigell  and  Ames,  and 
says  :  ^^  It  i^,  indeed,  a  mère  ariificial  being,  insenaibie  and  intan- 
gible ;  yet  it  ia  a  person  for  cer^in  purpoees,  in  eoutemplation  of 
laW)  and  has  be en  recognized  as  sucU  by  the  dcciaion  of  this  Court. 
United-States  vs.  Amedy,  and  Beaton  ya.  the  Farmer's  Bank  of 
Delaware.  Now,  natural  peraona,  through  the  inyentioD.of  agents, 
are  continually  making  contracta  lu  countries.  in  which  they  do 
uot  reaide  ana  where  they  are  not  personally  preaent  ;  and  nobody 
haaeyer  doubted  the  yalidity  of  such  oon tract.  What  greater  ob- 
jection cân  there  be  to  an  artifi^ial  person,  by  ita  agents  to  make  a 
contrapi  within  the  acqpe  of  ita  limited  powers  in  a  soyereignty,  in 
which  it  doea  not  réside  ?" 

*'  In  thia  case  a  fbreign  corporation  ia  treated  as  a  foreign  indi- 
tidual.  Unless  there  ia  someting  in  the  local  law  preyenting  for-r 
eigners  to  aontract,  their  contracta  are  yalid  by  the  uniyensa!  com- 
ity  of  natioas.  Unless  the  con  tract  made  by  this  foreign  corpo- 
ration la  againat,  or  inconsistent  with  our  law,  it  must  be  yalid . 
Th  e  Connecticut  and  Paçsumpsio  Eiyers  Railroad  Company  could 
not  enter  into  Canada  and  make  a  railway  hère,  eyen  if  authorized 
by  their  charter,  because  it  would  be  what  is  not  permitted  to  our 
awn  subjecta  unless  by  spécial  charter,  aqd  comity  does  not  require 
us  to  extend  to  others  rights  denied  our.  own  citis^ens.  But  there 
ia  nothing  to  preyent  résidents  hère,  contracting  with  the  compa* 
ny  as  reapects  what  cornes  within  their  kgitiroate  powers  and  yio-: 
latea  no  law  hère.  Besidea  our.  own  law^  Con..  Stat..  Lower  Ca.< 
C .  91,  giyes  foreign  corporations  the  right  to  sue  and  àefend  ac^ 
tiona  hère  and  by  implication  recogni^es  their  power  to  contract 
hère.  The  multiplicity  of  mercantile  corporations  in  modem 
times,  and.  the  use  to  which  they  are  put,  renders  a  libéral  inter-» 
pretatioi»  of  their  powers  in  ihis  particulai^  of  the  yery  first  ijUT 
portance.  Were  it  held  that  ail  contracta  with  a  corporation  out- 
side  of.  the  sovereignty  where  the  corporation  ia  created,  are  null  ] 
it  would  render  inoperatiye  ail  insurances  ip  foreign  corporations, 
ail  inyestmenta  in  foreign  stocks,,  and  rémoise  oqe  of  the  comimon- 
est  facilities  of  modem  commerce.  I  haye  i)o  doubt  of  the  power 
of  Défendants  to  contract,  to  take  stoke  in  plaintiffs'  company  and 
of  their  right  to  enforoe  paymentof  it. 

'^  The  nezt  point  to  coosider^  is  whether  the  Plaintiffs  haye  donc 
any thing  to  foiîeît  their  rights  as  respects  Défendant, 

*^  It  is  objected  that  the  Plaintifs  made  préférence  stock,  whicH 
diminished  the  yalue  of  the  gênerai,  stock.    If  thia  were  true,  i^ 
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would,  perkaps,  afford  an-  aotioii  to  tbe^  lioldértf  o^tCook  i%0r 
aganst  the  oompray  ot  the  Direoton  ûiditidvMdly,  f»  ifauaageB» 
btti  knot  a  i^^asoi^  why  raboriptioiis  to  staek  shocdd  Mtbe  pù£ 

"  It  «light  as  well  be  satd  if  Bireeton  purc/hased  i^  konef  for  Û» 
Company,  thaA  a  sabseriber  need  noi  paj  bis  stock  beoanaar  ao  iDe» 
ed  aot  bas  been  dime.  It  la  plain  hmrerer,  tbat  tbis  pie»  is  tin-- 
moéed,  la  fact,  Mr.  Glevelanid  gîtes  tery  olear  aod  eonoloaifre 
«▼îdenoe  npoQ  ibis  point.  Preferenoe  stock  was  issaed  upon  tdâelk 
sit  per  cemt,  was  goaranted,  bot  tbe  mon^s  rewÎTed  bekmgia^  U> 
Ibe  kwor  road  was  to  be  retained  suffioieàt  to  noet  tbis  m,  p«r 
eent.  Again  tbis  préférence  sfeeek  was  oflered  to^tbe  stock-kolden. 
X^efenduit  eould  bave  taken  it»  He  sbo^s  no  interest  i«r  lugiiig 
lihiâ  exception  eyen  snpposing  it  fouoded  in  law  ^  Tbe  3tà  Gbjee^ 
lion  is  unfounded  in  faot. 

^^  Tbe  nezt  point  urged  and  the  one  npon  Wbîcb  a  targe  tfttonnt 
of  évidence  bas  been  adduoed,  is  tbat  tbe  road  wa9  not  loeated  to 
Didfby  Ltne  (Village)  witber  it  is  said  it  was  contracted  te  be 
boilt.  Derb^  Line  in  its  natttral  sensé,  ikieancr  Ike  bonndary  et 
tbe  town — ^in  tbis  oaee  tbe  Notbem  bonndar^.  Thèse  wbo  wîsb- 
logivait  a  restrictive  meaning,  ainst  sbow  tbat  tbene  isreason  fbr 
H.  Mncb  eridence  bas  been  given  respeettng  the  Stanstead  meet^ 
iog,  at  wbicb  a  Mr.  Gheney,  one  of  tbe  Directors,  was  présent. 

*'  It  is  proved  tbat  a  beading  for  a  stock  book  was  prodneed' 
witb  '*  Derby  Line  Village,"  as  a  terminus,  tbat  Slisba  Onstln 
objeeted  to  tbis,  and  after  a  discussion,  the  word  viHage  Was  stnik 
ont,  leaying  tbe  terminus  Derby  Line.  Tbere  mnst  bave  been  an 
object  in  Mr.  Oustin  in  raising  tbis  discussion,  and  the  striking* 
ùut  of  tbe  Word  'village,'  must  bave  bad  a  pnrpose.  Pntting  to* 
one  side  ail  évidence  as  to  tbe  particulars  of  tbat  discussion  as  re* 
membered  by  différent  witnesses,  dîfferently  as  to  détails,  iVom 
tbe  whole,  it  is  probable  tbat  Mr.  Gustin  made  tbe  objection  m 
order  to  rentier  the-  location  of  tbe  railway  terminus  an  opeo 
cpestion,  andstrikmgoutthe  word  vilkge  caa  be  understood  as 
having  no  otber  meanin|^  tban  a  ooocession  t^  Mr.  Gustîn's  àt^ 
mand.  Mr.  Gbeney  was  présent  and  aecepted*  tbis  change  public-^ 
fy.  It  h  truc  tbat  it  is  proved  tbat  be  aaid  privately  to  one  or  two 
parUes,  tbat  it  wotdd  make  no  différence:  Probably  he  suppoeed 
it  would  not.  He  supposed  doubtless  tbat  it  would  go  to  or  near 
Derby  Line  Village, 

<<  Tbere  bad  hmx  tben  only  two  surveys,  and  botfa  had  deter« 
minated  in  tbe  vicinity  of  tbe  village.  Tbere  was  evidently  a  good^ 
deal  of  rivalry  about  tbis  màtter  «  Tbere  was  great  riyaliy  bet- 
W«ni  tluMe  on  the  Dast  ^d  those  oo  tbe  West  partir  ef  Stonalead, 
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w  ID  th»  iimm^.    Tbese  o»  Hie  Jftul^  of  Ootine^  WMPrle4  h  et 
JHrbf  LiiM  ^ôlluge}  bi»i  thé/  wanted  #irii)«»'iptîaii«,  «nd  tb^  .iff« 

em&Ê^  itftelber  tkonest  or  àiflMiiest,  osed  to  get  tibie  Wwiem  io- 
Uiimtalf^npibsovihe,  wera  th«t  ibe  tenoamv  "vw  m  <^f^  qwM* 
^e«^  imd  itml;  thej  «o«ld hAV6  HP good  a  dwmo»  to get it  nilb^ 
-Derby  iâne  Village  Pe^le*  Oa  the  othcor  hmi^  the  aigame^tf 
iww4  in  tbo  Ketatoni  «^ctîoB  woi»,  tbat  it  wa«  «me  «ad  &»i  tlMK 
4hfs  tenmiyiM  wwM  be  »t  Daiiqr  Ziioc  YiUage^TbefM  oaaTiun^ra  lar 
Bioek  w^r^  like  boatjnea  wbe  Io(A:  ooe  Wifty  and  r^w  tbe  otb«r.  If, 
however,  the  oompanj  were  io  b^  made  responsible  for  alltiiatlbeBa 
irresponeibieperBoiia  aaid,  iivqpiped  with  a  raihoad  /uror,  4bey  eoold 
not  recover  stock  subsoribed  under  aucb  eiroumatanoea  in  apv  event. 
If  the  terminus  had  been  at  Derby  Line  Yillage,  ^e  sabscriber 
might  bave  said  that  is  was  ^soatraiy  to  tibe  understanding  when 
be  sabscribed,  becaase  be  was  told  that  it  woidd  aurely  oome  to 
Bebee's  Plain.  The  Défendant  was  not  présent  at  the  Stanstead 
meeting.  He  was,  hoioever,  présent  at  tbe  meeting  subsequently 
at  Griffues  Ooit^er,  at  whiob  it  is  proved  tbat  the  prooeedings  m 
tbe  Stanstead  meeting  were  stated'  and  it  was  scated  tbat  the  loca« 
tion  of  the  terminus  was  aa-open  ^oMÛon  and  it  might  be  «ny  wbere 
from  HoUand  to  the  lake.  The  Défendantes  iuterest  appears  to 
hâve  been  better  served  by  the  leeaAîoii  of  the  road  w^ere  it  is, 
than  it  wonld  bave  been,  had  it  been  Jooa^d  at  Berby  Line  Vil- 
lage. When  he  sabscribed,  he  stipulated  a  condition  ^  it  was  that 
he  would  pay  if  his  4ubscription  to  St.  Lawrence  aad  Atlantie 
Raikoad  Compsoy  vnm  iidtunied  to  him .  If  tbusf^ticular,  wbj 
«et,  if  there  toere  otker  conditions,  tpeclfy  them.  Tbe  only  saie 
way  and  équitable  way  in  this  case^  is  to  adhère  to  tbe  oontract. 

*'  Tbe  .eontract,  in  ita  natunA  sensé,  admits  of  no  donbt.  Tbe 
Défendant,  in  attempting  to  put  a  restrictive  sensé  to  the  worda 
Berby  Line,  bas  elicited  the  évidence  which  shows  tbat  tbey  were 
intentionally  used  in  their  natural  settse. 

"  Tbe  otber  ^int  raised  by  tbe  pleading,  is  that  the  Plaintiffii' 
action  is  presoribed.  The  foreign  law  of  prescription  is  not  prov- 
ed.  By  our  own  law,  the  sezennial  prescription  only  applies  to 
contracta  of  a  meicantilje  nature.  In  my  opinion,  tbis  is  wi  ft 
meroanjâe  4XBitvact  any  more  thaa  the  purchase  of  a  pièce  of  land. 
Tbe  objection  falls  to  the  ground.  If  it  were  valid,  it  could  only 
âpply  to  one  or  two  calls,  not  to  tbe  whole,  because  six  years  dia 
not  elapee  between  tbe  calls  and  action,  so  far  as  relates  to  ail  tbe 
çalls  butone  or  two, 

**  Tbe  pointa  on  the  pleadingis  aie  tbus  dispased  of.  The  Be* 
fendant's  Counsel  ufges  tb^fact  proved  that  aome  subecribers  had 
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aetited  tfaeir  stock  ftt  aless  som  ihaii  its  vaine  as  yîiiatiiig  ril  tbe 
oontraèts  for  stock,  and  cites  a  case  in  Yermont  in  proof.  In  the 
case  cited,  ît  was  an  act  of  the  company.  Hère  indîvidoals  hâve 
settled  with  snbsorîbers,  at  less  than  fdll  pajment  oftheîr  stock, 
but  there  is  no  proof  tbat  the  oom^anj  sanctionned  this.  There 
is  nothing  to  prevent  the  companj  from  collecting  the  sabsorip- 
tions  of  those  with  whom  such  settlenentshave  been  made..  Thèse 
were  arrangements  between  mibscribers  and  indiTidnals.  The 
e(»npanj's  rights  ïemain  unchanged  ;  but  this  point  was  not  plead* 
ed,  and  it  is  scarcelj  neoessary  to  discuss  it. 
^<  Judgment  for  $200.  Interest  from  the^emasid  Und  costo.*' 

SANBOEN  &  BROOKS, 

Pour  V  Appelante^ 
ROBERT  N.  HALL, 

Pour  P Intimé.  \ 

A,  GBRJrAIN. 


COUR    DU    BANC    DE    LA    REINE.       : 


a 


[B  N     APPEL.] 

Jugement  i^niu  le  9  Décembre  4869. 

Présents :--0ARON,  DRUMMOND.BADGLËY,  MONK. 

ALPHONSE  CHARLiSBOIS, 

Appelant, 

ET 

JOHN  B.  FORSYTH  &  al,  rt 

wr  >  Intimés, 

MICHEL  LEFEBVRE,  )  , 

Qu'un  transport  n'est  parfait,  que  le  cessbnnâire  n*est 
saisi  de  la  créance  transportée  et  ne  peut  poursuivre  en  jus- 
tice le  recouvrement  de  telle  créance,  qu^  lorsque  le  traas- 


"^  ^rt  a  étS  dûment  âgnii&ë  ea  en  laismit  copie  M  dëMt«ar, 

ou  que  ce  dernier  Ta  accepté . 

L'Intinié  Lefébvre,  ayant  vendu  un  lopin  de  Utrte  à  Tappriaiit 
'<lharléboi8,  trandpoi^  «uk  intimée  FcMyth  une  partie  du  prix  de 
^vente^maÎB  letraaspoi^  ne  fut  pas  signîflé  à  Charlebois^'ni  accepté 
|>ar  ce  dernier.    Les  inetalmenta  du  prix  de  i^nte  étant  devems 
^U8,  les  ceBBÎonnaitea  Forsjth  &  al  instituèrent  une  action  à  la 
Oour  Supérieure,  à  Montréal,  pour  le  recouvrement  de  la^balance 
-transportée  du  prix  de  vente.   Cette  action  était  basée  sur  l'acte  de 
vente  de  Lefebvre  à  Charlebois  et  sur  le  transport  de  Lefebvre  aux 
intimés  Forsyth*    Charlebois  plaida  à  cette  action  :  lo.  Que  le 
transport  en  question  ne  lui  avait  jamais  été  signifié  ;  que  les  d^ 
«mandeurs  n'étaient  pas  saisis  de  la  créance  transportée  et  ne  pou- 
vaient en  poursuivre  lo  recouvrement  en  justice  tant  que  le  -tran«- 
^portne  lui  aurait  pas  été  signifié.     2o.  Qu'il  avait  payé  à'Mii^iel 
Lefebvre,  le  cédant,  le  montant  réclamé  par  l'action,  moins  une 
somme  do  (Id.SS/OO,  que  pour  éviter  des  frais  et  du  trouble,  il  of- 
frait avec  son  plaidoyer.  Sur  cette  défen8e,les  Intimés  Forsyth  ont 
appelé  leur  cédant,  Michel  Lefebvre,  eu  garantie,  et  ce  derôier  ei^t 
"intervenu  dans  l'acticn  principale' et  a  pris  le  fait  et  <3au8e  des  de* 
I  mandeurs. 

Après  l'enquête  et  l'andition  de  la  cause,  la  Cour  Supérieure, 

!  l'Honorable  J\ige  Torrance  siégeant,  rendit  jugement  en   foreur 

de»  Intimés  Forsyth,   déclarant  non  fondée  la  préteitl^on  qu'un 

<  cessionnaire  ne  peut  poursuivre  la  créanee  transportée,  que  lorsque 

'  le  transport  a  été  signifié  au  débiteur  ou  accepté  par  ce  dernier. 

L'Appelant  ayant  porté  la  cause  deVantr  la  ^  Cour  du  Banc  de  la 

*Iléine,  prétendit  que  d'hpvàs  l'artiele  1571  du  Code  Civil  conçu 

«xjommé  suit  :  ^'  L'acheteur  n'a  pas  de  possession  utile  à  l'encontre 

'  "  des  Tiers,  tant  que  l'acte  de  vente  n'a-  pa»  été  signifié  et  qu'il 

'^'n'enapas.éU  liffré  copie  tua  débiteiar,  il  peut«oependant  ôtpe 
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^  mb  «  poBBQMkm  iiv  l'ii#oepteliim  te  iBWii^  &ttkdAi- 
*<  tenr  ete.,  eto.,^  les  Intimés  VùnjA  ne  poument  pas  ttre niû 
do  la  orëaQoe  rédamée  par  r*eiiQ»  et  «a  avoir  la  poBaesnoit  utile, 
i  pMeontre  de  lai,  qvi  était  on  tîera  Tia^-rà  du  oédaot  et  6m  ms> 
«ennaimsi  aveat  de  loi  àgmfter  le  tranaport  et  de  Im  en  donntf 
eapie  ;  qu'aiant  le  Gode»  kjariaprademoe  avait  varié  rar  ee  point; 
que  cependant  on  AaMÂt  généralement  q«e  la  aigpDtfaation  de  Vae^ 
tion  équivalait  &  «ne  signification  di^  4raQ8pprt,  eontrairemen^ 
iMix  dispotttigns  de  la  eoiotiime  de  Paris,  tombées  en  déanéUidey 
jMÎs  qne  le  Code  «vait  remis  en  vigueur  les  dîqpositaoas  de  la  eoii- 
tume  de  PanB,et  que,soas  notse  loi^  la  sigoifioatfon  du  transport  jus 
pouvait  plu3  se  faire  par  la  sig^ifioatioo  de  Taetion. 

Sn  réponse  à  oela,  les  Intifliés  prétendirent,  f«e  le  débiteur  ne 
peut  ;se  plaindre  de  la  non  sifflifidation  d'un  transport,  que  par  r^ 
port  aux  frais  dont  il  pouvait  se  libérer  en  déposant  k  dett^  aur 
féeeption  de  l'aetiou  ;  que  d'après  Tartiole  1570  du  Code  eivil^  qui 
se  lit  comme  fuit:  ^  la  vente  dea  créances  et  droits  d'action  ooutve 
^  (das  tiers  est  parfaite  mtm  U  »end€ur  tt  VacheUiur  par  l'exéeutiou 
^<  du  titre,  s'il  est  authentique,  eu  sa  remise,s'il  est  soua  seing  privé/' 
le  transport  était  paifait  entre  le  oédani  et  k  cessionnaîre  et  qua 
la  signification  de  l'action  était  un  avis  et  une  sîgnificatien  sufi* 
saute  et  valable  du  traD^K>rt  ;  que  U  juriiprudenee  du  payaanr  ce 
point  avait  été  ai  constante  à  affinner  ee  {«inripe  qne  k  question  na 
pouvait  plus  faire  doute;  et  à  l'appui  de  eette  prétention,  il  cim 
les  causes  suivantes  où  la  question  avait  été  décidée  dans  k  seua 
des  JntiméB, 

Martin  vs.  Côté.  1.  L.  G  ,B.  p^  239.  QuÎA  ^>  Atchanou. 
4.  U  O.R.,p.3T8.  Paré  va.  DerenseHe.  6.  L.  0.  B.  p.ill  Xamothe 
n*  l^ontaiue.  7.  Ij.  0.  B.  p«  49.  LamotiieftaJ  va.  Talon  dit 
leqpéranoe  l.  L.  C.  B.  p.  101, 

Néanmoins  k  Oour  d'Appel  a  adopté  lea  vues  de  l' Appelant  et  a 
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«AéiâdtfqiitleteaqMrt'MfmitMie  f«i^  «tdoonar  droit  d'Ao« 
tion  a«  MBsionnaîre  que  lorsqu'il  est  sîgiûflé  et.qae  >eo{Âe  eo  a<éié 
Uwée  au  débiteur. 

Yoioi  le  Jugement  : 

La  Cour,  etc.,  eta. 

CONSIDÉRANT  qi^e  Tacheteur  d'nne  erëanœ  n'a  pas  de  pos- 
^session  utile  à  Teneontre  des  Tiers  tant  que  l'acte  de  rente  n'a 
pas  été  signifié  et  qu'il  n'eu  a  pas  été  délivré  copie  au  débiteur,  à 
moins  que  ce  débiteur  n'ait  accepté  le  transport,  acceptation  qui 
équivaut  à  k  sîgnifioation,  et  que  parlant,  le  cesstonnaire  n'a  pas 
d'action,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  la  signification,  accompagnée 
«de  copie,  ou  de  l'acceptation  du  transport. 

» 

CONSIDERANT  que,  dans  l'espèce,  le  JDemandeur  Intimé  ne 
fait  apparaître  ni  de  signification  et  de  délivrance  de  copte,  ni  d'ac- 
ceptation du  transport  sur  lequel  est  basée  son  action,  et  que  par- 
tant il  ne  montre  pas  un  droit  de  poursuivre  le  dit  Défendeur  Ap- 
pelant. 

CONSIDERANT  que  pour  cette  raisou  seule,  sans  entrer  dans 
les  autres  motifs  y  contenus,  le  jugement  dont  est  appel,  savoir  le 
jugen»sut  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  Montréal  en 
4ate  du  Slième  jour  de  Décembre  1868)  contient  erreur  et  mal 
Jugé,  casse  et  annule  le  dit  jugement  *,  et  procédant  à  rendre  celui 
qu'aurait  dû  rendre  la  dite  Cour,  renvoie  l'action  des  dits  John 
B.  Fonyth  et  autres  Intimés,  oontre  le  dit  Alphonse  Gharlebois, 
Déftndeur  Appelant,  avec  dépens  tant  en  Cour  Ir%ieure  que  du 
présent  appel.  Et  cette  Cour,  faisant,  en  outre,  dioit  sur  Tiuter- 
f«utiou  produite  eu  la  dite  cause  par  le  nommé  Michel  Lefobvre, 
comme  garant  des  dits  John  3.  Forsyth  d!  a{.,  aussi  Intimés  dans 
le  présent  appel>  déboute  le  dit  M.  Lefebvre  de  sa  dite  iaterven- 
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tion,  avèo  dépens,  tant  em  Coar  de  preaièro  inateaoe  que  d«  pf^ 
aent  appel  et  ordeirae  etb,,  etc. 

BARNARD  bt  PAGNUELO, 

Pour  VAppdant^ 
PERKINS  M  RAMSAY, 

Pour  V  Intimé  Forsyth, 
J.  0.  JOSEPH, 

Pour  V Intimé  Lefébvrc, 

A.  GERMAIN. 


COUR    DU    BANC    DE    LA    REINE. 

[en  appbl.] 

Jugeaient  rendu  le  8  Mars  1870. 
CORAM  :— CARON,  DRUMMOND,  BADGLET,  MONK. 
THOMAS  MA5;HEWS, 

AYFBLÂNT, 


LE  MAIRE,  LES.ECHEVINS  ET  LES  CI-  ) 
TOYBNS  DE  LA  CITÉ  DE  M0NTRÉ5I:L;   j.Iirriicis. 

JUGÉ  : 

lo.  Que  les  corporations  municipales  8ont  tenues  d'ob- 
server strictement  les  formalités  priescrites  par  la  loi  et  ex- 
orbitantes du  droit  commun,  ponr  pouroir  exiger  des  con* 
tribuabies  le  paiement  de  leurs  cotisations  et  surtout  pour 
être  en  droit  d'émaner  une  saisie-exécution  aux  fins  de  pr^- 
-lerer  ces  cotisations. 

2o.  Que  les  formalités  qui  eonsistflbt  dans  les  avis  ps^ 
bHcs  et  privés  remplacent|  pour  les  corporations  muoicip^ 
les,  les  procédés  judiciaires  qu'il  est  nÀsessaire  d'adopter 
pour  avoir  droit  de  faire  saisir  les  biens  d'un  débiteur. 


DiOlélbKB  bSB  ÏBtBDItAtnC  611 

3o.  Que  8ur  une  pourauite  en  demftages  par  un  omitiri-' 
«bual^le  eoBire  la  oorporatiott,  pouir  naîne  iUé^e  des  biens 
de  oe  contribuable,  c'est  à  la  corporation  à  prouver  que  la 
Balaie  était  légale  et  autorisée  par  Vclbseryation  de  totttes 
les  formalitéB  TouiueB  par  la  loi,  qniMi  même  le  Bemui- 
deur  aurait  allégué  dans  sa  déclaration  que  la.  saisie  prati- 
quée contre  lui  était  illégale  et  malicieuse,  sans  se  plaindre 
spéoiidement  du  défkut^es  formalités. 

4o.  Que  dans  respèe»,'des  donuna^  mnt  aocordés^bien 
que  la  corporation  ait  agi  avec  les  précautions  nécessaires 
pour  ne  pas  molester  l^ppelant,  et  bien  que  ce  dernier  ailt 
eu  de  gn¥es  torts  epveni  la  oorporation  ;  ces  considéra* 
tioBS  ne  devant  servir  qu'à  mitiger  les  dommages. 


L'Appelant  avait  été  cotisé  en  Mai  1866  pour  une  somme  de 
'411-2S^,  comme  oœupant  '«b  magasin  au  No.  130,  Ghrimdellue 
8t.  Jacques,  à  Montréal.  Ayant  laissé  son  mag^in,  Rue  St.  Jac- 
ques, pour  aller  se  fixer  au  No.  386,  Rue  Notre-Dame,  il  fut  de 
nouveau  cotisé  en  Novembre  1666  pour  une  somme  additionradk 
*de  $16.76,  vu  que  le«kangement  de  local  avait  augmenté  la  valeur 
de  son  ei^tal,  et  sonnkom  fut  porté,  pour  une  somme  de  $30.00,  au 
rôle  supplémentaire  des  ootiseur8,en  NoTembre  de  la  même  année» 
lia  première  cotisation  de  $11.25  a  été  payée  par  TAppelant  ea 
IMcembre  1866.  Soit  oubli  ou  autre  cause,  la  cotisation  supplé» 
BMDtair»  ne  parait  pas  loi  avoir  été  demandée  en  môme  temps  qu'il 
«'est  présenté  pour  payer  la  cotisationde  $11.2§.  En  Mars  1667^ 
la  cotisation  de  $30  portée  au  r61e-  •upplémentaire,  paraissant  w- 
Dore  due,  un  Bref  d'exécution  a  é<é  émané  ^ar  la  eorporatio»; 
pour  en  prélever  le  montant  sur  les  biens  de  l'Appelant,  et  ce  bref 
a  été  confié  à  l'huissier  Joubert. — Ce  dernier  se  rendit  au  msga* 
sin  de  l'Appelant  pour  saisir.  Un^des  commis  lui  dit  alors  que 
les  ootisations  pour  l'année  1866  étaient  payées,  mais  refbsa  de 
-montrer  le  reçu,  et  menaça  de  poursuivre  la  '  corporation  en  dom^ 
mages,  s'il  y  avait  saisie.  L'huissier  s'en  retourna  tans  procéder, 
-8'étant  assuvé  que  la  eetisaiion  de  $3)  était  encore  due,  il  «revint 
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pendaî^on  Apsèa^t  ^QjpéraU  99iw#4iB  qielqm  jiè»méd  mir- 
olunidiites,  q«*il  c  été  4àB»  l'cMigatSoii  de  metitn  mws  la  gardv 
d'un  homme  de  polioe^  parce  t^ue  TAppelant  refuaaît  de  oQpatifcaer 
iw  gardien,  et  qu'anena  <des  commia  da  magaaifl,  mar  Tiiiiligatioa 
de  r  Appelant,  ne  ▼onloit  se  diarger  detœtte  garde.  Peu  de  joua 
après  cette  saiaie,  F  Appelaat  «  porté  oeiiA&e  la  eorpf»atMm  une  ao> 
tion  de  dommagei  de  $&,000. — Dans  sa  déclaration,  3  allégnail 
qu'il  avait  payé  toutes  Icâ  cetisaiioDS  qu'il  pouvait  l^alement  à^ 
voir  pour  Tannée  1866,  et  que,  bien  qu'il  eftt  ainsi  pagné  tout  oe 
qu'il  pouvait  devoir  alors,  la  corporation  avait,  le  8  Mars  1867, 
pratiqué  sur  ses  faiens  une  saisie  iUégaU  et  fmaimoMt^  aux  ina  de 
prélever  les  cotisations  de  1866.  Dans  saidéelaiation.  Sine  as 
pbugnait  pas  du  défimt  Aes  fonnalités  reqnîaes  pour  deaiier  draift 
à  la  corporation  d'émaner  «n  Bcef4'<exécKtkin  :  îl  aHéjguait  simph 
ment  qu'il  ne  devak  lien  à  ia  corporation  pour  les  cotisa tisos  db 
1866  et  que  la  saisie,  dont  il  se  plaignait^  était  iUég€Ueel  maU- 
deuêe.  A  cette  aetioo,  la  corporation  a  phôdé  que  ht  taxa  ongi* 
naire  de  #1 1.26  avait  été  fsgfiSe,  mais  que  la  cotisatioa  de  TA]^ 
laat  avati  été  augmentée  par  un  nôle  supplémentaire,  etqne^etlie 
augmentation  de  taxe,  savoir  $18.76,  était  encore  due. --*Iia  Dé- 
ftnse  n^alléguaît  pas  q«e  les  formalités  exigées  par  la  M,  pear 
donner  droit  à  la  corporation  de  prélever  cette  cotisalieB,  avaienit 
été  observées ,  elle  énonçait  simplement  que  la  taxe  léotamée  avait 
été  légalement  et  n^lièrement  impoaée  sur  le  emumeroe  de  l'Ap* 
pelant^  qu'elle  était  due  et  que  la  corporation  h'avait  pas  agi  awet 
malice. 

L'Enquête  des  deux  parties  a  révélé  toutes  les  eivoonstfmees 
q3Û  ont  accoq^pagné  et  suivi  la  iMiaie  en  question,  mais  il  n'a  été 
nullement  question  des  formalités  qui  doivent  imiDédîntemeni 
précéder  la  saisie,  c'est-à-dire,  des  aviii  publics  et  privés,  qui  doi- 
vent être  donnés  avant  la  saisie.    La  corporatiep  »  aimplement 


prisdilitr  m  eafitnik  è»  r51e'p«moq>ri  et  du  rdie  Bapplémentâiro  d» 
1886,  qui  dëmoiitftMii,  que  le  fion^  de  T  Appèlriot  y  était  ferté, 
8«r  le  preiBÎer,  potir  «fie  seiiniie  Ao^  tll*25,  et  sur  le  eeoondfc  p<mf 
me  eemme  de  |99. 

LaetttBM  ayuit  été  trgtlée  dorant  le  Juge  Mlkiâele^  1»  Ckmi' 
Bapëiiearo  ajfngé  ea  &vetfr de  k déSsMie et k Goivr de RëTieioti  » 
pMontefiif  vneoiiiteBieeft  oe  jngemeat.  L^Af^lant  #  iateijioté 
Kppel  à  la-  CooT  da  Bane  de  la  Kehie,  et  eor  eet  appel,  M<  Bo* 
l«t1^;  pe«rr  Appelait,  a^préteMda  :— lo.  Q«'i|:  avait  payé  toatet 
leB  edtieatieae,  <jfiti  étHieiit  léga]«meat  exigiblea  lofe  do  la  aateîe  en 
qiieetion  ;  qu»  ecAflâqif eaiiBOB;t  ebtte  eateie  était  illégale,  malieievi^ 
se  et  yezaloire  ;--2e.  qaejla  taxe  de  $30  féelamée  par  la  oorpo* 
fMion  n^était  ptô>due,  en  autant  qui'îl  n'arait  jtantM  été  notifié 
dte  payer  ce  montant  en  coti^btmité  à  l'acte  27  et  28  Yiotoria,  clia. 
66,  seot.  39,  40,  41  et  42,  qiti  exigeaient  des  avisr  publics  et  pri- 
vés, a;7&nt*rémanation  d'un  Bref  d'Bxécttttoi»;-^3o.  Que  la  cor- 
ponrtîon  ne  pouvait  exiger  les  cotisations,  et  que  ces  cotisations- 
n^étident  dires  qu'à  la  condition  pi'éalable  que  ces  avis^  eussemt  été, 
donnés; — 4o.  Qut  dans  le  cas  actuel,  la  défeose  n'avait  ni  allé-^ 
gué,  tii  prouvé  que  les  avis  avaient  été  donnai  ;  que  conséquem- 
ment,  elle  n'avait  pas  démontré  son  droit  d'émaner  un  Bref  d^exé- 
cation  contre  TAppelant,  et  que  la  saisie  dont  se  plaignait  ce  der- 
nier était  légale  et  autorisée  ; — 5o.  Ediior,  que  ce  u'était  pas  h 
l'Appelant  à  alléguer  et  prouver  le  défaut  des  fbrmtdités  ci-dessua 
mentionnées  \  qu'il  lui  suffisait  d'alléguer  que  la  saiBÎe  était  illé^ 
gale  et  malicieuse  et  qtR,  sur  cet  allégué,  la  corporation  était  tenue 
de  prouver  l'observation  de  toutes-  les  formalités,  afin  de  démontrer 
que  ta  saisie  avait  été  légale  et  pratique  sans  malice. 

Pour  la  Défense,  MM.  Rôy  et  Stuart  prétendîrctft  :— lo.  Qut 
fAppelant  avait  agi^  vis-à-vis  de  h,  eorporatîmi,  avec  iburbefitf  et 
maUce,.<ct  cela,  daos  le  but  ptémédité  de  se  ménager  utt#aeti0&  èos 
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dommages  ;'-~2o.  Q\|6  les  employé»  de  la  oprpoifitiott,  dans  cette- 
affaire,  nrjmni  ew  tous  Its  ^ards  et  pris  tontes  les  précautim» 
possibles  poas  éviter  des  désagréments  à  TAppelant  ;  qu'ils  ne  s'4;- 
talent  vus  forcés  de  saisir  et  de  constituer  une  garde  que  parœque 
l'Appelant  avait  tout  fùt:pour  les  y  forcer  ;-3o.  Que  la  taxe  de  $30, 
pour  laquelle  il  y  avait;  eu  saisie,  ou  du  moios,  la  balance  de  $ld.7a, 
était  bien  et  réelle jieat  due  par  l'Appelant,  ainsi  qu'il  I4>parais8ait 
aux  extraits  des  rôles  de  cotisation  produits,  ce  que  l'Ai^pelaat 
connaissait  paifaiteméot  bien  ;  qu^ea  allaiit  payer  voloutairemeiil 
la  première  cotisation  de  $11.25,  sans  i^îre  mention  de  la  taxe  sup- 
plémentaire, son  dessein  était  de  faire  des  difficultés  à  «la  oocpora- 
tion  et  de. lui  créer  des  embarras ;r--4o,.  Que  quand  à  la  ques- 
tion des  avis,  l'Appelant. ne  s'en  était  jamais  plaint;  qu'il  n'allé- 
guait pas  daAB  sa  déclaration  le  défaut  de  ces  avis  ;  que  s'il  se  fSU 
plaint  de  cela,  il  eût  été  bien  facile  à  la  défense  de  prouver  que 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  avaient  été  accomplies  à  la. 
lettre  ;  que  la  contestation,  telle  qu'engagée  par  les  pièces  de  la. 
plaidoirie,  n'avait  roulé  que  sur.  la  question  de  savoir  si  l'Appe- 
lant devait  ou  ne  devait  pœ  de  taxes  pour  l'année  1866,  et  que  oe 
n'était  qu'en  appel  que  la  question  du  défaut  d'avis  avait  été  sou- 
levée. 

La  Cour  d'Appel  a  renversé  les  jugements  de  la  Cour  Supérieur 
re  et  de  la  Cour  de  Révision,  mais  comme  l'Appelant  ne  paraissait 
pas  avoir  agi  avec  bonne  foi.  il  ne  lui  a  été  accordé  que  des  domr 
mages  nominaux. 

Les  Honorables  Juges  Çaron,  Drummond  e^  Badgley  ont  re- 
marqué, lors  du  prononcé  du  Jugement,  que  l' Appeliint  ne  méri- 
tait pas  de  sympathie,  parcequ'il  était  évident  qu'il  n'avait  pas 
d'autre  but  que  de  faire  de  la  chicane^  et  que  toute  sa  conduite  . 
dans  cette  affaire  déjçDontrait  qu'il  avait  agi  de  manière  à  se  donner 
le  luxe  d'i^e  action  de  dommages  ;  que,  néanmoins,  il  n'était  pas 
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pormiâ  aux  oorporatioiui  munkâpalâ»  d' adopter  dee  procédés  iUé- 
gjÊMj.  pour  prélever  les  taaces,  et  de  négUger  ime  seule  des  formaK- 
tés  prescrites  par  la  loi,  pour  leur  permettie>  de  recourir  au  droit 
exorbitant  de  saisir  les  contribuables,  sans  sommation  judiciaire, 
et  aans  jugemoDt  ;  que,  sur  une  poursuite  comme  celle-ci,  c'était  si 
la  eorporatîon  à  faire  TOtr  qu'elle  s'était  conformée  à  toutes  les  exi* 
gfsnœs  de  la  loi,  en  aocomjdissant  toutes  les  formalitéil  qu'elle  or- 
donne de  suiTre  ;  qu'il  ne  suffisait  pas  à  la  corporation  de  prou-> 
Y6P  qu'elle  aisait  agi  sans  malice^  et  avec  toutes  les  précautions  né- 
oenaires  pour  ne  pas  nuire  ;  que,  dans  le  cas  actuel,  vu  qu'il  n^ap* 

pandasait  pas.qu'eUa  s  était  conforma  à  la  loi/  la  corporation  de^ 
vait  être  condamnée,  malgré  la  conduite  blâmable  de  l'Appelant 

qui,  pour  cela,  ne  pouvait  prétendre  qu'à  des  dommages  nominaux^ 

Voici  le  Jugement. 
La  Cour,  etc.,  etc. 

CONSIDÉRANT  que  lors  de  la  saisie  pratiqua  parlas. Inti- 
més, et  dont  se  plaint  l'Appelant,  ce  dernier  était  endetté  envers 
les  Intimés  en  la  somme  de  $18.75,  étant  la  différence  due  par 
l'Appelant  ailx  Intimés,  entre  la  cotisation  originaire  de  $11.25^ 
payée  par  l'Appelant,  et  la  cotisation  supplémentaire  de  (30,  qui 
lui  a  été  imposée  à  cause  du  changement  de  local,  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé,  entre  la  première  et  la  peconde  cotisation,  pour 
Tannée  commencée  le  1er  Mai  1866,  et  etpirée  le  1er  Mai  1867. 

CONSIDERANT  que  par  l'acte  27^28  Victoria,  chapitre  60^ 
les  Intimés  étaient  autorisés  à  adopter  des .  procédés  sommaires, 
far  Bref  de  Saisie-Exécution,  ^contre  les  contribuables  en   défaut 
de  payer  leurs  cotisations,  mais  seulement  après  l'observation  des 
formalités  spécialement  prescrites  par  le  dit  acte. 

CONSIDERANT  que  les  Intimés  ont  fût  saisir  illégalement 
et  ont  illégalement  gardé  sous  saisie,  les  marchandises  et  effets  de 
)^ Appelant,  sans  Vobaerratiou  préalable  des  dites  formalités,       ja 
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le  total  de  la  dilo  lôniiiie  de  trente  puHrtrae,  rar  le  reAi»  forind  de* 
l'Appelant  de  payer  cette  eomme,  ou  a«««ne  partie  d'ioeUe,  et  e» 
TabBence  d'oifires  de  oe  dernier  de  payer  1»  dite  soMme  de  fl&Tfi* 
qa'il  devait. 

OONSIDÉBANT  que  dans  le  Ji^^ement  rendu  en  première  iae- 
tanoe,  par  laGonrSap^enre,  le  28  Mars  1868.  et  dans  cehn  de 
la  CSoor  de  Rériaion,  en*  date  du  21  Novemkre  1868,  eonfiftauBi  le- 
pnmier,  il  y  a  enenr. 

CETTE  OOGB  annule  et  eaaae  les  dift»  jugenents  ;  et  proe^ 
dent  àr  rendre  teà jugement  que  la  Oemr  Snftrienre  avrait  dû  ren- 
dre, eondumne  les  Inlfanés  à  payer  à^TAppelaat,  pour  dommage» 
au  r^îttrd  des  pr^miBses^la  somme  de  lÂngt  piastreé^  ayeo  intérêt  de 
ce  joar,  et  les  firais  d'une  action  de  seconde  classe  en  Couv  Supé- 
pëneure,  ensemble  avec  les  frais  delà  Cour  de  Révision  et  ceux 
de  cette  Cour. 

DOHBRTY  &  DOHBRTT, 

Fùur  VAppéloMiU 
STUART  &  ROY, 

Pour  Um  Intimii, 

A.  GERMAIN. 


COUR    DU    BANC    DE    LA    REINE. 

[en  appel.] 

Jugement  rendu  le  9  Septembre  1869. 

CoEAM  :  C     DUVAL,  CARON,  DRUMMONB,  BADff- 

|lby,johnstone. 
norbert  martin, 

AffpeUÊ99f 

LOUIS  BRUNELLE, 

Intimé, 


JUGtl  : 


la.  Qu'une  coutume  suivie  et  uft  nsi^  ittatiqné  dopais  ^^ 
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temps  immémorial,  par  les  habitants  d'une  paroisse,  dans 
le  mode  de  rémunérer  lesservices  d'un  bedeau,  se>roiit  main- 
tenus comme  obligatoires  et  ayant  force  de  loi,  jusqu'à  oc 
qu'un  axitre  mode  ait  été  légalement  substitué. 

2o.  Que  des  émoluments  attachés  à  une  charge  publique, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  sont    des  honoraires  d'office 
[/eco/q^' (y]  et  qu'une  action   instituée   pour  le  recouvre- 
ment de  tels  émoluments  est  appelable  ex  naiurâ  rei. 
L'appelant,  bedeau  de  la  Paroisse  de  Yarennes,   a,  le  1 9  Sepr. 

tembre  1869,  intenté  une  action   contre  l'Intimé  afin  de  recouvrer 

de  oe  dernier  trois  quarts  de  bled,  ou  troi»  trente  sous  pour  les 

trois  années  de  rente  qu'il  prétendait  lui  être  dliesen  sa  qualité  dé 

bedeau  de  l'Intimé.     Dans  sa  déclaration  il  altéguàii  : 

Qu'à  une  assemblée  des  fabriciens  de  Yarennes,  tenue  eu.  pies- 
bytère  de  la  paroisse  le  12  avril  1784,  il  fut  passé  un  règlement 
par  lequel  les  habitant^  de  la  paroisse  seraient  obligés  de  donner 
tous  les  ans  au  bedeau  de  teur .église  un  q«art  de  bled  pour  son  re- 
venu, à  la  condition  qu'il»  fit  tous  les  ouvrages-  de  bedeau.    ^ 

Que  par  un  règlement  il  fut  convenu  que  ceux  d'ea  liabitaBta 
qui  seraient  jugés  hi>rB  d'état  do  pajer  l'Ëglise  seraient  exempta  de 
payer  oettc  contribation  au  bedeau. 

Que  ce  règlement  fut  déposé  chez  le  notaire  Archaiàbaxdt,  'à 

Yarennes,  par  monsieur  le  Curé   Primeau,;  le  2A  mar»  181&,  ^ 

t  qu'il  a  été   fait  un  acte  de  ce  dépôt.  '•• 

Que  le  bedeau  d»  la  paroisse  a,  peadant  longtemps,  reçtt  «on  quart 
de  blé,  mais  que  pkrs  tasd.  {aan»  mention  de  date],  il  a.'Coïisenti  à- 
accepter  des  paroissifiMS  tienta  sous  par  année,  aulieu  d'un  quart 
de  bled. 

Que  la  coutume  de  payer  cette  somme  de  trente  sous  au  bedeau 
de  la  paroisse,  a  été  consacrée  par  un  usage  immémorial  eu  la  dite- 
;  paroisse  de  Yarennes.  - 

Que  cette  coutume  «  été  reoonnire  dans  une  assemblée  dea  fabpi* 
c  aiens  tenue  à  Yarekmea}  le  7.  mars  1858. 


Que  d^aifieiini  oetie  oo«twne  est  générale  4aii»  I0  pagfa» 
Que  le  7  Février  1858,  le  Demandeur  fîzt  dioisi  et  nommé  Im- 
deau  de  la  paiioisae  de  Yaremies  par  le  curé  deaaerFsnt. 
Q«e  depiiia a» DomiiMiioa le  Demandeur  a ezereé  ladite  cbaT' 

ge. 

Qae  le  Défendeur  après  s'être  longtemps  soumis  au  dit  r^le- 

ment,  quant  à  la  rémunération  du  bedeau,  a  cessé  depuis  de  Ini 

payer  sa  contribution,  soit  en  argent,  soit  en  bled. 
Que  le  7  Février  1861,  il  est  deycDu  dû  au  Demandeur  [Appa- 

lanij,  par  le  Défendeur  fintiméj,  trois  quarts  de  minot  de  bisd 

ou  une  somme  de  75  oentins,  pour  trois  années  d'anéragea  du  dil 

iCffCQu  oomme  bedeau. 

Avec  son  action,  l'appelant  a  produit  une  copie  du  Bè^emenl  ea 
question  dont  voici  le  texte. 

<'  L'an  1784,  le  12  avril,  les  paroissiens  de  Tananncs  se  son! 
^*  aasembléft  au  pred>jtdre  apràs  avoir  été  convoqnésau  piâne  de  la 
^  messe  paroissiale  par  M.  le  curé,  ont  tous  consenti  et  se  sont  oUi* 
^'gésde  donner  tous  les  ans  au  bedeau  un  quart  de  bled  pour  bm 
*'  droits,  et  il  sera  obligé  à  tous  les  travaux  du  bedeau,  qui  lui  ont  élé 
^  détaillés.  Tous  seront  obligés  de  payer,  excepté  oeux  qui  serent 
*' jugés  bore  d'état  de  payer  l'Bglise»  Les  témoins  principaux  ont 
<*  signé. 

(SHgnéJ  JOSEPH  MES9IBR,  etautees^ 

(Signé,)  F.  B.  DUBURON,  Ptre. 

^*  Les  antres  4>nt  déclaré  ne  savmr  signer,  ont  donné  leur  ooasea- 
'«tement.  L'année  de  bedeau  commenoe  le  20  Février  178é. 
*'  Il  ne  pourra  retûwr  son  quart  que  par  quartiers.*' 

L'Intimé  a  plaidé  les  moyens  ûo  dé&nse  qui  suivent  : 

lo.  Que  le  règlement  du  12  avril  1784  n'était  pas  valide,  atlMdn 
qu'y  «*a  p»s4té  adopté  ea  4M[itemité  à  la  loi,  qu'H  nf  a  été  procédé 
d'aucune  des  formalités  requiaes  pour  le  sandre  k^  tel  qu'aancn. 
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ees,  Km  4e  cloohe,etc.  ;  que  TauembUe  à  laquée  tel  idglemeiit  wm^ 
étë  adopté,  n'avait  pas  ëttf  oon?oqaée  n^galîèrement  et  qu'elle  n'#* 
vait  pas  le  droit  d'adopter  oe  ràglement  ;  que  oette  aasemUëe  i^% 
pas  été  tenue  régolièremeot,  n'^jaat  pas  été  présidée  par  une  par» 
Bonne  qualifiée  à  cette  fin. 

2o^  Qu'il  est  faux  que  les  fabriciens  aient  ratifié  le  prétendu  r^ 
glement  de  1784,  aune  assemblée  du  7  Mars  1858,  ainsi  qu'allégué 
dans  la  déclaration. 

3o.  Que  l'usage  invoqué  par  l'Appelant  relativement  à  sa  rému» 
nération,  n'a  pu  ciéer  en  sa  faveur  un  droit  de  la  nature  de  celui 
des  dîmes  que  perçoivent  les  curés  de  paroisse  ;  que  le  bedeau 
n'est  qu'un  domestique  ordinaire  qui  doit  être* payé  par  celui  qui 
l'emploie  ;  que  l'Appelant  était  l'employé  de  la  Fabrique  de  Var 
rennes  et  que  c'était  à  cett«  dernière  à  lui  payer  son  salaire. 

4o.  Que  le  prétendu  usage  invoqué  par  l'Appelant  avait  été  iit- 
terrompu  par  le  fût  que  les  marguilliers  en  office  de  l'Œuvre  et  Va* 
brique  de  la  paroisse  de  Yarennes  avaient,par  acte  passé  le  82  Sep- 
tembre 1857,  devant  M.  Oeoffrion  et  collègue,  notaires,  engagé, 
pour  bedeau  de  la  dite  Paroisse,  le  nommé  FroDÇois  Bordua,  pour 
aae  année  à  compter  du  29  Septembre  1857  au  29  Septembre 
1858  ;  que  le  curé  de  la  dite  Paroisse  avait  refusé,  il  est  vrai,  dé 
reconnaître,  comme  bedeau,  le  dit  Bordua,  et  que  l'Appelant  avmt 
été  nommé  à  sa  place,  mais  que  cet  incident  démontrait  le  &it, 
que  les  marguilliers  entendaient  rémunérer  leur  bedeau,  sur  et  1^ 
mène  les  deniers  de  la  Fabrique,  au  lieu  de  ôdre  contribuer  ehaqva 
iabrioien  à  cette  dépense^  comme  dans  le  cas  des  dîmes  qui  se  payent 
aux  curés. 

5o.  Enfin  que  le  30  Août  1858  l'Appelant  a  poursuivi  la  Fabri- 
que de  Yarennes,  pour  certains  ouvrages,  par  lui  faits  comme  1^ 
deau,  et  que  par  jugement  du  6  Décumbiel858,  la  Cour  des  Oomr^ 
laiasaires  de  Yarennes,  qui  fat  saisie  de  cette  cause,  a  condamné  Ja 
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Fabrique  à  payer  an  DemaDdeur  $5.00  pour  prix  de  ses  service»; 
que  cette  conduite  de  TAppelant  faisait  bien  voirqu^l  n'attachait 
aucune  cons<$queDce  légale  au  prétendu  usage  qu'il  invoquait  et  au' 
prétendu  règlement  de  1784,  en  vertu  duquel  il  serait  tenu,  moyen- 
nant la  rémunération  j  énoncée,  de  dounerÀ  la  Fabrique  tontsott 
tempa  et  ses  «ervices  comme  bedeau. 

En  réponse  à  cela,  l'appelant  prétendit,  qu'en  supposant  que  le 
règlement  de  1784  n'aurait  pas  été  adopté  avec  les  formalités  re- 
quises, il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  l'usage  invoqué  existait  de 
temps  immémorial,  mais  d'après  le  principe  in  antlqxds  enuntiativa 
probant  y  on  ne  peut  exiger  aujourd'hui  une  autre  preuve  de  l'ae- 
Ooihplîssement  des  formalités,  (][ue  renonciation  qui  en  est  faite 
daas  le  procès-verbal. 

^|(^'en  1857,  quelques  habitants  voulurent  changer  cet  usage  ^et 
p^yer  un  salaire  au  bedeau;,  que  les  marguilliers  avaient  même 
dressé  à  cet  effet  un  projet  de  règlement  qui  fut  soumis  aux  parois- 
mena  réuuia  en  assemblée  régulière,  le  7  Mais  1858,  mais  que  tant 
le  monde,  y  compris  lea  mnrguilliers  aux-mêmes,  rejetèrent  ce  projet 
déréglementa  l'unanimité,  pour  s'en  tenir  sk  l'usage  suivi  ;  qœ 
lUntiméétait'présent  à  cette  assemblée  et  concourut  à  catte  déci- 
sion, au  moins  par  son  silence. 

•  Quo  rengagement  du  nomtté-Bordua  survenu  à  la  suites  "diffi- 
cultés élevées  sur  la  question  de-^avoir  si  le  curé  a  droit  dçi  présider 
fts  aasomblées  de  fabrique  (ccqui  a  donné  lieu  an  procès  Séîrfcal 
Appelant  et'Jarrot  dit  Beauregard,  Intimé,  rapporté  au  4e  volume 
du  Jurist),  n'ayant  jamais  été  ratifié,  ni  par  le  curé,  ui  par  les  fa- 
brioiens,  n'avait  pas  eu  dé  suites  et  que  Bordua  n'avait  jamais  agi 
comme  bcdean  ;  que  le  7  Février  1858,  l'appelant  avait  été  élu  i 
tme  assemblée  de  paroisse,  avait  depuis  agi  comme  tel  et  avait  été 
•  feconmi  le  1>edeaa  d&  la  paroisse,  par  les  fabricîens,  à  l'excpptioD 
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.d'une  oinquantaÎQe,  qui  refusèrent  de  le  payer,  ce  qui  a  donné  lieu 
à  la  présente  action. 

Que  la  poursuite  faite  par  rappelant  contre  la  fabrique  devant 
la  cour  des  commissaires  de  Varcnnes,  était  pour  des  servioes  ex^ra 
Jl:^nâus,  non  comme  bedeau  mais  comm^  journalier. 

Q,ue  l'usage  invari4>le  daçs  la  Paroisse  de  VareoDeS)  atasi  q«« 
dans  toutes  les  piroisses  du  diocèse  de  Montréal,  était  de  ne  faire 
qu'une  annonce  pour  les  assemblées  de  paroisse,  comme  de  fabrique, 
et  que  conséquemment,  rassemblée  du  7  Murs  1858  ne  pouvait  pat 
^re  déclarée  irrégulière  parce  qu'on  n'en  avait  fait  qu'une  annonce^ 

A  l'enquCtc  l'Appelant  a  prouvé  au-delà  de  tout  doute  l'usaga 
qui  faisait  Ja  base  de  son  action,  et.  qui  existe  dans  la  paroisse  de 
Varennes  depuis  un  temps  viwnsémorial  ;  que  cet  usage  ji'eat  pas 
particulier  à  la  paraisse  de  Varennes,  mais  encore,  qu'il  est  aussi  suî» 
vi  géitéralement  dans  toutes  le^  paroisses  du  diocèse  de  MontréaL 

La  cause  fut  plaidée  devant  Son  Honneur  le  Juge  Monk.  qui  dé«. 
bouta  la  Demande  et  rendit  Jugement  en  faveur  de  l'Intimé  le  30 
Décembre  1865,  dans  le3  termes  suivants.. 

"  CONSIDÉRANT  qu'à  l'époque  de  l'inslîtutîfm  d».la  préseu^ 
ta^aotion,  ni  en  aucun  temps  avant^  ila*ezistait  et  n'a  existé  dans  la 
Paroisse  de  St.  Anne  de  î^^arennes,  aueuna  coutume  obligatoire  en 
loi,  par  laquelle  le  Défendeur  est  et  peut  être  tenu  de  payer  la  som^ 
me  réclamée  par  cette  action. 

^<  CONSIDÉRANT  -que  le  fièglemeot  du  12  AvrU  1784,  men- 
tionné dans  la  déclaration  du  Demandeur,  est  illégal  et  absolument 
nul  et  de  nalle  valeur  en  loi. 

"  CONSIDERANT  que  le  Demandeur  n'a  pas  droit  d'aotion 
ootitre  le  Défendeur  pour  les  causes  mentionnées  •  dans  la  déolara- 
tion  et  que  TException  du  Défendeur  est  bien  fondée  en.  fait  et  ea 
Ijpi;  mat/2^teAHa  dite  exception  et  déhoiUd'^actioa du  Demandent 
^veo  dépens. 


I2ft  lA  A^VUS  LÉGALl. 


L'Allant  «jnit  pM4é  appel  de  ce  jngeitlèiit,  U  Cour  ât  Biné 
dç  la  Reine  Ta  renvené  et  a  maintenu  Faction  de  l' AppelaÉiW 

Yoiei  le  teste  dn  Jqgemient  en  appel  : 
La  Q&mti  eto.,  ete. 

CONSIDERANT  qvede  la  prenne  fail^en  eetteotOÉe,  ûti^ 
édite  <|iie,  de  temps  iiMuëmoriali  il  a  été  d^veage  dans  la  Panna 
de  Yarennes,  de  rénsaoérer  les  semées  qve  rend  à  TEglist  lé  be> 
disau  de  cetta  Paroisse,,  an  ]iM>yen  d'une  redevanee  d'an  qoaii  de 
Bfldiiot  di»Med, onsa  taleur  en  argent  estimera  25  oentins,  qa^ 
(Éliai{ae  pmissieD  lui  paie  annneUement  au  lieu  et  piaoe  de  font  aâira 
aalaîro. 

CONSIDERANT  que  cet  uei^e  auquel  s'est  eonfermé  Tlnti^ 
aaé  luî-4ndme^  fteudaut  Imi^mps,  a  été^  sanctionné  et  ai^rouvé  par 
lès  haUtauts  4s  la^  cËte  Pareâsse,  snifant  le  T^leuMut  par  eax 
ade^  eu  date  du  12  Avril  1784,  par  lequel  tons  les  paroissîeBS  i» 
sont  obligés  de  payer  au  becfeau  la  dito  rederanee. 

CONSIDÉRANT  que  oo  vèglemont  a  été  approuvi^  et  confirmé 
dans  une  assemblée  de  paroisse,  tenue  b  t  Mars  18B8y  à  laqneHe 
l'Intimé  était  hii^ndme  présenta 

CONSIDÉRANT  que  c'est  sous  cet  ordre  de  cfaoee»  qne  l'Ap- 
peliai  a  été  engagé  comme  bedeaut  dé  la  dite  Paroisse  et  qnecem- 
aaatel  il  a  rempli  les.  devoin  de  cette  ohaigo  pendant  l'espace  de 
temps  mentionné  en  sa  déclaration^  et  que^  pour  ses  sertices  aifisl 
tendus^  il  a  droit  d'être  pujé'  d'après  l'usage  et  la  coutaine  sos- 
«BBntionnés>  existant  à  la  conaaissanoe  et  du  consentement  da  dit 
^Ultime,  lesB  de  son  engagement^  sauf  pour  l'avenir,  à  faire  cesser 
cet  usage  et  y  substituer  un  autre  medè  de  rémunération. 

CONSIDERANT  hfle  pour  ces  raisons  l'Appelant  à  <lroit  d'ê- 
tre |Ayé  pour  les  trois  années  de  servie  qu'il  réclame,  la  qaaatilé 
(te  trois  quarts  de  minot  de  Ued,  ou  la  somma^de  75  oentte,  Ta* 
leur  du  dit  bled  ;  et  que  partant  dans  le  jngenaent  dooi^  ea^  appel, 


ta^<iir le jogeBieBt de U Cour ^ Gii«i|{t retida  AKodMéI  )ièB9é 
jout  de  Décembre  1805,  il  y  aeiretir;  coêse ei  anmile  h  èîi  Jtf^ 
gexnent,  et  rendant  eehti  qui  aumit  dâ  être  rendu,  e»ndanme  le  dll' 
Intimé,  Défendeur,  à  pBfBt  à  l'Appelant  k  quantité  de  ^snii^ 
qaarte  de  minot  de  bled,  os  la  aomme  de  sofzante  et  qvime  coh 
tins,  an  choix  da  dit  Intimé,  lequel  ehot:i,  il  eera  tenu  4e  tékm 
mme  qninse  jours  de*  k  présente  sentence,  tàooa  et  ce  délai  panéy 
Condamné  purement  et  simplement  au  paiemettt  die  la  cSte  somme-, 
dé  T5  centins,  avec  intérêt  du  26éme  jour  de  Septembre  1861,  ^ 
les  dépens,  tant  en  Cour  In%îeure,  que  du  présent  appel* 

DI88ENTIENTIBUS  les  Honorables  luges  Ba^lej  et  Jfofai- 
atone. 

En  prononçant  le  jugesMut,  les  emq  Juges  eut  fait  des  ebeerfu-' 
tiens  dans  lesquelles,  outre  le  mérite  de  la  cause,  ils  eat  traité  ubs^ 
question  préjudicieik  qui  paraît  avoir  été  souleyée  dorant  le  dé- 
libéré ;  celle  de  savoir  si  Taotiott  était  a^>elaMe  ft  cause  de  lu  na^ 
turc  de  la  dette,  le  montant  rédiamé  n'téUmt  pa»suffisaiit  peiuf  la; 
rendre  telle.  Trois  des  Juges,  les  Honorables  I]^aml,  Carou,  DnoiH 
mottd,  ont  opiné  pour  Taifirmatm  et  les  deux  autres,  lee  honora' 
blés  Baigley  et  Johnstone,  se  sont  prononcés  pour  la  négative» 

Voici  une  analyse  de^œs  oBs^vations  t 
li&  JUGE  BAD€^LSf  :— Dissbntiintb. 

Il  ne  s'agit  que  d'une  somme  minime,  maiyà  cause  ^  prEneipr 
en  jeu^  la  cause  est  très-importante. 

Cette  action  est  portée  par  le  bedeau  de  la  Paroisse*  de  Yarenuéi^ 
pour  trois  années  J^arrérages  de  son  salaire  comme  bedeau,  consul- 
tant eu  une  rente  d'un  quart  de  minot  de  bled  qu'il  prétend  hfr' 
être  dû  chaque  année,  par  chacun  des  paroissiens  de  Yarenucs. 
L'aotiou  est  bftsée  sur  un  contrat  par  lequel  l'Appelant  allègue  qua^ 
les.  paroissiens  de  Yavcnnee  auraient  promis  rémunérer  leur  bedeau,, 
migriuna&t  \  de  bled«    Ge  ooutirat  »*e$t  pu^prouuér    L'Apt^elant 


invoque  une  dëciflîon  {Hrisejtar  las  habitants  en  1784,  dans  une 
semblée  de  paroisse,  dans  Jaquelle  il  fut  résold  que  le  bedeau,  pour 
806  tiervices,  recevrait  annuellement  de  chaque  habitant  un  quart 
46  minot  de  bled,  au  lieu  d'un  salaire  fixe.  Cet  arrangement  fut 
iait,  suivant  moi,  avec  le  bedeau  d'alors,  mois  n'engageait  pas  pour 
l'avenir.  A  la  mort  de  ce  bedeau,  l'engagement  fut  continué  ta- 
oitemefit  avec  soo  successeur  et  il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  nomina> 
Uon  de  l'Appelant  Martin  en  1857.  Alors  des  difficultés  étai^t 
mryenjxeF  entre  quelques  paroissiens  >  et  )e  curé,  il^'eosuivii  un 
procès.  — Ces  difficultés  s'étendirent  eosuiie  à  la  nomination  du  be- 
àoBXL,  Le  curé  voulait  en  nommer  un  et  ses  paroissiens  un  autre. 
Un  compromis  eut  lieu.  Deux  noms  furent  proposés  et  l'Appelant 
fat  choisi.  Mais  les  fabriciens  n'ont  jamais  contracté  avec  le  be- 
deau actuel  et  ils  no  peuvent  être  tenus  de  payer  le  salaixe  réda- 

Le  contrat  de  1784,  ne  s'étend  pas  jusqu'à  Martin,  qui  n'y  était 
1^  partie.  Les  services  de  l' Appelait  ont  été  rendus  à  r£glise  qui 
doit  le  payer  et  non  à  Bninelle  qui  n'a  pas  contracté  avec  lui. 

Le  Jugement  de  la  Cour  Inférieure  devait  donc  être  confirmé. 

Mus  il  s'élève  une  antre  question . 
Le  montant  réclamé  n'est  que  de  soixante  et  quinze  centins.     La 
loi  dit  que  seront  appplables  les  actions  d'un  montant  de  cent  pias' 
très  et  aurdessua,  ainsi  que  celles  dans  lesquelles  il  s'agira  "  des 
droits  futurs,"  "  d'honoraires  d'office,"    etc.,  etc.     Ce  que  récla- 
me r Appelant  par  son-  action  ne  Test  pas  comme  '^  honoraire  d'offi- 
ce" (j/^  of  office] .  Il  réclame  seuJiement  le  prix  de  ses  services  en 
vertu,  d'un  contrat  avec  l'Intimé-.     La  oause  ne  peut  donc  pas  être 
i^pelabie«  parceqn'il  ne  s'agit  que  d'une- dette -ordinaire  de  3^9. — 
BCNirœs  doux  raisons,  je  diffère  du  Jugement- qui  va  être   rendu* 
LE  JUGE  JOHNSTONE.— DissBNTiENTB. 
.  Je  nxûg  d'opinion  de  confirmer  le  Juge^aent .     L»  somme  réeltr 
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aaée  par  cette  action  n'est  paa  an  "  lionoraira  d*i)ffice*'  [fet  ojT 
office]. — L'Appelant  n'eèt  pas  un  officier  public  paroequ'il  est  !»• 
«erviteur  de  la  corporation  de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  Varennes. 
C'est  comme  tel  qu'il  réclame  trois  annécd  d'arrérages  de  son  sar 
laire.  On  ne  peut  permettre  à  une  action  ordinaire  pour  soixante 
et  quinze  centins,  de  suivre  toutes  les  jurisdictions  et  de  se  rendre 
même  au  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté.r—Pour  la  même  raison  que 
l'Appelant^  un  commis  de  banque  pourrait  ruclamer  sou  salaire 
QO.mme  hotioraire  d'office  et  avoir  un  droit  d'appel. pjpur  cinq  j)iaa- 
tres.  Je  considère  donc  que  l'action  n'est  pas  appelable  et  quA 
l'appel  doit  être  renvoyé. 

Quant  au  mérite  de  la  causCi  je  concours   avec  le  Juge  de  la 
Cour  Supérieure,  et  suis   d'opinion  que  l'Appelant  ne   devait  pas 
xéussir  dans  ses  conclusioDS. —  Je  serais  disposé  à  confirmi^  le  Ju.- 
•gement  sur  le  foDd. 
ItE.JUGE  CARON. 

Le  montant  réclamé  par  cette  action  est  peu  con&id<Srable.  Tou- 
Us^QÏa  ce  n'est  pas  la  valeur  de  la  réclamation  qu'il  faut  considérer 
mais  c'est  je  principe  mis  en  question  en  cette  oause  et  qui  est 
d'une  grande  importance.  On  dit  que  l'engagement  dont  le  De- 
mandeur demande. l'exécution  est  uu  engageaient  jpur  et  simple  et 
que  ce  n'est  pa3  un  "  honoraire  d'office"  [/ce  qf  ofice].  J'ai  exr 
aminé  cette  objection  avec  tout  le  soin  possible  et  j'en  suis  venu  à 
la  conclusion  que  la  rémunération  que  l'Appelant  réclame  est  un 
honoraire  d'office  [fee  of  office],  attaché  ù,  la  charge  de  bedeau  de 
la  Paroisse  de  Varennes.  Les  allégations  de  la  déclaration  sont 
amplement  prouvées.  Il  a  ét^  démontré  d'une  manière  satisfai- 
sante que  chaque  paroissien  lui  a  toujaurs  payé  un  quart  de  bled 
ou  trente  aouB  par  année. 

Le  Demandeur  dit  au  Défendeur  : — Vous  avez  consenti  vou»- 
même  à  ce  <que  cette  rémunération  Hit   attachée  à  la  charge  de  be- 
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éewij  et  l'nnge  tsavA  étpxàa  un  temps  inmiéflMrHd  «  M  eoBfrn^ 
par  deux  r^lements;  C'est  im  bonoraîre  attaebé  à  l'eiBoe;  j*el| 
m  rempli  les  ievoirs,  de  Totre  odtë  remplisses  le  tôtre  en  fKjwA 
oe  tpd  est  attaché  à  eet  offiee. 

Le  salure  du  bedesa  n'est  pas  comme  eeiiti  ê^mt  eanoBàê  êBr 
banque,  mais  il  e!>t  honoraire  éToffice,  pareeqw'il  est  attaeké  à  II 
oiia^  même  oecupée  par  n'importe  qui, — ^La  présente  action  est 
donc  appelable  de  sa  nature  et  l'Appelant  a  droit  défaite  tMaer 
le  Jugement  de  la  Conr  Supérieure,  si  ee  jugemené  n'est  pas  jn»- 
te.  La  majorité  de  la  Cour  est  d'opinion  que  la  demande  b^ 
pas  une  action  ordinaire  fondée  sur  un  contrat,  mais  qu'elle 
à  recouvrer  des  émoluments  attachés  à  l'office  de  bedesu. 

Quant  au  mérite  de  la  cause,  la  majorité  de  la  Cour  est  d'opi- 
nion que  l'Intimé  doit  être  condamné, — La  coutume  inroquée  par 
TAppelant  a  été  prouvée  exister  depuis  un  temps  immémorûL 
Cette  coutume  est  basée  sur  un  r^lement  en  date  du  12  Attil 
1784  et  a  été  ratifiée  à  une  assemblée  des  paroissiens  de  Yaren- 
nes,  tenue  le  7  Mars  1858.  A  cette  dernière  assemUée,  TAppe- 
lanfc  était  présent  et  il  a  consenti^  du  moins  par  son  sîlbms^  à  sui- 
vre cet  usage. 

Tant  que  cet  état  de  choses  ne  sera  pas  changé  légalement^  Is 

majorité  de  la  Cour  est  d'opinion  qu'elle  ne  peut  intervenir  qo» 

pour  sanctionner  la  coutume  invoquée,  et  lui  donner  son  approbftr 
tion  juridique.     Le  Jugement  de  la  Cour  Supérieure  sera  d<wor 

renversé. 

LE  JUGE  DRUMMOND. 

Il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible  entre  le  cas  de  l'Appelant 
et  celui  d'un  commis.     Cette  demande  n'est  pas  une  demande  or- 
dinaire d'un  individu  à  un  individu.     Le  bedeau  est  un  offloier 
de  corporation  et  remplit  une  charge  à  laquelle  sont  attachés  des 
émoluments  fixes.    Au  lieu  de  le  payer  directement,  la  oorpora- 
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iké  Mlègtte  ses  membréSy  oôatne  866  agents,  atii  fin^  de  p^er  le 
bedeau  pour  elle. — Les  habitants  ne  paient  pas  eoiiitte  dAitevfs' 
pri^  et  personnels,  mais  fournissent  une  eontributioA  eonme 
membres  de  la  corporation  qui  la  leur  impose.  Sôus  oe  pomt  i% 
H^e,  e'est  un  feê  of  office  que  TAppriant  rédame  de  T  Intimée  En 
éOnSéquenee  son  aetion,  Imu  que  pour  un  mentant  minime,  est  ap*- 
pekble  de  sa  nature. 

LE  JUOE  EN  CHEF  DUTAL. 

B  ne  s'agit  que  de  3^,  mais  le  Défendeur  uiérite  dé  payer  lea 
iMff.  Oe  procès  de  la  part  du  défendeur,  n^est  rien  autre  cboSe 
qu'une  ehieane  qu'il  fkit  au  curé  à  cause  d'un  autre  procès  qu'il  m 
peirdu,  aTCo  certains  confrères.  Ils  commencèrent  par  eon tester 
au  (furé  le  droit  de  présider  les  assemblées,  et  firent,  à  ce  sujet,  un 
procès  qu'il  ont  perdu  ;  ils  lui  contestèt^nt  ensuite  le  droit  da 
nommer  le  bedeau,  et  enfin  firent  cette  misère  au  bedeau. 

Le  demandeur  réclame  un  droit  futur  :  il  n'j  a  pas  dliésitadon 
possibk  sur  ee  point,  et  l'appel  existe  sana  aucun  doute. 

Dde  1784,  0  fut  décidé,  en  assemblée  de  paroisse,  que  le  bedeau 
ne  serait  pas  payé  par  la  fitbrique,  mais  par  les  paroissiens  ;  l'usa- 
ge*qttt  s'ensuivit  fut  confirmé  dans  une  autre  assemblée  en  1858, 
à  laquelle  le  défendeur  assista  et  prêta  son  concours  par  l'unani- 
mité de  la  décision. 

Puis  Martin  est  nommé  bedeau  ;  il  a  droit  à  sa  rente  de  la  pari 
de  chaque  paroissien  mais  un  certain  nombre  lui  font  cette  chicar 
ne.  On  avoît  succombé  dans  un  premier  procès,  on  veut  contester 
encore. 

Qu^y  a-t-il  d'illégal,  d'inconvenant  dans  ces  deux  assemblées,  et 
dans  l'usage  ?  Nous  ne  faisons,  par  notre  jugement  qu'exécuter  le 
contrat  intervenu  entre  la  fabrique  et  eelui  qui  remplit  la  charge 
de  bedeau.    H  s'agit  du  paiement  d'une  rente,   qui  se  fait  par- 
ions les  habitants  de  la  paroisie,  et  qui  se  renouvelle  chaque*  an*- 
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née  :  dira-ton  que      somme  n*est  que  Sfi?:  11  j  h  là  un  draifVr- 
tor,  et  un  principe  important. 

Le  Jugement  de  la  Cour  de  première  instance  est  renversé  ;  M 
Faction  de  l'Appelant  est  maintenue. 

En  terminant  ce  .rapport,  nous  desvons  fair.e  remarquer,  que  le 
Jugement  en  cette  cause  repose  sur  les  principes,  que  dans  les 
questions  qui  concernent  les  fabriques  et  les  matières  ccclésxastv 
ques,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  lois  positive»  pour  les  régler,  l'usage  et 
la  coutume  font  la  loi  ;  qu^  les  tribunaux  doivent  adopter  p#uiy*rè. 
gle,  de  sanctionner  ces  usages  et  ces  coutumes  lorsqu'ils  n'existent 
pas  en  contravention  à  la  l9i)  ce  principe  a  été  maintenu  par  la 
Cour  d  Appel  dans  la  ca«se  de  Sén^cal  et  Jarret  dit  Beauregai^ 
rapportée  au  4e  volume  du  ifurist,  avec  toutes  les  autorités  qi^U 
soit  possible  de  citer  pour  ou  contra,  Jjlotte  jurisprudence  pandt 
suffisamment  établie  sur  cc#peînt. 

Outre  les  autorités  ri^pertées  dan&la  ^cause,  Sénécal  vs.  Jarret 
dit  Beauregard,  l'Appelant  a  cité^  à  l'appui  de  ses  prétentions,  Guyf 
ot  -yo.  Paroisse.  Carré,  Gouvernemeut  des  Paroisses,  "No.  61,  74. 
Champeau.  Droit  civil  et  ec^lé/^iastique,  2d.  Vol.,  pages  406  et 
410*  Boyer  Principes  sur  l'admiuistr^^ion  temporelle  dfis  Paroisses* 
lo.  Vol.,  page  329. 

B ARNARD  et  P  \GNUELO, 

Pour  VAppdaïktc. 
iiEBLANC  et  OASSIDY, 

Pour  V Intimé* 

A.  GERMAIN.. 
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''COUR    I>U    BANC    DE    LA    REINE. 

'[en  appel;] 


•Jugement  rendu  1ère  Septembre  1869. 

CoBAM  :—     if     DU  VAL,  CARON,  DRUMMOND,  BADG* 

I  LEY  ET  POLETTE. 


MARC  A.  GIRARD, 

ET  • 

^HENRI  CHOQUEaf, 


Appelant, 


'Intimé. 


-JUGÉ 


lo.  Que* Te  marguillier  en  charge  ^st  responsable  de  tou« 
les  deniers  de  la  Fabrique  et  ^u'à  cause  de  cela  il  en  a  la< 
garde  exclusive. 

2o,  Que.ces  deniers  doivent  être  déposés  dans  le  coffre- 
fort  de  la  Fabrique^  s'il  y  en  a  un,  ou  mis  entre  les  mains 
du  jnai^pniiUier  en  <  chai^,  s'il  n'y  en  a  pas,  et  que  dans 
l'un  et  l'autre  cas^  c'est  le  marguillier.  cou^p table  qui  en  a 
la  garde  et  en  est  responsable. 

3o.  Qu'en  verki  de  ce  principe,  e'est  le  marguillier 
^  comptable  qui  a  droit  de  .  percevoir  et  .garder  les  deniers 
provenaut  du  reliquat  de  compte  du  marguillier  sortant  de 
charge,  et  qu'une  assemblée  de  fabrrqne  ne  peut  valable- 
ment statuer  de  mettre  "Ce  reliquat  ^e  compte,  en  ^épot 
entre  les  mains  d'une  tierce  personne,  de  manière  à  déchar- 
ger le  marguillier  comptable  de  sa  reéponsabilité  au  regard 
de  ce  reliquatde  compte,  et  de  lui  enlever  son  droit  à  lo 
percevoir. 

4o.  Que  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt,  dans  ce 
sens,  entre  les  mainS'de  F  Appelant. 

Voici  les  fait'S  de  la  cause. 

Lé  10  Juillet  1865,  l' Appelait  poursuivit  l'Intimé  devant  la 
Cour  de  Circuit  de  Montréal  pour  une  somme  de  $151.98,  Paof 
^  la  déclaration  l'Appelant  alléguait  en'  substance  ce  qui -sait  : 
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Que  le  31  Juillet  1858,  en  la  ParoÛBe  de  YaronneB,  A^kbioiae 
SavariLt,  alon  margaillier  comptable  et  aortani  de  oharge,  auail 
rendu  ses  oomp'tes  de  marguillier  montrant  qu'il  ayait  en  mains  un 
reliquat  de  compte  de  3421  Ibs  ancien  cours,  égale  à  la  somme  d^ 
$570  et  20  contins  appartenant  à  la  fabrique  de  la  dite  Paroisse, 
et  que  là  et  alors,  c'est^-dire  à  l'assemblée  à  laquelle  ces  comptes 
étaient  rendus,  la  dite  somme  de  $570  et  20  contins  ^^fut  déposée 
par  rœuvre  et  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Ste.  Anne  de  Yaren- 
nés  entre  les  mains  du  Demandeur  en  cette  cause  (le  présent  appe- 
lant), pour  par  lui  être  remise  quand  il  en  serait  requis  par  une  os- 
wmbUe  de  Fabrique  do  la  dite  Paroisse." 

Que  le  présent  Intimé,  succéda  au  dit  Ambroise  Sayariat,  ««h 
me  marguillier  en  charge  de  la  dite  paroisse  de  Varennes. 

Que  durant  son  année  de  comptabilité,  le  dit  Intimé  réussit 
par  de  fausses  menées  et  sous  de  fausaes  représentations  à  se  faire 
remettre  par  1*  Appelant  le  montant  déposé  oomme  ci-deaBos  men- 
tionné entre  ses  mains." 

Que  le  présent  appelaat,  agissant  de  bonne  foi,  et  s'en,  rsppor- 
tant  à  la  parole  du  dit  Intimé,  qui  se  disait  autorisé  à  retirer  le  dit 
dépôt,  lui  eu  versa  et  paya  le  montant  outre  les  mains,  le  ou  vers  le 
31  Janvier  1858,  suivant  qu'il  {^paraissait  à  l'acte  du  16  Novembre 
1860  produit  au  soutien  de  la  déclaration  du  Demandeur. 

Que  le  10  Mars  1859,  le  dit  Intimé,  Henri  Choquet,  rendit 
les  comptes  de  son  année  de  comptabilité'  comme  marguillier  en 
eiiarge  de  la  dite  paroisse  de  Varennes,  et  il  porta  au  chapitre 
des  recettes  la  dite  somme  de  $570  et  20  centins,  déposée  oomme 
déjà  dit,  entre  les  mains  du  présent  Appelant  et  que  le  dit  Intimé 
s'était  fait  remettre  et  payer." 

Qu'à  la  dite  assemblée  de  Fabrique^  U  fut  reconnu  et  décidé 
que  le  dit  Intimé  n'avait  jamait  eu  l'autorisation  de  retirer  le  dé- 
pOt  fait  en^  leamains  de  l'Appelant,  et  ce  dernier  en  fut  tenu  res- 
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^pçm^iM  iMrm  de  U  Fabrique  de  ea  parokse." 

Qae  le  dit  appelant  fat  en  effet  obligé  peu  de  tempe  aprèfly  de 
payer  etr  emboureer  à  la  dite  Fabrique  deVaienne)  le  montant  du 
dltdépdt" 

Que  rintîmé  pour  aider  TAppelaut  à  rembourser  œ  dépôt  à 
ia  dite  Fabrique,  lui  remit  une  partie  des  fonda  néoeasaires  pour  oetle 
fin,  e'est  à  savoir  :  il  lui  rembouna  la  somme  de  $418  et  22  oen- 
tins,  restant  endetté  envers  lui  en  une  balanœ  de  $151  et  98  oea- 
tiMy  qu'il  promit  alors  lui  payer  et  remettre  à  demande  ;  oe  qu'il  a 
toujours  négligé  de  faire  depuis. 

JEHufl  l'Appelant  oonolut  à  œ  que  le  dit  Intimé  fUt  eondamné  à 
lui  payer  la  dite  somme  de  $151.98." 

A  eette  aetioa,  Tlntimé  a  plaidé  en  snbetanoe  : 
lo.  Qu'il  n'y  avait  jamais  eu  d^i  réd  de  la  somme  de  $570.- 
20e  entre  les  mains  de  l'Appelant,  tel  qu'allégué  dans  la  déolara- 
lion,  mais  que  eette  somme,  aveo  les  autres  deniers  de  la  Fabrique, 
avait  été  remise  à  ce  dernier,  en  sa  qualité  de  eUrc  de  fabrique, 
ou  aeerétair»-tré8orier  de  la  Paroisse  de  Yarennes,  ohaige  qu'il  oo- 
onpaît  depuis  deux  ans. 

2o.  Que  c'était  lui  l'Intimé,  qui,  en  sa  qualité  de  mai^illier  en 
ehaige,  avait  le  droit  de  pereevoir  les  deniers  dus  à  la  fabrique  ; 
de  s'en  servir  pour  payer  les  dettes  et  que  l'Appelant  n'avait  au- 
cun droit  de  répéter  de  lui  ces  deniers. 

3d.  Que  la  dite  somme  de  $570.20  avait  éto  payée  par  l'Inti^ 
mé  en  aequit  des  dettes  de  la  fabrique  et  que  l'application  qu'il  en 
avait  faite  était  valide. 

4o.  Que  l'Intimé  ne  s'était  pas  servi  de  fausses  représentation» 

pour  retirer  cet' e  somme  de  l'Appelant,  mais  qu'au  contraire,  ce 

dernier  la  lui  avait  remise  en  reconnaissant  son  droit  de  la  perce* 

voir  comme  marguillier  cojiptable. 

fio.  Que  l'acte  de  rceannaissanoe  du  16  Novembre  1860  avait 
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été  extorqué  de  P  Intimé  par  dol,  fausses  représeotatioiiB  et^al^* 
iVauduIeuz  de  la  part  de  l'Appelant. 

60.  Que  riatimé  n'avait  pas,  ainsi  qu'allégué  dans  la  dSehr^ 
tîon,  remboursé  à  l'Appelant  une  partie  de  la  dite  somme  de  570.- 
20c  ;  et  qu'il  n'avait  pas  eneore  rendu  ses  comptes  comme  margaii- 
lier  en  charge;  rassemblée,  à  laquelle  l'Appelant  prétend  qu'il  l'a- 
vait fait,  n'ayant  pas  été  tenue  régal ièremeat  et  légalement  et 
ajant  été  dispersée  sans  adapter  une  seul  mesure. 

7o.  Qu'enfin,  l'action  de  1- Appelant  était  vexatoire,  XMÎlicieaBe 
et  intentée  dans  le  but  de  causer  du  trouble  et  de  nuire  à  l'Inti-- 
mé  ;  que  l'Appelant  n'avait  jamais  remboursé  réellement  la  dite 
somme  de  $570.20  à  la  fabrique  ;  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  dans 
cette  action  *,  qu'il  n'était  qu'un  prête-nom  et  que  le  vrai  Deman- 
deur dans  la  cause  était  la  Fabrique  de  Varennes,  qui  voulait^  au 
moyen  d'un  subterfuge,  extorquer  de  Tlntimé  la  somme  de  $15L- 
98c. 

Le  9  Juillet   1867,  la  Cour  de  Circuit  de  Montréal,,  présidée 
par  l'Honorable  Juge  Monk,  rendit  jugemeat  en  faveur  de  l'Ap- 
pelant dans  les  termes  suivants  : 

''  CcD  sidérant  que  le  Demandeur  a  suffisamment  prouvé  et  éta- 
^^  bli  \ea  allégués  essentiels  de -sa  demande,  condamne  le  Défendeur 
^  à  payer  au  Demandeur  la  somme  de  C3nt  cinquante  et  une  pias* 
*^  très  et  quatre-viugtrdix-huit  cents  du  cours  actuel  du  Canada, 
'^  étant  la  balance  d'un  certain 'depô^  fait  entre  les  mains  du  De- 
''  mandeur  le  31  Janvier  1868  par  Ambroise  Savaria,  marguillier  de 
^^  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  V  arennes,  rendant  compte, 
**  et  que  le  Demandeur  aie  même  jour  remis  au  Défendeur  en  cette 
**  cansCj  alors  que  celui-ci  était  marguillier  en  charge  de  la  ditepa- 
**  roisse,  croyant  qu'il  auait  qualité  de  recevoir  le  dit  montant  :  maia 
'  **  mais  que  la  dite  Fabrique  ayant  depuis  forcé  le  dit  Demandoif 
*  "^  à  lui .  rembourser  cette  balance,  ce   dernier,  se  trouve  obSgé 
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*^  de  h  répéter  du  dit  Défendeur,  dans  et  par  la  présente  demande 
*\  et  action,  àyec  intérêt  sur  la  susdite  somme  de  $151.98  depuis  et 
«^  i  compter  du  IQ  mars  1861  jusqu'à  paiement,  et  les  dépens  dont 
*-*  distraction  est  allouée  à  Messieurs  Cartiçr,  Pominville  et  Bé- 
^^iQurnay^  avocats  du  Demandeur.'' 

L'Intimé  en  a  appelé  à  la  Cour  de  Révision  qui  a  «assé  le  Ju- 
gement de  la  Cour  de  Circuit  et  rendu  sentence  oomme  suit  le  30* 
Octobre  1868  : 

'^  La  Cour  Supérieure,  siégeant  à  Montra,  présentement  en 
*'  Cour  de  Révision,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avoeats  re»- 
**  peoti&y  «ir  le  jugement  rendu  le  neuf  Juillet  1867  daaa  la  Cour 
^'  de  Circuit  pour  le  District  de  Montréal,  ayant  axaminé  le  doa- 
*^  sier  et  la  procédure  d^ms  cette  cause  et  ayant  pleinement  délibéré  ; 

*'  CONSIDERANT  que  le  demandeur  n*a  pas  fait  preuve  des  al- 
légués essentiels  de  sa  DécIaration,et  nommémont,<|ue  le  Pé&ndeur 
à  obtenu  de  lui  la  somme  de  3421  livres,  ancien  cours,  par  défaus- 
ses menées  et  de  fausses  représentations,  non  plnfi  qu'aucune  par* 
tie  de  la  dite  aomme  d'ai^geot  ; 

''  CONSIDERANT  par  con8équent,que  dans  le  jugement  dont 
est  appel,  savoir  le  dit  jugement  du  9  Juillet  1867,  ii  y  a  erreur, 
cet^  Cour  l'infirme  et  le  met  au  néant,  et  rendant  celui  qu'au- 
jait  dCt  reodxa  la  dite  Cour  de  Circuit,  maintient  l'exception 
du  Défendeur,  en  la  partie  de  Inaction  sus-mentionnée,  et  déboute 
*'  Faction  du  Demandeur,  avec  dépens  en  faveur  de  Mr,  Sévère, 
Bivsfd  avocat  du  Défendeur/' 

* 

<<  L'HonoraUe  juge  Monk  ne  concourt  pius  dans  ce  Jugement  /' 

Appel  fut  purcé  par  M.  âirard,  devant  la  Cour  du  Banp  de  la 
Reine. 
Au  soutien  de  son  appel,  l'Appelant  prétendît  : 

Que  la  Fabrique  de  Varennes  avait  fait  entre  ses  mains  un  dépôt- 
spécial  de  la  dite  somme  de  S570.20« 

Que  ce  dépôt  était  prouvé  de  la  manière  la  plus  claire  ;  que  ce 
n'était  pas  en  sa  qualité  de  clerc  de  la  Fabrique  qu'il  avait  eu 
«cite  somme,  mais  qu'elle  lui  avait  été  déposée  pour  être  remise  à 
qui  de  duoit  sur  une  réiolutîon  passée  régulièrement  par  la  Fabri* 
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» 

Que  Vtnimé  lui  avait  donné  à  entendre  qn'il  P'Intimë]  était 
autorisé  fdt  la  Fabrique  À  retirer  cette  Bonune  tandis  qu'il  ne  Té- 
tait pas  et  que  c'était  sur  ces  fausses  représentations  que  T Appe-  * 
lant  avait  consenti  à  livrer  le  dépôt  à  Tïntimé. 

Que  rintimé  n'étant  pas  autorisé  à  retirer  ce  dépôt,  l'Appelant 
avût  été  obligé  d'en  rembourser  le  montant  à  là  fabrique  qui  l'en 
avait  requis  et  notifié  à  une  assemblée  régulière. 

Qu3  l'Intimé  avait  reconnu  jsa  conduite  frauduleuse  envers  l'Âp- 
pdant  en  lui  remboursant  une  partie  du  dépôt,  savoir  $418.23, 
ii;veo  promesse  de  lui  payer  la  balance  de  $151.98  réclamée  par 
eëtte  action.' 

De  son  côté  l'Intimé  soutenait  : 

Qu'il  n'y  avait  aucune  preuve  à^un  d^ôt  réd  ;  que  la  preuve' 
produite  par  l'Appelant  pour  prouver  ce  dépôt  révélait  que  l'ar- 
gent lui  avait  été  mis  en  mains,  en  sa  qualité  de  Clerc  de  la  fabri** 
que,  ce  qui  apparaissait  aux  registres  de  la  Fabrique,  à  la  date  du 
'àl  Janvier  1858,  comme  suit  :  <<  Par  les  comptes  il  appert  qu'il 
'''reste  déposé  entre  les  mûns  de  Marc  Amable  (Onràf  faisant  2et  ' 
^'^JhncHoni  de  dere  de/abriçue,  une  somme  de  trois  mille  quatsa 
*^  cent  vingt  et  une  livres  et  quatre  sous,  ancien  cours,  balanee  di  * 
*^  son  compte  en  argent,"  c'est-à-dire  du  compte  de  A .  Savariat, 
maiguillier  sortant  de  charge. 

Que  M.  Qirard  était  le  déposiUûre  des  argents  de  la  fabrique» 
depuis  dix  àr  douze  ans,  en  sa  qualité  de  derc,  et  que  lui  seul  en 
gérait  les  affaires  sans  l'intervestiou  du  marguillier  en  charge  ;  et 
œla  moyennant  un  sakice.^ 

Que  d'après  la  lettre  même  diit'régîstre  des  délibérations,  il  était 
aident  que  le  prétendu  dépôt  n'avait  aucun,  des  caractères  du  dé^ 
pot  Ugedy  et  que  dans  ce  (DBs,  comme  toujours^  l' Aj^elant  ne  fiùsait 
que  remplir  les  fonctions  de  clerc  de  fabrique . 

Que  l'acte  du  16  Novembre  1860,  qui  paraissait  comporter  ofisr 


d£oi8ion8  des  tribunaux.  635" 

reb^nnaiBBaiioe  da  dépôt  de  la  part  de'  l'IntiiDé^'  était<un  acte 
fUt  par  l' Appelant  dans  le  but  desiirprendro  la  .benne  foi  de  Tln- 
tîmé,  qui  ne  savait  ni  lire  ni  é^lrire  et  n'était  pas  en  état  d'éx^  ap- 
IprMer  la  p(Hrtée. 

Mais  que  même  en  admettant  qu'il  y  aotait  en  dépôt  légal  et' 
que  rintimé  aurait  réussi,^  par -fausses  représentations,  à  toucher- 
06  dépôt,  l'action  de  l'Appelant  devait  encore  être  déboutée  •  pour 
deux  raisons  c  * — la  liève  ; — ^paroeque  Tlntimé,  en  sa  qualité  de 
xnargMlKer  en  ebarge,-  avait  drat  d<^  percevoir  ee-  dépôt  ;^  qu'en  le' 
livrant  à  l'Intimé,  l'Appelant  s'est* trouvé  libéré'  de  toute  respon- 
sabilité vis-à-vis  de  la  fabrique  ;  et  que  s'il  en  avait  un  compte  à 
rendre,  o'étaité  là  Fabrique  et  non  à  l'Appelant  qu'il  devait  le- 
faire.    L'Intimé  étajait  cette  prétention  des  autorités  suivantes: 
Guyotvo.  marguillier.  Pothier,  dépôt  No.  49.  Laogevin,  page 
116.    Desautels,  page  41.  Nos.  3-4-8,  et  page  35 «—Nos.  7-8-9; 
la  2e  ; — paroeque  l'Intimé,  en  sa  qualité  de  marguillier,  avait  payé^ 
des  dettes  reconnues- et  approuvées  do  la-  fkbrique,  aveo-J'argent  de* 
ce  dépôts  et-qu'en  faisant  rembourser  cette  somme  à  l'Appelant, 
la  fabrique.se  trouvût  à  faire  rembourser  la  même  somme  deux» 
fois, 

Que-dn  reste,' il  était  évident,  d'apràs  toutes- les.  ciroonstauceB  de> 
la  cause,- que  «l'Appelant  n'était  que  le  prête-nom  de  la  fabrique, 
qui  se  refusait  à  apiM-ouver  les  comptes  de  l'Intimé  et  qui  prenait 
ce  moyen  détourné  pour  tracasser  oe  dernier,-  et  lui  faire  remettre^ 
ce  qu'il  avait  valablement  payé  pour  elle. 

La  Cour  d'Appel  1^  confirmé  le  Jugement»  de  la  Cotw  de  Eévi« 
sioB  pour  les  motifs  donnés  par  les  Juges  en  prononçant  l'arrêt  de^ 
la  CouT)  motift  dont  nous  donnons  craprès  une  analyse  suecinte: 
LE  JUGE  EN  CHEF  DUVAL. 
L'Appelait,  M.  Qirard,  était  l'agent  ou  le  commis  delà  fabri- 
que.   C(mMne  tel,  il  reçpit  une  somme  dWgent  et  sur  la  demaado 
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deChoq^aeti  rSitimtf,  aior»  maigaiUier  «i  ebttgiSi  il  U  lif  rea»^.. 
Pios  tard  b  fabrique  dit  àM.  Girard».  "  le  «•tcnîlltor  o'aTiît  pa». 
l&  droit  de  retirer  eet  Uifgiott,  on  l'avait  ntt  ea  dépôt  entre  vocr 
siaios  pour  un  bat  spécial,  rendez-nous  W  M.  Gûard  zeBÛt- 
eette  aonun^  à  la  fabrique  et  mainteaintil  poursuit  Cheqpet  ^en 
dissit:— '' Beopotte-m^iài^otretear,  cetojqgedt  qaeYOw  a^exi 
'^  reçu  de  moi  8annsdiK>it,'' 

A  eeîa  Choquât  répond^  et  aveo  misoai  lo..  il  n'y  ik.  jamais  eu 
de  dépôt  spédaL  La  fabriqueamis  unasetume  d'ai^gmt,.  la  reii^pat 
du  eempte  de  mon prédéœeseur,  eatroKoe maîas^oeaune  eomai»^ 
de  la  Fabrique,  ^'est-àrdixe^  oeniBie  eommis  da  maigailliar  an 
ohaig!^  eit  non  autisemeat  ^  et  2^^  quand,  inte»  il  y  avait  eu  un 
dépôt  ^éei^l^  ^^oas  nlaoriea.  pas.  pu  m'empêohei;,  moi  maiguilliBr 
en  charge,  delp^reticer.."' 

]>a48  les  deu;(.ea8>  nous  maintenons  qpe  iemaxguUlkr  antchai^ 
rrait  k  pouToir.de  retirée  oet  aig^t  de  M.  Girard  et  la  £dl>iiqtie- 
ae  poumt  pas  Soreer  oelni-ci  à. pajer  deux  foia. 

D'aillé  m  la  fiihôque  était  san»  intérêtàforoer  M.  Girard  da 
remettre  le  dépôt  et  à^  prétendre  que  Ghoquet  n'avait  paa  le  dioit 
de  retirer  cet  argent  du  commis,  puisque  ce  dernier  ne  s'en  est 
aeryique  pour  payer  et  acquittée  weaette  de- la  fabrique  alors, 
due  et  Qôclam^.  La  suurguillieiv  a  bien  fait  de  retirer  eet  argenc 
du  ooffre  du  comw^.où  U  donnait-  âiactif,  peur  payer  cette  dette,, 
éteindre  les  intécéta  et  éviter  usa-  poursuite^  etiuaintenan^t  si  la. 
fifcbrique  pouvait  forcer  le  margnillier  de  v^nbourser,  cet  argentjce- 
loi-ci  viendrait  avec  la  dette  qu'il  a  payée  etoomme  subrogé  au 
eréaaeier  de<la.  &brîqn^,  il  pouiisuivrait  cette  dttruière,  pour  se  I» 
ftire  ieniettre,.de  sorte  qu'on  aurait  le  luxe  dt  d&uu  pcooàs  inutiles* 
L'HO».  JUGE  POIiBTTE. 

X«e  montant  rédamé  par  l'appelant  forme  partie  du  rdiqkat  de 
eempte  rendu  par  le  nommé  Sftvadiat,  Matguillar  sortant  de  ioharge^ 


ist  temptA  a^  stteoMGI  rintimé  ^Mame  {Nremi^  IhigttOfier  en  ev^ 

Qui  devait  recevoir  ce  reliquat  ?  Entre  les  mains  de  qui  d^ 
Tant-il  tire  dëpesé  f 

L'Appeteat  èit^  que  VmmûMée  à  laquelle  Seitariai  rendit  son 
compte,  ordonna  que  le  reliquat  en  fût  déposé  entre  ses  mainss 
povrpar  kii  ne  leremetlre)  que  kNwquHl  «muerait  requis  par  une 
aasemlblée  deSabrique. 

L'Inliiiié  aoutiant  que  œ  reliquat  devait  lui  être  payéd  et  qu'il 
avait  le  droit  d'exiger  que  l'Appelant  le  lui  remît. 

Le  premier  Marguillier  en  etetoice  est  le  receveur  et  le  dépo- 
sitaire légal  des  dieniers  de  la  Fabrique  :  il  les  garde  entre  ses 
mainS)  si  la  Fabrique  n^a  pas  de  cofire-fort.  H  ne  paraît  pas  par 
le  doseaer  que  la  Fabrique  de  YareniieB  en  ait  Aussi  en  est-il 
reapoiumhle,  et  ohliigé  d'en  rendre  coiqpte  ;  ce  qui  ne  pourrait  pas 
avoir  lieu,  sll  était  permis  de  les  plaetren  d^autres  mains,  oar  per- 
sonne ne  peut  être  responsable  d'un  fait,  d'un  acte,  sur  lequel  i] 
n'a  paa  de  eontrdta« 

Les  maiguilliers  contractent  la  même  obligation  que  le  tuteur, 
Qs  répondait  des  biens  deU  Fabrique  et  de  ses  revenuS)  tout 
comme  le  tuteur  répond  de  ceux  de  ses  pupilles. 

Quand  mêpie  il  existerait  un  commis^  un  agent)  pour  recevoir 
ks  Aenierade  la  Fabrique,  les  droits,  ia  responsabilité  du  premier 
marguillier  en  exereîee  n'en  seraieoit  pas  diminués  ;  ce  oomm)^  icet 
agent,  ne  serait  que  le  sien,  et  non  celui  de  la  Fabrique. 

A  défaut  de  loi,  Ton  peut  invoquer  l'usage,  et  les  tribunaux 
s'y  conforment  lorsqu'il  n'est  pas  abusif;  mais  ici,  la  loi  règle  la 
mafti^e,  et  l'on  ne  peut  j  contrevenir. 

L'Liftîmé  avidt  4oiie  le  dsoit  d'obliger  l'Appelaut  de  lui  re« 
mettre  le  reliquat  de  eonpte  deaon  prédécesseur.    L'Assemblée 


de  Fabrique,  sur  la  dâibéntioti  de  laquelle  l'Appelant  fonde  sa 

/ 
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préieotkm,  ne  pouvait  pas  l'en  pnver  ;  et  en  pftyaiit  oe  teliqinrt  4 
riniimé,  comme  il  l'a  fait,  T Appelant  en  4taitvalaMamjMit  ifoliar- 

Ces  principes  sont  clairement  énonoés  dans  les  citations  sur 
▼aDteSi'et  ne-doiToit  pas,  je  crois,  laisser  k  moindre  prise  aa  dou- 
te. 

<<  Les  Mazgailiien  ne  doivent  pas  ignorer  ^ue  leur  oblîgaiMii 
"  envers  la  Fabrique  est  celle  d'un  tuteur  enyers  les  enfants  que  la 
'^  loi  donne  pour  pupilles  ;  ils  répondent  de  tous  les  biens  de  U  F^ 
**  briqite,ta&t  pour  les  <Mipitauï»que  pour  les  rentes  aanueUes,  ainsi 
"  que  le  tuteur  répond  de  ceux  de  son  pupille " 

-1  Boyer,  administration  des  paroisses. 

3e  Partie,  Tit  2,  Sec.  1er.  pp.  386,  887.  «*Les  mazguil- 
<<  liers  doivent  aussi  recevoir  de  leurs  prédécesseurs  le  Ridiquat  du 
«'  compte  précédent *' 

Ibid.  p.  113^  môme  vol. 

"  Le  reliquat  *de  vompte'Hôit  êtrepa^  au  margulUier  qui  se/n 
'^  m  exeroice  lorsque  ce  compte  sera  arirêté,  ou  remis  dans  le  coibe- 
<<  fort  de  U  fabriaue  destiné  à  cet  effot,  le  tout  suivant  qu'il  sera 
^'  arrêté  à  l'assemblée  générale  ;  et  celui  qui  aura  reçu  ce  reliquat 
^^  e$t  tenu  de  s^en  charger  dam  le  premier  ckapi^e  de  reeettet  de 
**•  50»  compte.'' 

Joufisc,  Oouvèmemeiit  «des  paroiases.  «.  6,  Np.  9,  p.  141. 
142. 

"  Les  sommes  provenant  des  remboursements  de  rentes,  ou  qui 
^  seraient  données  à  la  Fabrique,  à  la  cbairge  d'emploi^  ou  qui,  et 
'Vqael(|ue  manière  que  ce  soit,  «pourraient  tenir  lieu  de  fondsi  h 
^'  Fabrique,  doivent  aussi  être  remisée  au  MarauUlier  en  exercice j 
"  ou  dans  le  eoffre-foH,  Bufvant  qu'il  lEiera  délibéré  par  rsssn- 
«»blée." 

Ibid.  p.  143,éndumêmeNo.  9. 

J'ai  déjà  remarqué  qu'il  ne  paraît  pas  que  la  Fabrique  de  Va^ 
rennes  ait  do  coffre-fort  ;  l'Appelant  dit  même  dans  sa  dépoûtioD 
qu'il  n'y  'en  a  pas  pour  y  mettre  les  deniers  ;  Se  sorte  qa^U  n'f 
avait  pas  besoin  d'assemblée  de  Fabrique  pour  cet  objet  Jèsde> 


-lilen  devant  demearer  entre  les  nudns  da  premier  tfâigaUlier.  cp 

exercice. 

''  Lorsqu'il  est  fait  quelqa'emprant  dans  la  forme  qui  Tient  d'Stre 
*^  prescrite,  les  contrats  on  obligations  doivent  être  signés  par  les 
^'  Margnilliers  en  ohaige  et  let  denierê  mU  «»  maùiê  de  edui  ^% 

-  <<  êera  en  exerdee  de  oomptaM^y  lequel  doit  s'en  çhaiger  en  recette 

-  "  sur  son  compte.  " 

Ibid.  p.99. 

"  Le  JfarguUtîer  en  exercice  de  comptable  eêt  tenu  défaire  le  re^ 

-*^  cou^rement  Ée  tome  le$  hienê  et  revenue  de  la  Fabrique,  ainsi 

''  que  de  eaux  des  pauvres  et  des  écoles  de  charité  des  gardons  çt 

*'  filles,  ensemble  des  articles  de  reprise  du  compte  de  son  prédé.- 

'^cesseur " 

Ibid.  p.  157. 

'^  Le  MarguUlier  comptable  doit  percevoir  toue  le$  revenus  de 
^  la  Fabrique,  ceux  des  pauvres  et  des  écoles  de  charité  ;  fkm 
•^^  toutes  les.  diligonees  nécessaires  à  cet  effet,  de  même  que  pour 
/<  90  faire  payfir  du  reliquat  et  les  rmfriseê  de  §on  préâéceiHiur^ % 
<<  peine  d'en  être  responsable  en  cas  de  négligence.' 

11  répertoire  de  Chiyoty  vo,  Marguilliers,  page  3>29^  .2nd  co^ 
lonne,  §em.  alinéa. 

Pour  cesmoti&,  je  suis  d'avis  ^qve  lejqgemtmt.  rendu jmrja 
jCour  siégeant  en  Révision,  à  AIontréal|  le  20  Oetobre  .1868,  dçit 
être  confirmé. 

M.  LE  JU0]a  BAJXÏLESY.— Quand  Savariat  oessa  d'être 
Jlarguillier  en, charge  de  la  Paroisse  de  Yarennes  il  présenta  ses 

.  joomptes  à  une  jassep^blée  régulière  des  p^iroissiens  ;  il  avait  ^ 
mains  une  balance  de  $570.20  qu'il  produisit  .jilprs  dfms.mi  sao 
/enné.  Seéi)Qmptes  furent  approuvés  et  il  sortit  de  chaige.  Cho- 
4}uet,  paroissien  respectable  et  intelligmt,  mais  sans  éducation,  fyX 
ishoisi  pour  le  remplacer.    En  vertu  de  sa  charge  c'était  le  droit  et 

.je  devoir  de  Choquetde  recevoir  et  de  prélever  l'argent  de  la  pa- 
croisse  en  général,  et  en  particulier  cette  balance  en  caisse,  dont  jj 

vêtait  B^n]  responsable  et  obligé.de  rendre  compte,  .A. ce  ,tpmps-Ji 
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et  depoifl  plnsieiirs  annlSeB  auparavant,  ^Appelant  Giràrcti  notum 
de  YaienneB,  arasait  comme  employé  de  la  PareiflBe,  mojemiant 
un  aalaûre  aimUely  aidaat  les  maigiuffierà,  teàaat  ko»  cooiptei  da 
tMettMet  àe  dépeÉsea,  gardant  leiun  pèeca  jiiatiileativeii,  ety  à  la 
fin  de  Vannée,  il  préparait  leur  reddition  de  comptes  ftc. 

Ces  services  étaient  très-importants  pour  les  margnilliers  qni 
quelquefctts,  conune  Ghoquet,  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  et  se 
oonfiaieot  entièrement  à  Girard.  J^ftèâ  sou  éiaolioii  Cbsqmet  ne 
vonlaàt  pas  gatder  daiis  sa  maison  une  aoiniM  a«ifsî  conâdMUe 
d'argent,  remît  le  sac,  qui  la  renfermait,  à  P Appelant,  pour  que  os 
dernier  la  mît  en  sûreté  jusqu'à  ce  que  les  maiguilliers  en  eussent 
besoin  pour  Tusage  de  la  paroisse.  Ceci  ne  tarda  pas  à  arriver, 
et  Girard,,  sur  Tordre  (Aciel  de  Glioquet,  paya  à  Madame  Beau- 
dry,  créaneiôre  de  la  Fabrique,  tirai  le  œaitens  du  sac.  'Le  mon^ 
tant  fut  entré  dans  le  compte  annuel  de  Cho^uet  et  la  Fabrique 
lui  donna  aussi  crédit  pour  cette  somme,  en  la  désignant  comme  la 
^'balance  en  caiâse  de  Savariat/'  A  la  fth  de  Tantiée  et  à  respi- 
ration de  la  charge  de  Choquet,  le  curé  de  la  Fabrique  s'objecta  à 
quelques  items,  entrés  comme  ayant  été  payés  par  Choqucft  pour 
les  dépenses  de  la  Parois^  et  ce  sont  <ies  items  que  la  Fabrique 
voudrait  faire  payer  do  nouveau  à  Choquet,  Elle  a  pris  tm  moy- 
eu détourné  pour  arriver  à  cette  &  et  s%st  6ervi  du  ttom  de  T Ap- 
pelant, voulant  éviter  une  poursuite  directe  eontrô  Choquei,  qai 
aurait  nécessité  Tobligation  de  contester  seÉ  comptes  ;  ce  que  ie 
cuté  voulait  éviter. 

On  a  donc  employé  l'Appelant  qui,  sut  le  môiif  de  sa  responsa- 
VBM  ^personnelle,  envers  la  Fabrique  pour  le  montant  d'aigent 
conteûu  dans  le  sac  à  lui  remi^  par  Oioquet,  et  prétendant  aussi 
àvoîï  été  induit  ifraudalcu&ement  par  ce  dernier  à  lui  avancer,  à 
même  le  conteùu  du  sac,  des  sommes  sicffisantes  pour  payer  les 
item'â  en  Htige,  institua  cette  action  pour  se  fiure  rembourser, 
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«comme  fcl^  clues  personnellement,  lés  prétendues  avanoes^ 

Il  est  tout  à  fait  éyident  que  Girard  n'a  jattak  aaraind  aucune 
icj^néabilibé  ehvers  la  fabrique,  pour  det  argent,  qu'il  n'a  jamais 
«Y«aeé  à  Clioqpeti  en  sa  qualité  offidelW,  aucuns  deniers  dont  'û 

iHitres^HmsAle  personnellement  à  U  fabrique,  et  qu'9  n'a  certaine- 
ment  pas  avancé^  à  m^me  le  sac,  des  sommes  suffisantes  pour  cou- 
vrir les  items  sur  'lesqoek  te  base  la  pouimitte.    Il  n'y  a  rien  pour 

jUBiafier  l'aotioû  de  l'appelant  G^irard  et  c^est  à  T)on  droit  qu'elle  a 
été  déboutée  par  la  Cour  de  Révision. 

M Jf .  CARTIEB,  POMIN.  1 
ViLLfi  ET  3ET0URNAY,  J     Pour  V Appelant, 

SÉVÈRE  RIVARD,  ]      Peur  T Intimé, 

A.  GERMAIN. 


■0  - 


€OUR    DtJ    BANO    de    la    EËINE. 
.  Ji^ment  rendu  le  8  mars  1870. 


Cmam:--  f   CABON,  DRUMMOND,  LORAN- 
I   GER,  JOHNfiTONE. 


LOUIS  V,  BOUVIER, 

Appelant, 

V8. 

«EORGE  BBVSEdhal,, 

iNTIMÉa. 

JUGÉ: 

Iç.  Qu'une  saisie  d'immeuble  n'est  pas  désertée'par  le 

lait  que  les  annonces  et  criées  à  la  porte  de  l'Eglifse  n'o'ht 

*      pas  été  faites  sur  le  Btef  de  Fieri  Fttciaf  et  que  ces  annon- 
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«CQ8  ne  «erTont,  lorsqu'il  y  a  une  opposition  an 

ri  Fadasy  que  dans  le  eaa  où  l'opposition  est  décidée  avaift 

le  jour  fixé  pour  la  vente. 

2o.  Que  lorsque  les  annonces  et  «nées,  à  la  porte  de  VS- 
-glise,  n'ont  pas  été  faites  mais  que  les  autres  formalités 

-  prescrites  par  la  loi  ont  été  observées,  le  saisissant  n'est  pss 
tenu  de  recommencer  la  saisie  et  fes  annonees  dans  La  Ùa- 
zette  OfficieUey  mais  peut  procéder  à  la  vente  ^e  l'immeu- 
1>lo  saisi  sur  un  Bref  de  Venditioni  Exponas^  étb  observant 

i^les  formalités  ordinaires  de  eette  procédure. 

3(^  Que  dans  ce  dernier  cas,  le  saisi  ou  tout  aiitc0,peut 
produire  une  opposition  à  la  saisie,  parce  que  la  dëfeiue  de 
produire  des  oppositions  afin  d'annuler,  afin  Ae  distrim,  ou 
afin  de  charge,  sur  un  Bref  de  VendUùmi  JSktpmuu^  pour 
des  causes  antérieures  à  ce  Bref,  ne  s'applî^que  jg[u'aii  eas  ojà 
les  annonces  et  criées  à  la  porte  de  l'Elise  ont  été  fiâtes 
sur  le  Bref  de  Fieri.Faciaê, 

4o.  Que  le  saisi  est  tenu  de  se  pourvoir  contre  les  nulli- 
tés de  procédures  antérieures  à  la  vente,  par  oppositm 
produite  en  tempa  utile,  et  que  ces  nullités  sont  convcrliB 
par  le  consentement  tacite  du  saisi  s'il  laisse^pcoeéder  à  la 
vente  sans  s'y  opposer. 

L'Intimé  Brush  ayant  obtenu  jugement  contre  l'Appelant,  a,*  le 

18  Janvier  1862,  fait  ««isir  six  lots  de  terre  appartenant  à  ce  der- 

vnier.     Dans  les  ;quinze  jours  avant  celui  fcté  pour  la  vente, 

le  Shérif,  chargé  du  Bref  d'Exécution,  a  reçu  une  oppoeiti<m  o^ 

^  d^  clhargéiWa  le  premier  lot  saisi,  et  l'huissier  qu'il  avait  chaigé 

t  de  faire  les  annonces  à  la  porte  de  l'Eglise,  ayant  négligé  de  les 

faire,  il  fit  retour  de  ses  procédés,  en  déclarant  dans  son  retour  que 

des  dites  annonces  n^svaient  pas  été  faites  pour  aucun  des'  six  lots. 

L'opposition  afin  de  charge  ayant  été  maintenue,  l'Intimé  Brosh 

^t  émaner  un  Venditioni  Es^onas  ordonnant  au  Shérif  de  vendie 

»  les  six  lots.     Après  les  formalités  d'usage  sur  l'exécutioti  des 

l)refs  de  Venditioni  Exponcu,  le  Shérif  mita  l'enchère  et  adjugea 

les  lots  en  question  en  présence  de  l'Appelant.    Ce  dernier  savait 

que  les  publications  n'avaient  pas  été  faites  à  la  porte  de  l'Eglise. 

Il  avait  déclaré  durant  Texécution  du    Venditioni  Exponas  ^ne 
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4eiiflr  les  ffnoéAéB  in  Sbérif  étaient  nul%  et,  qu'i^ièa  ra4ittdioatioQ 
il  86  pooiToirat  par  une  demande  en  nullité  de  dée^t.— Ce  qu'il 
a  fiât  en  portait  la  ptëienie  action  devant  la  Cour  Supérieure  à 
Mmtréal. 

Dana  «a  déolamUou,  l'Appelant  *«'eet  fondé  exoluaiyement 
CM  le  défiiut  des  puUteatîons  à  la  porte  de  riigliaé  pour  oon- 
dore  à  la  nullité  du  décret  Sa  prétention  était  que  Ton  ne  peut 
procéder  à  la  vente  sur  VencUtiani  Exponas  que  lorsque  les  an* 
nonces  et  puUioatioas^ur  \à:Fien  Faàai  ont  été  faites  à  la  porte 
de  TEi^iad»  ctume,  loaraqu'elles  n'ont  pas  été  faites,  le  saisissant  est 
«ensé  avoir  déserté  toutes  les  procédures  sur  le  FieriFaciOM  et  ept 
tenu  dif  reeofnmeneer  la  saisie  et  les  annonces  dan»  la  Gazette  Ofi- 
deOe.  (L'Intimé  Bradi  a  seul  oontesté  cette  demande  en  nullité 
4e  décrit,  et  a  plaidé  que  l'Appelant  avait  ea  conaaiflsance  des  ir- 
icégularités  dont  il  se  plaignait  ainsi  que  de  l'émanation  du  Vendi- 
Uoni  Expdtias  et  de  tous  les  procédés  «ibséquents  ;  qu'il  avait  as- 
aisté  à  la.yeate  ;  que  tous  les  procédés  sur  le  VemUtioid  Fxjponoê 
avaient  été  légaux  et  réguliers,  et  qu'en  aupposant^fatale  Tirr^^ 
laritfS  invoquée  par  l'Appelant,  ce  dernier  l'aurait  couverte  par  son 
consentement  tacite,  en  s'abstenantiio  faire  une  opposition  ^  l'JBxr 
éCfVk^on  i^.ViendUiom  Exp<ma9. 

'La  contestation  ayant  été  liée  8ureei({>oints,  laiClonr  Supérieure 
a  débouté  l'action  de  l'Appelant  et  deak-Juges  de  la  Cour  de  Bé- 
visîon,  les  HonorablesiJuges  Badglej^et  Monk  ont  confirmé  ce  Ju- 
gementy  contre  l'opinion  de  M.  le  Juge»Berthelot,iqui  a  différée 
.la  majorité  ide  la  Cour.  Appel  ayant  été  porté  devant  la  Cour  4n 
^fianc  de  la  Reine,  le  «Kugement  a  été  confirmé  par  l'opinion  ides 
JiUges  CaroQ,  Lonmgsr  et  Johnstone  ;  M.  le  Juge  Drummoud 
diêseiUiente» 

Nous  reg^ttonsHie  ne  pouvoir  citer  textuellement  la  savante  dis- 
jsestatioa*^tt*'Juge  Loraoger,  qui  a  prononcé  le  ^Jugement  de  la 
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Conr,  et  donné  lettndfift  qui  IVii^ent  dietf;  méÈU'wwA  Jttgé 
8*e8t  appuyé  mir  fes  faite  et  hs  prîndtpea  suivants  > 

lo.  Le  Biiérif  Yi'b  pas  ftiit  à  lapdrt»  de  rBgliee  le»  «anoneea  et 
les  publications  prescrites  par  la  loi  ;  mais  T  Appelant  en  «  eu  ecna- 
naissanee  et  s'est  abstenu  de  £$m  opposition  àl*eàiéoutioft  du  Vem^ 
ditumi  Exportas,  Or  cette  abstention  suftt  pour  eoumr  k&nul* 
lîtéa  dont  il  se  plaint,  il  au)ràit  dû  Se  pourroir  arrunt  la  vente^  i)  né 
le  peut  après.  ' 

2o.  Mais  ^e  défaut  de  publîeaiion  à  la  porte  "de  FBglise  n'opéra 
pas  une  nullité  radicale,  n'ert  pas  même  un  moy^u  de  nullité;  La 
loi  ordonne  au  Shérif  de  faire  ces  publicatioDS,  quand  même  â  y 
aurait  opposition,  mais  eda  n'est  pas  de  rigireur.  Le  dâRMit  de 
oes  publications  n- opère  qu'une  nullité  relaitive.  Les^obHcatîaBS 
ne  peuvent  servir  que  dans  les  cas  où  les  causes  de  sUBpen^oii  ont 
disparu  avant  le  jour  fixé  pour  la  vente .  Lorsque  kë  poMiealioBB 
ont  été  ainsi  faites  et  que  les  obstitcles  ont  disparu  sviat  le  jour 
0x6  pour  la  vente,  eeUe  vente  ne  se  trouve  pas  Tetavdée.  La  loi 
n'a  pas  «u  en  vue  de  faire  du  déikut  de  publications  un  moyen  de 
nullité  absolue.  Lorsque  les  publiortions  4  la  porte  de  l'BgKte 
n'ont  |ias  été  faites,  sur  'h  Fieri  Facioê,  la  loi  permet,  et  c'est  le 
seul  eus  où  elle  le  permet,  à  moins  dVon  permis  du  Juge^  de  taire 
opposition  à  la  vente  sur  le  Bref  de  Vmdîl^ioni  Jbpenoa^  pov  des 
causes  antérieures  au  Venditi&iii  Ikpondi* 

Donc,  dit  le  savant  Juge,  les  nullités  dont  m  plftiol  P  Appelant  ne 
«ont  pas  fatales  et  qu'en  les  supposant  telles,  le  sikneë  de  l'Appe- 
lant et  son  abstention  de  produira  opposition  au  VmdxHomi  Etpo- 
na$  les  auraient  couverte». 

Avant  de  clore  ce  rapport,  nous  devons  Mre  «  remarquer  qoe 
^sette  ca«se  ayant  origine  avant  le  Gode  do  Procédure,  ne  troure 
régie  par  le  chapitre  85  des  Statuts  Befondus  du  Oflueda,  olauaes 
4-45-17  ct^2.    La  27-28  Victoria  a  amendé  dejkiia  lwelMMee4 


et  29,  m  lédw^'i'Una  •sofe  1m  trois  pubUoaUoDS  cpà  deyaic^at 
8e  faire  à  1»  porte  de  TJSglJM»  Le .  Goà»  de  Prooédiue  n'a  appçrté 
aaoune  modifioatioD  à  la  loi  exiataote»  lies  articlfs  660-653-663 
et  661  aont  la  repsodnoûon  textaelle  des  claiwea  surà^,  telles 
qu'amendées  par  la  27-28  Victoria. 

MM,  DOBIQN  SOBXON  xx  GHOFFUIOIS, 

Po^r  VJjpfdant^ 

M.  a.  W.  WRMAN,      . 

.       A.  GERMAIN. 

I  e>       » 

•  •  • 

ÇOU«.    DE    CIRCUIT— B.i,<iJa:^Ll EU. 

Jugement  rendu  le^l  Mai  1868. 

CoftAM.— LORANGEK,  J. 

CHAULES  Ji.  ABMSTRONG, 

vs, 
ALEXIS  BARRETTE. 

JUGÉ:  . 

Que  le  détentettt  d'une  terré  hypothëi^uée  an  paiement 
d'une  eréance,  ne  peut  enlever  les  b&tisses  érigées  ôiir 
cette  terre,  et  que  s'il  le  fait,  quand  même  ce  serait  dans  le. 
but  de  mieux  administrer  ses  oiens,  et  non  dans  le  but  de 
frauder  le  oséander  bjpolhécaire,  ce  dernier  a  contre  lui 
un  recours  en  domma^  pour  le  montant,  de  la  valeur  des- 
bâtisse»  enlevées. 

iiCa  &it8  de  la  cause  sont  comme  suit  : 

Le  Semandeni  vendit  au  Défendeur  une  terre  pour  le  prix  de 
$900,  payable  par  termes;  pour  sûreté  duquel  prix,  U  lui  fut  don- 
né dans  l'acte  de  vente  une  hypothèque  de  haillmr^  de  fonds  sur  la 
teçre  xendue.:    L'acte  de  vente  fut  enregistré.    Le  Défendeur  qui 
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avait  une  propriété  à' une  petite  distance  de  cdle  acquise  du  Be^- 
mandéur  et  sur  laquelteil  réddait,  y  traiis|N>rta  les  bfttisses  de  1»^ 
terre  venant  du  Demandeur.  Son  but  était  tout  de  bonne  foi.  L»  * 
translation  de  6es  bfttisses  faisait  mieux  son  affaire,  et  serrait  mieux* 
ses  intérêts. 

Le  Demandeur  lé  poursuivit  pour  réclamer  de  lu}  des  domma* 
ges  de  $150,  valeur  des  bfttîsBes  enlevées,  et  prétendit,  que  par  le 

« 

fait  du  Défendeur,  la  valeur  de  son  hypothèque  se  trouvait  dirai- 
nuée  et  qu'il  souffrait  jusqu'au  montant  de  telle  diminution.  H 
alléguait  de  plus  que  le  Défendeur  avait  enlevé  ces  bâtisses  dan»' 
le  but  de  frauder  le  Demandeur  et  de  lô  priver  de  son  recours  con- 
tre rimmeuble  hypothéqué  en  sa  ikvéur,  mais  cet  all^é  ne  fut 
pas  prouvé.  Il  a  été  prouvé  au  contrûre  que  le  Dtfendeur  avait 
agi  de  bonne  foi  ;  qu'il  n'avait  fait  qu'améliorer  sa  position  et  qu'il 
avait  reconstruit  les  bâtisses  sur  la  terre  où  il  résidait,  en  leur  fai^ 
sant  des  améliorations  d'une  valeur  considérable.    Il  ne  restait 

1 

plus  que  la  question  de  savoir  si  par  le  fait  d^avoîr  diminué  la  va- 
leur de  l'hypothèque  du  Demandeur,. ce  dei^nier  avait  un  recours 
en  doi^mages.  Le  Demandeur  prétendait  que  le  fait  en  lui-même 
était  une  fraude  à  ses  droits,  tombant  sous  les  dispositions  de  l'ar^ 
tiole  20M  du  Code  Civil,  et-  lui  donnant  le  droit  de  réclamer  des 
dommages  en  vertu  de  l'article  2055.  Que  ces  dommages  devant 
être  accordés  en  déduction  de  la  dette,  les  défendeurs  ne  pouvaient 
s'en  plaindre.  Le  Défendeur,  de  son  côté  soutenait  que  le  cas 
dont  il  s'agissait  n'était  pas  un  cas  de  fraude  dans  le  sens  de 
l'article  2054  ;  que  pour  qu'il  y  eût  fraude,  il  aurait  fallu  de 
sa  part  l'intention  de  dimiiiuer  ou  d'esquiver  son  sctif  ;  que  tbiiL 
dé  là,  il  nravait  enle\cé'  les  bâtisses  de  dessus  une  de  ses  pro- 
priétés que  pour  les  reconstruire  avec  de  grandes  amélioratkms 
sur  une  autre,  et  les  rendre  ainsi  plus  propres  à  ses  besoins  ;  qi;B 
l'hypothèque  sur  une  terre,  ne  dépouille  pas  le  détei^teur  du 
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£oit  dé  jouir  et  de  disposer  de  sa  terre  en  tout  ou  en  partie  :  ar- 
ticle 20S8  do  Codi  Civil  j-— qno  pour  qu'il  y  eût  fraude  aux  ter- 
mes de  Tartiole  2064,  il  aurait  faHu  qu'il  y  etft  recd,  mais  qu^ 
dans  le  cas  aotuetj  loin  d'y  avoir  recel  des  biena  du  défendeur,  il  y) 
y  ayait  au  contraire  une  grande  augmentation  ;  que  n'y  ayant  pas  de 
fraude  aux  termes  de  l'article  205%,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  des  dommA» 
ges  en  fïyeur  du'Dimandéur  en  vertu:  de  l'article  2065,  et  que  si  ce 
dernier  avait  un  veoours  quelconque  contre  l'acte  dont  il  se  plaî-^ 
gnait  c'était  en  vertu  de  l'article  1092,  qui  enlève  au  débiteur  )e 
bénéfice  du  terme,  stipulé  en  sa  fareur,  lorsqu'il  a  diminué  les  sû- 
retés qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier  ;  mais  que^ 
ce  recours  ne  pottvait  s^ezercer  par  une  action  de  dommages. 

L'action  du  Demandeur  fut  maintenue  par  la  Cour,  qui  a  oon- 
sidéré  que  le  dommage  résultait  du  seul  fait  de  la  diminution  de& 
sûretés»  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles. 

Le  Jugement  est  motivé  comme  suit  : 

La  Gour,  etc.,  etc. 

CONSIDERANT  qu'en  enlevant  la  propriété  décrite  en  la  dé. 
claration,  vendue  par  le  Demandeur  au  Défendeur,  et  hypothéq\iée 
eu  faveur  du  premier  pour  la  somme  de  9900,  avec  granges  et  au-^ 
très  bfttiments  de  la  vsdeur  de  $150,  le  défendeur  a-  diminué  la  sÛj» 
reté  créée  par  la  dite  hypothèque,  d'une  même  scMnme  de  cent  oin- 

auante  piastres,  et  qu'aux  termes  de  Tartiola  1092  du  Code  Civil^ 
ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  à  lui  accordé  pour  le 
paiement  du  prix  de  vente  jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme^ 
et  que  le  Demandeur  est  en  droit  de  réclamer  la  dite  somme  de 
9150  en  àrcompte  du  dit  prix  de  vente,  bien  que  le  défendeur  ne 
puisse  être  contraint  par  corps  à.  la  payer,  ne  paraissant  pas  au  tri- 
bunal qu'en  enlevant  la  dite  grange  et  bâtisses,  il  ait  agi  avec  in* 
tention  frauduleuse  et  qu'à  cette  sonune  de  $160  il  convient  d'a- 
jouter celle  de  $5.00,  coût  du  protêt  fait  par  le  Demandeur  contre 
le  Défendeur,  faisant  les  deux  sommes  celle  de  9155.00. 
CONDAMNE,  etc.,  etc. 

ARMSTRONG  &  OILL, 

Pour  le  Demandeur^ 
Ak  GERMAIN, 

Pour  le  Dê/endeun^ 

A.  GERMAIN. 


GIS.  LA  SE  VUS  J^tQÀJJS. 

JURIDICrrON  I>B  LA  COUR   DES  CQMMISâAIEES, 

1^ 

Nom  p«blkMi8  la  cocreipwidiiMs  sûmito  êà  Mr.  Jonathan 
Wurtele,  Avocat,  de  Montréal,  quia  tniilla  junadietioa  èoe 
Godrs  dee  Oomialsaiâna  : 

Messieurs  les  Rédacteurs^  de  la  Revue  LigaU^ 

<^  Je  YÎeos. de  voiir,  dons  un  journal,  unQ  aononce  qpi  me  sur- 
prend 'j  c'est  la  publication  d'une  ordonnance  rendue  par  la  0>ur 
des  Commissaires  de  St.  Jean  Ghrfsoitôme,  sommant  ua  déf^o- 
deuc  absent  de  comparaître  sous  deoiL  mois,  dans  une  {i^unaite 
commencée,  par  saisie-arrêt  avant  jugement. 

"  Les  Cours  des  Commissaires  sont  régies  par  les  dispositions 
coutenuss  dans  le  premier  chapitre  àm  (ânquième  livre  du  OmI» 
de  Procédure  Civile^  et  leur  jurisdiction  est  établie  par  Tarticle 
1188.  Elles  prennent  connaissance  de  toute  demande  personnelle 
résultant  d'un  contrat  ou  quasi-contrat  n'excédant  pas  tS5^0^ 
contre  un  défendeur  résidant,  lo.  danslaloea^,  2o«  dans  on 
rayon  de  cinq  lieues,  si  la  dette  a  été  contractée  danslmioealité  où 
la  cour  est  établie,  3o .  dans  une  localité  voisine  où  il  n'y  a  pm  de 
commissaires.  Leur  compétence  est  donc  limitée  aux  poursuites 
contre  des  personnes  domiciliées  et  résidant  dans  Téteadue  de 
leur  Juridiction  :  elles  n'ont  aucune  juridiction  sur  les  personnes  esi-. 
dehors  de  leurs  limites  et  par  conséquent  u'dbt  pas  le  pouvoir  4é 
les  assigner  par  le  moyen  d'avertissement  dans  les  jousnaux. 

<'  L'article  11^1  comporte  oue  la  Cour  des  Commissaires  pourra, 
dans  '  les  matières  de  sa  juridiction,  accorder  un  anêt  eu  main- 
tierce  avant  jugement  dans  certains  cas  ;  mais  comme  sa  jaridio- 
tlon  est  restreinte  aux  défendeurs  résidants,  une  saisie-Arrêt  ne 
peut  pas  être  pratiquée  entre  les  mains  d'un  tiers-saisi  résidant^ 
quand  le  défendeur  ne  l'est  pas. 

^'  Il  me  semble  donc  que  dan»  le  cas  actuel  le  l»'ef  émané  est  il- 
légal  et  la  cour  sans  autorité;  et  que  les  Commissaires,  en  ordon- 
nant une  assignation  par  la  voie  des  journaux,  ont  outarepassé  leurs 
pouvoirs  et  ont  fait  un  acte  de  procédure  abBoiument  nul  et  saff 
effet. 

^<  Le  Demandeur  aurait  dû  porter  sa  poursuite  devant  la  Cour 
de  Circuit,  seul  tribunal  compétent  dans  les  ciroonstaaoes  de  la 
cause.     Telle  est  du  moins  l'opinion  d'un  ancien  Commissaire, 

J.  WURTELB, 
Montréal,  3  Janvier  1870, 


Xe  Brelt-Cim^ditBas-CttiftadaflWlvavt 

FOrdre  da  Code« 


iGependfttt  les  relstioDS  inévitables  etflve  leer  ^hâMtânte  9es  diffé- 
rents pays  durent  ameaer  des  oontestatiens  etminiBes  à  des  tribu- 
naux étrangers,  et  faire  naître  de  nombreux-  ^soniits  entre  les  lois 
des  parties  UtiganfCes»  Comise  il  ^t  élé  injuftte  de  donner  la  pré- 
féroDoe  à  Tune  ou  Tautre,  et  que  d'ailleurs  une  fareur  arbitraire 
eût  perpétué  Tincertitudc,  les  nations  durent  convenir  de  règles 
certaines  et  unifotiMs,  appHeables  dans  l'étendue  de  leurs  terri- 
toires rebpectifs,  à  chaque  cas,  suivant  la  matière  en  litige.  De' 
là  rorigioe  du  dmt>nitematl«flal  prî^. 

Cette  matiève,  mpoi^nte  pour  toutes  les  nations,  le  devînt  sur- 
tout pour  la  f  rance,  dont  le  territoire  était  divisé'  en  trente-deux* 
ProriiDices,  subdivisées  elles-mêmes  en  une  foule  de  ressorts  régis 
par  des  «outumes  et  <k»  lois  aussi  diverses"  entre  elles  que  l'étaient 
celles  des  pajrs  soumis  à  utte  souveraineté  différente,  tt  ayant  une  ^ 
égala  antorité  dans  Tétendue  de  leur  jurisdietion  «  De  là  les  non^ 
breux.«ODflits  soulevés,  soit  à  Toeossioa  d'une  stKHsession  ouverte 
dans. use  «tHtume  et  partageable  dans  Tautre,  d^un  centrât  fait 
dans  un  ressort  et  dont  les  effets  devaient^re  appréciés  dans  l'au- 
tre,soiiàroeoa8iond'un  immeuble  situé  dans  une  jurisdietion  étran- 
gère àoidle  où  l'aliénation  en  avait  été  faite,  et  ainsi  de  suite  de 
tous  les  actes  qui  sont  du  commerce  journalier  de  la  société.  Ces 
coûflits  devinrent  le  sujet  des  études  appronfondies  des  juriscon- 
sutlea  et  de  nombreuses  diaseriatîons'qul^  aidées  de  la  jurisprudeii- 
-cedeS'tribunaux.  finirent  par  ^lever-eettciaatière  au  degré  d'im* 
^rtance  qui  lui  a  valu  une^place  distincte  dans  le  droit  civil  de.U  J 
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France.  Mail  les  Légistes  Français  ne  restèrent  pas  isola  dans 
leurs  trayaox,  sur  une  matière  d'un  intérêt  général  pour  r£iirop«. 
Ils  ftirent  puissamment  secondés  par  les  jurisconsultes  Allemands 
et  des  Pays-Bas»  et  le  fruit  de  leurs  efforts^xëunis  fut  le  droit  ister- 
national  privé  de  rEur<^,  dput  les  maxism  sont  conmiunes  4 
presque  toutes  les  nations. 

Ces  maximes  dont  en  pratique  l'applieation  donne  lieu  à  des 
pèees  ftombx^uses  et  compliquées,  sont,  pourtant  m  ttiéoicie 
simplesdans  leur  énoaeé  que  limitées  dans  leur  uomlNre'.  • 

Mes  sont,  comme  nous  l'aTons  tu  : 

lo.  Que,  dans  toutes  les  matières  du  ressort  du  droit  internah 
iionali  e*esi  la  loi  du  pays  qui  règle  Tétat  et  la  eapaeité  des  partie» 
litigantetf« 

2o;  Que  les  immeubles  sent  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  wao% 
situés^ 

3o,  Que  ia  loi  dti  domicile,  âti  propriétaire  régit  les  meuUea. 

4o.  Que  la  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  ibs 
sont  faits,  et  que  c'est  d'après  cette  loi  qu'ils  sont  interprétés. 

Pour  éviter  la  confusion  du  droit  international  avec  le  droîl 
ptivé  de  chaque  natioui  et  en  caractériser  les  dispoeitiena^  on  %s 
désipié  par  le  nom  de  Statuts  ces  mRume»  et  leuss  règles  complé- 
mentaires, en  distinguant  chaque  statut  par  le  caractère  pr6domi- 
nant  des  lois  qui  en  déterminent  Tapplîçstion»  L'on  u  dmie  ap- 
pelé statuts  personneb  ceux,  qui  régissent  TétittetlA  oaiMoitéde» 
personnes,  parcequ'ils  sont  essentteUemeot  peraonnels  comme: 
je  l'ai  d^  dit;  etréelseew  qui  régissent  les  immeublea,  pavoe- 
qu'ils  ont  essentiellement  rapport  à  la  réalité .  Et  par  analogie, 
ou  a  .compris  les  lois  qui  régissent  les  meuUes  sous  la  âénomina^ 
tlon  de  statuts  réeb. 

Quanta  la  forme  des  actes,  et  aux  actes  eux*mômes>  autres  que' 
ceux  qui  sont  régis  par  les  statuts  personnels  et  réels,  cm  aimagi- 
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ué  VML  troiflièneÉUlui  qoa  l'on  %  appdé  SMot«  applioablef  au 
actes  de  Thomme,  pour  oorrespondre  ayeo  la  maxime  romaine: 
Omnejuiquo  uHmur  vel  uâpenonoê  perHnet^vd  ad  rts,  wtl  od  ae- 
Honeê,  en  snbstitoant  ans  acUatUf  les  aoies  de  rbomme»  Noua 
reviendroDB  aur  ee  siijet,  quand  il  s'agita  d'indiquer  ks  règles  de 
solution  des  diverses  questions  inteinatioQalesqui  peuvent  se  pr4- 
seuier  sous  les  artkka  6,  7  et  8,  dont  il  a'sgit. 

L'qI^  des  remarques  que  noua  venons  de  faire  est  de  montrer 
que  la  diatinotion  qjue  font  lea  eoDUBentateurasur  Vsatt,  3,  du  Goda 
Napoléon,  des  sta^ta  peraoqnda  ou  lois  qui  r^iasenil  l'état  et  la 
capacité,  doit  âtre  entendue  dans  le  sens  spécial  de  eet  artiisle  qui 
ne  fait  qu^  répéter  la  rôgk  ei-hauA  :  que  k  oapaotté  ot  l'état  du 
régnioole  aussi  bien  quç  oeux  de  l'étranger  sont  régis  par  kus 
Statut  personnel,  et  non  dans  ksens  général  qu'il  n'y  a  de  bis  par- 
aonnelles  que  celles  qui  régissent  l'état  et  la  capacité  ;  ce  qui  serait 
une  erreur  palpable.  Je  ne  Isa  ai  faitesque  pour  mettre  k  lecteur 
en  garde,  contre  le^  fusses  impressions  qu'il  pourrait  retirer  de  la 
lecture  des  oommentaires  sur  Tartick  précité,  qui  ne  fiint  point 
cette  distinction,  probablement  parcequ'ik  la  trouvaient  inutile, 
puisque  reitragant  ks  rôgks  du  droit  international,  ils  ne  peuvent 
être  présumée  avoir  eu  en  vue  d'autre  divîaîon  des  lois  que  ceUe 
usitée  en  cette  matière,  et  les  fins  qu'elle  contemple. 

Revenant  àk  remarque  que  j'ai  faite  ei-haat,que  k  division  dea 
lois  en  statuts  personneU  .et  ^é^k  faite  par  ks  deux  aitticksy  l'a^* 
ticie  3  du  Oode  Napol^net  Tartick  6  d^  notre  Code,  n'a  de  rap- 
port  qu'au  droit  international  et  n'a  entre  ks  r^;nkoles  qu'une  uti- 
lité rektive  i  k  difision  des.aetiona  peut  être,  bien  q|ie  l'adiott'  • 
n'emprunte  pas  toujours  spn  earaotère  de  personnalité  ou  de  réalité 
À  la  ki  qui  rauto;rise,maU  i  la  nature  du  droit  qu'eUs  apouic 
but  de  faire  reconnaître  ;  jç  répète  qu'il  n'est  point  vrai  que  ks  kk  . 
personnelles  ^ont  uniquement  celles  qui  règlent  la  capacité  desper- 
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«oineSi  «t'que  le  paragraphe  3  éè  Tart:  6  ne  Teatend  pas  non  pitfs 
on  ce  aeoff. 

Ayant  présente  à*  la  pensée  eette  vëritS  qne,  sHl  est  vrai  qxa 
tontes  les  Ioîb  «{ni  affeetent  la  personne  sorent  personnelles,  il  n*en 
est  pas  moins  manifeste  que  tontes  les  lois  personndies  n'affectent 
pas  Tétat  de  la  personne,  et  qn'il  en  est  nn  grand  nombre  qui  ne 
produisent  pas  oet  effet  ;  vu  la  oontextnre  de  Tarticlie  ($  et  ia  place 
qu^j  tient  le  paragraphe  trois,  cet  artîele  est  fkeile^*  comprendre. 

Intercalé  dans  les  troi»  paragraphea  de  Tartide  6)  aprèe  le  pre- 
mier qui  dit  (fne  la  loi  du.  Bas-Canada  régit  lea  immeubles  qni  j 
sont  situés  et  le  seeend,  que  ^immeubles^  sont  sonmia  an:r  loifidn- 
domicile  du  propriétaire,  précédant  le  4èm/e  qui  pose  en  principe  : 
''  que  la  capacité  de  l'habitant  du  Bas^anadaest  ré^e  par  lerloi»- 
Bas- Canadiennes,  tant  qu'il  j  oonsenre  son-domicile,  mais  que  ce- 
lui^tti  n*j.  est  pas  domicilié  reste  soumis  aux  lois  de  son  pays 
<fuant  à  son  état  et  ^  sa  capacité, '^  snin  de  Fkrtide  6  qni  énooce 
que  la  forme  des  aotes  est  réglée  par  la  loi  dn  lien  db  contrat,  le 
paragraphe  3- en  disant  que-  "  les  knn  ilir  Bas-Canada,  relatires  auï 
personnes^  sont  applicables^  tons  ceux  qni  «y  trouTCnt,'*  ne  fait' 
que  compléter  Ténumération,  qui  sans  Itii  resterait  imparMte,  des 
cas  où  la  loi  dn  Bas^^Canadk  pent  ^re  apppeléé&  prononcer  sur  la 
condition  de  Tétranger.  Ayant  «dît  que  ses  immeubles  Canadiens 
Hont  régis  par  nos  lois,  ses  meubles  pas  celles  de  son~dottiTcile,et  de- 
vant dire  que  son  état  et  sa  «apacité  sont  régis  par  les  lois  de  son 
pays  et  ses  aotes  par  la  loi  dn  lien  du  contrat,  il  fkHait  dire  com- 
ment le  reste  de  nos  lois  opérerait  svr  fut,  pendant  son  séjour  pos- 
sager  dans  le  pays,  et  e*est  ce  <|ue  le  paragraphe  3  s'est  chargé  de 
faire.  Dans  les  paragraphes  1,  2  et  4  et  dans  Fartide  7  le  Code 
a.  procédé  par  exception,  et  il  a  donné  an  paragraphe  3  la  mission 
de  reproduire  la  règle  générale.  Le  sens  distinct  du  paragraphe 
3,eno(mnexion  avec  le  paragraphe  4  me  paraît  donc  deroir  être  en- 
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4*ndu  oomme  s'il  énonçait  la  rèf^  g^oârak,  que  les  lois  du 
Bas-Ganada,  rolatÎTefl  aiuc  penonnes^  obligent  iona  ceux  qui  s'y 
trouvent,  aeuerexotptioay  ynaoocéé  par  le  pangraphe  4,  "  que 
nul  n'y  eet  sujet,  pour  son  état  et  sa  capaottë,  qaa  quand  il  y  a 
son  domâoile»*' 

£n  énonçant  la  puissance  des  lois  du  Bes-Canada,  sur  la  per- 
sonne de  celui  qui  y  fait  son  séjour,  quelque  ceurt  ^'11  puisse 
être,  notre  paragraphe  n'a  d'ailleurs  retracé  ameun  principe  nou- 
.veao.  Il  n'a  fait  que  prodamer  un  principe  univers^lement  re- 
eonnu:  la  souyeraxnetë  de  la  loi  du  soi  sur  eeus>qu>4e  foulent. 
L'étranger  %iie  ses  plaisirs  ou  ses  affaires  amènent  dans  'un  pays, 
s'oblige  tacitement  à  en  respecter  les  lois.  Son  obéissance  est  le 
prix  de  rbeepitalité  qu'il  en  reçoit  et  de  la  protection  qu'il  y  trou- 
ve. Il  consent  à  s'en  rapporter  à  ces  lois,  pour  les  obligations  qu'il 
y  «ODtraote,  à  raison  des  eontrats  et  des  quasi-contrats  qu'il  y  Dftit, 
et  des  délita  et  des  quasi-délits  qu'il  y  commet.  Il  se  soumet  mê- 
me pour  ses  aetes,  aux  engagements  qui  résultent  de  la  simple 
opération  de  la  loi» 

Ainsi  débarrassé  des^uivoqaes  de  sa  rédactien,  le  paragraphe 
produit  des  effets  naturels  qui  s'harmonisent  arec  le  reste  de  l'arti- 
cle, et  qui  ont  en  outre  le  mérite  de  reproduire  'Cerrectement  une 
maxime  importante, 

lo.  L'étranger  donc,  qui  vient  dans  le  BasiCasada  sans  y  éta- 
blir un  domicile,  eet  soumis  à  nos  lois  pour  les  engagements  qu'il  y 
contraetey  pendant  son  séjour,  par  eontrats,  quasi-eontrats,  délits  et 
quasi-délits  ;  'et  à  raison  de  ses  actes  auxquels  la  bl  attache  une 
obligation. 

2o,  S'il  y  établit  son  domicile  il  devient,  pour  tout  le  temps  qu'il 
Ty  oonsOTve,  régi  par  nos  lois,  pour  son  état  et  sa  capacité  ;  au 
cas  contraire,  son  état  et  sa  capacité  restent  soumis  aux  lois  de 
son  pays. 
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3o.  Laft  inmenUoi  ftméàék  ptlr  l'étMttigef,  qu'il  ait  im  qu'il 
n'aîjbpftft de  d«Diieileen eepqfB,  teiil) «uni  Mob  qM  eefiut  âe f lia- 
bîtant  du  BttkOanada^  qui  Fa  warnsné  <m  qui  l'y  a  perdu,  réffs  par 
lei  leia  Bat-OanadieniNa» 

4o.  Les  meubles  sont  régie  par  la  loi  du  domicile  du  proprtë* 
iaire,  eauf  les  ezo^tiotae  portera  à  Tarlielt  6,  et  doal  il  eera  quea- 
lioa  eu  leur  lieu, 

5o.  La  ferme  des  Éotee  est  râgie  par  la -loi  du  Heu  du  eeulvat. 

Noua  allons  maintenant  suivre  eesditerses  règles  dans  leur  ap- 
plication aux  diffirents  rapports  interuationa(nx . 

1ère  RÈaxA. — L^étraagér  domicilié  ou  non  doudeilié  dans  la 
BasGouada,  f  est  capable  de  tous  les  aotradu  droitdes  gens  et  de 
presque  tous  ceux  du  droit  aivil*  D'après  raadea  Aroit,  ka  au- 
bâtas  étaîeut  incapables  de  recevoir  ou  tlvusmettre»  parIcstameDt 
ou  suocessiou  ai  iuiéÊtat  ;  mafo  le  ohepitre  9  des  Statuts  Keib»» 
dus  du  Bas-Oanada,  disposîtioa  9,  a  fldt  disparaître  cette  inoapa- 
cité)  et  abattu  la  driniète  barrière  qui  entravait  la  liberté  des  éiB-* 
positions  de  l'étranger^  et  sa  puissance  illijûtéede  tnMismeitre  et 
d'acquérir.  Il  esta  remarquer  queoette  hcjùH  a^applique  aux 
meubles  aussi  bien  qu'aux  immauMeS)  bien  que  le  Slatut  ne  ftsse 
mention  que  des  immeubles;  parce  qu'en  cette  msidèM  le  terme  le 
plus  étendu  contient  le  pins  restreint,  ainsi  que  }u^  pat  la  Cour 
Supérieure,  à  Montréal,  dans  la  cause  de  Corae  vs^  OloMe. 

Et  pour  une  autre  raison^qui  existerait  mtoe  sans  le  6tatul,è*e8t 
qu'une  succession  mobilière  doit  être  vég^éè  par  la  toi  du  deâdeSIe 
du  testateur^et  que  les  meubles  suivant  la  penodioe  dû  propriétaire, 
sont  censés  avoir  leur  assiette  au  domicile  du  testateurw  No>» 
tre  art.  2{^  lève  d^ailleurs  tout  doute  sur  le  sujet,  en  disant 
que  Tétranger  a  droit  d^aoquérir  et  de  traasmeltrey  à  titre  gratldi 
ou  à  charge,  tous  biens  meubles  et  immeubles,  dans  le  Ba»Odia> 
da. 
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L^Mnngor,  èipàUê  4«toirt«i  âiqMNitiofi»  à  eauM  ée  mort  oii 
4i|U0tlb)  pettt  «D  mitte  ^«ngtger  eleagàger  les  sattes,  ttiit  B«h 
CantdieiMi  qu'mibiiiis,  fMt  ioaâ  les  UèiiB  èe  droit  qui  résnlient 
4Moatt0e8  et  obligation*  ooniities  doBB  noire  droit;  c'est^rdire, 
pi?  eoatntiB  et  qoaft-ooiitrtttfl)  délite  et  qmui-déltti,  et  aaaei  par  la 
Mlle  fypératien  de  ta  loi  ;  et  l'effait,  eoiwne  les  eûtes  de  ces  enga- 
gOEMnte,  quand  ila  devront  être  ttioatéa  dane  le  Bae^anada,  se 
jugent  d'aprda  nea  léJa'anzqueUee  il  se  soumet,  pouir  ses  aetee,  par 
kaeui  fidi  de  eon  «Ijonr.  De  toutee  lee  règles  du  droit  interna- 
tional) oelle^  est  la  plua  ffeoude  ^  eonséqneneeet  est  eo  géoéral 
jpeu  suiMf  tibfe  de  diasettatieu, 

8ème^RàQLa,*<^Nou8  avons  vu  plus  bsiot  que  quand  la  Fraaoe 
tétait  divisée  en  Provinees  et  ressorts,  régis  par  des  IcnS  diflërentes^ 
les  habitants  des  diverses  eoutumes  étaient  dans  les  mêmes  coiidir 
riions  d>0]:tranfité  que  le  sont  aujourd'hui  les  membres  des  nations 
^trangèas'vis^i^vis  les  unes  deaantMk  he  dondeile  engendrait  alors 
le  même  apport  intematioenal  que  le  fait  aajourd*kui  la  nationa- 
lité. Dana  net  état  de  ehosesi  la  règle  était  que  la  le»  du  domici- 
le^ o'eat^-diie  de  la  Coutume  sous  Uquelle  ils  étaient  domiciliés, 
régissait  Tétat  et  la  capacité  des  Français,  dans  les  autres  coutu- 
mes} e'està^Uro  qu'elle  les  suivait  partent)  et  Ton  appliquait 
légskment  cette  règle  aux  Français  en  paye  étrangers»  Aussi, 
dana  qoek|ne  coutume  que  ee  jugeit  un  oonAit  de  droit,  les  ques- 
tiena  ajant  tsaîi  à  l'état  et  à  la  eafueité  des  franQmB,se  décidaient 
d'apeès  ^s  bis  de  la  coutume,  où  ik  avaSeujt  leurs  domiciles,  même 
en  oas  de  Tésidence  en  pays  étrangers. 

Lors  de  la  réunion  de  toute  la  France  sous  fo  même  loi,  les 
Qonflits  de  droit  entre  les  coutumes  D*eurent  plus  de  raison  d'être. 
Ils  firetit  plane,  anxoonflite  entre  les  lois  étrangères.  Le  Gode 
Napriéon  qui  décréta  (Sème  paragnq>be,  artlele  3)  <<  que  les  lois 
doncemant  Tétat  et  la  capacité,  régissent  les  Français  même  en 
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gàys  étrangers,"  ne  fit  qû ''affirmer  la  règle  citée  ci-âeflsna,  en  T^h- 
j^i^pttt  aux&apçab  en  paya  étrange»,  .«tcit  veriu-d'iia  piriiioîp<» 
de  réoiprpoité  bien  natorel,  on  a.  tOAJean  jugé,  aoua  le  Cùà%  qaft 
l^'ëtat  de  r^tranger  eaB^ançe-eat  i^iglé  par  les  loia  de  son  pagrB« 

SouB  l!anoien  ^giioe,  &!4(ait  lacoatome  du  domieUe  qiiir^;ia- 
sait  l'état^et  la  capacités  Slaia  quel  domicile  ?  Etait^e  la  demi- 
.cile  d'origine  ou  un  .aecond  domktle,  établi-par  une  réaidauee  dans 
une  coutume  .étrangère  à  oelle  de  la  naiaaanae  ?  Làrdeâaua  les  an- 
.leurs  étaient  partagée.  Sur-  la  Loi  qui  rigle  la  majoHté  et.la  mîr 
norité  par  exemple  :  Selon  Maillard,  Coutume  d'Ârtoial  article  154; 
Froland  sur  le  Sénatus-^nault^  YeUeien  p*  187  et  196  ;  Boolie- 
nois,  tom  1er,  page  53,  tom  2,  page  24,  Rosseaude  la  Combe,  Ta. 
Domicile,  c'est  la  loi,  de  la  naissance  qui  règle  Tétat  de  m«jear  et 
de  mineur,  sans  que  le  tuteur,  ni  milmeie  père,  puisse  la  changes. 
^u  contraire  selon  Rodeul>uig,.d' Aigentcé  et  de  Yoct,  c'est  la  lei 
du  domicile  actuel.  MesUa,  qui  d'abord,  Vo.  Majorité,,  -avait 
.exprimé  un  sentiment  contraire,  s'est  rangé  à  ce  damier  ans. 
.  L'opinion  que  la  capacité  de  la  finome  éliaitnégie  paela  Statot 
du  domici'e  matrimoniiJ,  sans  4%ard  aux  ehangements  subséquents 
de  domicile  faits  par  le  maci^  paraissait  aroir  rallié  l'aBséntîmebt  de 
tous  les  boas  auteurs.  ^ 

En  tant  qu'elles  se  ri^poitaient  aux  oouium0s«  lea  diffioultés,  ré-^ 
sultantdela  distinction  des  Statuts  néels,  avaient  ^té  aplanies 
par  la  conformité  de  la  r^le  du  Gode,  mais  eUas  u'avaient  pas  été 
annéanties,  puisqu'elles  devaient  renaître  entre  les  Français  et  les 
Etrangers  habitant  momentanément  la  Fraiiee,et  réciproquement  r 
ce  qui  laissait  pendante  la  question  relativeàla  qualité  du  domieiie 
suivant  lequel  la  loi  était  appelée  à  r^ler  l'état  et  la  cf^McttéJSn  di- 
sant que  les  lois  Frangaises  concernant  l'état  et  la  cafaoité,  sui- 
nent  les  Français,  même  en  pays  étranger,---sans  parier  dea  cas. 
odle  Français. aurait  étahli.son  domicile iiors  de  Fraii^ei,  le  Code 
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temblfth  atoir  fixe  le  seas  de  la  question,  et  avoir  fiiit  comprendre 
q«e  e'ïAait  Te'domieSe  de  naissance.  La  jurîspradenee  et  les  eon^ 
toineiie  sont  d'^illenrt  («hàrgé  de]ui  donner  cette  interprétation, 
en  eommerant  i«  doctrine  qné  le  eHangement  de  nationalité  seiil 
pett  WSàet  ^e  ÏVançais  des  lois  qui  fassent  sa  capacité,  malgré 
tovt  demidlè  établi  à  Tétranger,  et  en  donnant  la  même  extension 
fr  la  vègle  rl^iproque,  appliquée  à  l'étranger  ayant  son  domicile  en> 
Firance,  '  Le9  questions,  résultant  de'Ia  ditersîté  de  Tincien  droit 
Français^  et  de  la-distinction  des  sttftàts  réels  ou  personnels,  n'ont 
jamais  pii  se  soukrer  entre  les  Bas-^Canalitens  habitant  leur 
pays.  La  Législation. uniforme,  pour  tout  le  Bas-Canada,  comme 
elle  Ta  été  pour  la*  France  depuis  le  Code,  a  rendu  impossiUes  les 
conflits  de  loi  entre  ses  habitants. 

Nôt^  Cfode,  reproduisant  la  fègle  que  c'est  la  loi  du  domicile 
q[ui  régit  Tétat^  et  la  capacité  des  Bas-'Canadiensj  ébnt  eependkn'i 
^pelé*8l  régler  la  question  sur  la  nature  de  ce  domicile.  Etait-ce 
\e  'domicile  de  naissance  ou 'le  domleile  de  choix  ;  en  d'autres 
mets,  la  loi  du  Ba^Canadà  ou 'la  loi  du  pays  étranger,  où  il  avait 
aeq^a  uft  demi«$le,  qui  ségîssaît  Tétat  et  ht  capacité  du  Bas-CsH- 
DAdien  ?  Le  €ede  Napoléon  aralt  décrété  que  c'était  la  loi  du  do^ 
niicUe  d'origine,  tant  que  le  Français  n'ayait  pas  oftdiqaé  sa  na^ 
tionaKté  :  lé  Code  Canadien  a  fait  préValbir  la  règlb  contraire,  en> 
disant  que  Thabîtant  du  Bas-Oanada,  tant  qu^l  y  conserve  son-  do'^ 
mieile,  est  réglé  parles  .lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des^ 
personnes,  8'ilJe  perd,  s^il  s*établità  l'étranger,  son  état  et  sa 
capacité*  oessent  done  d'être  régis  par  les  lois  de  son  pays.  Par 
quelles  lois  se^t-ils  régis,  pendant  son  s^our  accompagné  de  do* 
micile  hors  du  teiritoire  ?  l'article  ne  le  dit  pas  en  termes  exprèss- 
mais  l'infère  suffisamment,  en  disant  que  l'étranger  domicilié  datis 
le  Bai^Gabada  est  éoumisà  se^  fois,  quant  à  son  état  et  à  sa  capar 
lrit&    Il  me  paraît  qtie  c'est  par  la  loi  de  l'étranger. 
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Cette  règle,  féoonde  en  ^luéquoooeft  fert  gnvet  poor  rhabitatti 
da  Baa-CaniMla  revenu  dani  sa.  pairie,  M  plaet  dans  nue  aitttatMn 
anormale  quand  il  habite  un  paya  oà  prévaut  la  r^|^  contnm  ; 
la  France  par  exemple.  Elle  n!eat  pas  moina  deatînée  à  êln  pr^ 
judiciable  à  Tétrangeri  domicilié  dans  le  Ba»Oiiada,  ai  U  loi  de 
son  pajs  contient  une  diappeitiooy  analo|çue  à  celle  du  Code  Napo- 
léon qui  le  fait  auivre  tant  qu'il  n^a  pas  abdiqué  aa  nationalitéi  par 
les  lois  de  son  pays  pour  son  état  et  sa  capacité. 

Illustrons,  par  doux  kypotiiàaes,  les  inconvénients  qvi  réeultent 
de  cet  article.  Les  questions  sur  Tâge  requis  pour  oontfacter  un 
mariage  valable,sont  essentidlement  des  questîons.dB  capacifté  r^ies 
par  le  statut  personnel. 

L'article  144  du  Code  Napoléon  fixeÀ  iS  ans,  pour  l'homme  et 
15  pour  la  femmei  l'âge  où  ils  peuvent  contracter  mariage,  ei  l'as- 
ticle  115  du  Gode  civil  du  BaarCaaada,.A  14  ans  pour  l'homms  et 
12  ans  pour  la  femme.  Un  Fnmçaie  de. 17  ans  vient  s'étaUir  daai 
le  Bas-Canada,  et  y  établit  son  domicile  sana  i^enoneer  à  sa  natio- 
nalité, et  s'y  maria.  D'après  la  loi  franDaîse;^  le  st^ut  personnel» 
d'après  lequel  il  peut  contraster  maciage  et  qui  féffi  m  eupaeité^ 
ne  cesse  pas  d'être  le  statut  françaia  et  notamment  l'artiele  144^ 
Le  Code  du  Bes^Canada  contient  une  diiqpositioii  eontraûe  et,  à 
cause  du  domicile  qu'il  a  établi  ici«  le  sounet  à  nos  làLs,  pour  son 
état  et  sa  capacité,  et  spécialement  l'assujettit  à  l'es^nie  de  l'arti- 
cle 115.  Le  mariage  qu'il  contracte  ici  à  diz-se|pt  ans  est  valsUe 
et  il  ne  l'ei^  pas  en  France.  En  Canada,  son  mariage,  ptodmra  tons 
les  effets  cinis,  ses  enfiiAts  seront  Intimes  ;  «t  quaud  il  rdonnera 
en  France,  son  union  sera  trajLt^  comme  uu  simple  cctteubipsge  et 
ses  enfants  seront  regardés  comme  des  bfitards. 

Un  autre  exemple,  en  sens  ^contraire.  Un  habitant  du  Bas* 
Canada  va  s'établir  en  France  et  y  fixe  son  domicile*  ,  D'apiis 
notre  article,  il  cesse  d'être  soumis  à  nos  lois,  pour  son  état  et  sa 
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tapaeîté  et,  ^«près  1a  loi  française,  il  y  reste  assujetti.  Il  fait 
son  testament  exhérédant  ses  enfanti,  pour  gratifier  un  étranger, 
ainsi  qu*il  en  a  le  droit,  par  la  loi  Bas-Canadienne,  différente  en 
^ela  du  Code  Kapoléon.  dont  Tarticle  913  limite  à  la  moitié,  au 
tiers  et  au  quart  des  biens  du  testateur,  s'il  a  des  enfants,  les  li- 
béralités  qu'il  peut  faire,  par  actes  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort, 
en  les  réduisant  d'autant,  suivant  l'étendue  de  la  qualité  disponi- 
Ue.  Suivant  l'opinion  de  ceux  qui  font,  de  cet  artiele  913  qui  It^ 
mite  là  qualité  disponible,  et  de  notre  ^article  861  qui  établit  la  li- 
berté illimitée  de  tester,  des  statuts  personnels,  et  Je  crois  que 
cette  opinion  est  la  plus  saine,  en  France  le  testament  sera  considé- 
ta  comme  sujet  à  notre  article  831,  et  en  coiMéquenoe  sera  valable, 
pendant  que  dans  le  Bas-Canada,  l'on  devra  juger  qu^il  a  été  sou- 
mis à  l'article  913  du  Code  Français,  et  on  l'assujettira  aux  réduc- 
tions de* cet  article.  Singulière  anomalie,  dont  le  rôle  est  défaire 
invalider,  dans  les  deux  cas,  1rs  actes  du  national,  faits  en  pajv 
^étranger,  par  les  lois  de  son  pays,  et  de  les  faire  valider  par  les 
lois  de  l'étranger. 

Cependant,  en  matîôre  de  droit  international,  dont  les  principes 
«ont  dus  à  la  tolérance  des  nations  les  unes  pour  les  autres,  leur 
«convenance  réciproque  etenrabsence  d^une  législation  uniforme, 
il  n'est  point  dérègle  que  ne  produise  ses  inconvénients,  et  vu  la 
muttiplièité  des  rapports  commerciaux,  la  facilité  des  communica- 
tions et  les  fréquentes  translations  de  domicile  d'un  pays  à  un  au- 
tre, l'on  ne  peut  point  dire  que  notre  règle  soit  plus  vicieuse  que 
iselle  qui  asservit  perpétuellement  l'état  et  ta  capacité  de  l'homme 
À  la  loi  de  son  domicile  d'origine,  de  préférence  à  celle  du  domicî* 
le  de  son  cboix.  Elle  a  eu  en  sus  l'avantage  d'être  à  la  fois 
simple  et  rationnelle.  N^est-ce  pas  en  efifét,  dans  le  conflit  des 
lois  différentes,  plus  câmple  de  recourir  à  la  loi  du  pays  où  l'on  a 
âon  domicile,  pour  régler  sa  capacité,  qu'à  la  loi  de  son  ancien  do- 
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jnîcile  qui  peut  être  ignorée  des  Juges  du  noiàYeau  et  des  jarties- 
eoQtractantes,  et  plus  rationnel  de  substituer  à  la  loi  de  plusieurs 
domiciles  sucœssifs  celui  du  dernier  ou  de  celui  où  l'on  contracte  ? 
Comme  nous  Tavona  vu,  notre  Code  a  dissijpë  tout  dou^  sur  U 
question  du  domicile,  en  disant  que  l'habitant  du  Bas-Canada,  tant 
qu'il  y  conserve  son  domicile,  est  régi  par  les  lois  qui  règlent  Tétat 

et  la  capacité  des  personnes*    Ainsi,  quand  il  le  quitte  et  qu'il  en 

• 

établit  un  à  l'étranger,  il  est  régi  par  les  lois  de  son  nouveau  d^ 
micile,  comme  Tjétranger  qui  devient  soumis  aux  lois  du  Bas>Ca- 
nada,  en  s'j  domiciliant,  et  qui,  dans  Je  cas  contraire,  malgré  son 
séjour  ici,  reste  soumis,  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité,  à  la  loi 
de  son  pays.  L'article  ajoute  que  Thabitant  du  Bas-Canada, tant  qu'il 
y  conserve  son  domicile,  est  régi  par  nos  lois,  même  lorsqu'il  en  est 
absent,  donnant  à  entendre  que  l'application  des  lois  étrangères-  ne 
découle  pas  d'un  séjour  passager  en  pays  étranger,  mais  de  l'habi- 
tation réelle  dans  un  pays  étranger,  jointe  à  l'intention  d'y  faire 
son  principal  établissement; — suivant  l'article  79,  la  même  chose 
est  requise  de  l'étranger. 

Nous  verrons,  sur  cet  article.  79  et  le  suivant,  quelles  sont  les 
eonditions  voulues  pour  opérer  une  translation  de  domicile,  à  quels 
signes  on  reconnaît  cette  intention  et  la  preuve  qu'en  requiert  le 
Code. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'état  d'un  individu  est  sa  condi- 
tion civile  dans  U  ^société,  et  sa  capacité,  les  pouvoirs  civils  qui  en 
découlent,  auxquels  il  faut  ajouter  l'impuissance  de  faire  certains 
jictes  que  la  loi  lui  défend. 

Ainsi,  tant  que  l'habitant  du  Bas-Caivada  y  conserve  son  domi- 
cile, il  est  régi  par  le  statut  personnel  du  Bas-Canada^  Ainsi  c'est 
la  loi  du  Bas-Canada  qui  le  déclarera  majeur  ou  mineur,  qui  Té- 
jnancipera,  l'interdira,  lui  nommera  un  tuteur,  l'investira  de  la 
puissance  maritale,  et  réduira  sa  femme  aux  incapacités  résultant 
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dirmai^age,   Passujettira  à  la  puissance  paternelle,  aligna  le  Qon« 
aentement  ie  ses  ascendants  pour  contracter  mariage,  réglera  Page 
où  il  peut  se  marier,  le  déclarera  légitime  ou  bâtard,  l'enlèvera  oa 
le  Irendra  à  la  vie  cirtie  ;  laisse-t-il  son  domicile  pour  aller  s'établir 
en  pays  étranger,   cette  loi  perd  son  empire  sur  lui,  et  il  devient) 
fsotis  ious'les  rapports,  justiciable  de  la  loi  du  pays  où  il  fixe  son 
dotuicilc.     Si  majeur  de  21  ans.  Il  fixe  son  séjour  dçuis  un  pays  où 
Toti  est  mîheur  jusqu'à  25  ans,  il  retombera  en  minorité.    Si  la  loi 
de  sou  nouveau  domicile  défie  sa  Femme  dés  incapacités  dont  elle' 
était  frappée  par  les  lois  du  Bas-Canad,  elle  redeviendra  libra  de 
contracter  et  d'aliéner  ses  biens,  sanls  son  consentement  ;  si  elle  dé- 
nie   aupère  infirme  le  droit  die  réclamer  des  alimenta  de  ses  enfants, 
il  sera  sans  action  contre  eux  à  ce  sujet.     S'il  est  mineur  émancipé 
et  que  la  loi  nouvelle  lui  permette  Palîénattoli  de  ses  biens,'  il  pour- 
ra en  dîsposeï»,  0a  dépit  de  Tarticle  322.     Ste  enfants  mineuris 
pourreafc  se  marier,  sans  flothxsonsentement  et*  tester  avant  21  ans, 
si  telle  eet  la  loi  de  son  nouveau  domicile.    En  un  mot;  c'est  dans 
cette  loi  -qti'il  puisera -les  règles  jrelative»^  son  état  et  à  sa  capacité, 
en  conservant  cependant,  dans  leur  intégrité,  ie»  effets  ou  les  nulH^ 
tés  des  actes  faits  sous  la  loi  du  Bas-Canada,  antérieurement  H  son 
émigration.   •  Et  il  en  est  de  même  de  l'étranger  qui  établit  son  do< 
micile  dan t^.  le  Ba»*Canadft. 

Nous  verrous  cependant  que  -notre  Législation  sur  le  mariage 
'établit  quelques  distinctions  relatives  à  cet  acte  important.  Nous 
les  énumérerons  en  leur  place. 

3e.  ràols,  lex  rei  siTiE. — Le  Bas-Canadien  cesse  d'être  régi 
par  la  loi  du  Bas-Canada,  q^aud  il  ûst^  ailleurs  son  domicile.  Il 
n'en  est  paa  ainsi  de  ses  immeubles,  aussi  bien  qus  de  ceux  de  l'é- 
tranger qui  y  sont  situés.  Ils  ne  cessent  jamais  d'être  sous  la  puis- 
'tance  absolue,  illimitée  de  la  loi  du  Bas-Canada  et  sujets  à  son  em- 
pire. 
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La  loi  peut  abdiquer  aa  aouTendoeté  sujr  le  r^ioole  foi  quitte 
son  pays,  mids  elle  la  conserve  sur  ses  biens-immeubles  qui  ne  voy- 
agent pas  avec  lui,  et  restent  soumis  à  son  autorité.  C'est  une  r^e 
de  droit,  suivie  par  presque  toutes  les  nations,  que  la  loi  d'un  pajs 
régit  les  immeubles.  Leur  modificatioui  leur  possesâon  et  leur 
transmission  ne  peuvent  se  faire  qu^auz  conditions  qu'elle  prescrit, 
quels  que  soient  d'ailleurs  Tétat  et  la  capacité  du  possesseur,  du 
propriétaire  et  du  créancier.  Ainsi  un  immeuble  Bas-Canadien 
ne  s'hypothèque,  ne  se  charge  de  serviinde,  ne  se  transmet,  par 
actes  entrevifs  à  cause  de  mort  ou  par  succession  l^iUme^  qu*- 
dans  les  formes  et  de  la  manière  prescrites  par  nos  lois.  Si,  pour 
constituer  une  hypothèque,  l'authenticité  du  lieu  est  requise,  nul 
acte  privé  ne  pourra  l'affecter  et,  si  elles  demandent  la  transcrip- 
tion, rien  que  la  transcription  ne  pourra  remplir  leurs  ezigencea. 

Pour  en  disposer,  par  donations  entrevifs^  il  fa«t  ua  acte  au^ 
thentique  et  la  femme,  non  autorisée  de  son  mari,  ne  pouira  ji^ 
mais  les  aliéner»  quelle  que  spit  d'ailleurs  sa  puissance,  empruntée 
à  une  loi  étrangère.*~C'est  là  une  règle  fendamiNitale  ejt  qui  fait 
fléchir  toutes  les  autres. 


T.  J.  J.  LOKANaBR. 
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COUR    DE    CIRCUIT,-.MONTR«AL. 
Jugement  Tendu  le  30  Oetobre  1869«  • 


CoEAM  :--BERTHBL(yT,  J. 


Yiotor  B<mdre»ult, 


Demandeur, 


T8. 


Le0  Curé  et'  Murgaillien  del'Œovre  et     ") 
Fabrique  de  la  Paroiflie  debiViaitMion      yD^fendeun 
du  Sault  au  RéooUet,  j 

JUGÉ  ; 

1o.  Que  le  curé  de  la  Paroine,  d'après  la  loi  et  la  cou- 
tume suivie  dauB  oe  pa^,  a  uu  eonteôle  abeolu  aur  la  diree- 
tiou  du  ohoBur  deTi^ifle  qu'il  dessert  j  qu'il  a  seul  le  droit 
d'y  admettre  ceux  qu'il  en  croit  dignes^  comme  d'en  ex- 
puhMr  oeux  qu'il  en  juge  indignes. 

2o.  Que  diins  l'espôoe,  le  JDemaodeur  s'^tant  oom|K)rté 
d'une  manière  irrévërente  dans  le  ohcsur,  le  curé  était  jus- 
tifiable de  l'en  expulser  et  de  lui  faire  perdre  sa  place  de 
ctuatre* 

PEÏi  CURiAM.^ 

Le  demandeur  a  poursuivi  les  définideurs  pour  recouvrer  d'eux 
la  somme  de  flOO  pour  une  année  de  sidaxre  comme  chantre  dans 
l'Eglise  de  la  dite  paroisse  du  Sault-au'Récollet,  depuis  le  17  jan- 
vier 1867  au  1er  janvier  1868 

Le  Demandeur^  dans  sa  déclaration,  allègue  qu'il  avait  été  em- 
ployé comme  chantre  dans  ladite  paroisse  pendant  près  de  qua- 
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^ante  ans  aa  prix  cle  (400  à  venir  à  Tannée  1864  et  aa  prix  dé 
cent  piastres  par  année,  à  commencer  du  31  Décembre  1864—* 
quHl  a  rempli  ses  fonctions  de  caantre  durant  les  années  1865  et 
1866  et  comaBeoçii  Tan^iée.  186^,  )or9qtie  le  1^  mars  de  cettd  année 
les  défendeurs,  sans  avis  préalable,  lui  intimèrent  de  quitter  le 
chœur  de  l'Eglise  et  de  cesser  d'agir  comme  ohantra;  que  le  Dé- 
fendeur leç  protesta  de  son  intention  de  continuer  ses  fonctioDS 
durant  toute  l'année  et  d*^re,faj>é  de  son  année  jentîÂre,  nonobs- 
tant lesquelles  protestations,  il  eut  à  quitter  le  chœur  de  l'Eglise. 

Les  défendeurs  ont  plaidé  ev  substoiype  ir-qj^ie  le  curé  desser- 
vant d'une  paroisse  est,  par  la  loi  et  la  coutume  du  pays,  le  maître 
absolu  dans  le  chœur  de  l'Eglise  do  sa  paroisse,  et  a  seul  le  droit 
d'y  admettre  et  d'en  expulser  cei^x  qui  y  presnent  plao0  i^'^ue  la 
conduite  ^  Demandeur  durant  les  mots  de  janvier  *et  f^^rîer  et  le 
commencement  de  mars  1867,  pendant  qu'il  exerçait  ses  fonctions 
de  chantre  et  que  comme  tel,  il  occupait  une  place  au  chŒur  de' 
l'Eglise  du  Sault-au^BécoUet,  avait  été  tellement,  inoonveaante  et 
reprochable^  i^e  le  curé  desservait  (Mgr.  Yinet^'  fat  dans  {a  néces- 
sité de  lui  défendre  l'étatrée  du  ch<£ur  de  TEglise.  Ils^iréguaient 
qu'il  y  prenait  des  positiôn»4nconvenantes  durant  keoflkes  et  qu'il 
avait  été  jusqtf  au  point  dans  une  occasion  de'parler  tout  haut  pen- 
dant que  le  curé  faisait  sou- -prône  ;  que  saoeadiûte  avait  été  telh. 
qu'il  avait  été  poursuivi  et  condamné  en  police  correctionnelle  pour 
avoir  tenu  une  conduite  indécente  et  irrévérente  daoB  la  «dite  £gii' 
."^ej^ndant  le  service  divin  de  l'avant^midi  di^  dimanche  13  mars 
1867,  et  avoir  troublé  le  boa  ordre  ^sais  la  dite^  EgHse  pendant 
qu'il  y  «ccttpaii  une  place  dans  le  chosur  comme  chantre. 

Cet  allégué  des  Défendeurs  est  appuyé  par  une  copie  de  la  con- 
viction prononcée  par  le  Magistrat  de  Police,  4*  Montréal, 

Les  Défendeurs  se  ^plaignent  aussi  du  grande  âge  du  Demandeur 
««t  de  son  incapacité, 
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Bans  ces  oiroonstan/oes  lea  défeadeurs  ont  offert  au  Demandeur, 
ea  l'expulsant  du  ch(sar,  de  lui  payer  ^25  pour  troiamoia  de  ea- 
laire/jueqia'aù  31  mars 4867,  laquelle  aommeaété  offerte  4  de- 
niers dëeouTerts  et  consignée  au  greffe  avec  TeoBoeption  plaidée. 

Le  demandeur  ayaat  refusé  les  offres,  a  procédé  à  l^instruction 
de  sa  cause.    La  Cour  déclare  la  défense  bien  fondée.    Monsei- 
gucTir  Vinet  était  justifiable  d'expulser  le  demandeur  ;âtt  chœur. 
Voici  le  Jugement  : 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  4)ar  leip»  avoct^ts,  au 
mérite,  tant  de  la  demande  que  de  rezoepbion  plaidée  par  les  dits 
défendeurs,  avoir  examiné  la  prooéduro  et  la,  preuve,  et  sur  le  tout 
avoir  délibéré; 

CONSIDERANT  que  le  demandeur  avait  été  ef^agé  par  les 
défendeurs  comme  cbantre  au  chœur  et  dans  TEglise  de  la  parois- 
se du  Sault-au-Réoollet  pour  Tannée  1866,  à* raison  de  cent  pias- 
très  pour  la  dite  année  et  qu'il  y  a  rempli  ses  devoirs,^ comme  tel 
pendant  près  de  trois  mois  de  cette  dite  année.  1867  ; 

CONSIDERANT  cependant,  que  durant  le  temps  que  le  dit 
'demandeur  a  ainsi  agi  comme  chantre  durant  les  trois  premiers 
mois  de  Tannée  1867,  il  s'est  comporté  d'une  manière  inconvenan- 
te et  irrévérente,  à  sa  place  au  chœur  comme  chantre,  et  qu'il  s'est 
comporté  à  diverses  reprises  d'une  manière  insolente  et  ineouve- 
nante  vis-à-vis  de  Monseigneur  J.  J.  Vinet,  le  curé  delà  dite  pa^ 
roisse  et  l'un  des  défendeurs  en  cette  cause,  de  manière  à  justifi.ur 
son  expulsion  comme  chantre  du  chc»ur  de  la  dite  Eglise,   ainsi 
qu'il  a  été  fait  en  mars  1867,  sur  les  ordres  du  dit  Mgr.  Vinet, 
en  sa  qualité  et  capacité  de  curé  de  la  dite  paroisse,  et  qu'en  ce 
cas,  les  dits  défendeurs  ^-qualités  ne  peuvent  être  tenus  tout  au 
plus  que  de  Ini   payer  son  salaire  proportionnellement  au  temps 
qu'il  ^  servi  comme,  chantre  et  jusqu'au  jour  de  son  efjpulsii»& 
vcomme  susdit  ; 
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Vu  que  les  dits  défendeurs  ont  offert  avant  rinstitation  de  cette 
action  au  dit  demandeur  825  pour  trois  mois  de  salure  comme 
chantre,  en  janvier,  février  et  mars  1867,  et  vu.  leurs  offires  de  mt- 
me  somme  renouvelées  par  leur  plaidoyer  avec  dép6t  devant  cette 
cour  :  a  ordonné  que  cette  dite  somme  soit  remise  et  payée  au  dit 
demandeur  pour  toute  compensation  de  ce  quHl  demande  par  son 
action  et  l'en  a  débouté  quant  au  surplus,  avec  dépens  de  Taction 
contestée. 

J.  A.  DAVID, 

Pour  le  Demandeur, 

CAETIIB  POMINyiLLB  Ct  BiTOimKAT, 

Pour  les  Défendeurs» 

A.  GERMAIN. 


COUR  DB  CIRCUI  T— R  ICHBLIBU. 

Jugement  rendu  le  26  Novembxe  NGSt 

CoBAM  :— LORANGER,  J . 

LA  CORPORATION  DE  LA  PAROISSE  DE  ST  .AIME 

JOSEPH  COTNOIR. 

JUGÉ  : 

Que  lorsque  le  défendeur  aura  consenti  à  plaider  comfMe 
appelahU,  ime  cause  qui  pourrait  ne  pas  Tâtre,  U  devra 
payer  les  frais  d'une  cause  appelable. 

Il  s'agit  d'une  motion  pour  faire  reviser  le  mémoire  de  frais 

taxé  par  le  greffier.    L'action  intentée  pour  une  somme  de  $4.00, 

due  sur  une  répartition  de  travaux  publics  faits  en  vertu  d'un  procès 

verbal,  a  été  portée  appelable.    Le  défendeur  ne  s'est  pas  objeoté  à 
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oela,  mais  an  eoùtaiiOy  a  adopte  pour  aa  défense  la  procédure 
d'une  cause  appelable.  De  côté  et  d'autre  rinstxuction  de  la 
cause  s'est  faîte  oosime  dans  une  cause  appelable.  Le  jugement 
ayant  été  renda  en  faveur  de  la  demanderesse  et  les  frais  taxés 
comme  dans  une  cause  appelable,  le  défendeur  fait  motion  pour 
faire  réviser  le  mémoire  de  frab,  en  prétendant  que  la  cause  n'était 
pas  appelable  et  que  le  mémoire  de  frais  de  la  demanderesse  aurait 
dû  être  taxé  comme  dans  une  action  de  dernière  classe  non  appe- 
lable à  la  Cour  de  Gireuit. 

Le  Jugement  de  la  Cour  a  renvoyé  la  motion  et  maintenue  la 
taxe  du  mémoire  telle  qu'accordée  par  le  greffier,  sur  le  principe 
que  le  défendeur  aurait  dû  s'objecter  préliminairement  à  ce  que  la 
cause  Ait  instruite  comme  elle  l'a  été  :  qu'ayant  consenti  à  plaider 
comme  dans  une  cause  appelable,  il  devait  payer  les  frais  d'une 

action  de  cette  classe. 

Une  semblable  décision  a  été  rendue  en  Février  1861  par  le 
Juge  Bruneau  dans  une  cause  de  J>e  St.  Ours  vs.  Chapdelaine ^  à  la 
Cour  de  Circuit  de  Richelieu. 

A.   GXBXAINi 

Pour  la  Demandereêse. 
Abmstbono  a  Gill, 

Pcnr  le  Défendeur, 

A.  GERMAIN. 


COUR    DE    RBVISIOIî. 

Jugement  rendu  le  28  Février  1868. 

CoBAM.— MONDBLET,  BBRTHELOT,  MONK. 

J.  G;  CREBASSA,  Demandeur , 

vs. 
Dahb.  L.  CRBPBAU,  Dé/enderesse, 

BT 

F.  X.  ROBITAILLE,  Tiers-saisi. 

JUGÉ: 

lo.  Que  les  clercs  et  serviteurs  du  notaire  qui  reçoit  un 
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aete  authentique,  eonsenti  par  des  parties  ^uîne  saT^Bt 
f  as  signer  leur  nom,  peuvent  servir  de  tfiin^s  à  tel  acte. 

2o,  Que  la  prohibition  d'appeler  comme  témoin  à  un 
acte  les  clercs  et  les  serviteurs  ou  notaire  mstrumentaire, 
ne  s'applique  qu*a«K  testaments,  oonfooEnAnent  à  l'artieie 
844  du  Code  Civil,  et  ne  peut  âtre  éteadqç  aux  actes  aa* 
thentiques  ordinaires,  eh  vertu  de  la  dernière  partie  de 
l'article  1208. 

3o.  Qu'un  transport  n'est  pas  pul  Bar  lo  fait  goe  le  oe6- 
sionnaire  ne  Ta  pas  accepté  personneUement,  i\i  par  un  pn>> 
cureur  spécialement  autorisé  à  c^te  fia  ;  et  que  raccept»- 
don  du  notaire  pour  le  cessionnaîife  ect  vabUe,  pourvu  que 
ce  dernier  ratifie  telle  iioceptation  pi^. de?  actes  subsé- 
quents. 

4o.  Que  renrégistrement  d«  tram^pt,  à  la  réquifflUon 
du  oessionuaire^  est  une  ratifica^çm  suffisante  de  VacoepUi- 
tiûn  faite  par  le  notaire. 

5o.  Que  le  transport  d'une  créance  enregistrée  est  parfait 
par  r&coeptatiou  du  débiteur  et  reui^giatrement  mibeé- 
quent  à  Tàcceptation  ;  qu'il  n*est  pas  nécessaire,  lorsqu'il 
y  a  acceptaUon  du  débiteur,  de  lui  fournir  un  double  du 
certificat  d'enregistrement. 

La  Défenderesse  ayant  vendu  une  prc^jl^MHsé  hxl  Ti^SHMisà  Bo- 
bitaille,  en  transporta  le  prix  à  un  nommé  Franeoour;  Ce  trans- 
port fut  accepté  par  le  Tiers-saisi.  L'acte  de  vente  avait  été  en- 
registré. Le  transport  le  fut  .il  la  léqnîfiitîoo  du  cessionnaire 
Francœur,  mais  après  l'acceptation  du  débiteur  Robitaille.  Fran- 
cœur  n'était  pas  présent  au,  tanansport.  Lç  nqtairera  accepté  pour 
lui.  La  Défenderesse  et  le  Tiers^saisi  ne  sachant  signer,  le  notai* 
re  a  fait  servir  son  clerc  comme  témoin  instrumentaire,  Subfié- 
quemment  à  cela,  le  Demandeur*  ayant  kgé  une  Baisie-anrét  entre 
les  mains  du  Tiers-saisi  Eobitaille,  ce  dpnùer  déclara  qm'O  ne  de- 
vait rien  à  la  Défenderesse. 

Le  Demandeur  contesta  eette  déolata^n  e^  alléguant  fraude 
et  collusion  et  de  plus  en  prétendant  :  Icu  Que  le  transport  par  la^ 
Défenderesse  à  Francœur  était  radicalement  nul,  paroeque  la  D^ 
fenderesse  et  le  Tiers-saisi,  ne  sachant  signer,  il  aurait  £dIo^«s  t4- 
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soin  iiain^  m»  tvanq^ort)  et  %m,  o'ëtait  le  olero  du  notiùre  leee- 
vaat  oe  iran^ori^  leqpiel  u'éUit  pas  ua  témoia  idoine^  qui  avait 
inatrumeiité  eoynB&e  témoin. 

2o.  Que  oe  tnuuiport  était  eaeore  radicalement  noly  par  le  fait 
<{a'il  n'avait  paa  été  aceeptéipar  le  ceBsioanaire,  ne  Payant  été  que 
par  le  notaire  q|ni  n'avait  paa  d'autorisation  à  cette  fin. 

3o.  Que  le  trao^iport  en  question  n'avait  pas  eu  l'effet  de  des* 
saiair  la  Défenderefsse  de  sa  créanee  et  d'en  saior  le  prétendu  ces» 
sionnaire,  vis-à-via  des  tiers,  attendu  %n'une  eopie  enregistrée  n'en 
avait  pas  été  .signifiée  à  M»  Robitaille,  le  débiteur  ;  que  eoosé- 
quenunent  il  ne  pouvait  avoir  d'û&t  à  i'encontre  de  lui^  le  Deman> 
deur,  qui  était  un  tiers. 

Le  Demandeur  raisonnaitles  propositions  ci-dessus  comme  suit  : 
lo.  L'article  1208  du  Code  Civil,  aprôa  avoir  déclaré  que  pour 
qu'un  aete  soit  authentique,  lorsque  les  parties  contractantes,  ou 
l'une  d'elles,  ne  peuvent  signer,  il  faut  la  présence  actuelle  d'un 
autre  notaire  ou  d'un  témoin  qui  y  signe,,  ajoute  i»Jine,  que  cet 
article  est  sujet  aux  dispositions  qui  ont  rapport  anx  testaments. 
Or  on  voit  à  l'article  844^  qni  concerne  les  testaments,  que  les 
témoins  à  œe  actes  ne  peuvent  être  clerc*  et  serviUurs  du  notaire 
qui  reçoit  le  testament.  Donc  que  les  actes  ordinaires  qui  sont 
myetslHuc  dispositions  concernant  les  testaments  ne  j^euvent  être 
signés  par  un  témoin  qui  serait  le  elerc  ou  le  serviteur  du  notaire 
instrumentairek 

2o.  L'aceeptatîoo  du  transport  a  été  faite,,  pour  et  au  nom  du 
eetsionnairey  par  le -notaire  instrumentaire^  et  rien  fi'indique  qu'il 
était  autorisé  à  oeU^  Le  notaire  n'a  pas  droit  de  faire  une  pareil* 
le  aoeeptitfon,  et  si  on  admettait  une  semblable  pratique,  on  ver- 
rait tous  les  jours  des  débiteurs  malhonnêtes  ùàse  des  transports 
de  leiiJDi  créances  à  n'importe  qui  et  frustrer  ainsi  leurs  oréan- 
iSers^    S  n^  a  aufiun  lien  de  dvoit  outre  Bobitaille,  le  débiteur  de 
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la  créance  cédée,  et  Franccsnr,  le  eeasioimairejNUX»  qu'une  conTen- 
tîon  quelconque  doit  être  arrêtée,  convenue,  et  aooeptée  par  toutes 
les  paities  contractantes,  et  que  dana  le  caa  aetuel,  une  des  parties 
contractantes  n'a  pas  axscepté  le  transport.  La  raîaon  de  la  déci- 
sion dans  la  cause  Perrault  â:  vir  V8.  La  Banque  Ontario,  vol.  7 
du  Jurîst,  p.  313,  est  fondée  sur  un  principe  différent  de  celui-ci. 
Sans  celte  oause-là,  le  transport  avait  été  signifié,  à  la  réquintàon 
du  cessîonnaîre,  et  Ton  doit  présumer  que  le  notaire  qui  fait  une 
signification,  au  nom  d'une  personne,  a  reçu  de  cette  personne  ins- 
truction de  faire  telle  signification.  Bans  le  cas  aotud,  il  n'y  a  es 
ni  signification  ni  ratification  quelconque  du  transport. 

3o.  L'article  2127  du  Code  Civil  ordonne  ce  qui  stdt  :  ''  Toute 
<<  cession  ou  transport,  volontaire  ou  judiciaire,  de  créances  privi- 
'<  légiées  ou  hypothécaires,  doit  être  enregistrée  au  bureau  d'enré> 
<^  gistrement  où  le  titre  créant  la  dette  a  été  enregistré.  Un  dou- 
*^  ble  du  certificat  de  l'enregistrement  doit  être  fbumi  au  débiteur 
'^  avec  la  copie  du  transport. 

'<<  Â  défaut  de  T accomplissement  de  ces  formalités,  la  cession  ou 
'^  transport  est  sans  effet  &  rencontre  d'un  cessionnaire  subséquent 
^'  qui  s'est  conformé  aux  prescriptions  ci-dessus." 

Or  la  créance  transportée  est  une  créance  h^^thécaire.  Le 
transport  de  cette  créance,  pour  avoir  effet  vis-à-vis  des  Tiers,  de- 
vait être  enregistré,  et  un  double  du  certificat  d'enr^istrement 
fourni  à  M.  Robitaille.  Jusqu'à  l'accomplissement  de  ces  formâ- 
mes, Hobîtaîlle  n'a  pas  cessé  d'être  le  débiteur  de  la  Défenderesse 
vis-à-vis  des  Tiers;  quand  même  il  aurait  aiocepté  le  transport. 

La  Saisie-arrêt  est  un  transport  forcé,  opéré  par  l'autorité  judi- 
ciaire en  faveur  du  créancier.  Bans  le  cas  actuel,  le  Demandeur 
saisissant  doit  être  considéré,  par  le  fait  de  la  saisie-arrêt,  comme 
un  Tiers  cessionnaire,  ayant  droit  de  se  plaindre  du  défaut  des 
formalités  exigées  par  l'article  2127. 
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Dodo  le  transport  de  la  Séfeaderesse  à  Franoœnr  n'est  pas  va^ 
lable  yis-à-vis  du  Demandeur  et  la  sabie-arrêt  doit  ôtre  mainte' 
nue. 

A  060  prëtentiona  le  Tiers-saisi  répondait  oe  qui  soit  : 

lo.  L'artiole  1208  du  Gode  Civil  ordonne  qae  l'acte  aathenti» 
que  soit  reçu  par  un  notaire,  en  la  présence  d'un  témoin  idoine, 
lorsqu'une  des  parties  à  l'acte  est  incapable  de  le  signer  ;  mais  il 
indique  ^pécialemmt  Tespèce  de  témoins  qu'il  exige  ;  leur  fige, 
lenr  qualité,  leur  état  civU  et  leura  rapports  avec  les  parties  ; — 
'<  les  témoins  doivent  être  mâles,  figés  d'aa  moins  vingt  et 
*'  un  ans,  sains  d'esprit,  n'être  parents  d'aucune  des  parties 
^'jusqu'au  degré  de  oousm-germain  inclusivement,  ni  intéres- 
"  ses  dans  l'acte,  ni  morts  civilement,  ni  réputés,  infâmes  en  loi. 
"  Les  aubûns  peuvent  servir  de  témoins  aux  actes  notariés."  La 
loi  a  jugé  à  propos  de  refuser  certains  témoins,  mais  ceu:(-là  seu- 
lement, Qui  de  v/no  negat  de  àUero  dkit.  Lorsque  la  loi  a  des 
dispositions  restrictives,  on  ne  doit  pas  aller  au-delà  des  termes  de 
la  prohibition  ;  mai«i  au  contraire,  on  doit  accepter  comme  admis 
par  la  loi  tout  ce  qui  n'est  pas  renfermé  dans  le  cercle  de  la  restric- 
tion. Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  clercs  et  serviteurs  du  no^ 
taire  instrumentaîre  ne  sont  pas  mentionnés  dans  la  oat^orie  de^ 
témoins  déclarés  inhabiles  par  la  loi  ;  ils  sont  donc  témoins  idoi* 
nés. 

Il  est  vrai  que  la  dernière  partie  de  l'artiele  1208  l'assujet* 
tit  aux  dispositions  qui  ont  rapport  aux  testaments,  mais  ce  ne 
peut  être  pour  ce  qui  concerne  les  témoins  ;  autrement,  l'article 
1208  n'aurait  pas  mentionné  l'espèce  de  témoins  requis  pour  les 
actes  authentiques  ordinaires  ;  il  aurait  fait  une  référence  générale 
à  l'article  844,  qui  indique  quels  témoins  sont  reqi^s  pour  les  teçt- 
taments. 

2o.  L'acceptation  du  transport  par  le  notaire  est  valable  et  suffir 
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tfrte  il^-èevtêfi  fibs  que dedfoiU  Pour  s'en  coutÛBore^  ft  miill  de 
gëférer  à  la  oause  Bérrsolt  &  v»r  vs .  Tbe  Ontario  Bank,  n^poxtée 
au  vol.  7  du  Jurist,  où  la  question  a  été  décidée  dans  Taffinnati^. 
Dans  le  cas  actuel,  il  y  aeu'iioceptatiott«et  ratification  formelle  du 
transport  par  le  fiiit  qu'il  a  été  enregistré  à  la  réquisition  dih  ces- 
êîonnonref  ce  qui  appert  au  certificat  d'enregistrement  produit  arvec 
la  copie  du  tEsasport. 

3o.  L'article  212T  du  codeci^  exige,  il  estrttl,  l'enrégiatre- 
ment  du  transport  d'une  créance  enregistrée,  et  la  déliyranoe  au  dé- 
biteur d'un  double  du  certificat  ^enfégi^rement,  peur  rendre  vala- 
ble ce  transport  et  lui  donnisr  effet  à  l'enoontre  d'un  cesaionnaîre 
subséquent  ;  mais  lo«  leâemaadeur  n'est  pas  et  ne  peut  pas  9tre 
loonsxdéré  comme  un  cessionnaire  subséquent.  La  saisie-arrêt,  main- 
tenue par  l'autorité  judiciaire,  opère,  en  faveur  du  créanoiw  saisis- 
sant, un  transport' forcé  de  ce  que  doit  le  Tiers-sûsi  au  débiteur 
saisi,  mais  ce  transport  nli  d'existence  qu'en  autant  que  le  juge^- 
Eàent  l'a  opéré.    Tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu,    n'y  a  pas 
de  traa<sport.    Or,  dans  le  cas  aotue^  M.  Orébassa,qui  demande 
d'être  foroéinent  subrogé  aux  droits  de  la  défenderesse  contre  te: 
Tiers^sûsi,  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  est  dans  la  position  d'un  ces- 
sionnaire sdMquant  ;  et2o.  laloiqKii  oblige  l'enr^istrement  du 
transport  a  en  vue  l'intérêt  des  Tiers,  mais  ce  n'est  pas  pour  le 
débiteur,  qu'elle  exigea  l'enregistrement.    Pour  celui-ci,  la  ognii- 
oation  du^raasport  ou  son  acceptation  suffit  pour  l'obliger  à  recon- 
naître le  cessiènnaire,  pourson  nouveau  crédiiteîw.    L'enr^istre- 
ntent  n'est  nécessaire  que  pour  un  cessionnaire  subsé'quent.    Dans 
le  cas  actuel,  RobUaiile,  le  débiteur,  ayant  accepta  le  t^anspc^ 
s'en  est  trouvé  talabkment  saisi.    Le  transport  ayant  ensuite  été 
enregistré  stet  trouvé  paiAit  vis^à-vis  des  tiers.    Pour  oee  deux 
ridsons,  le  transport  ne  peut^tredédaré^ans  effet  parce  qu'un  dea« 
61e  du  certificat  d'enr^gistremeniii'a  pa9  été  signifié  a«  TtcBS-isiri. 
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lia  oawe  Bftmi  éf^eaUùinBWul&i^  points  de  dtoitci-dettiifl  indi- 
qués, le  JFage  Loranger,  présidant  la  Coor  êb  Circuit  de  Richelieu,, 
a,  pour  les  nûsoiis  allégaées  par  le  tîeta-saisiv  débouté  la  oontesta- 
tion  de  la  Tiers-Saisie  et  déclaré  le  transpoit  yalable. 
Voici  le  Jugement  rendu  le  4  Mai  1867. 
La  Cour,  etc..  etç« 

"  CONSIDERANT  qwele  Demandeur  a  failli  dans  la  preuve- 
^  de  ees  moyeM  de  contestation  de  la  déclaration  du  Tiers-Saisi, 
*'  alléguant  la  firaude  de  cette  déelarationietla  collusion  du  Tiers* 
**  aaîsi  avec  la  défenderesee  pour  frauder  le  demandeur  -,  qWil  eit 
*^  de  plus  en  preuve  que  parle  transport  valablement  fait  et  accep' 
^  <é  en  faveur  de  Franeoenr  par  acte  reça  devant  M.  J«  B*  L« 
*^  PréeourBt,  notaire,  le  dit  oessionnaire  a  été  saisi  de  la  créance 
^^  de  $235  due  par  le  Tiers-Sabi,  qui  n&  devait  rien  à  la  défende- 
^  resse,.  lors  de  la  signification  de  la  saisie^arrêt  ;  et  qu'il  résulte  de 
"  ce  que  dessus  que  la  dite  déclaration  a  été  sincère  et  les  moyens 
**  de  contestatîoa  mal  fondés,  a  débouté  et  déboute  le  demandeur 
'<  de  sa  contestation  avec  dépens  et  accorde  au  TiersHudsi  main  lé- 
^  vée  de  lasaisie-anât." 

Le  Demandeur  a  inscrit  cette  cause  devant  trois  Juges  de  1à 
Cour  Supérieure,  siégeant  à  Montréal  comme  Cour  de  Révision,  et 
le  28  Février  1868,  cette  dernière  Clouir  a  cooflrmé  le  jugement  du 
Juge  Loranger  sur  tous  les  points  soulevés  par  les  parties^ 

IX  Z,  Oaultixb, 

Pour  U  Demandeur f 
A.  Qmbmâis, 

Pour  U  Tierê-Seriêi. 

au  QBBMÂIN. 


«wi*«0- 
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GOUB  8UPERIEUBE— TBOIS-BIVIBBIS. 

Jugement  rendtt  le  16  Juillet  1869. 

Go&iLM.— POLELTB,  J. 

Jaôques  Eoaèbe  Bureau,  de  la  eiié  des  Troia-BinàreB,  étudiant  tn 
droity 

■Diimiiiifflin  _ 

Charles  Boromniée  Oenest,  Auguste  Bartbélemi  Creaséy  Joeeph 
Napoléon  Bureau,  Henri  Gkidéon  Malhiot  et  Louis  Gaspaîd 
Bourdages,  Ecr.,  tous  Avocats  de  la  cité  de  Trois-Biviéreset 
composant  le  Comité  des  Examinateurs  du  Barreau  du  Bas- 
Canada,  section  du  district  des  Tirois-Binères, 

Dé/endeurê, 
JUGE  : 

lo.  Qu'un  Bref  de  Mandamus  doit  être  adressé  indi?i- 
duellement  aux  membres  du  bureau  de  direction  d'une  Cor- 
poration ou  aux  o£Scier8  qui  doivent  accomjAir,  pour  la  cor- 
poration, Pacte  requis,  de  manière  à  les  contraindie  person- 
nellement à  accomplir  le  devoir  demandé  et  à  rendre  sujet  à 
remprisonnement  ceux  d'entre  eux  qui  re^iseraîent  l'obé- 
issance an  Bref  Péremptoire  de  Mandamus. 

2o .  Que  sur  cette  poursuite  personnelle,  les  défendeurs 
ne  sont  pas  tenus  de  se  joindre  pour  répondre  à  la  Bequêie 
Libellée,  mais  que  chacun  d'eux  peut  répondre  pour  lui- 
même  sans  le  concours  des  autres. 

Les  faits  de  cette  cause  sont  exposés  d'une  manière  si  lucide  et 
si  complète,  dans  le  jugement  rendu  par  le  savant  Juge  Polette, 
qu'il  nous  suffit  de  donner  le  texte  même  de  ce  jugement. 

'^LA  COUB,après  avoir  entendu  le  Demandeur  Jacques  Eusèbe 
Bureau  par  son  avocat,  et  Chirles  Borommée  Genest,  Ecuier,  l'un 
des  défendeurs  en  personne,  au  mérite  du  bref  de  Mandamus  et  de 
la  déclaration  ou  requête  libellée  du  demandeur,  des  défenses  à  la 
forme  et  au  feods  du  dit  Charles  Borommée  Genest  à  ioeux,  et  des 
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Téponfies  en  droit  et  au  fonds  du  demandeur  à  ces  défenses  ;  Au- 
guste Barihélemi  Cressé  et  Joseph  Napoléon  Bureau,  EouierSy 
deux  des  défendeurs  ayant  oomparu,  et  répondu  à  la  déclaration 
ou  requête  libellée  qu'ils  araient  toujours  été  et  étaient  encore 
prêts  à  faire  subir  an  Demandeur  l'examen  requis  pour  le  faire 
admettre  à  la  profession  d'avooat,  ^ocureur  et  conseil,  et  Henri 
CMdéon  Malhiot  et  Louis  Gkwpard  Bonrdages,  Eouiers,  les  deux 
autres  défendeurs,  ayant  aussi  comparu,  mais  n'ayant  pas  répondu, 
ni  plaidé  à  la  déclaration  ou  requête  libellée,  examiné  la  procédure 
et  les  pièces  produites,  et  en  aroir  délibéré  : 

'^Attendu  que  le  demandeur  alldgue  par  sa  déclaration  ou  reqnê- 
te  libellée,  les  faits  suivants  :  lo.  Qu'il  a  été  admis  à  l'Etude  de 
la  profession  d'ayocat,  par  le  Barreau  du  Bas-Canada,  section  du 
District  de  Montréal,  le  premier  de  Mai  mil  hait  cent  soixante  et 
cinq  :  2o.  Que  le  deux  du  même  mois  de  Mai,  même  année,  l'ho- 
norable Jacques  Olivier  Bureau  son  père,  a  consenti  devant  Mtre. 
Jobin  et  son  confrère.  Notaires,  un  Brevet  pour  lui  demandeur  en- 
core mineur,  par  lequel  il  l'a  engagé  comme  clerc  à  Vinceslas  Pau^ 
Wilfred  Dorion,  Beuier,  avocat  de  la  cité  de  Montréal,  pour  l'es- 
paee  de  trois  années  à  compter  de  sa  date,  et  que  ce  brevet  a  été- 
enregistré  au  Bégiatre  tenu  à  cette  fin,  parle^  secrétaire  de  cette- 
section,  le  douse  du  même  mois  :  3o.  Que  le  trente  et  un  d'août  mil' 
hiât  cent  soixante  et  sept,  il  a  obtenu  un  certificat  d'Etude  et  i>ipl^ 
me  de  Licence,  sous  le  sceau  de  la  corporation  du  collège  Sainte-Ma- 
rie, signé  du  Recteur  de  ce  collège  et^ui»  professeur,  après  avoir 
suivi  les  cours  de  droit  dans  ce  même  collège  et  subi  les  exa- 
mens requis  :  4o.  Qu'il  a  servi  comme  tel  dero  sous  le  dit  Vinces- 
las Paul  Wilfred  Dorion,  depuis  le  deux  de  Mai  mil  huit  cent  soix- 
ante et  cinq  jusqu'au  deux  Mai  mil  huit  cent  soixante  et  huit  ;  et 
qu'alors  l'engagement  ou  brevet  a  été  continué  par  l'effet  de  la  loi  et 
du  consentement  desparties^  pour  tout  le  teo^s  qu'il  ferak  comiB 
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MeMri0stnr«;  e^ett^-dire,  josqjHi'irëiKKiiie  où  in^finnûi  adiMttoe4v 
laprofeettOB.:  5o.  Qu'il  a  obtenu  un.  oerttfioat  d'Studeooiiuii»  tel 
olero  et  ëtildianty  du  dit  VincealaB  Paul  Wilfred  Dorion,  depuî»  le 
deux  de  Mai  mil  huit  ceait  eoîzante  et  cinq  jusqu'au  quitlae  de  Juiu 
mil  huit  ceut  loiJiaBte  et  huit,  tel  que  oouiiaté  par  un  oertifieat  d'é> 
tttdeduBarteauduBaa-Ganaday  section  du  District  de  Moutràil, 
donné  par  l&Bâtonmer  et  eoatMsignépaj^  le  secrétaire,  soui  le  sceau 
de  cetteseeAîon,  en  date  du  yiagt^ix  d'Avril  denûer  :  60.  Que  le 
vingt  et  un  de  Septembre  mil  huit»  oeut  S(»saute  et  huit,  pâraote  passé 
devant  Mtre.  Normand,  Notaire^  ledit Yinoeslas PHul  WilfredDoô- 
on  a  transporté  à  Joeepb  Napoléon  Bureau,  Ecuîer,  Avocat,  de  la  cité 
de  Trois-Rivièreset  pratiquant  dans  ce  District,  le  Brevet  de  cl4- 
ricature  du  dit  Demandeur,  pour  le  temps  qui  restait  pour  paradie- 
ver  sont^rme,  et  que  lui  Demandeur,  alors  majeur,  est  intervenu  aa> 
transport,  y  a  consenti  et  s'est  obligé  de  servir  comme  clerc  sous  le 
dit  JosephNapoléen  Bureau,  pour  tout  le  temps  à  courir  jusqu'à. 
radmisÂon  du  Demandeur  à  la  profession  d'avocat:  7o.  Qu'il  a 
obtenu  un  certificat  d'fitude  du  dit  Joseph  Napoléon  Bureau,  de- 
puis le  vingt  et  un  de  Septembre  mil  huit  cent  soixante  et  huit  jus- 
qu'au trois  de  Mai  dernier  :  80.  Qu'il  a  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  révolus,  leseiie  de  Mars  mil  huit  cent  soixante  et  six:  9o. 
Qu'il  a  donné  au  secrétaire  du  Baireau  du  Bas^Janada,  section  du 
District  de  Trois-Riviôree,  le  premier  d'avril  dernier,,  l'avia  requis 
par  l'acte  ooneemant  le  Barreau  du  Bas-Canada,  qu'ilavait  l'iuten- 
ûon  de  se  prisenter  le  trois  de  Mai  dernier j  jour  fixé  pour  la  séan- 
ce du  comité  d'examinateurs  pour  la  seotion,  afin  d'êtse  admis  à  la 
pratique  de  la  profession  d'avocat,^étant  plus  d'un  mois-avant  l'as- 
semblée des  examinateurs  ;  et  que  cet  avis  a  été  affidié  dans  la 
chambre  des  avœats  au  Paliis  de  Justice,  en  la  cité  de  Trois- Biviè^ 
res,  depuis  le  i^eaûer  d'avsil  jusqu'au  trois  de  Mai  dernier  :  lOo* 
que  le  dit  trots  de  Mai  dernier,  il  a  déposa  entre  les  mains  du  dît 
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^woerttaire,  le^ioovmiénlB  nëeeesaîres  et  requis  par4a  lerpoitr  oons* 
teter  la  r^uleriié  de  sa  elëricatare  et  de  see  études^  et  pi^é  au 
Trésorier  de  4ft  dite  eeetioOy  la  somme  de  qnatone  fiaetres  comme 
^aspirant  &  la  profession  f  avooat:  llo.  que  le  même  jour,  trois  de 
«tai  dentier,  il  s'est  présenté  è  rassemblée  des  examinateiiTS,  eom- 
fK)6ée  des  cinq  défendeurs^en  la  présenteturase,  afin  desiMr  son  exa* 
«nen  pour  être  èidmis  à  la  profession  d'avoeat,  mais  que  la  majorité 
Hiesexaminateiirs  a  refosë  de  l-exandeer  sar  sea-eonmâssances  et  ses 
qtialificfAions,  et  en  eonséquence  il  n^a  pas  pn  sabir  d'examen  :  Et 
«que  par  les  oonclusîens  de  sa  déelaratien  on  requête  libellée,  il  oon- 
^trt,  le.  à  Téjaanatien  d'un  bref  de  Handamus  adressa  aux  défen* 
deurs  pour  leur  enjoindre  de  Texanûiier  sur  ses  oonnaissanees  lé^ 
gales  et  qualifications  pour  la  pratique  de  la  profession  d'aroéat,  afin 
«qu'il  puisse  <^tenir,.  s'il  est  jugé  capable  et  quatifié,  un  Diplôme 
^'admission  à  cette  profession,  ou  de  donner  leurs  faisons  à  Tcnoon- 
-tre,  2o.  ù  ce  qu'il  sott  déclaré  que  la  déclaration  ou  requête  libellée 
-est  bien  fondée,  et  qu'il  soit  enjoint  aux  défendeurs  de  procéder  h 
fidre  subir  un  tel  ex«men,  et  3o.  à  ce  qu'il  émane  un  'bref  de  Mand»- 
ttUB  péremptoire  enjoignait  aux  défendeurs  de  resamîner  sur  ses 
-dîtes  connaissanoes  et  qualifications,  et  qu'à  défaut  par  eux  de  s'y 
-conformer,  ils  y  soient  conttnints  par  corps  ou  à  l'amende. 

<'  Attendu  que  le  dît  Charles  Borommé  Cknast  plaide  à  cette  dé- 
>elaration  ou  Requête  libellée,  par  trots  plaidoyers,  et  nommément 
lo.  par  une  exe^tîon  piérempteire  à  la  ibrme  par  laquelle  il  plaide  en 
substance  :  lo.  que  les  examens  étant;  fixés  par  k  loi  et  les  R^le- 
^ents  de  la  seenon^u  Bistriet  des  trols-RiyiireB,  aux  premiers  lun- 
dis de  Janyier  et  Juillet  chaque  année,  le  bref  de  mandamus  est 
mxû  parcequ'il  enjoint  dcikire  une  chose  impossible,  savoir  :  d'exa- 
4niner  le  Demandeur  avant  le  premier  lundi  de  Juillet,  le  Deman* 
«deur  omettant  même  de  fure  yoir  par  sa  Déclaration  ou  Requête 
•Kbdlée)  quand  et  où,  il  pourra  être  exanuné  uTtot  le  jpfemier  lu&> 
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di  do  Jnillat  :  2o.  que  le  bref  da  mandta»u  ne  poQTaït  ûniaer 
commo  il  l's  été,  contre  lea  dâfeodeiin,  mûi  seulement  oontn  le 
Birrean  du  Bu^anada,  wotion  dn  SÏBtriot  des  TnÛB-BiTÎteM  : 
3o.  qoe  lea  affidarita  mr  ieaquslB  le  bref  est  tmaaé,  sont  inaiiA* 
aants,  l'on  ne  faÏMnt  qu'omettre  uns  opinion  légale  nu  la  anffiaaae* 
des  dooainenta  produits  i  l'appui  de  la  Béolaraeion  on  BeqaSte  U- 
beliée,  ne  &it  pas  voir  que  le  J^emandenr  a  réeUement  étudié  comme 
oleto  ATOoat  dans  la  cité  de  Troia-Binôiea  :  IIo.  Par  une  exe^ 
tion  pécemptoire,  par  laquelle  il  allègue  eneubstanae:  lo.  qu'il 
réittlte  des  Brevet,  CerUfioat  du  Bâtonnier  de  la  seotian  du  Dis- 
trict de  Montréal,  et  Biplftme  du  Recteur  Sl«.  Marie,  me&ûonttés 
au  long  ci-deasua,  en  l'ezoeption  et  en  la  Déclaration  ou  Bequfite 
libellée,  que  la  dàicature  du  demandeur  a  été  terminée  à  Montréal 
dans  la  aeotion  du  District  de  Montréal,  sona  le  quinie  de  juin 
mil  huit  cent  soixante  et  boit,  et  aon  brevSt  ezpiié  le  deux  de  mai, 
mCme  année,  et  que  le  transport  de  oe  brerfit  iJoasph  Napoléon 
Bnrean,  le  21  de  Sept.  1868,  ne  peut  valoir  au  Demandeur,  parce 
qu'il  est  d'un  Brevtt  aoeompli  pour  une  cléricatnre  tenninée  : 
2o.  que  le  Demandeur  ne  produit  paa  à  l'appui  de  sa  Demanda, 
d'antre  BrevSt  que  oelsisosmeationné,  et  ne  fait  pas  voir  qu'il  lui 
ait  été  enjoint  par  anoun  oomité  d'examinateora  de  la  section  du 
Distriet  de  Montréal,  de  continuer  à  étudier  la  profassiea  d'Avo- 
cat, apréa  son  premier  BrevSt  expiré  et  sa  ciéricature  tanninée, 
seul  £ùt  qui  eut  pu  lui  permettre  de  se  présenter  devant  la  aeetion 
du  District  des  Troie-Aiviâres,  aveo  an  transport  régulier  pour 
8tre  admis  i  cette  pro&eii(»i,  aprôa  avoir  étudié  dans  cette  Motiw 
pudant  le  tempe  voulu  par  la  loi  ;  et  qu'en  l'abaenoe  d'une  telle 
preuve,  il  ne  pent,  sons  anonne  cironstance,  dans  l'état  de  sa  pe- 
sante Demande,  fitre  admis  i  un  examen  dans  la  présente  section, 
"™-  «•--  admis  à  la  pratique  de  la  proibasion  d'Avocat  :  3o.  que 
leur  d'»  pas  prouvé  à  la  satisfaction  des  défendenn  qu'il 
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«ùt  étoAxé  ainsi  que  requis  par  la  loi,  daiui  la  aeciion  du  Diatriot 
des  Troia-RiTières,  et  qu'il  n'a  pas  rempli  les  formalitéa  ezigéea 
par  la  loi,  pour  mettre  les  défendeurs  en  état  de  l'examiner  oomme 
candidat  à  la  pratique  de  la  profession  d'Avoeat  :  Et  IIIo  enfin, 
par  une  défense  au  fond  en  fait,  par  laquelle  il  dénie  les  faits  et 
matières  énoncés  en  la  déclaration  ou  Sequôte  libellée,  et  le  Bref 
de  Mandamus  : 

"  Attendu  que  le  Demandeur  lie  contestation  par  une  Béponse  en 
droit,  et  une  Béponse  Générale  à  chacun  de  ces  trois  plaidoyers,  et 
que  par  ces  trois  réponses  en  droit,  qui  toutes  expriment  la 
même  chose  et  sont  dans  les  mdmes  termes  il  dit  en  substance  :  lo. 
que  le  dit  Charles  Borommé  Gknest,  poursuivi  conjointement  avec 
les  autres  défendeurs  comme  formant  ensemble  le  comité  d'examina- 
teurs du  Barreau  du  Bas-Canada,section  du  Distnot  des  Trois-Ri^ 
yières,  ne  peut  pas  défendre  en  son  seul  nom  :  2o«  que  le  dit  Charles 
Borommé  Genest  n'allègue  pas  avoir  mis  les  autres  demandeurs  en 
demeure  de  se  joindre  à  lui  pour  défendre  ;  3o.  que  les  défendeurs 
ne  peuvent  se  s^Murer  pour  produire  chacun  une  Défense,  mais  que. 
la  défense  doit  être  fkite  par  tous  les  membres,  ou  du  moins  par 
la  majorité,  après  avoir  mis  les  autres  en  demeure  de  se  joindre  à 
eux,  et  4o.  Enfin,  qu'il  n'appert  pas  que  les  défenses  produites  ex« 
priment  l'opinion  et  la  volonté  du  comité  des  examinateurs  ou  de 
la  majorité  de  ce  comité  : 

"  Attendu  que  les  dits  Auguste  Barthélemi  Gressé  et  Joseph  Na- 
poléon Bureau,  deux  des  défendeurs,  ont  répondu  à  la  dite  déclara- 
tion bu  requête  Ubellée  et  au  bref  de  Mandamus,  en  demandant  acte, 
par  motion  présentée  à  cette  Cour  le  douae  de  Juin  dernier,  de 
leur  déclaration  qu'ils  avaient  toujours  été  et  étaient  enébre  prêts 
ft  faire  subir  au  Demandeur,  l'examen  requis  pour  le  &ire  admet- 
tre à  la  profession  d'avocat,  procureur  et  conseil. 

*'  Attendu  que  les  dits  Henri  Oédéon  Malhiot  et  Louis  Oa^Murd 
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BQttrdig66,  ks  iaex  aii^M  dtf^idcwn,  ont  empura,  mti»  ii'^pl 
|Mfl  répoDdn  ni  pkidé  à  1»  déolaMkioa  ou  i!«qn$te  UbdUe  : 

^<  GOMII>^EA;Nïr  sAr  VfUKiBptiQn  péremptoîraA  k  fonne^lo. 
Qfte  cette  Oonr  a  le  p^tsoir  d'ûrjoancir  Teimneii  demandé  à  «a- 
ouQ  jour  qadeoDcpie».  panie  qu'il  n*a  pes  été  &tt,  «Dmjie  il  aowt 
dùl-être,  AU  jour  fixé  par  la  Icâ  ou  les  léglements^e  la  Coipon- 
tion  du  Barreau  du  Bas-Canada,  Section  du  Diatoiot  dea  Tnû»- 
Bi^ères,  et  qu'il  s'agit  de  réparar  tme  erreur  on  oanmm  doni  le 
Demandeur  ne  doit  pas  souffidr,  puilKiue  la  faute  ne  Tient  pae  de 
iui,>maia  bien  de  la  majoritédn  comité  des  esaminateuip  :  2o.  que 
le  bref  de  Mandamus  est  bien  dirigé,  paroe  que  par  la  loi,  c'était 
AUX  défendeurs  à  faire  ce  que  oe  bref  exige  d'eux,  et  son  à  la  dite 
'sectÂon  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'examiner  les  aqùrants  à  T-étudeet 
à  la  iwofesston  d'arocatj  .mais  seulement  de  nommer,  pour  le  faire, 
«n  ou  des  comités  d'examinatom  sur  lesquels  elie  ne  pe«t  ex^ocr 
aucun  contrôle  par  appel  ou  autrement  :  3o.  Que  les  affida?iia  sur 
Jesquelsle  bref  est  émané,  suffisaient  pour  l'fiocorder  et  qu'ainsi 
«cette  exc€q[>tion  péremptoire  à  la  forme  est  mal  fondée  : 

'<  CONSIDjBBANT,  sur  les  trdia>réponsesen  droit  aux  plaidoy- 
«ers  du  dit  Charles  Borommé  Genest  :  lo.  Que  le  bref  d»  Manda- 
-mus  est  émané,  non  contre  une  Corporation  portant  un  nom  qui 
4tti  est  propre,  mais  bien  contre  certains  officiera  d'une  Corpora- 
tion, chargés  d'accomplir  un  devoir  queia  charte  d'incorporation 
leur  impose.}  de  sorte  que  le  bref  devait  4eur  toe  adressé  sous 
4eur8nom8re9pecti&:  2o.  Que  ceux  de   ces  officiers,  foimant  la 
•majorité  du  oomité  d'examinateurs,  qui  refuseraient  d'obéir  à  un 
>bref  de  Mandamus  .péremptoire,  pourrinent  être  emprisonnés,  «uî- 
vimt  l'acte.des  statuts  refondus  du  Bas^anada,  chapitre  86,  sec. 
^tion  13,  tandis  que  ceux  qui  se  mettraient  en  devoir  d'y  obéir, 
seraient  exempts  d'emprisonnement;  qu'ainsi  ohaoun  des  délea- 
•<4e«is  est  obligé  personnellement,  et  a  intérêt  de  répondre  fom 
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iiftWBéme,  Mns  U  ooiieomn  dm  autres  et  même  nm  étr«  obligé.. i« 
1m  requérir  de  k  faire  ÛBti,  oadeie  joindre  à  lui;  d'où  il  lUit 
%nm  le  dit  Charles  Borromée  Chnest  a  droit  de  {daider  seul,  comne 
il  Ta  fait,  à  la  déctaration  ou  requête  libellée,  «t  qu'en  oonséquea* 
ee  lea  trois  réponses  en  droit  du  Demandeur  sont  nsal  foftdées. 

"*  CONSIDÉRANT,  au  mérite  du  Bref  de  Mavdamns  et  de  la 
Déclaration  ou  Bequête  libellée,  lo,  que  le  Demsiideur  a  prouvé 
laa/^ftdta  éaoneés  en  sa  déclaration  ou  requête  libellée  et  oi-dessus 
iirai^rtés,  et  même  qu'il  a,  en  outne,  étudié  <x>mme  olero   du  dit 
Vinceslas  Paul  Wilfred  Porion,  sous  Brevet  passé  devant  Notaire» 
-régulièrement  et  sans  interrupti<m,  depuis  lequinse  de  Juin,  jus- 
qu'au vingt-cinq  de  Septembre  mil  huit  cent  s<Hxante  et  huit,  aux 
termes  du  certificat  du  dit  Yinoeslas  Paul  Wilfred  Dorion,. -comme 
.il  appert  au  certificat  donné  le  vingt-trois  de  -mai  dernier,  par  lo 
Bâtonnier  du  Birreau  du  Bas-Ganaia,BectioB  du  distriol  de  Mont- 
réal, sous  son  seing,  le  sceau  de  la  dite  section  et  le  contre-seing 
du  fliBcrétaire  d^  la  mime  section;  qn'ainsi  il  est  établi  que  le  De- 
,rmandeur.a  étudié  régnlièéement  et  sans  interruption,  comme  clerc 
avocat  et  étudiant  en  droit,  sous  Brevet  et  transport  de.  Brevet 
Notariés,  Tcspace  de  quatre  années  consécutives,  depuis  le  deux 
-de  mai  mil  hait  cent  soixante  et  cinq  jusqu'^au  trois  de  mai  mil 
huit  cent  soixante  et  neui^^t  dont  Iss  derniers  six  mois  dans  la 
section  du  district  des  Trois-Bivières  :  2o.  Que  lefsit  d'avoir  ter- 
.miné  ses  troia  aqnées  d'étude  et  même  plus  bous  le  dit  Vinceslas 
,Paal  Wiifred  Darion,   dans  la  section' du  dis^ct  de  Montréal^ 
,4i'empêchait  pas  le  Demandeur  de  contipuer  valablement  ses  étu- 
des de  droit,  dans  la  section  du  district  des  Trois-Bivières,  8012s 
an  transport  du  mCme  Brevet,  et  qu'en  étudiant  pendant  quatre 
.  années,  au  lieu  de  trois  comme  il  eu  avait  le  droit  d'après  son 
..Brerêt  avec  \*^  lit  Vinceslas  Paul  Wilfred  Doriou  et  le  diplâme  de 
;Jic^nce  qu'h  y.  oottv.u  du  coUégc  de  Sainte*MariÇ|Lle  .Dema&dcur 
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âottDO  à  1*  proiMHdon  à  IfttpieHe  il  aspire  el  au  public,  une  ganB-t- 
tie  aâditioiinetle  de  aea  eapaoiftéa  et  Mtffiflaate  po«ir  exercer  celle 
prcftaaion  ;  qu'ainii,  rexcepiioii  péremptoire  in  dit  Charles  Bor- 
fomte  Oeneet  est  mal  fondée,  et  les  dits  breft  de  Mandamai  et 
déelerâ^n  <m  requête  libellée  bi«n  fondés  . 

<'  DÉBOUTE,  lo.  Le  dit  Obarles  Borroraée  Oenest  de  «m  ez> 
ception  péremptoire,  sans  dëpen»,  et  2o.  Le  dit  d^siandeiir  de  sei 
trois  réponaes  en  droit  aux  trois  plaidoyers  dn  dit  (parles  Borro- 
mée  Genest,  aussi  sans  dépens  ;  et  ordonne  qu'il  émane  de  cette 
Cour  un  bref  de  Mandamus  péremptoire,  adressé  aux  dits  défen- 
deurs, leur  ordonnant  péremptoirement  d'examiner  le  dit  DemaB- 
deur  sur  ses  connaissances  et  qualifioatioos  pour  être  admis  à  la 
pratique  de  la  profession  d'avocat  dans  la  Province  de  Québec, 
leflt|uels  défendeurs  feront  connaître,  à  cette  Cour,  c(Hnment  ils  ont 
exécuté  le  dit  bref  de  Mandamus  péremptoire,  mercredi,  le  vifigt^ 
buit  de  Juillet  courant,  auquel  jour  ioelui  bref  sera  ngpporté  de^ 
vaut  cette  Oour;  le  tout  sans  dépens  :  Bt  laOour  sospend  à  faire 
droit  sur  le  reste  des  conclusions  do  la  dite  déclaration  ou  requête 
libellée. 

OhMervationê  faiteipar  U  Juge  PolUU  à  F  appui  <2e  «on  Ju^tme^. 

Le  Requérant  demande  un  mandamus  enjoignant  aux  défendeurs, 
qui  forment  le  comité  des  examinateurs  du  Barreau  du  Bas-Cana- 
da, section  du  district  des  Troîs-Rivières,  de  Texaminer  sur  ses 
connaissances  légales  et  ses  qualifications  pou)r  la  pratique  de  la 
profession  d'avocat,  et,  if  il  est  jugé  capable  et  qualifié,  de  lui  ocftroj- 
er  un  diplôme  d'admission  à  cette  profesrion. 

Par  sa  Requête  Libellée  il  allègue,  lo.  Son  admission  à  Télude 
do  la  profession  d'avocat, — 2o.  Son  brevet  de  dérîcature, — 3o.  Un 
diplôme  de  licence  du  collège  Ste.  Marie,  constatant  qu'il  j  a  sui- 
vi les  cours  de  droit  donnés  dans  ce  collège,  qu'il  y  a  subi  ses  ex- 
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et  qu'A  à  étf  jugé  <pMliié  p6ar  obtenir  «a  dipl8m«  de  li* 
oenoe|^-4o.  Ses  Hrrkm  eomme  clere  dans  b  burwiu  de  Y.  P^  W. 
Dorion,  Bmikr,  a^eeet,  depuis  le  2  Mai  1866  jiu^a'aii  2  Mai  1868, 
et  lacontimiattonj  par  reffsi  de  la  loi  et  du  eonflentement  des  par- 
lies,  de  son  brevet,  depuis  le  2  Mai  1868  jusqu'à  Tépoque  où  il  m 
ferait  admettre  à  la  profeflakm  d'avooati — 6o.  SiMi  oertifieat  d'élu* 
de  eonmM  tel  olero  à  lui  oetroyé  par  le  dit  Y.  P.  W.  Docion,  de* 
puis  le  2  mai  1865  jusqu'au  15  Juin  1868,  tel  que  eonst&té  par 
-an  eertificat  d'étildd  du  Barreau  du  Bas-Canada,  section  du>  dis- 
triet  de  Montréal,  donné  par  le  Bâtonnier  bous  le  s^ieau  de  cette 
section  le  26  Avril  dernier  (1869), — 6o.  Le  transport  en  date  dn 
21  Septembre  1868,  devant  Mtre  Normand,  Notaire,  par  le  ^t  Y. 
P.  W.  Borîon,  à  Joseph  Napoléon  Bureau,  Ecuier,  avocat»  résidant 
et  pratiquant  dans  le  District  de  Trois-Eivières,  du  brevet  de  oléri- 
cature  du  Demandeur,  pour  tout  le  temps  à  courir,  depuis  la  date  du 
dit  transport  jusqu'à  Tadmiasion  du  dit  Demandeur  à  la  proiGasaon 
d'ayooat, — 7o.  Son  oertifieat  d'étude  à  lui  dooné  par  le  dit  J.  N. 
Bureau  depuis  le  21  Septembre  1868  jusqu'au  3  Mai  1869,, — 8o. 
Son  fige  de  Majorité  atteint  le  16  Mars,  1866, — 9o.  lies  avis  néces- 
saires au  Secrétaire  du  Barreau  du  Bas-Canada,  Section  du  Dis 
trict  des  Trois-Bivières,  de  son  intention  de  se  présenter,  pour  être 
admis  à  la  pratique  de  la  profession  d'avocat,  devant  le  Comité 
d'examinateurs^  le  3  Mai  dernier  (1869,)  jour  fixé  pour  la  réunion 
4tt  dit  Comité  d'examinateur8,T-  19o»  Le  dépôt,  le  3  Mai  dernier 
(1869)  entre  les  mains  du  dit  Secrétaire,  des  documents  requis 
par  la  loi  pour  ccMastater  la  r^ularité  de  sa  cléricature  et  de  ses 
études,  avec  la  somme  de  $14.0Q|100  ;  sa  présentation  le  même 
jour  (3  mai)  devant  le  comité  des  examinateurs,  composé  des  cinq 
défendeurs,  aux  fins  de  subir  son  examen  et  être  admis  à  la  pro- 
ftssion  d'avocaty  et  le  refus,  par  la  majorité  des  défendeurs,  de  Tes» 
amîner  sur  ses  connaissances  et  ses  qualiScations. 
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Puis  H  coûolnt, — lo.  à   rëmmàtiom  dv  Bref  de  Mandamiis 
nànmé  aux  définideun  «t  lear  enjoigoant  de  rexamiinr  sur  Bm 
connaissaDCos  légales  et  ses  qualifioatâeoa  pour  la  pratique  de  la 
proPeasîoB  d'avocat,  afin  d'obtenir  un  diptôme  d'admiaaon,  on  de 
donner  leurs  raisons  àTenoontre,-^— 2o.  à  oe  que  sa  Requête  Libd- 
41e  soit  dMaréeliîen  fondée  et  qu'il  >8Mt  enjoint  aux  défeadecura  de 
lui  faire  subir  teLexame»,— 3o.  à  rémanalion  d'un  Bref  Péremp- 
toire  de  Mandamus- enjoignant  *aux  défendeurs  de  l'examiner  sur 
ses  dites  oonnaissanoes  et  qualifications,  et^-à  défiuit  par  eux  de  r^ 
conformer,  à  oe  qu'ils  y  soient  contraints  par  corps  ou  eondamo^ 
^  Tsmende. 

Sur  le  retour  de  l'action,  les  Défendeurs  Auguste  Barthélemi 
<'^re3sé  et  Joseph  Napoléon  Bureau,  écuiers,  ont  compara  séparé- 
ment et  ont  répondu  &  la  RequêteLibellée  qu'ils  aTaient  toujoursélé 
et  étaient  encore  prêts  à  faire  l'acte  requb<  Les  déf^deurt  6é- 
déon  Malhiot  et  Louis  Gaspard  Bourdages,  ééuiera,  ont  aussi  coa- 
paru  séparément  mais  n'ont  pas  répondu  à  lar  Requête  libeU4e. 

Le  Défendeur  Charles  BoromméèOeBest  a  comparu  et  seid  a 
plaidé  à  la  Requête  Libellée.  Sa  défense  se  compose  dé  3  piaîdoyeK: 
une  exception  à  la  forme,  *une  exception' péremptoire  et  une  Dé- 
fense en  fut. 

Voyons  les  moyens  contenus  dans  son  Exception  à  la  forme. 

io.  Il  prétend  que  les  examens  étant  fixés  par  la  loi  à  époques 
fixes,  savoir  aux  premiers  lundis  de  Janvier  et  Juillet,  la  Requête 
demande  un  Mandamus  enjoignant  une  chose  impossible  eu  ordon- 
uant  d'exaflûner  le  demandeur  avant  les  dites  époques  fixées  et  qvo 
^a  Requêfte  Libellée  ne  fait  pas  môme  voir  quand  et  où  D  pourra 
^tre  examiné,  ce- qui  la  rend  nulle  et  de  nul  effet. 

Mais  la  Cour  a  le  droit  d'ordonner  l'exécution  de  Taete  requis  i 
-n'importe  quel  temps  ;  elle  n'est  pas  astreinte  aux  délais  ;  elle  a 
le  droit  d'ordonner  la  réparation  immédiate  d*«ne  erreur  ou  d^uo» 
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(ÉnÎBmii  d«Di  Tex^cntioB  d\iB  devoir  qui  devait  être  aocompli  à 
un  jour  fixe  et  qfoi  ne  l'a  pat  été.  Si  les  défendeturfl  ne  se  sont 
paa  oonforméfl  à  leurs  obligations  au  temps  où  ils  devaient  le  faire, 
le  demandeur  n'est  pas  oblige  He  souffrir  de  nouveaux  délais  et  il 
a  le  droit  de  demander  que  les  défendeurs  soient  tenus  de  réparer 
immédiatement  leur  erreur  ou  leur  omission  à  son  égard. 

IIo .  Le  second  moyen  invoqué  dans  TExoeption  à  la  forme  est 
que  le  Bref  d'assigniAion  devait  être  adresÉé  à  la  neetiou  du  Dis- 
trict des  Trois-Bivières. 

Cette  objection  p'est  pua  fondée  en  loi. — La  section  n*a  jmi«  le 
pouvoir  «d'examiner  ;  elle  n'a  que  celui  de  nommer  un  comité  d'exa- 
minateurs, Sttr  qui  elle  n'a  ni  contrôle  ni  juri£dictL»n*d'appcl. 

Maïs,  du  reste,  le  Bref  de  Mandamua  peut  dtre  adressé  à  c^ul 
ou  à  ceux  qui  doivent  agir.  Il  n'est  pss  nécessaire  de^wursuivre 
la.  corporation  elle-niême  ;  on  peut  s'adresser  aux  officiers  dont  le 
devoir  est  d'accomplir,  pour  la  corporation,  .l'acte  requis. 

^  It  ifl  a  gênerai  rule  that  wherever  an  aot  of -Parliaaent  gîtes 
^' power  to,  or  imposes^an  obligatien^»oa,.parjtieular^rsoB8,   to  do 

'^  some  particular  aetordutj tbe  Court  will,  lu 

*  order  to  prevent  failureof  justice,  grant,  ex  dd>ito  juttUiœj  a 

'^  mandamus  to  command  the  dôing  of  such  act  or  duty 

"  Il  lies  also  to  command  tlie  due  •exécution  of  the  powers  of  a  lo- 
"  cal  and  personal  act,.  whiab-icannot  be  compelled  by  any  spedfic 
"  légal  remedy,  as  to  hear  the  adjoumment  of  an  appeal." 
Tappiog — On  Mandamus,  page  81 . 
Idem .  —Pages  84,  96,  lOt),  102. 

TH.  La  troLsième  objection  se  plaint  que  les  affidavlts  <i  la  dé- 

c2aratSon  sont  insuffisants  ;  que  Tun  émet  seulement  une  opinion 

légale  et  que  les  autres  ne  font  pas  voir  que  le  demandeur  a  étudié 

aox  Treîs-Bivtdres. 

lies  affidaaits  sont  suffisants*     J^ans  Tun  il  «si  juié  mne  les  ailé- 
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^ués-sont  mÔBf  et  dans  l'aatre,  il  est  aUégaé  que  le  dem&deor  a 
eu  des  œrtifioais  ooDBtaiant  le  temps*  d'étude  aux  ^roie-Bbrièrae. 

Le  demaadear  a  rencontré  ces  pUidoyera  par  des  rëponaei  ea 
droit  par  lesquelles  il  prétend  qu'un  seul  dea  défendeura  ne  pou- 
Tait  pas  placier  séparémeat,  qu'il  fallait  TaotioD  ooi^ointe  de  toaa 
les  défendeurSi  ou  de  la  majorité  d'eux. 

Cette  prétention  serait  fondée  s'il  s'agissait  de  U  défense  d'une» 
corporation  assignée  en  nonk  eoUeotif .  Une  corperstion  est  u& 
§<re  de  raison,  une  personne  fictire  ou  morab  quî  agît  sous  son 
aon»eoUeotif.  Lorsqu'elle  agit).  penKyine  à»  ceux  quî  la  compo- 
sent n'est  nonunét  Mais  dans  l&oas  actuel,  le  Bref  est  adressé  à 
dea  individus  nommés,  qui  répondent  chacun  pour  eux  personnd- 
tcment  et  qui  peurent  ôtca  exposés  à  être  emprisomés.  Chaonn 
dea  défendeurs  a  donc  sou  intérêt  particulier  dans  la  oause^  indé- 
pendamment de  l'intérêt  des  autres,  et  adroit  de  soutenir  seul  cet 
intérêt.  Dana  le  oaa  même  ou  le  Bref  est  adiessé  à  une  aorpon*- 
tioa,  il  peut  y  lavoir  différente  rapporta  et  des  réponses  diJSârentas 
p$«vent€tre  faites^    .  . 

Tapping. — Oin  Mandamus,  p.  343. 

Quant  au  mérite  de  la  cause,  la  Requête  Libellée^  est  bien  feu- 
dée  et  les  oondusions  doivent  être  aeoordées . 

Le  demandeur  a  étudié  non-seufement  trois  année?,  ceq^u'il  était 
obligé  de  faire  pour  aspirer  à  l'admiasion  à  U  pratî<|ue,  mais  eooo- 
rci][a»^tudjé  quaânre  années,  ce  qui  ne  présente  rien  d'illégal» 
n^ais,  au  cofttrair»  offire  une  garantie  additiooaélle  sur  aes  qualifies- 

*         e 

%*»•  '  ■  , 

Les  conclusions  de  la  Requête  Libellée  sont  aoeordées^  nuis 
sans  frais  oontnftleadéfendQtBrs,  vu  qu'ib  sont  officiera  pubUca  et 
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•oluiè  tebMÉtjnBtilbUaB  d'agir  BtKittementdaai  TéilovfcîoBde 
lemn  devoin. 

» 

W»  McDougulU*,'  AvoMl, 

Pour  le  Dtma/i\âêury 

Pour  le  Défendeur  €tene$e. 

Â.  GEfiMAIN. 


COUB    SUPIÉKIBUBE— TB0I&BITIBRI8. 


Jugement  rendu  U  15  Avril  1870. 


Go&iLM. — POLMTB,  J. 


BSNJAMSN  LAMI  va.  AMDBE  BABOUIML 


JUOB: 


lo.  Que  le  poursuivant  qui  tam  qui  réclame  une  amender 
pour  contrayention  à  Tacte  municipal,  en  vertu  de  la  aeot* 
o3,  ^8,  doit  poursuivie  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  k^ 
muoMipalité. 

2o.  Que  toute  personne  a  le  droit  d'intenter  une  telk* 
action  qui  tam  sans  être  tenne  d'avoir  ramtorisatian  préa^ 
liible  de  la  municipalité, 

.  âo.  Qu'un  dàiéndeur  à  une  action  irai  tam  tue  peut  pair 
être  entendu  comme  témoin  contre  lui-même,  et  que  s'il 
l'est,  son  témoignage  sera  mis  de  coté  et  la  Gour  n'y  aura 
aiumn  égard. 

4o.  Qq'um  rapport  fait  par  un  surintendant  spéeial  nom* 
mé  pour  régler  des  travaux,  dans  les  termes  suivants,  ''  gWil 
*^  nete  croit  pa$  en  âroit  de  faine  aucune  ordùnhance  àeé- 
'<  êujet'^  deit  être  ceaûdéré  eomme  un  refîsi  d'agifar  de  n» 
part,  vu  qu'il  ne  se  eonforme  pas  aux  prescripëons  de  la 
section  45  de  l'Acte  Municipal  Befoikau,  qui  ordonne  an 
«arinltndani  l'alteitiative,  eu  d'a^  et  de  jhutf  UD  piMll 
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v«tUl,  B'il  y  «  tiea,  oa  da  rafvatr  ks  tnmuuir  deniiidér  €t^ 
dans  oe  cas,  donner  les  motifs  de  son  refus. 

60.  QueThomologation  par  le  conseil  local  d'un  rapport 
fait  dans  les  termes  ci-dessus  mentionna,  n'est  d'aumms 
valeur  quelconque  et  ne  peut  pas  donner  dr»li  j^ob  •  appel 
au  conseil  de  comté. 

60,  Que  les  pouvoits  dil  conseil  de  comté,  comme  du  cou- 
seil  local,  se  bornent  à  rejeter,  confirmer  ou^amedder  un^ntw 
cès-Ycrbal,  fait  par  un  surintendant  spécial  ;  par  1*  Acte  Mu- 
nicipal Refondu,  les  conseils  municipaux  n'ont  pas  le  droit 
de  prendre  Finitiative  et  de  dresser  un  proeès-Terbal  au 
refus  du  surintendant  d'en  faire  un. 

Les  notes  manuscrites  du  savant  Juge  Polette,  oi-^rèa  lepro» 
duites  nous  dispensent  de  tout  commentaire. 

LE  JUGE  POLBTTE  : 

lia  dénonciation  et  poursuite  est  faite  contre  le  défendeur  com« 
me  iniipecteur  des  chemins,  pour,  avoir  négligé  etrefiisé  de  faire 
mettre  à  exécution  un  procès-verbal  de  route.  Le  poursuivant 
qui  poursuit  en  son  seul  nom,  oonclut  à  une  condamnation  de  $82 
d'amende,  à  raison  de  $2  par  jour,  depuis  le  2  jusqu'au  19  novem- 
bre dernier,  suivant  l'acte  municipal  refondu,  chap.  24,  Sect.  62, 
§6. 

La  sëct.  63^  §8,  i^tatue  que  la  moitié  des  amendes  appartiendra  à 
la  municipalité  et  l'autre  moiti  j  au  poursuivant,  à  moins  que  la 
pbunuite  n'ait  été  intentée  par  l'ordre  d'un  conseil  municipal  00 
par  l'un  de  ses  officiers,  auquel  cas  la  totalité  de  l'amende  aj^iar- 
tiendra  à  oettemAnicipalité;  ht  poursuivant  n'allègiie  pas  et  ne 
jfrouvô  pas  que  la  poursuite  actuelle  ait  été  faite  par  Tordre  du 
conseir municipal  de  St.  Léon,  ni  qu'il  soit  l'un  des  oAeien  de 
cette  municij>alité  ;  de  sorte*  que  sr  le  défendeur  est  condamné  à 
Tamende,  une  moitié  appariiendra  i  la  municipalité  et  l'autre  moi- 
tîé  au  poursuivant. 

lo.  Le  défendeur  plaide  entr'autres  choses  par  Demturrer   (Dé- 
%|#e  en  droit)  que  le  pourauivant  n'ajant  que  la  moitié  do  Ta* 
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meftde,  devait  ponxwmne  tant  en  mm  nom  qa'en  odm  de  la  mmii- 
eîpaliltf,  à  qui  doit  aller  Vantre  moitié  ;  que  Taetion  «et  qmCiam  ei 
qu'il  n'a  pu  légahHnent.pouranfwe  en  son  wnl  nom»  eomme  il  l'a 
fiit. 

Ce  moyen  de  dtfenae  eet  lArieaz  eomme  on  pourra  a'en  oonTain- 
ore  par  les  eitallons  emyantee. 

*^  Ab  to  fthe  first  point,  yis  :  In  what  oases  an  information  er  «9- 
«(  iion  qui  iam  will  lie.  Seet.  17. — ^I:  iake  itfor  granted,  that 
*^  they  lie  ott»>no'BÉatute  Whioh  prohibita  a  thing  as  being  an  im- 
''  médiate  offeoee  againat  the  public  good  in  gênerai,  under  a  oer- 
'^taia  penalty,  anima  the  wbole  or  part  of  such  penalty  be  ezprem- 
'^  ly  gi?en  to  him  who  will  sue  for  it  ;  beeanae  othenfiae  it  goes 
''  to  the  king,  and  nothing  can  be  demanded  by  the  party. 

*^  But  where  anch  atatute  girea  aay  part  of  suoh  penalty  to  him 
'*  who  will  Buofor  it,  by  aotion  or  information,  &c.,  I  take  it  te 
"he  aettled  at  this  day,  ihat  any  one  may  bring  such  aotion  or 
^  information  and  lay  thia  demand  tampr»  Domino  reg^  quam 
**  pro  ie  ijpêoi* 
2  Hawkine. — Pleaa  of  the  crown. 

Book  2,  oh.  26,  aeot.  17=,  pages  368,  9,— '^The  lame  reasoa  Ibc.. 
*^  But  more  nsually,  thèse  forfeitares  oreated  bj  statute  are  given 
**  at  large  to  any  common  informer,  or,  in  oiher  word8,to  any  sueh 
'<  person  er'pemons  aewSl  sue  for  the  saine  :  and  heirae-  such 
'*  aetîeaa  aro-ealledpeptrfar  «étions,  beoanse  they  are  gÎTen  to  the 
<'''pfopIe  in  gênerai.  Somelimes  one  psH  is  given  to  '{he  kîng,  to  the 
'^'poer,  or  to  some  pnUîe  use,  and  the  otherpart  to  the  informer 
^  or  proseontor  :  and  then  the  soit  10  called  a  qui  tomaotion;  be- 
**  eaase  it  mbn)ught  by  a  penon,  qui  iam  pro*domino  nge  dhc,^. 
**  quant  pro  ie  ipso  in  hoc  parte  M^uiAir, 

^Blaok8toae,ch.^  9,  p.  16k  Bdttion  1844.. 

•<  But  an  informaUon  or  action  qui  tom,  will  not  be  en  any  eta- 
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**  tttte  whkb  piobibil*  %  thbg  tt  bâng  an  uMHidialn  offeiiM^  Ae^ 
^*  &o.  Bvt  wftore  iœk  atatuto  giiea  «ny  part  of  miah  pénalbf  to 
^'  him  wIm^  iril  ■ifrfoB  k,  by  aotioo  iw  îalonBalkia,  itty  op»  mày 
<^  bring  sveh  Miion  or  information,  and  lay  hia  demand,  m»  wêU 
^^  for  ONT  hadj^  the  Çtmn  cfs/or  hinudf" 

3  Bum*s  justice  Vo.  Information  par.  4,  jpagaa  815,  9M.  Bdi* 
lion  1845. 

^*  Qm  tam^  la  whan  aa  information^  ia  azhifaitad  agaHrt  aay  per- 
''  BoiT^  c»  a  pénal  atainte;  <ii  tXm  «liât  of  ^  kng  aad  tha  patly 
<<  who  if  inibrmer,  where  the  penalty  for  bfeaèbof  the  itatateiito 
*'*  be  divided  between  thesa  ;  and  the  party  infiinDer  proeeestea 
^^/cr  the  kùif  and  himaelf/' 

Jacob^  Law  Dietionary,  ro.  çui  tant,  *'  Aetîddfi  popttlar,  giren 
^<on  thebreachofaome  penil  atatute,  lAicb  erery  mat^  hath  a 
"*  rigbt  to  sue  fbr  himself  and  the  Kâng,  by  infbtmatioù,  action  &e. 
^'  And  becaùse  this  action  is  not  given  to  une  especially,  but  gène- 
^  rally  to  any  that  will  piX)»deûtéy  it  îs  cdlled  a^ion  populcr,  and 
^*  from  the  words  used  in  the  prooeaa  (<fui  tam  pro  Dùihiaa  ¥t§t 
"  Mtquitur  quampro  te  ipêo,  who  attea  àa  WeO  for  Ûxe  kiiig  aa  tôt 
^  himaelf)  it  îa  caBed  a  qui  tam  action/^ 

1  Tomlina.  Law  Diotiouary,  to.  actîqn  [action  popular.] 

*^  Froeeedingê'  in.  (pénal  aotîona»)  The  prooeaa  i»  by  wmof 
**  aummona  and  diatringas,  ualeaa  th«  atatute  giving,  the  paoalty 
'<  allow  the  dépendant  to  be  helden  to  bail»  and  ihen  by  mit  of 
<<  capiae.  Theae  writa  are  iv  the  ordinary  form,  esoept  thai  after 
^'  the  words  <'at  the  snit  d"  (the  Plaati$)f  you  add  *'  who  aoea  aa 
^  well  for  our  lady  the  Queea  aa  for  hûnaelf  in  thia  behaif/'  or  aa 
*'  the  eaae  may  be." 

2  Arohibold'a  New  praotioeoi  atloAiiaa,  ch.  3,  pv  lfi7.  Bli- 
lîoa  1844. 
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tianises. 

Sftttndei'spraotioetfMagiitetiégéMilÉ,  p.  26:Bditkm.l869. 

n  j  a  donc  nae  omûtoiof  firtale  dan»  ks  dManiion  etBref,  «t 
M  que  Ifrpooimmnt  nerponnûft:  puti,  tanleiii  aih  nim,  qnWo»* 
luide  la  sninieipalitéi 

ILa  ëtë  dit  que  le  ponnuitaaè  na  pousraîti  pas  poomitre  «n  ma 
nom  efe  en  oetwi  do  la  aoepBimtioti,  aanay  êtr»  •pévUement  taÉoriaé^ 
pair  lèoonaeîl.  O'cii  une  etré«r.;  iQiÉtarftr8enAa*ef<iaittBrâée  è 
peiamiiYTe  ainâ  :  Iol  par  laïaat*^  &4  papj  8  de  r«cife  iMDiioipali. 
qui  flttriboe  miâlÂé^iè  la  ptefiéé  à  la  lavaiôpalîté  et  Tautre  mo» 
ité  an  pec^ranÎTa^i  :  9o.  par  la  oeet.  64,.  pan.  1  <|ui  dît  que  :  ^<  Toute 
^^  petiKmae  a  et  awk  le  dnnt  d'inteoteo  taute  poimaiite  auioriafe  par 
'^  les  diapositioiia  db^  œt  acte .." 

Stene'e  praotieftef  pettj  aeiaîen^  hf  Bè&j  and£laiie,pu  ll04>f  tlie 
supplément;  addèntade  ]^Bgd  63,  '  ikE^tioa.  1863.  S'aHIeiin  la 
poaBjreiiite  ne  peet  qfi'dtn  aTantageuae  à.  la  aunieipeliiâ  «u  reœ- 
rant  aà  part  de  la  pénalité,  û  ki  défendeur  estoondatnné  àen. payer,, 
tandis  que,  si  le  poursuivant  neiréueait  paa,  la  munioipaliité  B:'ausa> 
ni  frais  ni  astre,  ebcse  à  pajec* 

II.  Le  prétendu  prooèewedMtl  sur  lequel  là  poursuite  es£  faiiB,est' 
du  8  Oetobre  dernier  ;  il  a  été  publié  le  16  du  inême  moia  ;  il  en 
«nraitété  remis  une.  oepiie  aot  défendeur,  si  le  fait  est  poonvé, 
le  2  novembre  suivant,  et  Paetion  eu  poursuâe  est  intentée  le^£9 
de  oe  mois  de  novembre  ;  de  sorte  qpi'il  ne  s'est  éeeulé  qu'un  meia. 
et  trois  joura  entre  la  pisblioation  et  rastion.  Le  Demandeur  de- 
vait établir  que,  dans  ce  oonrt  intervalle,  le  Défendeur  avait,  été* 
mis  en  poss^sion  de  ce  Procèa^velrbal  asseï  à  temps  pour  la  faire 
metlrè  à  exéoution,  avant  qu'on  ne  le  poursuivît* 

Antoine  Lesage  et  Fidèle  LafeEnère  ontentenilu  lire  le  Proo^ 
Yerbal  du  8t)etebie  dernier  :  ils  ont  compris,  cfle  n'était  ee  Proaà«- 
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verbal  4pi'àn  lettr  a  hi,  mu8  Us  né-nveiKt  paiBass^  Un  pour  le  lire. 
Le  Défendeur  a  en  oopie  de  ce  Procès-Verbal  le  2  noy.  Telle  eet  la 
preuve  de  la  remiee  du  Proeès-Yerbal  au  Défendeur  par  deux 
honmeè  qui  ont  vu  remettre  un  papier,  qui  leur  a  été  lu,  et  qu'ils 
eut  oompria  être  le  Prooèe^Verbal  déni  est  question.  Ceoi  n'est- 
rien  de  certain,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  avec  eertîniiie  que  le  dé- 
fendeur ait  eu  ce  doeumeat  Le  défendeur  a  été  autendu  comme 
témoin  de  bene  €$$€,  pour  prouver  que  les  deux  preiniera  témoins 
lui  avaient  apporté  le  Prooès-Verbal  du  8  octobre^  mais  ce  tânoi^ 
gnage  doit  dtre  rab  de  côté,  comme  a3^nt  été  rendu  illégale- 
ment ;  l'action  est  pénak  et  nous  suivons  les  disposttiens  du  droit 
anglais  quand  celui  établi  psr  nos  statuts  n'a  pas  parlé.  Or,  par 
le  droit  anglais,  celui  qui  est  poursuivi  pour  une  pénalité  ne  peut 
pas  plus  être  examiné  comme  témoin,  que  s'il  l'était  par  indiete- 
ment^  et  notre  droit  ne  contient  pas  de  disposition  contraire  ;  ainsi 
pas  de  preuve  de  la  remise  du  Procès-Verbal  au  Défendeur. 

III.  L'aete  municipal,  sect  45,  statue  :  que  lorsqu'il  est  pré- 
senté Requête  à  un  conseil;  ou  lorsqu'il  a  été  passé  une  résolution 
par  un  conseil,  pour  l'ouverture  d'un  ohenua,  le  conseil  nommera^ 
de  suite  un  surintendant  spécial  pour  feire  rapport  sur  telle  Re- 
quête. Le  par.  3,  de  la  même  section,  veut  :  que  si  le  surinten- 
dant spécial  considère  que  tel  ouvrage  ne  doit  pas  être  fiût,  il  fera 
un  Rapport  spécifiant  les  motifii  de  son  opiinon  ;  mais  s'il  est  d'avis 
que  l'ouvrage  doit  être  feit,  il  dressera  un  prooès-verbal  ou  rap- 
port en  conséquence. 

Le  31  Juillet  dernier,  le  conseil  de-  St.  Jjéon  nomme^  par  résolu- 
tion, Norbert  Lambert  pour  feire  droit  sur  la  Requête  servant  ds 
Jbâse  au  procès-verbal  dont  il  a  été  parlé. 

Le  30  Août  suivant,  le  surintendant,  s'adressoitt  au  Maire  es 
.aux  conseillers,  déclare-qu'il  feit  rapport  au  conseil  :  qu'U  ne  «s 
^roit  poâ^M.dwii  d^fantt  aucinie  màonnanu  à  ce  êujei. 
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lieu  dooe.d'aoenèilUr  ta  Bequêie  et  de  faire  ur  ptoeèt-Tei- 
4)ftl,  a'il  orojalii  que  TouTreg^  dût  êtve  fait,  oo  de  ne  pas  faoçaeillir 
s'il  était  d'avia  que  r«ii?rage  ne  d(kt  paa  se  faire  et  de  dooiner  let 
inotiff'deeoàopiQioB,  il-fait  xapport  qu'il  ne  oroitpaa  avoir  le 
'droit  de  faureauenne  ordonoâoce,  ou^  en  d'autres  termes,  qu'il  ne 
reut:  pas  agir,  ear  oe  rafqport  A'eet  ecrtainement  pas  un  de  eeux  que 
la  loi  lui  dictait  de  faire.     D'4in  eôté,  il  ne  dit  pas  que  l'ouvrage 
4einaiidd  ng^  doit  pas  âtre  fait  eA  il  ne  donne  pas  les  motifs  d'une 
telle  opinion,  et  de  l'autre,  U  jiefai;tpas  voir' que  l'ouvrage  doit 
-«Atre  fait  et  ne  fuit  pas  de  preeès-verbal,  en  conséqueooe;  de  eorie 
.qu'il  uor se  conforme  pa&à  l'une  ou  l'autre  de  eee  alternatives  que 
la  loi  Ui  donnait  ; — la  seul»  chnsoique  lOontienne  le  rapport,  c^est 
ua  refos  d'agir,  ear  déclarer  qu'il  ne  se  croit/ pas  ea  droit  de  faire 
4nicune  ordonnance  àce^sujet,  ne.  dit  pas  et  ne.  peut  paa  dire  autre 
ehcse.  . 

Avec<un  tel  rapport  devant  les  yeux,  le  oonseil  n'avait  qu'une 
raenle  ohoee  à  faii»  ;  c'était  de  nommer  un  autre  surintendant  qui 
«ooseatît  à  agir,  car  Les  requérants  avaient  droit  d'exiger  qu'on  se 
prononç&t  pour  ou  'contre  leur  Requête.  La  seot.  45  par.  I  &  3  de 
.l'acte,  précité,  est  impérstive  Urdessua  ;  mais  loin  d'adopter  ce  pro* 
cédé,  il  passe  une  résolution,  le  7  Septembre,  homologuant  le  rap- 
port du  surintendant,  o'estifHlire,  n'homolopiant  rien,  car  ce  rap- 
port ne  contient  rien,  excepté  un  refus  d'agir. 

Appel  est  interjeté  an  conseil  de  eomté  du  rappert  du  surinten- 
dant Lambert,  et  le  8  Octobre  dernier,  ce  conseil  passe  une  résolu- 
tion, que  le  rapport  de  Lambert  et  la  décision  du  conseil  de  St.  Lé- 
•on  l'homologuant,  soient  amendés,  et  que  le  procôwerbal  de  Bru- 
Belle  du  1er.  mai  1868,  soit  rappelé  et  annulé.  Cette  même  ré- 
solution contient  un  procès-verbal  ou  rèi^lement  de  route,  suivant 
■la  Requête  qui  le  demandait  au  conseil  de  St.  Léon. 

Si  le  xapport  fait  j>ar  Lambert  au  conseil  de  St.  Léon,  n'en  est 


ptt  un  ooDtw  la  Béquête,  ni  un  pMMh-fiatW  on  rtj^rt  «n  imnr 
de  <96tte  Keqmôte  ;  que  o«  ne  Mii  rien  enfin,  et  qne  la  léMlntion  dn 
eoD86il  de  8t.  Léon  du  7  Sej^teioibffe  par  InqpieHe  il  est  |n44endn 
que  ee  nq^rteet  oonfimë,  n'iiOBoIogàe  rien,  ainsi  qœ  la  Gonr 
ereit  l*ayeir  démontré,  il  a'eneoit  néeeawdieMent  qn'il  ne  povmt 
f$B  y  aTair  d'appel,  au  eonaeil  de  eomté,  de  ee  qoi  n'existait  paa  et 
que  0s  demipr  conseil  n*a  paa  pn  amender  nm  papier  qm  n'est  pas 
Wk  fai^rt  ni  un  prooèa^verbal)  dans  le  sens  de  la  soot  46  par.  3 

La  Résolution  du  conseil  de  Oomlé  do  B  Octobre,  contient,  non 
pas  la  <}onflrmation,  l'amendement  on  rejet  d'un  prooès-Tttrbal,  an 
désir  de  la  eect,  66,  par.  1  &  2,  mai»  ud  TéritaUe  procèe-rerbai 
de  ronte  qu'il  fait  lui-même,  du  commeneement  à  la  fin,  pour  nne 
nmnîcipaiité  locale,  sane  que  Tinitiative  en  ait  été  prise  par  le  con- 
seil local  et  un  surintendant  spécial,  comme  le  prsasrit  la  seet.  45« 

Le  conseil  de  comté  ne  pouvait  pas  faire  uu  tel  acte  de  lui-^nême  : 
il  lui  fallait,  pour  avoir  le  pouvoir  d'agir,  le  trouver  fait  par  lé  sur- 
intendant et  le  conseil  local,  sauf  à  lui  à  le  confirmer,  l'amender  on 
le  rejeter,  mais  il  n'a  rien  trouvé  de  cela.  Aux  yeux  de  la  Oour, 
k  conseil  de  comté  a  assumé  un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  donnait 
pas  et  son  prétendu  procès- verbal  doit  6tre  traité  comme  a'il  n'ex- 
istait pas. 

Jugement  i*envoyant  Paction  avec  dépens» 
McDoiTQAiiL  &  HouLisTON,  AvQCois  dm  Demandeur, 
C.  B.  OSVXBT,  AvçeeU  du  Défendear^ 

A.  OBItMAIN; 
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COUR    SUPBBIBURB— MOUTRBÂL. 

Jugemeiil  mda  «a  1865. 

OoEA¥.— BADOLSY.  J. 

ASHLEY  HIBBAAD,  vb.  JOSEPH  BABSALOU  <6  ol- 


JUGÉ: 

lo.  Que  le  Bref  de  MaodamuB,  qui  ëma&e  sur  ttne  Re- 
quête Libellée  et  y  est  annexé»  doit  être  rédigé  dans  le» 
termes  et  suivant  la  formule  des  brefs  ordmaîres  d'assigna- 
tion ;  que  cVst  la  Requête  Libellée  qui  fait  la  base  de  la 
demande  et  que  c'est  à  la  Requête  Libellée  ou  Déclaration 
<}ue  le  Défendeur  doit  plaider  et  non  au  Bref  de  Mandamus. 

2o.  Que  le  Bref  de  Mandamus  peut  être  adresbé  person- 
nellement et  individuellement  aux  direetenrs  d'une  corpo- 
ration tenue  à  Taote  requis,  pareeque  ce  sont  les  directeurs 
qui  agissent  d'une  manière  souveraine  pour  la  corporation 
et  que  ce  sont  eux  personnellement  qui  doivent  accomplir, 
pour  la  CiMrporatioD,  Vaote  requis  par  la  Requête  Libelllée. 

3o.  Que  même  le  Bref  de  Mandamus  peut  être  adiessé 
au  secrétaire  pour  l'obliger  à  donner  communication  des 
livres  et  archives  de  la  corporation,  bien  que  le  secrétaire 
soit  un  offieier  subalterne  soumis  au  contrôle  et  aux  ordres 
des  directeurs. 

Le  Demanàenr  Hibbard,  prétendant  avmr  intérêt  dans  les  affiû- 
res  de  la  corporation  ou  compagnie  incorporée,  appelée  *'^  La  Com- 
pagnie Canadienne  de  Caoutohoue,"^a  demandé  et  obtenu  l'émana- 
tion d*ttn  Bref  de  mandamus  adressé  à  chacun  des  directeurs  per- 
sonnellement et  au  Secrétaire  delà  dite  compagnie,  afin  de  les  oblî^ 
ger  à  lui  donner  communication  des  livres  et  archives  de  la  compa- 
gnie, etc.,  etc. 

Le  péfendeor  a  rencontré  cette  poursuite  par  plusieurs  jplaidoy- 
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en  et  notammeDipar  une  eseeption  à  to  fornebânée*  wr  entiùi»- 

très  raiflODS  les  suWanles  ; 

lo,  Parceque  le  Bre£  émané  en  cette  caiiae  n'est  pas  un  Bref 

de  Mandamus  enjoignsnt  spécialemeut  Texécution  d*an  acte  détn-- 
jniné. 

2o.  Parceque  le  Bref  de  Mandamus  derait  ôtjre  adressé  à  la  di- 
te corporation  représentée  par  les  défendeurs,  et  non  à  ces  demien 
qui  n'agissent  qu'en  leur  capacité  officielle  et  que  comme  fbrxoanl 
le  bureau  de  direction  de  le  dite  corporation. 

3o.  Parceque  le  Bref  de  Mandamus  ne  pouvait  pas  être  adise- 
<sé  au  Secrétaire  de  la  corporation^  yu  que  le  Secrétaire  est  un  of- 
ficier subalterne,  contrôlé  par  ses  supérieurs. 

LE  JUGE  BADGLE Y,  devant  qui  se  plaidait  le  Mandamus. 
m  renvoyé  ces  pr-ctentions  et  maintenu  le  Bref.     Voici  un  résumé 
.  succinct  des  observations  qu'il  fit,  à  propos  des  questions  ci-dessus 
posées,  en  prononçant  le  Jugement 

Cette  cause  a  été  rencenirée  par  une  motion  pour  annuler  (  To 
Qu€uh)  et  par  une  exception.à  la  forme.     Notre  stetut   a  intro- 
4uit  dans  ce  paya  une  ferme  particulière   pour  procéder  sur  U 
31andamus.     En  Angleterxe  on    suit  une  procédure  embarrassée 
.^par  ^de    nombreux  circuits^  mais  notre  statut  a  mis  tentes  ces 
procédures    de  côté.     Il  déclare  que,  lorsque  le  Bref  émane,  il 
tue  sera  pas    annulé  autrement  qu'en  plaidant  à  la  Requête  Li- 
bellée.    Le  Bref  de. «Mandamus,  sous  notre    loi,  est  un  bref  ordi- 
naire d'aRtiignatioa,.  sommet  la  partie  adverse  de  comparaître  et 
de  répondre   à  la  Bequête. Libellée,  ou . Déclara tion,  annexée  au 
*Bref .     La  partie  assignée  :ne  peut    répondre  qu'en  plaidant  à  U 
'Requête  Libellée  o«  Déclaration,  tout  comme  dans  les  actions  or- 
dinaires.    L'£}kcepUou.  à ,  la  forme  est  donc  mal  fondée  et   doit 
être  déboutée,  ainsi  que  la  motion  to  qua9h 

Quant  au  fonds,  le  demandeur  avait  sujet  de  se  plaindre  d^ 
siëfendeurs  qui  avaient  >  promis  de  hii  donner  accès  aux  livres  el 
.aux  archives  de  la  compagnie,  et  qui  le  lui  ont  refusé  ensuite.  Le 
Demandeur  a  de  grands  intérêts  dans  les  affaires  de  la  compa- 
gnie et  il  avait  le  droit  d'adopter  les  démarches  nécessaires  pour 
veiller  à  ses  trausacttons.  En  conséquence,  les-  conclusions  de*U 
Requête  Libellée  sout  accordées  et  un  Bref  Péiemptoire  de 
'Macdamus  émanera  enjoignant  aux  défcudeurs,  etc.,  etc. 

A.k^y.  îloBERTSoN,  Pour  le  Demandeur j 
D.  GiBOUARD,  Pour  Uê  Dé/eiid€ur9. 

A.  GE£Mj^N^ 
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COUE    DE    EEVISION.. 

Jugement  renda  le  30  Mai  1868i 

CoaAM.— MONDELET,  BERTHELOT,  MONK. 

PÏERCE  vs.  KAIGLE. 
jrUGE  : 

Que  la  prescription  court  contre  tino  créance  hypothé^ 
caire  en  faveur  d'un  acquéreur,  quoique  celui-ci  '  connût 
Texistence  de  cette  hypothèque  enregistrée,  lors  de  son  ac- 
quisition ;  à  moins  que  T  acquéreur  ne  se  soit  chargé  de  la 
payer. 

Les  faits  de  cette  cause  sont  suffisamment  expliqués  dans  les  ob- 
servations faites  par  les  Juges  en  pronon^^t  le  Jugement  de  la 
Cîour. 

LE  JUGE  MONDELET.— IKs^CTKicw, 

Le  demandeur  intenta  la  présente  action  contre  le  défendeur, 
ilevant  la  Cour  Supérieure,  pour  le  district  d'Ibervillo,  et  obtint» 
jugement  contre  celui-ci,  le  11  juin  1867,  pour  $101.40  et  les 
irais. 

Le  demandeur  avidt  poursuivi  comme  cessionnaire  d'un  nommé 
Sheny,  suivant  acte  passé  le  22  Mai  1865,  réclamant  ia  balance  du 
prix  d'une  propriété  vendue  au  défendeur  pac  ce  nommé  Sheny, 

L%  Défendeur  plaida  que  Henry  Sheny  &vait  vendu  cette  pro- 
qriété  franche  et  quitte  de  toute  hypothèque  :  que  cependant,  lors 
de  l'institution  de  la  présente  action,  il  existait  sur  la  propriété 
vendue,  une  hypothèque  de  £9.0.  9s.  Id.,  balaiice  du  pris  d'acihat 
d'icelle  par  Henry  Sheny,  père  de  Eustache  Soupras,  suivant  acte 
du  16  mai  1846,  enregistré  la  même  année.  Le  vendeur  du  défen- 
ïdaur,  Henry  Sheny,  fils^  avait  acquis  cette  terre  de  son  père  par 
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acte  de  donation  dû  1%  Janvîer  1850.  Il  ajoiitait  que  Sheny  ayait 
Ters  le  25  juillet  1858,  payé  S200  sur  le  prix  de  rente  à  D.  Bes- 
sette,  agissant  Alors  tomme  l'agent  dé  k  snoeesfiion  8oapraa  ;  que 
ce  prix  de  vente  appartenait  alors  à  un  nommé  Edward  McDonald 
par  transport. du  14 jtdllet  1865,  lequel  menait  de  poursuivre  le 
défendeur  hypothécairement;  En  conséquence,  le  défendeur  of- 
frait au  demandeur  le  montant  de  sa  réclamation  et  les  frab  jus- 
qu'au rapport  de  l'action,  à  condition  qu'il  fit  rayer  la  dite  inscrip- 
tion d'hypothôque  ou  qu'il  lui  fournît  cautions  qu'il  ne  serait  pas 
inquiété  à  cet  égard. 

Le  demandeur  répondit,  en  substance,  que  l'hypothèque  dont  on 
se  plaignait  était  prescrite  depuis  longtemps,  et  qu'il  n'existait  au- 
cune raison  de  craindre  d'êtve  troublé,  attendu  '^  que  le  défendeur 
<'  et  aon  auteur,  Henry  Sheny,  avait  été  en  possession  du  dit  im- 
/  meuble  sans  trouble  depuis  dix  ans,  savoir  quinze  ans,"  avant  le 
transport  à  McPonald,  et  que  dans  l'acte  de  donation  la  propriété 
avait  été  donnée  franche  et  quitte  de  toute  hypothèque. 

A  l'enquête,  M.  Ijessette  a  prouvé  que  Henry  Sheny  avait 
payé  SlOO  sur  le  dit  prix  de  vente  de  Soupras,  et  que  Henry  She- 
ny connaissait  parfaitement  l'eiflUtenee  de  cette  réclamation,  lors- 
qu'il a  acquis  cet  inuneuble  de  son  père,  et  Henry  Sheoy  admet 
lui-même  ce  fsit. 

Les  questions  qui  s'élèvent  en  cette  cause  sont  : 

lo.  Admettant  que  Henry  Sheny  connaissait  l'hypothèque  pour 
balance  du  prix  de  vente  par  son  auteur  de  l'immeuble  en  question, 
cette  connaissance  le  constituait-elle  en  mauvaise  foi,  et  esipêchait- 
élé  la  prescription  de  eoUrir  ? 

!2o.  Le  paiement  de  $100  înterrompalt-îl  la  prescription,  et  la 
preuve  orale  était-eUe  admissible  pour  établir  ce  paiement  ? 
3o;  Le  défendeur  montre-t-il  une  cause  raisonnable  de  craindre 
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d'être  iroablé»  et,  en  eooB^jiDeiieei  est-il  justifiable  de  reieoir  entre 
ses  mains  son  priJi  dQ  ven^  f 

Pour  la  Ire  question,  je  suis  d'avis  que  la  connûssance  que 
Henry  Sheny  avait  de  Tezistenoe  de  la  dette  hypothécaire  due  par 
son  auteur,  le  constituait  e|i  mauvaise  foi,  et  Temp^ehait  de  pres- 
crire. 

Sur  la  2nde  queçtîon,  je  crois  que  le  paiement  des  $100  à  l'a- 
gent de  la  succession  Soupras,  a  eu  TeSet  d'interrompre  la  {descrip- 
tion, et  que  la  preuve  orale  du  fait  de  ce  paiement  n'est  pas,  vu  les 
ciroonstances  delà  cause,  inadmissible^  en  autant  qu'on  ne  prouv* 
pas  ce  paiement  dans  le  but  d'établir  la  décharge  de  la  dette,  mais 
seulement,  dans  celui  d'établir  qu'un  acte  a  été,  tel  jour,  fait  par 
tel  individu,  lequel  acte  a  l'effet  d'interrompre  la  prescription. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  a  de  justes  raisons 
d'être  inquiété  au  sujet  de  cette  hypothèque,  il  n'y  a  pas  à  en  dou- 
ter, lorsqu'on  considère,  qu'en  dépit  de  la  clause  de  garantie  et  de 
"  franc  et  quitte,"  il  existe  une  réclamation  privilégiée,  dûment 
enregistrée,  que  le  demandeur  est  tenu  de  faire  disparaître. 

La  défense,  au  lieu  d'être  rejetée,  aurait  donc  d(l  être  mainte- 
nue, et  jugement  aurait  dû  être  rendu  en  conséquence  ;  mais  je  re  \ 
grette  de  dire  que  mon  avis  n'est  pas  partagé  par  mes  honorables 
collègues,  et  il  ne  me  reste  qu'à  faire  enregistrer  mon  dissentiment 
sur  le  jugement  qui  va  être  prononcé  par  cette  cour, 

LE  JUGE  BEBTHELOT-Il  y  a  une  grande  différenoe  entre  la 
bonne  foi  à  l'effet  d'acquérir  un  immeuble,  et  celle  à  l'effet  de  se 
libérer  d'une  dette.  Cette  différence  est  bien  exposée  par  Duran- 
ton,  16  vol.  no.  384.  Lorsque  pour  acquérir  par  prescription  la 
bonne  foi  est  requise,  il  faut  que  le  possesseur  se  croie  le  proprié- 
tdre,  et  ignore  qu'un  autre  est  le  propriétairo  de  l'immeuble  qu'il 
détient;  La  connaissance  qu'il  aurait  des  droits  d'un  tiers  à  cette 
propriété  arrêterait  la  prescription,  parce  qu'il  cesserait  d'être  do 
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bonne  foî.  Maïs  lorsqa*9  s^a^t  de  se  lîMrer,  la  bonne  foi  ne  peut 
plus  être  requise,  parce  que  la  loi  établit  alors  la  prescription  poxnr 
mettre  fin  aux  contestations,  et  prébome  le  paiement,  Ainsî^dans 
te-  cas  actnet,  le  fait  que  Sheny,  ffls,  lorsqu'il  a  acquis  de  son  pèiQ, 
savait  que  celui-ci  devait  une  partie  de  son  prix  d'achat,  ne  pou- 
vait nuire  à  la  prescription  contre  Thypothèque  qui  y  était  atta- 
chée, parce  qu'il  a  acquis  Timmeuble  libre  de  toute  charge,  et  il 
pouvait  espérer  que  son  père  paierait  cette  dette. 

Je  dois  ajouter  que  letransport  à  McI>onald  de  la  créance  hypo- 
thécaire n'est  pas  prouvé*,  car  ce  transport  est  fait  par  Ye  Dr.  Davi- 
gnon  de  Longueil,  qui'  se  dît  représenter  toute  la  sucoesdon  Sou- 
pras,  mais  aucune  preuve  n'a  été"  produite  des  pouvofrs  du  Dr»  D'à- 
vignon. 

Quant  au  fait  du  paiement,  il  ne  pouvait  interrompre  la  preacrip^ 
tion,  parcequ'il  n'a  pas  eu  lieu  par  Sheny,  fils,  mais  par  Sheny,père. 

En  conséquence,  le  jugement  de  Ta  Cour  de  Circuit  de  St.  Jeaa 

est  confirmé  avec  dépens. 

L,  A.  Jktté; 

Four  le  Demandeur,. 

S.   BSTHUNE, 

Four  le  Défendeur:. 


eOUR   DU    BANC    DE    LA   RETîïE; 

[E  N  Appel,J 

Jugement  rendu  le  9  Juin  1868. 

C'OBAM.— DUVAL,  ATIWIN,  CARON,  BADGLBT,  DRUH- 

MOND. 

LALONDEvs;  OHOLBTTB* 

JUGÉ  : 

Que  la  convention  de  fournir  une  quantité  du  meilleur 
hU  qui  poussera  sur  la  terre  dov/née,  oblige  Te  dbnatliire  a*^ 
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foornir  du  bon  blë  :  si  celui  que  la  terre  a  produit  n'est  pas 
bon,  le  donataire  devra  en  acneter. 

LE  JUGE  GAROH^—dissentiens  : 

L'appelant  a  donné  une  terre  à  son  fils^  à  la  ckarge  d'une  rente 
viagère,  dans  laquelle  est  comprise  une  quantité  de  40  ininots  de 
blé  du  meiUmr^ue  la  terre  produira,  déduction  faite  du  blé  né- 
cessaire i  L»  semence.     L'intimé  a  acheté  cette  terre  du  fils  du  do- 
nataire et  s'est  obligé  à  la  prestation  de  cette  rente.    Une  dificul. 
té  est  survenue  entre  le  rentier  et  l'acquéreur  à  propos  de  la  der- 
nière année  de  la  rente  de  blé.     L^intimé  a  offert  les  40  minots 
^e  blé,  mais  le  rentier  les  a  reftisés,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  con- 
venables, et  il  a  pris  la  présente  action  hypothécaire,    11  est  prouvé 
que  le  blé  offert  était  mauvais,  de  sorte  que  si  nous  avions  à  Juger 
sur  la  cause  ordinaire  de  fournir  du  blé  loyal  et  marchand^  l'intkné 
serait  en  défaut.     Mais  l'acte  «eidge  seulement  que  le  blé  sera  le 
meilleur  que  la  terre  produira,  et  il  est  en  preuve  que  c'était  le 
meilleur  de  la  vécottCi  à  l'exception  de  20  minots,  dont  12  ont  été 
réservés  peur  la  semence,  et  6  sont  compris  dans  les  offires.    Je 
trouve  donc  que  les  ofies  étaient  valables,  et  que  l'appelant  avait 
tort  de  se  pla&dre.     Le  blé  était  mauvais,  mais  il  avait  été  pré- 
paré avec  soin,  et  criblé  deux  fois  :  de  plus^  l'année  était  mauvaise, 
etje  grain  n'était  beau  nulle  part.    Suivant  moi^  Taction  devrait 
être  déboutée. 
LE  iJJQE  BÂDGLEÏ.— 

Le  donataire  s'était  réserve  une  rente  de  blé  afin  d'avoir  du  pain 
paûr  vivre,  et  lorsqu'il  a  atipulé  qtm  ce  serait  le  meilleur  que  la 

Ce  produirait,  il  entendait  qu'il  fùt  propre  à  faire  du  pain,  tan- 
que  criui  offert  n'était  pas  o(mvenable  pour  cela.  Au  lieu  de 
«eqier  de  l'avoine  «i  d'autres  grains,  l'Intimé  devait  semer  du  blé, 
i(t  4a  bon  bl^  S'il  sàme  du  bon  bM,  il  en  récolter»  du  bon,  #4 
s^U  fio  0èiae  du  mstovais  il  en  achètera  peur  payer  s^  Tente,    STous 


702  IiA  RBVTJS  li^aàSA. 

renrersoiis  donc  le  jt^ement  de  1a  Ootir  lafiSrfetlfe  rret  tiëp^is. 
BONDT  et  Favtbux, 

Pour  VAppdcmi^ 

BOVÏES  et  ]>0Î7TU, 

Ptmt  VlntimS* 

A.  GERMAIN. 


COUR   DU   BANC   DE   LA   REINE. 

Jugement  rendu  le  9  jnift  1868. 

CoBABl— DUVAL,  AYLWIN,  CARON,  BADGLEY,  DRUM- 

MOND 

BOUCHER  %T  AL*  V8.  DUHAULT. 
JUGÉ: 

Que  k  réclamation  du  médecin  pour  semées  profesâon- 
nels  doit  se  taxer  sur  la  valeur  réelle  des  services  rendus^  et 
^ue  la  prétention  de  r4lev«r  Juivant  la  fortooe  du  {NUâent 
est  immorale 

LE  JUGE  BADGLBT.— 

L'intimé  médecin,  a  poursuivi  les  héritiers  de  feu  M.  Boucher, 
pour  services  professionnels  rendus  à  ne  dernier.  Il  n^  a  dans 
oette  cause  qu'une  question  de  preuve.  Par  la  loi,  ié  médecin  a 
droit  d'offrir  son  semient  pour  établir  la  nature  et  la  durée  des  ser- 
vices rendus  durant  Tannée  de  la  poursuite  (art.  3260^  7  code  ci- 
vil,)mais  ce  serment  n'établît  pas  la  valeur  de  ces  strvîoes,  et  il 
faut  établir  cette  valeur,  comme  dans  tous  ifis  «utres  cas*  Ici  la 
preuve  est  contradictoire.  Certains  médecins  apprécient  cette  va- 
leur d'^yrès  un  tarif  qui  n'est  pas  ^produit,  et  i'MpeèÊ  le  principe 
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imi90ral  qa^  )q  médem  ne  doit  pas  dtre  paj  j  suiTiUkt  la  nature  des 
aervioea  donnés  64  le  teaaps  qp!'û  y  a  cansaoré,  maia  muTsnt  la  ri< 
chesse  du  patient,  ne  laissant  ainsi  aneone  limite  possible  an  prix 
qu'il  en  réclamera^    En  réduisant  le  pris  des  TÎsites  d'un  tiers,  des 
deux  tien,  et  mdme  à  dix  ohelins,  rintèné  sai«  soffisamment  rétri- 
bué, sidyant  les  témoins  do  la  4^fen9Q.    P'après  cette  échelle,  le 
plD9  q\]ie  nous  puissions  aooorder  est  £150  an  U^  de  £(00  accordés 
par  la  Cour  Inférieure  :  ^QI  cette  soi^me  de  £150,  il  faut  déduire 
£22  pf^és  pfur  M.  Boucher,  £30  dus  i  la  miooemm  ot  quelques 
autres  items  qui  rédîM^ont  le  cov^à  £89.9.6  poiM^  laquelle 
aonu^e  nous  i^ooordons  jugement,  ayec  le^  dépens  de  la  Cour  Supé- 
fieore  pour  une  HjCtiâm  de  oe  m^mtfiatçoatire  les  af pelantSi  et  ceux 
de  œtte  eonr  eontce  riotimé. 

MH.  Sénégal  et  Rtan, 

Four  les  AppekmU* 

L'HONOKABLX  A.  A.  DORION, 

Conseil, 
M.  B,  U.  PiOHÉ,  C.  R., 
Pour  VIfUimé. 

A.  GERMAIN. 

COUR    DE  REVISION. 
Jugement  rendu  le  30  Mai  18684 
CoRAM,— MONDBLET,  B^RTHELOT,  MONK. 


ROUSSELI^E  BT  PRIMBAU- 
JUGE  ; 

lo.  Qu'un  créancier  éventuel  ou  conditionnel  a  droit  de 
foire  tons  les  act^  conservatoire  njéieçaii^f es  pour  s'sfsiM^ 
le  paiement  de  sa  dette. 


tt)4  LA  ÏŒVTTfi  liÉGALK. 

2o.  Qae  pour  cela  il  peut  reftuer  de  payer  et  garder  entre 
«es  mains  tonte  somme  d'argent  qn'il  doit  à  oelni  dont  iL 
est  le  créancier  éventuel,  si  celui-ci  est  insolvable. 

LE  JUGE  MONDELET. 

En  rendant  le  jugement  de  la  Cour  s'exprima  en  œs  termes  : 

La  demanderesse  s'étant  pourvue  en  oour  supérieure  dans  le  DisH 

trict  de  Montréal,  pour  îe  recouvrement  de  $465,  montant  d'une  oblî- 

gation  à  elle  consentie  par  le  Défendeur,  le  12  mai  1864,  le  Défen- 
deur plaida,  par  une  exception  péremptolre,  que  feu  Mare  Antoine 

Primeau,  par  son  testament  du  II  Octobre  1856,  institua  la  deman- 
deresse, son  épouse,  sa  légataire  universelle  en  U8ufruit,avee  charge 
de  remettre  les  biens  à  leurs  enfants,  et  à  défaut  d'enfants,  &  ses 
héritiers  légaux.  Qu'après  la  mort  du  dit  Antoine  Primeau,  lar 
demanderesse  accepta  le  legs  en  question  et  prit  possearion  des 
biens  de  son  mari,  dont  la  valeur  après  les  dettes  payées  était  de 
£10,000»  Le  défendeur  allègue  de  plus  que  la  demand^esse,  par 
sa  fraude,  a  rendu  cette  succession  notoirement  insolvable,  en  laxs« 
sant  vendre  les  propriétés  à  vils  prix,  et  détournant  à  son  profit 
personnel  les  biens  du  défunt,  et  qu'au  préjudice  de  la  successioik 
elle  â'^est  fait  passer  par  le  défendeur  l'obligation  sur  laquelle  elle 
fonde  son  action^  tandis  |be  cette  dette  appartient  à  la  snccessîoni 
de  son  mari. 

La  défense  continue  d'alléguer  que  le  défendeur  est  en  droit  de 
retenir  le  montant  réclamé  par  cette  action,  pour  se  garantir  d'é- 
viction, à  raison  d'une  hypothèque  de  £2,500  dont  est  grevée  &i- 
vers  M.  Ellice  une  propriété  que  feu  Marc  Antoine  Primeau  lui 
donne  en  1853,  par  acte  de  donation  rénumératoire  avec  garaiMe  ; 
qu'il  a,  à  cet  égard,  protesté  la  demanderesse,  et  il  conclut  à  ce 
que  la  demanderesse  soit  tenue  de  fSûre  disparaître  la  dite  hypotbÂ*^ 
que  des  livrés  du  r^îstratèur,  avant  qji'O  soit  tenu  de  payer  It 
montant  réclamé,  i  Sioins  qu'elle  ne  donne  ]>onne8  cautions  sur  pot 
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prîëtés  mobilières  contre  toute  éviction  réeuliaot  de  l'hypothèque 
envers  M.  Ellice. 

La  demanderesse  rencontra  ce  plaidoyer  par  une  réponse  en  droit 
prétendant  qu41  n*y  avait  aucune  connexîté  entre  la  créance  récla- 
mée et  Phypôthèque  i  Tégard  de  laquelle  le  défendeur  demandait 
lin  «cautionnement,  et  que  Tezistence  de  cette  hypothèque  nç' pou- 
vait empêcher  la  demanderesse  de  recouvrer  le  montant  de  son 
obligation  ;  que  ce  n'était  pas  un  cas  où  Ton  pût  demander  un 
cautionnement. 

Le  15  Novembre  1866,  la  Cour,  Johnson  juge,  a  maintenu  la 
réponse  en  droit,  et  a  rejeté  l'exception  du  défendeur. 

C'est  de  ce  jugement  qu'appel  est  interjeté. 

Il  me  semble  que  la  cour  aurait  dû,  pour  le  moins,  ordonner  la 
preuve  avant  de  faire  droit  au  mérite  et  S'aitourer  si  les  griefs  du 
défendeur  sont  réels. 

En  effet,  si  la  demanderesse  s'est  frauduleusement  £gdt  consentir 
par  le  défendeur  l'obligation,  à  elle  personneilement,  pour  dettes 
dues  à  la  succession  dont  elle  est  légataire  usufruitière,  et  qu'elle 
ait  rendu  insolvable  oette  succession,  laissfjpitie  défeadeur  sans  au- 
cun moyen  de  se  faire  garantir  et  indesMii9^  p^t  40ifte  succession,  à 
raison  de  l'hypothèque  dont  il  alld|i;n6  f(q/i  la  propriété  donnée  avec 
garantie  par  feu  Marc  Antoine  Priiqeao^eill  grevée,  il  doitto&^n 
droit  pour  sa  proteotian  de  retonir  entrâtes  mains  cette  modique 
somme  de  j(465,qui  n'est  qu'une  bien  wènixaé  kdemnité  pour  le  trou- 
ble auquel  le  défendeur  est  exposé,  à  raisos  da  l'hypotbique  de  £2^- 
500-6nver8  M.  Ellice.  La  dem^aâirosse  c^ren  div^il,  ou  de  faire 
radier  l'hypothèque  des  i^vrea  du  régistraletth,  at  de  donnée  bonaea 
et  sufllaaQtea  oautiona,^  suivant  que  le  Dé^d^^f  lo  dam^de. 

Ngus  sommes  dootf  d'avis  4'iiiftAiyt  le  Jug^uoit  sim^lBBien^ 


i^ 
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eè  ordomer  ara»t  ftûre  dreiti  %«»  les pmrtw |iOoàdei|i  à  bpn 

ve  et  au  mérite. 
Jugement  mfirmié  avec  dépens. 
Lbblanc  4  GassidTi 

Pour  là  Demanderesser 

B4B1CARD  *  FAQVVZLOf 

Pour  le  Dé/tndeur» 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE. 

[XN  APPSL.] 

Jt^enent  rendu  le  9  Juin  1868. 
CooAM  : — Duval,  Aylwin,  Caron,  Badgley  et  Drummood. 

HENAULTbt  THOMAS  4  ai.  j 

JUGE: 

lo .  Qu'un  cautionnement  par  lettre  de  garantie  pour  de» 
avances  à  faire  par  une  maison  de  commerce  à  un  maioluuid 
cesse  d'avoir  e&t  du  jour  qu'un  membre  de  k  maison  de 
commerce  çpi.  fait  les  avances  se  retire  de  la  société,  quand 
même  ce  membre  consentirait  à  figurer  dans  la  raison  sociale  ; 
2o.  Que  les  reçus  donnés  au  débiteur  après  cette  époque  an 
nom  de  l'ancienne  maison  de  commerce,  qui  est  encore  celui 
de  la  nouvelle,  ne  s'imputeront  pas  sur  les  avances  faites^ 
par  cellc-ci«  mais  sur  celles  garanties  par  le  cautionBement. 

LE  JUGE  EN  CHEF  DUYAL,  dissident  : 

En  1865  l'appelant  se  porta  caution,  par  uiw  lettre  de  garantie^ 
jusqu'au  montant  de  ££00  envers  le  maison  Massen,  ThinnaSy. 
Bruyère  et  Cie . ,  pottr  les  avances  qu'elle  ferait  à  un  marchand  da 
nom  de  Lalonde.  Le  23  mai  de  cette  année  M  .  Masson  sofetim 
des  affidres,  mais  il  fut  stipulée  dans  Tacte  que  les  astres  asso- 
ciés continueraient  le  eommtrce  sous  la  même  raison  sooale  jua^ 
qu'au  moi»  de  NiErembre  suivant.    De»  avitnoefr  fiftrefiè  fiâtes  à 
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Laloade  ftwit  et  depnb  le  mois  de  mai  jusqu'au  mois  de  No- 
membre  •  Lorsqu'on  r^ht  alors  de  eompte,  Lalonde  se  trouva  dé* 
bitevr  d'une  somme  exoédaat  les  £200  garantis,  qu'il  ne  put  payer. 
L'appelant  donna  alors  son  billet  pour  ee  montant,  H  l'action  a 
été  portée  en  reoourrement  de  la  valeur  du  billet.  Bénaolt  plai- 
da qu'il  avait  donné  oe  billet,  par  surprise,  seoroyant  ikussement 
obligé  au  paiement;  il  ne  s'était  engagé  qu'envers  lasoeiétéMas- 
«cm,  Thomas,  Bruyère  et  Oie.,  laquelle  avait  été  dissoute  le  2^ 
mai  1865,  et  son  eautionnement  me  pouvait  se  continuer  en  faveur 
de  la  nouvelle  société.  Quant  aux  avances  faites  par  Massoa,  Tho» 
mas,  Bruyère  et  Ge.,  avant  le  23  mai,  elles  avaient  été  payées 
par  lialonde,  ainsi  que  le  oonstatait  le  montant  des  reçus  donnés 
postérieurement  &  cette  date.  ^  « 

M.  Maason  ne  pouvait,  en  prêtant  son  nom  à  ses  associés, 
t>bliger  l'appelant  envers  eeuz*d  dont  il  n'ava:t  pas  garanti  les 
avances. 

M.  Thomas  était  sous  une  fausse  impression  quant  à  la  nature' 
de  la  lettre  de  garantie  ;  il  a  oru  qu'elle  couvrait  Ica  avances  pee- 
térteures  et  la  dljsolution,  vft  <iue  les  affaires  ont  continué  dé  se* 
Mre  sous  l'ancien  nom  ;  mais  o*était  une  erreur,  et  je  eonccun, 
sur  ee  point,  dans  l'opinion  ie  la  majorité  de  la  cour.  Je  diiière 
d'opinioneur  la  question  de  l'imputation  des  reçus  que  les  intimée 
ont  donnés  à  Lalonde,  après  cette  époque  et  alors  qu'ils  continu^ 
aient  à  lui  vendre  ;  les  reçus  devraient  être  oonsidâ^  donnés  en» 
paiement  de  la  nouvelle  dette  ;  car  il  ne  serait  ps»  juste  d'admet- 
tre la  dissolution  de  la  société  pour  ce  qui  est  favorable  4  l'appe- 
lant, et  de  la  rejeter  pour  ce  qui  lui  est  contraire;  Il  faudrait  clo- 
re le  compte,  pour  le  débit  et  le  crédit;  au  S  Mai,  Or  &  cette  épo- 
que il  était  dû  une  somme  approchant  le  montant  du  cautionne- 
.  ment  et  pour  cette  raison,  Hénault  devait  être  eondamné  à  payenle 
billet  qu'il  a  donné. 
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LE  JUGE  GAKON,  diêsident,  dit  :  qu'il  adopte  les  wes  du 
Jage^Q-Chef  sur  la  seconde  question,  mais  quant  à  la  1ère,  il 
indtpluB  loin.     Je  oroia,  ditnl,  que  la  dissolution  de  la  eodétS 
n'a  réellement  eu  lieu,  vichàrvis  des  tiers,  qu'en  noyembre  1865. 
Jusqu'alors  les  tiers  avaient  un  recours  contre  tous  les  membres  de 
l'ancienne  société,  par  le  fait  que  leurs  noms  apparaissaient  dans 
la  raison  sociale  ;  par  conséquent  «tous  ces  associés  devraient  avoir 
le  droit  de  ne  considérer  la  société  dissoute  vis^-vis  des  tiers,  et  de 
l'appelant,  que  du  jour  que  le  nom  de  M.  Masscm  a  dispaïu. 
P  où  il  faudrait  oontmuer  le  compte  jusqu'au  30  Novembre  1865. 
Par  ce  moyen  Hénault  devrait  payer  les  £200  garantis,  car  Lalonde 
devait  à  cette  époque  près  de  £300.    Ou  bien,  adopter  la  voie  indi- 
quée par  l'honoraUe  juge-en-chef,  de  clore  le  compte  le  23  mai,  et 
dans  ce  cas  l'appelant  devrait  payer  £180,  balance  alors  due  :  ce 
qui  nous  conduirait  à  un  résultat  à  peu  près  identique. 

LE  JUGE  BADGLE  Y  dit  :  Que  la  société  a  été  dissoute,defiût  et 
à  l'égard  de  l'appelant,  le  23  mai  1855,  et  le  cautionnement  de  ce- 
lui-ci ne  pouvait  se  continuer  au-delà.  Quajit  aux  paiements  fait, 
ils  doivent  s'imputer  sur  la  dette  continuée,  parce  qu'elle  est  la  plus 
ancienne,  et  les  reçus  sont  donnés  an  nom  de  Maason,  Thomas, 
Bruyère  et  Cîe.  :  or,  ces  paiements  éteignent  toute  la  dette  conti^ 
nuée.  C'est  ce  que  déclare  le  jugement  de  cette  cour,  laquelle 
considère  le  billet  produit  comme  donné  par  erreur,  sans  valeur^ 
et  sur  de  fausses  représentations.  Le  jugement  de  la  oour  infé- 
rieure est  infirmé  avec  dépens,  et  l'action  des  Intimés  déboutée. 

hfSB  Juges  Dttval  et  Caron,  disndenU. 

LxBLàXfO  et  Cassidt,  ponr  V Appelant* 

B.  et  G.  Laiulxms,  pour  ki  IntinUi, 

A.  QBRtf  AQC. 


-o- 
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CrOUB   DU   BANO    DE    LA   B  E  I N  B; 

[En   Appel.] 


fftigement  rendu  le  9- Juin  1868. 


GoEAM. — DxxYdl,  Aylwîn;   Caron,  Badgiey  et  Dnumnofid* 

DUBBULE  VS.  LAPONTAINB. 

JUGE  : 

Que  rappelant  ayant  obtentt  une  promesse  ie  v^nte  de 
Tagent  publiquement  reconnu  d'une  oompagnie  faisant  le 
commerce  de  propriétés  immobilières,  et  ayant  pris  posses- 
sion du  terrain,  ne  peut  être  dépossédé  par  cette  compagnie, 
sans  aucune  raison  valable. 

LE  JUGE  BADGLBY,  âisndmt  : 

Lafontaine,  Tlntîmé,  a  acheté  une  terre,  en  vertu  d'un  bon  titre, 
de  la  compagnie  '*  British  American  Land  Co.,  ''  et  il  poursuit 
l'appelant,  au  pétîtoire,  pour  le  Mre  déguerpir.  Celui-ci  dit  qu'il 
possède  en  vertu  d'une.promes8e  de  vente  que  lui  a  consentie  Ste- 
phens,  l'agent  de  la  compagnie,  à  Sherbrooke,  après  qu'3  eut,  sui- 
'  vaut  l'usage  établi,  fait  une  demande  par  écrit  et  déposé  la  somme 
de  840.  D'après  cette  promesse,  la  compagnie  s'est  engagée  à  hii 
donner  un  acte  de  vente  lorsque  l'appelant  aurait  fait  un  certain 
nombre  de  paiements  et  défriché  une  certaine  étendue  de  terre. 
Lafonuiine  prétend  que  cette  promesse  de  vemte  ne  vaut  rien,  parce 
qu'elle  a  été  transmise  au  bureau  central  de  la  compa^ie  qui  ne 
l'a  pas  agréée,  et  c'est*  plus  tard  qu'il  a  kii-même  acheté.  Dans 
l'intervalle,  Dubrule  avait  pris  possession  de  la  terre,  sur  laquelle  il 
8  fait  des  améliorations  jusqu'au  montant  de  $105,  ainsi  que  le 
constatent  les  experts .  - 

Je  considère  que  l'appelant  n'a  fait  aucune  preuve  du  titre  qu'il 
kvoque  :  il  ne  produic  pas  sa  demande  à  la  compagnie^  dont  Sto- 
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phens  aeol  eonfiiate  TexiBienoe,  il  n'a  pB$  produit  ks  pouToirs  de 
Stephens  de  représenter  la  oompagnie,  et  une  preuve  verbale  ne 
peut  suffire  pour  dépouiller  quelqu'un  de  sa  propriété.  Quant  au 
dépôt  de  $40,  il  ne  signifie  rien,  et  il  se  le  &ra  remettre.  Dubrule 
a  pria  possession  trop  tôt,  et  il  devrait  être  condamnera  l'abandonner. 
Je  ne  oonooui)9  donc  pas  dans  le  jugement  de  cette  cause. 

LE    JUGE-EN-CHEF    DUVAL.— Le    demandeur    Lafon- 

0 

taine  n'est  ici  qu'un  homme  de  paille,  qui  représente  la  compile, 
et  cette  action  ne  fait  pas  honneur  à  celle; ci.  Tous  les  fait  se  rap- 
portaBti!LlaventefaÂte4I)ubrulesontclaifementprou¥ée.  Stephens 
lui-même,  l'agent  publiquement  autorisé  de  la  oempagnie,  l'a  mis 
en  possession  du  terrain  ;  il  a  reçu  le  dépôt,  mab  plus  tard  il  s'est 
découvert  une  mine  sur  la  terre  vendue  ;  la  compagnie  se  mit  alors  en 
frais  de  trouver  des  exceptbns  à  la  forme  au  titre  de  Dubrule;  Ju9<- 
que-U,  on  avait  jamab  mis  en  doute  l'autorité  de  BtepheBB,qui  depui» 
longtemps  vend^jit  les  terres  de  la  compagnie,  mais  on  a  cru  à  pro- 
pos de  le  faire  dans  le  cas  actuel.  Groiton  que  si  Lafontaine  i^us- 
sissait  à  faire  déposséder  Dubrule,  il  aurait  la  terre  pour  lui-même, 
en  vertu  du  titre  d'acquisition  qu'il  produit  ?  B  est  évident  que 
non.  Lafontaine  n'est  que  l'homme  de  paille  de  la  Compagnie  qui 
se  sert  de  lui  pour  déposséder  Dubrule.  Si  le  droit  et  la  justîoe  doi- 
vent prévaloir  dans  nos  cours  de  justice,  cette.aclion  doit  être  débou- 
tée. D'ailleurs,  Lafontaine  n'a  jamais  eu  la  possession  du  terrain 
en  question,  et  il  ne  pouvait  prendre  une  aetion  petitoire  contre 
Dubrule  qui  détient  la  propriété. 

Jugement  renv^xsé  et  action  déboutée  avec  dépens  ;  le  juge 
Badgiey,  xUsndeuL 

Gabti]^  Pok intillk  et  BsTonaNAT,  pour  VAfpelafU. 

B.  et  0.  LAFLàM^E, pour  VInHmé. 

A.  QEBMAIN. 
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COUK   DU   BANO   DE    LÀ   RBINE. 

(Eh  a p p b l.) 

Jftgement  tmia  le  9  j«iii  1868. 

CoBAM  :— Dttvàl,  Ayliviûy  Gttron,  Badgley  et  OnmuiMmdy 

MALLETTE  ¥8.  WHITB. 

JUGÉ  : 

Qu'une  vente  faite  par  un  failli,  après  l'émanation  d'un 
bref  en  liquidation  foroëe  et  la  publieation  des  avis  de  fail- 
lite, est  radieidement  nulle,  et  dans  le  eas  de  telle  vente, 
l'acquéreur  ne  peut  invoauer  sa  bonne  foi,  et  demander  le  / 
remboursement  du  prix  d'achat,  en  vertu  de  l'article  1480 
du  Code  Civil  : 


LE  JUGE  CARON,  dmidmt,  dit  :  qu'  unbref  enfiquidation  for- 
cée fat  émané  contre  un  nommé  Gauvreau  dont  tous  les  ïÀ&a» 
furent  saisis  et  qui  contesta  la  validitédu  procédé.  Les  avis  exigés  par 
l'acte  de  1864  fyirent  publiés  dans  laGaiette  Officielle  et  les  autres 
journaux,  La  cour  d'appel  a  déclaré  la  saisie  valable,  et  le  jour 
même  Gauvreau  vendit  à  l'appelant  un  cheval  qu'il  avait  lors  de 
l'émanation  du  bref.  Cette  vente  eut  lieu  puUiquement,  à  V  Ame- 
rican Hotdy  lieu  ordinaire  des  ventes  de  ohevauXi  pour  une  somone 
de  $112.  Le  syndic  fit  saâsnievendiquer  le  cheval  eonune  for> 
mant  partie  des  biens  du  failli,  et  Mallette  invoqua  sa  bonne  foi, 
qui  ^t  clairement  établie,  et  la  vente  faite  en  marché  public  ;  il 
rédame  eu  conséquence  ks  $112  pajées,  en  vertu  de  Tarticle  1489 
du  code  civil,  qui  donne  ce  droit  môme  à  l'aoquéreur  d'xin  objet 
perdu  ou  volé,  pourvu  qu'il  soit  de  bonne  foi  et  que  la  vente  ait 
Ifeu  publiquement.  L'intimé  prétend  qu'en  vetM  de  la  section 
8,  §3  de  l'acte  de  1864,  Gtiuvreau  s'est  trouvé  dessaisi  de  tous  ses 
biens  par  le  fait  de  l'émanation  du  bref;  par  suite  la  vente  est 
radicalement  nulle,  et  les  tiers  ne  peuvent  plus  invoquer  lear  bon- 
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ne  foi  ni  fartfole'  cité,  à  capee  des  avis  de  faîllile  publiés  légalière- 
ment)  qui  sont,  pour  tout  le  monde,  vne  notifioadon  suffisante  de 
rincapaoité  de  contracter  du  failli.  Cette  dernière  opinion  est  celle 
que  la  cour  a  adoptée,  mai»  je  n'y  puis  concourir. 

La  vente  est  certainement  frauduleuse  de  la  part  de  Gauvreau  ; 
outes  les  circonstances  Tiadiquent  ;  mais  la  bonne  foi  de  Malletta 
est  aussie  établie,  et  pour  déclarer  la  vente  radicalement  nulle,  il 
faudrait  que  Mallette  eût  concouru. à  la  ftauda,  autrement  la  ven- 
te n'est  qu'annulable,  et  Tanulation  est  sujette  au  remboursement 
du  prix  payé  par  Taûquéreur,  suivant  Fart  1489  du  code.  D'après 
le  Statut  concernant  la  faillite,  il  fallait  prouver  la  fraude  de  Mal- 
lotte ;  or  sa  bonne  foi  est  établie,  la  vente  était  publique  ;  Mallette 
donna  le  plus  haut  prix,  paya  comptant,  et  même  ne  connaissant 
pas  Qauvreau,  il  n'y  a  rien  qui  indique  que  Mallette  connût  la 
fraude  pratiquée  par  Gauvreau.  La  cour  devrait  donc,  suivant  moi, 
ordonner  le  remboursement  du  prix,  et  pour  cette  raison,  j'ai  le 

désagrément  de  ne  pas  ooncourir  dans  le  jugement  qui  va  être  ren- 
du. 

LE  TUOE  BÂDOLET  dit--que  la  vente  était  radicalement 
nulle. 

LE  JUGB-EN-CHEF  DUYAL.— Mallette  a  acheté  de  bonne 
foi,  mais  doit41  être' remboursé  du  montant  qu'il  a  payé  ?  Je  ne  le 
isro|g  pas  :  la  loi  le  défend.  Le  vendeur  était  en  faillite,  et  dépouillé 
4e  tous  ses  biens  ;  si  le  cheval  eût  été  sons  saisie  ordinaire,  croit-on 
que  la  vente  qu'«n  ferait  le  débiteur  saisiiwrait  valable  ?  certainement 
non.  Or  la  mise  en  faillite  de  Oauvreaa  mettait  tous  ses  ^ets  sous 
la  main  de  la  justice,  et  équivalait  à  une  saisie  ;  Mallette  devait  pren- 
dre connaissance  des  avis  qui  en  ont  été  publiés,  et  connaître  l'in-' 

capacité  de  contracter  de  son  vendeur. 

Le  jugement  de  la  cour  de  ré^sion  est  confirmé  avec  dépena, 
Charles  Daoust,  pour  rappelant. 
PBRKBfS  et  Bahsay,  pour  l'intimé. 

A.  GEEMAIN. 
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COUK    BU   BANC   DE   LA   BBïAi. 

[Bit  APTitfL.] 

JagexbeAt  Jcenâu  le  9  juin  16061 
Co&AH  :— Bwal;  Ajdvin,  Cm»,  Badjglejr  ef  DmuamiA, 

Bieari  Vfl.  là  Fàbrû)ue  de  8t».  Jeaimo  ^  CbattWl . 

JUGE: 

Que-  le  1)ornâge  demandé  aura  libu  aaitant  lea  ^lôtoiea  et 
tnyanx  aotoeiB,  lenNjn'ik  exieteni  depaia  le  tempe  reqaia 
pour  acquérir,  par  la  preBoription,  le  fonda  tnt  imjfiéi  ila 
sont  couitniile; 

p^R  cûriam: 

LE  JUGE-EN^HEF  BUVAL^  4it:  je  regvette  46  ¥oir  une 
^telle  action  intentée,  c'est  une  ^litëble'àUeaoe  de  village  ;  la  fa- 
brique ne  donnerait  pas  $6  pour  le  terrain  qu'elle  réclame  ;  elle 
ert  ici  de  prête-nom  à  un  ou  deux  mai^îlliers  qui  ont  touIu  ezer- 
joeit  une  rengeanoe  contre  leur  ouxé,  et  le  foroer  à  oouper  quelque 
ai^es  de  9ifm  verger. 

L'aeiiott  eet  en  bdlteage;  le  eufépMdè  que  la  eldttlie  eziete  àu' 
mtoe  endxeit  depuis  pltte  de  quarante  ans,  et  il  a  ptôuvé  ce  fait. 
Nous  infinnènn  donc  le  jilgemént  de  la  eour  inférieure,  >  et  orde&- 
fions  que  la  ligne  sera  tirée  en  suivant  la  li^iue  de  divirion-aetueUe, 
At  les  cHHures  mainteuant  êiùstànt  entre  les  héritages  des  {MiHiea. 

BOBïoN,  DoiMON  et  &&ovi'ftioK,  pour  TApiiekuiit. 

ûnfaax^t  et  MoniÂJir^  pour  Tioftimée. 

A.  OEBMAIN. 
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COUBDU  BANC  DE  LA  EEINE, 

pS  N  A  P  P  B  lJ 

Jugement  rendu  1&  9  juin  1868. 

OoRAM;— ^Dayali  Aylwm;  Caion/Bàd^ey  et  Johnson.. 

Burvèrhay  va.  la  Corporation  de  St.  Bârtiiélemj;' 

JUGÉ: 

"'' ''  lo.  Que  ràvocat  et  proèàreur  àd Utemn^eet  pu  tenu  de 
produire  ix>n  mandat,  même  lorsqu'il'  plaide  pour  «ne  oar- 
poration. 

2o.  Qu'il  n'est  pas  néeessaire  de  produire  une  réaolutîon 
du  Conseil  d'une  corporation  autorisant  à  prendre  une  pour- 
suite ou  un  appel,  la  question  de  l'existence  de  cette  résolu- 
tion lie  pouYÂiit  se  sonfeyer  qu'entre  la  oorporatioa«t  le  pro- 
cureur'a<2  iitem  qui  l'a  représentée.* 

3o..  Qu,'il .n'est  pas  nécessaire  que  l'inscription  en  réyisioai 
soit  signifiée  à  l'avocat  personn^Uement.  • 

LE  JUGEËN-CHEF  DUVAL.— La  seule  question  qui  •& 
pttente'en  oette  (iause  se  rapporte  aux  pouvoirs  du  procureur  de 
preiubreunappelet  est  de  savoir  si  k  procureur  cui^î^dm  est  tenu  de 
produire  son  mandat,  lorsque  la  partie  adverse  met  son  existence' 
en'  doute  ?    Oh  se  convaincra  que,  soit  d'aprôs  le  droit  anglais^ 
dans  le  cas  où  il  peut  s'agir  d'une  corporation,  aoit  d'aprèa  le  droit, 
français,  le  procur^uir  n'est  pas  tenu  de  le  pisoduire.    Archibald 
(for  pleading  civil  matters,  &c.,)  ezpliqjie  lapratiqiie  en  Angk^ 
terre,''laquc!fllc  est  différente  sur  ce  point  de  celle  de  la  Cour  d'Ami- 
rauté.  Eu  FraLCc  il  suffit  d-'être  porteur  de  pièces. 

2o.  Maiâ  si  le  procureur  n'est  pas  tenu  d  faire  apparaître  de 
iOQ  mandat,  ne  faut-il  pas  au  moins  montrer  à  la  cour  que  les  offi- 
•iers  d'une  corporation  qui  ont  ordonné  la  poursuite  ou  l'appel. 
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étaient  atziorisés  régulièrement  par  le  conseil  à  agir  ainsf,  si  la  ré- 
solution antorisant  le  procès  n'est  pag  produite,  pouvons-nous  accor- 
der les  frais  contre  la  corporation  ?'  Cette  objection  n'est  pas  fon- 
dée. Le  procureur  est  censé  avoir  tous  les  pouvoirs  nécesssaires  : 
c'est  à  lui  à  s'assurer  qu'il  ne  sera  pas  désavoué,  et  à  se  faire  don- 
ner l'antorisation  nécessaire.  Mais  on  ne  trouvera  aucun  précé- 
dent^ ni  en  France,  ai  en  ce  pays,,  maintenant  cette  objection,  car 
l'avocat  est  responsable  de  la  validité' des  procédés. 

3o.  Faut-il  que  l'inscription  en  révision,  lorsqu'elle  est  signifiée 
à  l'avocat  de  la  partie,  lui  soit  signifiée  personnellement  f  On  a 
ai^é  en  faveur  de  cette  signification  personnelle,  de  ce  qui  se  pra- 
tique en  Cour  d'Appel,  lorsque  le  bref  est  signifié  àl'avbcat;  mais 
en  perd  de  vue  qu'il  existe  en  Cour  d'Appel  une  règle  de  pratique 
qui  l'ordonne  ainsi,  tandis  que  le  statut  établissant  la  Cour  de  Bé- 
Tision  dit  seulement  que  l'inscription  sera  signifiée  à  la  partie  ou  à 
son  avocat  :  or,  la  signification  personnelle,  n'est  jamais  requise,  à 
moins  d'une  déclaration  expresse  de  la  loi  à  cet  effet. 

Le  jugement  de;  la  Cour  de  Révision  est  donc  confirmé  avec 
dépens. 

LR  JUGE  CARON  dit  qu'U  a  éprouvé  beaucoup  de  difficulté 
concourir  dans  le  jugement  de  la  cour,  sur  la  3ème  question,  à 
aause  d'un  jugement  déjà  rendu  à  Québec  dans  une  cause  de  Du- 
puis  vs.  Dupuis,  qui  a  décidé  que  la  signification  du  brefd'appel  de- 
vait être  faita  à  l'avocat  personnellement  ;  mais  on  lui  a  fait  obser- 
ver que  ce  jugement  est  basé  sur  une  règle  de  pratique  de  la  Cour 
d'Appel  qui  l'exige  ainsi  expressément,  tandis  que  le  statut  se  rap- 
portant à  la  Cour  de  révision  ne  ciMitiont  pas  cette  formalité .  Yu 
l'opinion  de  la  majorité  de  la  cour  sur  ce  point,  j'abandonne  eette 
objection . 

Quant  au  mandat  spécial  de  la  part  d'une  corporation  pour  plai- 
der, l'avocat  en  thèse  générale,  n'est  pas  tenu  de  le  produire.  Mais 
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s'il^^  oonie^^  (M^  la  .partie  adverse,  iic;  dpHnl  paa,  Ifcva  i|9DO^t^7 
Py^^  «t  tpn8^1e0,ft][itrc9  n(|jfo;;it  auoiui  dpnt^jgtQÏiliiMi^qM.  ^qor^ 
gQ.ru%11.Bpit;  ^xsi^xisih  paï;^a,coii8pil  powr  i&teat^^  «a  ^gf^ojn, 

m^it;^^  j^vqns-nqiiui  4ire  qu*ell€|  existe.?  Qepofidaiit^  oif  B^.dit^pM 
qH?,j^FAi(i<Vie^  dû  dîq^naf^  l'AW»t  defiûi^r.iaip^j^^  diè.¥^ 
p^ToÛ!,  qt  OTjr  une  <3pf;«Upft  de,pi?i%iiejjf\  c^e.à  l!i^^iûqi\  de  1*. 
majorité  de  mes  collèguea  :  e\t9^  poar  oc^fte  camiT^^HBMI-.  >  a'^io^ 
1^%  diB9eptimeut  «a  jag^mfiivt.de.!A.09i^ 
J^^m^at  confinée  ay^  di^i^ 

JB^  V.  I^iokë  poiyr  FAppelapi. 
AoriAn  eiDoEion  pmw  l'intsMé; 
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Jugement  iveodu  le  9^  juin  Wê^é 
.  QWAJC^-^Bnval^  AyUviDy  GevoD;  Jhxmmoai  et  Loranger. 

8BYM0UB  TJ3.  SINCEMNB8. 

jua^  : 

lo.  Que  le  voiturier  est  tenn  de  d^lÎTrer  toute  la  eaigai- 
son  reQue  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  dinïinutîon  est 
dpe  à  u,ae  cause  qui  lui  est  étrangàra» 

2o.  Que  Téchaufien^ent  de  l'ayoine»  durant  le  transport, 
accélère  son  évaporation  naturelle,  et  est  une  raison  suffi- 
«eote  de  la  dimination  des  grains  daoàs  une  {Mroportion  de 
1(018  par  cent. 

3o,^  Que  les  frais  de  surrestarie  (demurrage).  sont  du  au 

Îroprîétaire  du  vaisseau,  sans  condition  expresse  à  ce  sujet, 
)i^ue  les  retards  oau^és  par  le  ptopriétaiie  de  la4iaigia- 
4I0U  lui  ont  cause  un  dommage  réel 


L<  Smt  li)b^ttÔ»&,  (î&x&i!^{,  dit  4tié  le  tâ'at&è  èVa 
Imtèaa  4i0  petit  prétéaàie  à  àe»  âroià  do  mmeritirie,  dântiif)rii£tf ^) 
qu'^eki  kûtuit  xfié  lèJB  :M;ï!r&  daniSi  ¥é  cAiàt^méiit  o^  dëcliàrgèAic^n^ 
cUi  ëW  apporté»  par  14cfltélibti]f  ^  Vofr  ^^tër^ott,  io.  dëmn^nge  ; 
p.  407;  Dans  Pefipioe,  9  ebt  l»^d  4ti*9  y  ^  «{uetqtre  i'et^  bnds 
le  défendeur  ne  s'^  edt  ^  j^aiht  à  tetn^,  et  'û  e^  tj^  itard  {tôûï 
le'ntire^i 

Le  dtaibdètir  (àt^iât)  ntelàmidl  Ik  vuleàt  db  4è!2  M&'oté 
4*aYoine  que  rintimé  s'était  chargé  dé  tiràiifiporier  &  Bnriiàgtàii^ 
déitt  t]f6is  ba<<géa,  atèd  uiie  pitijs  gttndè  quanti^  lesquels  ont  fait 
définit  Ion  dà  d^fti^jiôiaL  J^e  ëetuSB  dii^pôsë  à  aeeèrder  3  p.  ViO 
de  dâtaftttition  imr  la  quantité  de  gtàins  èontèà^e  datts  rùne  ^ 
èu^  cottià»!  vepfétoitan^  UpeMte  ^^kobàblé  dé  grain  |far  rédiiràt 
fétaent  ;  ^acitscnrdèrals  «Utaal  Uiïe  petite  diiiinuttoà  daÉS  une  èà\a^ 
belge  pont  là  mâxre  eauae,  et  dobnérais  jugètnent  pour  Ift  b&lance 
de  os  qû  AdsaSt  dâtat^  fikftSb  Je  suifa  seul  de  ifien  opinlofl. 

lE  JUQil  L(HtAKGËR  dit  q^i'il  e»t  Fàt^^é  dé  là  Gou^ 
daos  rén<mdaii<m  de  roptneu  qu'il  va  déttu^,  ^t  il  dbit  déblk^ 
rer  que  la  0our  de  B^yision  à  bien  jugé»  et  èà  décision  sera 
fludntsnite;  eKan surtout  bieajugéeik  fiuiliait  dÎEiparàltire  laré< 
serve  de  leoours  que  le  premier  juge  tvait  faite  eu  fiMrèùr  dU  dé&h- 
déilr  pour  M  fhds  de  Blurestatie.    Yoici  les  faits  : 

L'âppelaïkt  fit  un  eotttraA  «vcfdf  Intimé  pbuir  le  transport  à  6ùr> 
littgteu,  sur  ImIs  barges  ^appartenant  à  ce  deroiet*,  d'une  grande 
quantité  d^a^iae  q[u'll  publiait  dans  différentes  paroisses  siii*  le 
J^leûve  Si  Laurent  L'iqypdadt  allègue  que  Ibi^que  le  grain  f^t 
Hvré  à  Budifigtott,  il  eu  manquait  4M  minets,  dont  il  deùiandè  la 
valeur» 

L'Intiiaé  plaide  que  la  dlminutloa  <^onstatée  est  dtie  à  Tévâpo- 
ratbiMa  «naturelle  à.  i^avolne,  laquelle  a  été  eondi  Jérablement  a6ciBéréè 
«t  augmentée  paih  lit  hauteur  de  la  température  qui   a  causé  u& 
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échauffement  dans  le  .grain  î  ottt  éohauffemeEUt  n'est  pas  dùà  aa- 
cune  faute  de  sa  part,  maie  il  a  été  causé  par  la  chaleur  de  la  8ai> 
son,  et  les  retards  que  l'appelant  a  apportés  inutilement. au  trans- 
port des  barbes  et  au  déchargement  du  grain  ;  et  pour  chaque  jour 
de  retards  inutiles  amsi  apportés  par  l'appelant,  Tintimé  demande 
.$10  pour  les  frais  de  surrestarie  ou  deniurmge. 

Il  se  présente  donc  deux  questions  ;  lo.  Tavoine  a-t-elle  diminué 
.par  le  fait  du  fréteur,  ou  par  une  cause  «étrangôre,  et  2o.  y  a-t-Q 
lieu  à  des  droits  de  surrestarie  ? 

Jl  est  en  preuve  :  que  l'ayoine  chauffait  lorsqu'elle  est  arrivée  à. 
/Burlington  ;  elle  s'évapore  naturellement,  mais  la  diminution  est 
.plus  grande  lorsqu'il. y  a  échauffement:  elle  atteint  alors  deux  à 
trois  par  cent.  En  thèse  générale,  i)  y  a  présomption  de  ùnMe 
chez  le  voîturier,  lorsqu'il  ne  remet  pas  la  quantité  d'eflfôts  qu'il  a 
reçue,: mais  elle  cède  À  la  preuve  contraire  :  on  exige  de  lui  les  soiiB 
du  bon  père  de  famille,  mais  s'il  y  a  preuve  qu'il  les  a  donnés,  peut- 
on  le  tenir  responsable  des  accidents  ?  H  est  prouvé  que  l'Inti- 
mé a  rendu  à  Burlington  chaque  minot  de  grain  qu'il  a  reçu  ;  nous 
avons  à  ce  sujet  le  témoignage  du  capitaine,  quoique  cette  preuve 
ne  fdt  pas  de  rigueur,  car  l'échauffi^neat  des  grains  suffisait  pour 
rendre  raison  de  la  diminution. 

On  s'est  beaucoup  élevé  contre  le  témoigiïage  du  maître  du  bâti- 
ment qui,  dît-on,  est  ititéresaé  dans  «F  affaire  ;  mais  cette  objecidoo 
n'est  pas  fondée  ;  son  témoignage  •  est  reçu  tous  les  jours  dans  nos 
cours  dctjustice,  car  il  est  à  même  de  mieux  connaître  les  faits  que 
tout  autre.  Soufçonnerait-on  le  capitaine  d'avoir  soustrait  las 
grains?  Oe^semit  une  injure  gratuite  que  nous  rejetons  Voilà 
pour  les  barges  26  et  27. 

Quant  à  la  barge  Na  25,  il  n'y  a^pas  de  preuve  d'échauffement 
des  grains^  et  c'est  dans  cette  barge  qu'eut  lien  la  plus  ff^rande  dimi- 
nution ;  le  fût  est-étrapge,  mais  que  conclure  ?    Qu'il  n'y  a  pas 
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««i  écliftiifiement^dâiiB  les  barges  No.  26  eft  27,  l8nK][tie  le' fait  est 
<M>nstaiit  ?  Cette  présomption  est  donc  détfuite,  Il  n'y  a  pas  de 
xmase  pronyée  dans*  la'  barge  No.  25,  et  le  fMteur  est  responsable 
des  258  minots  d'ayoine  qui  ont  manqné. 

^uant  aux  oas  où  il  y  a  lieu  aux  droits  de  snrrestarie,  j'admets 
la  doctrine  de  Petersdof  ;,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  réclamer  quand  le 
xetard  n'est  pas  dû  au  piopriétaîre  de  la  cargaison.  Mais  il  est 
prouvé  que  lorsque  les  barges  sont  arrivées  à*  Burlington,  le  port 
ëtaiit  encombré  de  vaisseaux  appartenant  à  l'appelant,  et  celui-ci  ne 
pouvait  les  faire  décharger  parce  qu'il  manquait  de  chars  pour  trans- 
porter le  grain.  L'appelant  était  donc  responsable  du  retard  qui 
s'en  eàt  suivi.  Mais  je.  n'9ccor4o  les  frais  da  -  snrrestarie  que  du 
moment  que  les  barges  ont  accosté. 

Il  est  prouvé  qu'on'  pouvait  alors  les  décharger  dans  trois  jours  ; 
or,  on  a  mis  six  jours  pour  la  barge  No.  26.  Le  grain  dans  la 
barge  No:  27  pouvait  être  déchai^  encore  plus  promptement  puis- 
qu'il était  en  sacs,  et  ona  mis-dix  jours.  Il  faut  aoooirder  quatre 
jours,  savoir  deux  à  Laprairie,  pous^  obtenir  une  assurance  après  le 
chargement  accompli,  et /deux  jours  à  Sorel  j  nous  accordons  quinie 
jours  de  retard,  et  $10  par  jour,  suivant  l'usage  aux  ports  do 
Montréal  et  de  Burlington  pour  les  vaisseaux  de  10,000  minots,  ce 
qui  fait  $150,  somme  plus  que  suffisante  pour  (spuyiirje  déficit 
dans  la  barge  No.''25. 

On  a  prétendu  que  pour  obtenir  des  frab  de  surrrestarie  il  fallait 
une  convention  expresse  à  ce  sujet  entre  les  parties  ;  les  auteurs 
sont  partagés  à  ce  sujet,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  retard  a 
causé  un  dommage  réel  au  propriétaire  du  vaisseau,  mais  dans  ce 
dernier  cas,  ils  sont  unanimes  à  dire  que  les  frais  sont  dus.  La  cou- 
tume est  conforme  à  cette  maxime,  et  notre  Oode  en  a  une  disposi* 
iion  expresse.  Mais  ici  il  y  a  plus,  puisqu'il  est  prouvé  qc^  l'?>PP^ 


1^  H  V^^ru^  x^<uu^ 

^ty  1^  ^  liffitki,  «  palais,  à  BoriittglMni,  de  jfij^Um  Ifif»  H^m- 
jl^jig^  jWis^  (MU"  le  reta^  d^  déQh^xgeinei^ 

^Toiis  opnfixiBûQS  do^p  le:  j[i]^s«m9i;b  de  Ii^  CeuY  df  S^YWoa  ]|.?ïBe 
dépens. 

LE  JUGE  AYLWIN  eiHe  k  oauae  rapportée  au  7e  toI.  dee  dé^ 
eiflioiiB  des  Tribunaux^  page  113. 
M.  DORHAM  pour  rappelant 
D.  GiBOXTA&D  pour  r Intimé. 

Â.  GEILMAIir. 

0 
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CoBAM.— POLÉÏTE,  JT. 

GEORGE  BELIYE^U  $  aj^. 

D|a  MARIE  LOUISE  LEV ASSEUR  &  vîr. 
JUGÉ  : 

lo.  Qae  les  rivières  navigables  et  iottabkg  appartiens 
jo^t»  ^U  Domaine  Publie  et  oomme  telle»  ne  peareat  aerrir 
à  un  usage  privé,  de  manière  à  sêner  Tusage  pubUc 

2o .  Que  personne  n'a  le  droit  de  faire  des  oonstmcticms 
i|ur  les  rivièrai  navigables  et  flottables  sans  rautorisatioû  da 
Tautorité  compétente;  que  telles  oonstruciiona  ne  aont  par* 
mises  de  droit  que  sur  des  cours  d'eau  qui  ne  çqnt  pas  na* 
vigableset  flottables, 

3o.  Que  même  lorsqu'elles  sont  faites  sur  autorÎBatioft  1er 
gale,  les  constructions  sur  les  rivières  navigables  et  fiotta- 
Uaa  ne  doivent  pas  gêner  la  navigation  ou  le  flottage  sur 

ees  rivière?. 

4o.  Que  dans  l'espèce  les  Demandeurs  ne  peuvent  obtenir 
des  dommages  causés  à  leurs  constructions  par  le  flottage 
des  bois  de  la  Défenderesse,  vu  que  ees  oonstruotioDS 
étaient  faites  sur  une  rivière  navigable  et  flottable. 

Il  nous  suffit,  pour  le  rapport  de  cette  cause,  de  publier  les  notes 

manuscrites  du  délibéré  que  rilonorable  JugePolettea  earobli- 


juge,  sont  préparées  avec  un  aoio.  une  exactitude  et  une  érodîlMNi 
%iû  kp  lendiapit  yvéoiaMa  pour  1*  jiiri«pra4iBiiiO0. 

I.*fiON0BASLE  JUOE  POLETTB. 

Les  Demandeurs  réclament  $350  de  dommage»  qu'ils  disent  qiae 
la  défeoderesae  leur  a  causés  en  nuâ  1867,  ea  laissant,  par  mal- 
adresse ou  n^ligence,  accumuler  sur  la  chaiissée  de  leur  imnlin, 
4aii8  la  Rivière  Blanche  eu  Townskip  d' Aston,  une  grande  quan- 
tité de  ses  billots  qu'elle  faisait  descendre  dans  cette  BivièrCi  les- 
quels fnxent  précipités  violemment  et  en  grande  quantité  à  la  fois, 
sur  le  glacis  dont  i]$  brisèrent  et  emportèrent^  dans  leur  diute,  une 
gnode  partie  ainsi  que  de  la  chaussée,  faisant  une  cavité  au  bas  <lu 
glacis  de  25  pieds  sur  50,-  et  d'environ  10  pieds  de  profondeur . 

La  défenderesse  rencontre  cette  Demande  par  une  exception^ 
par  laquelle,  après  avoir  nié  les  faits  énoncés  en  la  déclaration,  elle 
plaide  : 

lo.  Que  son  bob  a  été  descendu  avec  toute  la  diligence  et  la 
prudence  possibles  et  en  la  manière  accoutumée  ;  que  si  la  chaussée 
a  été  brisée  ou  endouanagée,oe  n'est  dû  à  axioune  iaute  ou  négligence 
de  sa  part,  mais  plutôt  à  la  force  m<yeure  causée  par  une  tsme  ex- 
traordinaire d'eau  survenue  alors,  et  qui  a  pu  occasionner  des  dom- 
mages dont  cependant  elle  n'est  pas  responsable. 

2o.  Que  la  Rivière  Blanche  en  question  est  flottable  et  qu'on  j 
descend  d\i  bois  de  commerce  depuis  25  ans  passés, 

3o.  Que  les  demandeurs  n'ont  aucun  droit  de  barrer  la  rivière 
de  manière  i  g^er  la  descente  des  bois  ou  h  les  faire  amonceler  ' 
qu'il  était  de  leur  Jevoir  d'empêeher  l'accumulatioa  sur  leur  chaus- 
lée,  et  que  si  la  chaussée  a  été  endommagée  par  cette  aooumular 
tion,  c'est  dû.  à  leur  propre  nëigligence. 

]«es  Demandeurs  répliquent  en  disant  que  les  faits  énoncés  ea 
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Vezœptâon  sont  faux  et  insuf&santd  en  loi  pour  flûre  renvoyer  la  De- 
manda 

Il  est  bien  établi,  lo»  que  cette  Rivière  Blanche  est  flottable  et 
qu'on  y  descend  des  bois  depuis  bien  des  années  i  2o.  que  les  De- 
mandeurs y  ont  un  moulin  à  soie,  avec  une  chaussée  qui  traTerae 
cette  rivière,  un  glacis  au  bas,  et  une  glissoire  pour  fûre  sortir  et 
passer  le  bois  de  la  chaussée,  d^environ  13  pieds  de  large  ;  3o.  que, 
dans  le  printemps  de  1867,  la  défenderesse  a  fait  descendre  une 
assez  grande  quantité  de  billots  dans  cette  rivière  ;  4o.  que  ces  bil- 
lots sont  passés  dans  cette  glissoire  et  sur  la  chaussée  des  Deman- 
deurs ;  que  dans  le  temps  qvl^Ws  y  passaient,  une  partie  de  la  chaus- 
sée et  du  glacis  a  été  brisée  et  emportée,  et  qu*il  s'est  fait  une  cavi- 
té de  plusieurs  pieds  d'étendue  et  de  profondeur,  sous  le  glacis  ; 
5o.  que  les  Demandeurs  ont  payé  $350  pour  faire  réparer  leurs 
chaussée  et  glacis,  et  qu'ils  ont  souïïert  d'autres  dommages  pour. re- 
tardement et  trouble. 

Les  Demandeurs  prétendent  avoir  droit  de  -construire  et  de  mun- 
tenir  un  moulin  sur  la  rivière  en  question,  avec  ''les  choses  néces- 
saires à  son  fonctionnement,  comme  chaussée,  glacis,  etc.  ;  tandis 
que,  de  son  côté,  la  Défenderesse  réclame  le  droit  de  se  servir  de  la 
même  rivière  pour  y  descendre  ses  bois.  De  là  la  nécessité  d'exami- 
ner in  limine  jusqu'où  doit  aller  le  droit  de  chacun. 

Les  lois  Romaines  contiennent  des  dispositions  assez  amples  sur 
la  matière,  et  nous  fourniraient  les  moyens  d'en  venir  à  une  solu- 
tion, si  les  lois  du  pays  étaient  bsuftisantes  à  cet  égard,  On  y  trouve 
divers  textes  qu'il  peut  être  très-utile  de  rapporter. 

*'  Le  Préteur  dit  :  Ne  faites  rien  sur  un  fleuve  public  ou  sur  «es 
**  rives,  et  n'y  Jetez  rien  qui  empêche  ou  doivB  empêcher  la  navi- 
^'  gation  ou  l'usage  de  sa  rade.  '^    Digeste,  Liv.  43,  Tit.  12,  loi  lèrt. 

*'  Mais  le  Préteur  ne  défend  pas  toute  espèce  d'ouvrage  fait  dans 
«  un  fleuve  public  ott>sur  ses  riv9S  :  il  défend  seulement  ce  qui  en 
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-''  dàériort  la  navigaêion  ou  les  rades— même  loi  §12. 

'^  Le  Prêteur  dit  détériorer  la  navigation  ]  œk^regarde  la  oan- 

'^*  gation  et  le  mot  navigium  dont  il  se  sert,  exprime  mime  qael- 

«  que  fois  un  yaisseau.    On  peut  dono  détériorer  le  chemin  d'un 

<^  vaisseau.    Ce  mot  navifttMis  renferme  aussi  les&ASBAUX,  parce 

/«  qu'il  estisouvent  nécessaire  d'en  faire  sur  les  rivières 

<*0q  est  eenaé  avoir  détérioré  la  rade  ou  la  navi^tion  d'une  rivière, 
''soit  (}u'on  ait  sendu  sa  navigation  impossible^soit  qu'on  l'ait  rendue 
«  seulement  plus  diffieile  ou  j)lu8  lente;  ainsi,  soit  qu'on  en  ait  dérivé 
"  l'eau,  et  qu'elle  ne  soit  plus  navigable,  soit  qu'on  l'ait  élaigie  de 
''  manière  que  les  eaux  n'en  aient  plus  asi»s  de  profondeur,  soit 
*^  qu'on  l'ait  rétrécie  et  rendue  trop  rapide  ;  soit  enfin  qu'on  en 
-  ''  ait  rendu  la  navigation  incommode,  .plus* difficile  ou  imposable, 
*'  il  y  a  lieu  Aeet  interdit." — même  loi  §  §.14  et  15. 

"  Le  Préteur  dit  :  Je  défends  f»*on  fasse  ou  qu'on  jette  rien 
''  dans  une  rivière  publique  ou  sur  ses  rives,  qui  en  fasse  couler 
^'.les^eaux  autrement  que  l'été  précédent 

^Ml  regarde  les  rivières  publiques,  soit  qu'elles  soient  naviga- 
''  Ues  ou  .qu'elles  ne  le  soient  pas."     Tit.  13,  loi  1ère  et  §  2. 

''  Le  Préteur  dit  :  Je  défends  qu'on  fasse  violence  à  personne 

;^'  pour  l'empêcher  -de  conduire  un  vaisseau  ou  un  radeau  sur  une, 

''  rivière  publique,  et  de  décharger  son  vaisseau  sur  les  rives  de 

''  cette  rivière.  Je^donnerai  «aussi  cet  interdit  pour  empêcher  qu'on 

''  ne  trouble  la  navigation  sur  un  lac,  un  canal  ou  étang  publics. 

'<  Cet  interdite  pour  but  d'empêcher  qu'on  ne  trouble  la  naviga- 
**•  tion  d'une  rivière  publique  ;  paroeque  le  Préteur  a  pensé  qu'il 
''«fallait  protéger  cette  navigation,  cmMn^  le  libre  usage  d'un  cM- 
*'  ndn^uhliCi  pour  lequel  U  a  donné  le  précédent."  Tit.  14,  loi  1ère. 
•t§l. 

"  Le  Préteur  dit  :  Je  défends  de  faire  violence  à  personne  pour 
>'  l'empêcher  de  faire  un  ouvrage  dans  une  rivière  publiqu&ou  sur 
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<<MsrîTe8,  poTBff  îeiitMlieii  de  M8nt«ii  <Mite  ^taiti^  ¥etÉkii^ 

"^  Mftble  Ptél«iir  n'autorise  p«  ]^  «et  {ntortit  tcmte  é«|rikièdè 
^<  Tëparetion.  Il  ijmrte  ayee  raisefi  :  peorva^  qae  la  ftavlgalioa  k^ea 
^'  loit  pas  dtftérioi4e  ;  car  on  ne  â6ît  itàémt  de  i<{MraiîoBe^  411e 
^'  oeUes<ini  ne  nniMit  pu  à  la  navig^Hon."  iHt.  11^,  hn  1^  et  g  2. 

<<  On  a  demandé  ai  oehii  <pi  avait  des  naiadne  aot  ka  déàn 
^<  riveB  d'une  rbiàre  pnUiquo  pontait  y  éUbKr  im  potot  de  droit 
^'  prtTé  ?  On  a  répondu  qu'il  ne  le  |K>u?ait  ptfs."  Ut.  43|  loi 
*<  3ème,  §  4. 

'^  Le  L<%ifltatenr  ne  s^eit  pas  oententé  de  défendre  ;  û  a  prétli 
'<  le  cas  de  contravention  à  aa  loi,  et  y  a  pourvu  :  <<  Détmisét^ 
<' dit  le  Préteur,  ce  qui  aura  été  fkit  dans  une  riiÀ^  pubfique 
<'  ou  sur  sa  rive,  ou  ce  que  vous  possèdes  sur  ce  ioute  ou  sur  Ma 
'*  rives,  ce  qui  en  détériore  ou  en  doit  détérioter  la  niavigalîote." 
Tit.  IB,  §  11, 

Bien  n'a  donc  été  négligé  dans  la  législitien  Romùbe,  pour  ein- 
pdcber  les  oVstniGtions^  les  obstades  qui  pott'S^aieat'géner  en  qud- 
que  manière  la  navigation  dans  les  fleuves  et  les  rivières  publi- 
ques. Itf  ab  qu'entendait-on  par  rivière  publique  ? 

^  Il  faut  d*abord  dire  ce  que  c'est  qu'une  rivièrt  et  comUen  il 
'<y  en  a  d'espèces. 

<<  La  dénomination  d'une  rivière  est  déterminée  par  la  hr^m 
ou  par  roplnion  de  ses  voisins. 

<<I1  y  a  des  rivièreB|>erp^tuel^  et  d^autres  qui  no  le  sont  pas  :  urne 
*^  rivière  perpitudU  eH  aUe  dont  Veau  coiife  toitfotirs  ;  une  ritièife 
"  mm  perpétuelle  ou  un  ferr^nl  est  celle  dont  les  eaux  ne  cool^t 
'<  qu'en  hiver.  Si  cependant  une  rivière  se  dssièche  pendant  un 
^'  été  contre  son  ordinaire^  elle  n'en  sera  pas  moins  une  rivièk^  per- 
-**  pétnelle. 

-'^  Il  y  a  aussi  des  rivières  publijueê  et  d'autres  qui  ùe  le  son 
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''  pM«  CfMiw  ^  qa'nod  rîmirs  perpUmlh  eat  um  niwiènpur 
"  tUgiiifi  ;  «i  oatl»  o|mnoQ  de  Gawai,  adoptée  fm  G<k^  {«fmît 
<'  iWMâvuBteJ'  Xlt.  12,  lollèrB,  §  §  1, 2etk3. 

Slbtr^  Codioavil,  Alt.  40»,  domie tme dëfihkjoa  diKtanta^ 
laTiTidrapiiUiliiiia  en.  dû^mi  que:  ^  Lee  •chemina  et.  ronteBàli^ 
*^  éha^g^td^  rBlajb^  l6B  flaa.T/es*et  les  ririèree  nifrigdilei  et  flottahlea 
"  6i:l«nniOTea««...^,.«  sont  considérai  ooiQflM  dfen  dépendtaneee . du 
'*  Homsim  PobUe." 

jLuuAf  1(8  liiiènaB  piih1k|ii6fl:  aont  joelIaa.<iiie.la.  loi  déofane  ubv^* 
gables  et  flottables.  La  jrîviàBD  flottable  est  snr  la  même  pied  qne 
larivâère  na^îgabla;  Tune  etrantre saut. du  Domaine Pabiic^  et 
lea^toila  d'naaga*  qvD  les  partiealîczs  penTent  eseroer^^teia  les 
denXy  sont  réglés  par  les  mêmes  lois. 

Oei^artiele  de.  notre  Code  n'est  paa  introdnotif:  d'oin, droit  nim- 
Taau.  Lee  lois  aiijtérieares.iMigeaieat  dans  kD^^  PnbScleS'iî*- 
yièras  flottages,  comme,  lea  :  rivitom  oATigafaim  4 

'^  ]>«B0  Taoe^ioD  la  plna  itendae  du  mot,  on  eomprend  parn4 
<<  lea  rivières  nafigablea  celles  qai  sont  flottaUea  en  traina,  paxoen 
<<  que  c'est  la  nite^pèoa  de  natî^ianb  lies  tndns  se  meovanti 
«4  Talde  de  moyens  aoalogaeiii  ceux  qu'emploient  les  bateaux, 
<<  le.  bêlagOi  la  Toîle,  la  rame,,  le  gonremail,  et  o'-eat  ainsi  que  a'ezr 

<' primaient  lea anoittEUwa  ordonnances.... .«,,...... ^ 

'<  fi*il  j  a  une  diff^Niie^  spéidfique.  entra  JM.riTtèvea  mmgaUea 
'<  et  to  rivières  flottaUes^.  paiy^un,  si  iQS'premièiéS'Sont  tongonni 
^<  susceptibles  d'dtfc  aonsaerées  au  flottage,  uuconrs  d'eau  flotta^ 
<<Uèn*est  pas  toi^ound.  égalemaat  propecàla  navigation,  daa 
'<  trains  pouvant  aisément,  i  taûkm  du  moîndie  tirant  d'ean^  fran^ 
'^-obirdes  bas-ibndaimprMicabkM  pour  des  bateaux;  cette  dlfill^ 
^'renoe  n'influe  pas  sur  la  Donumialité,  qui  dérive  delà  oonséonit- 
'<  tkn  aux  transports  publies  ^  et,  quand  l'art.  6d8da  Codfr.Qiv3 
"  a  compris,  avec  plus  de  précision  que  les  anciem  £iU9^  panni- 
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<<  les dé{)eDdaDcei  àw  Knnaine  PuUie,  towloB Jliuves  efriviirei 
*'  navigahleê  ouflottaèUë,  ce  n'est  psff  un  éroit  nouveau  qn*il  a 
<'  introduit.*'    1.  Daviel,  des  cours  d^eau,  pp)  32,  33,  34,  No.  35. 

Dana  la  note  [1]  à  la  page  33,  il  rsjqMirte  ce  qui  suit  :  <«  Navi- 
*^  gie  appellatione  etiàm  rates  continent!»,  quia  plerùmque  et  ra- 
«  tiunvuBUB  neoessarius  est.  IMgeste,  Liy.  43,  Tit.  12,  loi  1,  §  14. 
'<  M.  Nadaub  de  Buffon,  des  Usines,  tome  1,  p.  245,  montre  psr 
"des citations  empruntées  aux  auteurs  latins,  que  le  mot  raiit 
"  était  indistinctement  employé  pour  signifier  un  radeau  ou  un 
**  bateau^    Le  premier  bateau  fat  un  radeau.- 

<<  Les  riyièves  navigables  ou  flottables  ont  toujours  hit  partie 
«  du  Domaine  public."  1  Oamier,  R^me  des  eaux,  p.  44,  No. 
57. 

Proudhon,  Domaine  Public,  vol.  3,  p.  20,  No.  686,  cite  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  26  Février  1569,  qui  ordonna  à 
tous  possesseurs  de  moulins  ou  forges  d'hYOïr pertuis  pour  le-toi- 
toge  du  boù^  et  permit  aux  marchands'  d'en  faire  faire  oà  ils  n'en 
trouve*  aient  pas  sur  leur  passage,  avec  défense  à  toute  personne 
quelconque  d^arrêter  leurs  marchandises  danç  le  trajet. 

Les  Rivièves  navigables  et  flottables  étant  des  voies  publiques 
comme  celles  qui  eadstent  sur  terre,  pour  les  communications  et  les 
transports,  devaient  nécessairement  faire  partie  du  Domaine  Public 
et  être  sous  la  jurisdicion  immédiate  de  l'Etat  qui,  seul,  pouvait, 
au  moyen  de  lois  efficaces,  en  assurer  l'usage  aux  particuliers. 
Aussi,  trouvons-nous  diverse  ordonnances  protectrices  de  la  navî. 
gfltion  sur  ces  rivières,  portées  à  différentes  époques  et  même  bien 
avant  celle  des  eaux  et  forêts,  du  mois  d'août  1669. 

*'  Il  n'a  jamais  été  permis  dans  aucun  tems  de  fairo  aucuns  édi* 
'<  fices  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  sans  permission 

"  duBoi "  De  OalloD>  conférence  de  l'ordonnance  d'août  1669, 

Vol.  2,  p.  488. 
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**  lies  rmères  natigaUes  et  flottables  ayaAt  tonjonn  été  rangéee 

« 

**'  mm  nombre  des  ohose»  da  Domaine  Public^  et  ayant  été,  comme 
^  telles,  oonsaoréoB  à  TiiBage  général,  il  s'ensuit  que  personne  n'a 
**  jamais  pa  y  établir  de  moulins  sans  rautorisation  expresse  du  goa« 

«^  yemement "     1.  Oamier,  p.  120,  No.  117. 

I>éfen8e  expresse  est  faite  de  rien  construire  sans  cette  permisnon, 
et  ordre  est  donné  de  démolir  ce  qui  aura  été  érigé  contre  la  dé- 
fense. 

Charles  Y I.  s'exprime  comme  suit,  dans  une  ordonnance  du  mois 
de  mai  1413,  art.  246  :     "  Il  est  yenu  à  notre  oonnûssance  que  de- 
^  puis  le  temps  déclairé  en  Tarticle  précédent,  plusieurs  seigneurs 
et  autres  ont  fait  plusieurs  gords  et  autres  choses  à  prendre  pois- 
son, ei  axiasi  planeurs  Islei  et  autrét  emptaehement  es  riyières 
^  publiques  de  nostre  Boyaume,  pourquoy  le  poisson  ne  pnet  mon- 
^  ter  contremont  icelles  rivières,  mais  est  tout  arresté  et  pris  en 
"  iceux  gors  ;  et  aussi  par  les  dits  empeschemem  les  cours  des 

''  dites  riyiôres  en  sont  grandement  empeschez Pourquoy 

^  nous  avons  ordonné que  tous  les  dits  gors,  laies  et  empes' 

«^ohemens soient  despeciez,  estes  et  adnullez  reallement  et 

^  défait (7e  vol.  du  Recueil  des  anciennes  lèis  françaises,  par 

f'  Jourdan,  Decrusy  et  Isamhert,  pp .  377,  371.) 

Par  une  ordonnance  de  François  I.  du  12  août  1545,  il  a  été 
ordonné  que  les  écluses  de  la  rivière  d'Isaac  en  la  Paroisse  de 
Feugreal^  et  celles  qui  avaient  été  bâties  sur  les  rivières  de  Loire, 
d' Ardres  et  Groulaioes  et  autres  ruisseaux  entrants  dans  la  dite  ri- 
vière, seraient  abattues  avec  défense  de  les  refaire,  et  que  la  chaus- 
sée Barbin  serait  réduite  aux  bornes  anciennes.  [2  Foutanon,  Edita 
ctordonnanees,  ]^,  1Q97,  1080. -i2  de  Gallon  p.  488.] 

Quénois,.  conférences  des  ordonnances,  vol.  3,  p.  319,  citeplli(' 
àtms  arrêts  qui  ordonnent  d'ôter  des  embarras  dans  des  rivières  et 
le  les  nettoyer  pour  ne  pas  empêcher  la  navigation. 
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JUIM  anft  d«  PttlMMiit  de  Pbisdii  denhr  Jtflkt  ISTl 
qiii>»fBii  dtfendtt  X  quqM  oe  Mit»  wMi  prétadede  {RrivMgM, 
fmwUn$  et  péagM»  d'^nipêoter  1m  manibtDda  «alft^oHiifede  leurt 
bois:  1  de  Chdkiii,  p.  909. 

Si  permifisieik  ami  ët^  aooofdée.dê  eoMlmire  des  tm^iigtea-Am 
nne  mïétty  il  fallait  toi^oun  Iubmt  vu  panage  de  24^  pied»  poer 
les  bateaux,  eto.  ;  et  si  eea  ooftstMetieiia  étaient  pWgttdioiableB  aa 
leommeroe,  elles  poayaient  être  enleyées. 

L'ordomiaiwe  de  1415,  eelle  de  Mai  1529  et  edle  dKMdbn 
1570  portent  qve  les  arehee  dea  peatty^Toies,  gardes,  pertuirèttètit 
aatres  pasages  étant  sar  les  ritièree  navigeblee,  doivent  at^ek  M 
pieds  de  latge,  peurpasser  et  repasser  les  bateanx  et  itttardMidiMsr, 
et  défbndent  à  qmi  qne  ee  set^d'enq^êolier  les  dites  aiebes,  vdies» 
gotds,  pertnia  et  antres  passif,  aoilen  learétréoisBant  on  antve^ 
ments,  2  de  Gallon  p.  288, — ^Recueil  des  aneiennes  lois  françaises, 
roi.  12)  page  176.  3  Ghtenois,  conf.  des  ordonnances,  p.  320. 

he  mêmeOuenois,  p.  319,  n^porte  nn  arrêt  dm  7  Juillet  1565 
qni  enjoint  à  JesQ  Anbert,  Bertrand  Dube&s,  menniers  et  son- 
sorts,  *^  de  mettre  leurs  moulins'des  à  dos  T^n  de  Tautre;  dena* 
^'  nière  que  la  voje  navigable  demeure  toujours  libre,  francbe  et 
^*  droite  de  la  largeur  de  imC  toises  au  droit  fil  et  pitts  prtfibnédn 
^  eours  de  Teau  ;  leur  fait  inhibition  et  défenses  de  planter,  met- 
'^  tre  ou  afficher  leurs  gomds,  andires,  dnits,  coulis  e^  pieux'dedana 
"  la  dite  rivière  de  Logre  près  ne  loin  de  leurs  moulins,  et  leur  en« 
^'  jointd'oster  eeuE  qui  y  sent  de  présent..." 

Nous  trouvons  ce  qui  suit  dans  une  ordonnance  de  Henri  III«  de 

janvier  1583,  art.  18.  ''Nous  ressouvenant  semblablemeot 

*'  à  quoi  désirant  pourvoir,  enjoignons  très^xpres^ment  atrfc  dîta* 

«granda^maistres.,.; qu'en fidsant leurs  visites,  liraient  à'vl' 

^'siterlcâ  dites  rivières,  levées,  chaussées,  moulins,  peseherie^* 
«<  ponta,  hÂvrcs  marins «.  s'informer  au  vrsi.jr  de  l'oocasion  dit 
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f'  dépérissement  et  enconAres  des  dites  rîrières *éi  6à  il 

'^-86  tronyera  les  dites  raines,  démolitions  et  encombres' dtre  adye^ 
*^  nues  par  la  fantedes  limitants  des  lien,  les  contraindront '^-les 
**  réparer,  les  mettre  éft  entretenir  en  bon  état  et  dett.  €*ils  co« 
^  gnoissent  aussi  les  âitB  moulins  et  peseheries  estaot'^snr  les  dites 
'*  rivières  estrejpti^'tMltaaèZes  au  l^afic  et  oommeree  ^  d'icelles  et 
"  cause  de  les  faire  hausser  et  combler  en  aucun  enditoiots,  les  feront 

**  oater,  détourner  et  lever,  si  metftier  est !**  'rAecumldes 

âttoienneB  lois  j&ançûsesj  ^rel.  14,  pp.  534,  635, 

Enfin  Fart.  4t  du  Tit.  27  de^Fordonnance  des  eaux  •eirferdts, 
d'août  1669,  ne  fait  que  rëmimer  quelques  dispo8ition»<les  ancien- 
ues  ordonnances  et  des  arrêts  plus  haut  ciliés;  en  disant  :  <^  IfuI, 
.'*<  soit  propriétaire  au  *engagiste,  ne  pouiTa  falve  Bioulise,  batar- 
^  deaux,  écluses,  gords^  .pertuits,  murs,  plants  d'arbres,  anu»  ;de 
'<  pierres,  de  terras  et  :d^  foseiaeHj  .iû  nutres  édifices  ou  empêfdie- 
^'<  ment  nuisibles  au  cours  de  Teau.  dans  les  fieu vas  et  rivîérestna- 

"  vigables  et  flottables «  enjoignant  à  toutes  ^p<»nKmn/BS  de  les 

'*  ôter  dans  trois  mois ^..** 

D'après  le  droit  anglais,  d'accord  on  cela  ay^  le  droit,  français, 
le  souvierain  est  le  propriétaire,  des  rivières  navigables  dans  les 
pays  de  son  obéissance  ;  et  l'on  peut  là,  x$ox|ime  ipi„ôter  les  embar- 
raa^qui  gêhent.la  nayigatiop, 

-'  The  king  is  also,  by  his  prérogative,   the  prima  /acte  owner 
•  <<  of  the  shares  [that  is  the  landwhich  lies  between  high  and  low 
^  water  mark  in  oMlnary  tides],  of  the  seas  and  navtgùbîe  rivërs, 
**-atfd  arms  of  the  seas,  ^tfiin  his"  dominions." 
Chitty  on  prérogatives,  c  11, sec.  1,  pp.  207, 173,  142. 
.2  Blaekstone,  ch. .  16,  p.  261,  262,  Note  6. 
Phcar,  on  righteof  water,  p.  41,  and  note  [g]. 
'^  An  obstruction  in  a  public  river  is  also  a  nuûaace,  and  m»f 
'  •lbe,dealt.with  as  suohJ' 
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Woolryohji  law  of  waters,  ch.  9,  p.  192. 

*<  The  contiiraaace  of  wean  iras  forbiddett  bj  Magna  Chaiia, 
**  That  Statate  declarcB  thst  ail  wean  from  I^enoeforth  riiall  be 
'<  uiterly  put  doWa,  by  Thames  and  Medway  aod  throttgh  «11  En- 
<<  gland,  but  only  by  the  sea  ooast»  The  annoyanoe  however,  hav* 
'<  ing  been  renewed  to  some  extent^  it  wa^  enaoted,  that  wheiws 
'<  the  oommon  passage  of  boate  and  ships  in  the  great  rivera  of  Eng- 
'•  land  be  oftentimes  by  inhanjsingof  gerces,  &iill8,wear8,8tazika,fita- 
"  kes  and  kiddles,  aU  such  gbroes,  &c.,  Whiqhbe  levied  and  aet  up 
<<  in  the  timeof  King  Edward's  gtand-father,  and  afW,  wh»«by 
'<  the  said  ships  and  beats  be  disturbed,  that  they  oaanot  pass  in 
<'  such  ri?er,  as  they  were  wont,  shall  be  cul  and  utterîypuiUd 
"  dovfn,  without  being  renewedi,...*'*    Ibid.  p.  193. 

Il  résulte  clairement  de  toutes  ces  citations,  que  la  défeaderesse 
avait  droit  de  descendre  ses  billots  dans  la  Rivière  Blanche  qui  est 
flottable,  sans  qu'il  ftit  permis  à  qui  que  ce  soit  de  Ten  empêcher, 
en  obstruant  le  cours  de  cette  rivière . 

Reste  maintenant  à  s'enquérir  si  les  demandeurs  ont  pu  I^ale- 
ment  faire  les  constructions  dont  ils  parlent  dans  leur  déclaration 
c'est-à-dire,  la  chaussée  et  le  glacis,  qui  ont  été  brisés  lors  de  la 
descente  des  billots  de  la  défenderesse  ;  et  dans  le  cas  qu'ils  eus- 
sent ce  droit,  s'ils  avaient  laissé  un  passage  suffisant  pour  le  flot- 
tage des  bois. 

Les  demandeurs  ne  s'appuyent  d^auoune  autorisation  spéciale  pour 
faire  ces  ouvrîmes  :  ils  n'ont  pour  eux  que  l'acte  des  S.  B.  B.  C. 
ch  51,  concernant  l'amélioration  des  cours  d'eau. 

Les  témoins  suivants  nous  disent  depuis  combien  d'années  les 
constructions  des  demandeurs  existent.  Talbot,  Péllerin  et  Beige- 
roD,  environ  15  ans  :  Chavonelle,  17  à  18  ans,pense-t-il  : — Houle, 
au-delà  de  18  ans;  Charles  Poirier  et  Jean-Bte  Vigneau,  une  vingt- 
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aine  d'aune,  et  Cyr,  25  ans  disons  15  ans:  il  ne  pent  pas  y 
sToir  moins. 

L'acte  a  été  sanctionné  le  1er  Jnîlet  1856  ;  il  n*y  a  pas  encore 
13  ans  ;  de  sorte  que  les  ehanssée,  glacis,  &c.,  ont  été  érigés  au- 
delà  de  deux  ans  atant  cet  acte,  en  contravention  aux  ordonnances 
plu^  bant  citées  qui  défendaient  expressément  de  les  faire,  en  eon- 
trarentîon  à  la  loi  qui  défend  les  obstructions  d'ans  les  ritières  na- 
Tîgables  et  flottables.  Ce  statut,  qui  n*est  que  pour  ravenir,  légalise- 
t-il  Pacte  des  Demandeurs  qui,  en  construisant,  violaient  la  loi  do  la  ' 
manière  la  plus  directe  ? 

Ce  obapître  51  de  nos  statuts,  autorise  tout  propriétaire  à,  utili- 
ser et  exploiter  tout  coun  â^tau  qui  borde,  longe  ou  traverse  sa 
propriété,  en  y  construisant  et  établissant  des  usines,  moulins^  ma- 
nufactures et  machine  de  tout  espèce,  et  pour  cette  fin,  y  faire  a| 
pratiquer  les  opérations  nécessaires  à  son  fonctionnement,  tels  que 
écluses,  canaux,  murs,  chaussées,  digues,  et  autres  travaux  sem- 
Màbkij 

Cette  loi  porte  pour  titre  :  '<  Acte  pour  autoriser  l'exploitation 
<'  des  1S0UT9  iTeau,"  .  Le  Préambule  dit  :  **  Vu  que  l'exploîtaVon 
'^  des  co%ir$  d^eau  serait  un  grand  moyen  de  prospérité  pour  le 
-<  paya......"  et  Toete  ne  parle  que  de  cours  d'eau,  Â-t-on  entendu 

conférer  les  droits  qu'on  y  trouve  dans  les  grands  cours  d'eau; 
dans  ceux  du  domaine  public,  comme  les  fleuves,  les  rivières  na« 
vigables  et  flottables  7  Le  Code  civil,  art.  400,  range  les  fleuves  et 
les  rivières  navigables  et  flottables  dans  le  Domaine  Publie,  et  on 
n'y  trouve  rien  qui  en  autorise  Tusage,  autre  que  celui  de  la  naviga- 
tion et  du  flottage  dont  les  particuliers  ont  toujourspu  et  peuvent 
jouir. 

Mais  l'art.  503  en  parlant  de  l'eau  courante  comme  ne  faisant 
pas  partie  du  Domaine  Public,  dit  :  que  le  propriétaire  riverain 
peut  s'en  servir  à  son  passage.... ..sauf  les  dispositions  contenues 
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dans  le  cL  51  des  S.  R.  B.  C.  Ces  deux  articles  rapproob^  l'an 
de  l'autre,  n'indiquent-ils  pas  qu'on  n'a  pas  entendu  que  le  Statut 
donnât  rdutorisation  de  construire  des  usines,  moaUn^^^M^»  dans 
les  fleuves  et  rîrières  navigables  et  flottables  S 

Si  le  législateur  qui  nous  a  donné  cet  acte  (ch.  .51)  eùt^nten- 
du  permettre  la  construction  de  tels  ouvrages  dans,  ces  fleuves  et 
rivières,  il  est  à  présumer  qu'il  eût  presorU  l'^biieihrance  de  quel- 
ques  règles  aux  propriétaires  ou  occupants  de  cesxs0nstruotions,  pour 
la  protection  de  la  navigation  et  du  flottage.  Il  n'a  pas  pu  vouloir 
rendre  ces  propriétaires  maîtres,  en  quelque  sorte,  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables  et  flottables  qui  sont  du  Domaine  Public^  au  dé- 
triment  de  la  navigation  et  du  flottage.  Il  j  aurait  eontradiotion  i 
i'un  exclut  l'autre. 

L'autorité  souveraine  peut  bien  accorder  l'autorisation  âe  ooqb- 

truire  certains  ouvrages  dans  les  fleuves  et  les  rivières  du  Domai- 

'  ne  Public,  mais  elle   impose  toujours  des  conditions,  elle  prescrit 

des  règles  pour  sauvegarder  les  droits  des  particuliers,  les  intérêt» 

de  la  navigation  et  du  commerce. 

Il  est  vrai  que  la  2e.  <8ect.  de  l'acte  perte  que  :  '^  Les  proprié- 
*^  taires  ou  fermiers  des  dits  établissements,  resteront  garants  de 
*'  tous  dommages  qui  pourront  en  résulter  et  être  causés  i  autrui, 
"  soit  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  ou  autrement." 

L'on  voit  qu'il  s'agit  là  surtout  de  l'effet  que  pvoduit  s^wvettt 
une  chaussée,  une  écluse,  de  faire  refluer  l'eau  et  d'inonder  les  ter- 
res en  arrière  ;  ce  qui  occasionne  quelquefois  des  donunages  asses 
considérables.  La  navigation  et  le  flottage  des  bois  n'ont  pas  le 
temps  d'attendre,  pour  passer,  le  nésultat  d'une  poursuite  en  dom- 
mages ;  ils  ont  besoin  de  chemins  suffisants  et  libres  :  s'ils  rencon- 
trent des  obstructions  sur  leur  route,  Sis  les  renversent  et  passent. 

Dans  l'hjpothèse  où  ce  ch.  5î  de  nos  Statuts  Refondus,  aurait 
autorisé  la  construction  des  ouvxagqs  an  question  4ans  oette  ririè^ 
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re  flbttabre,  on  à  les  y  laitter,  les  Demandeurs  oni-ils  livré  nir  es- 
pace suffisant  sur  leur  chaussée,  pour  donner  passage  aux  boiis  de 
fat  Béfenderesse  ?  Les  témoins  nous  disent  que  la  glissoire  n'àvart 
qu'environ  treize  pieds  de  largeur  ;  onze  piedis  de  moms,  ou  pres- 
que la  moitié  moins' que  celle  de  vingt-quatre  pieds  prescrite  par 
plusieurs  des  ordonnançai  plus  haut  citées.  G^tte  glissoire  n^étaft 
donc  pas  conforma  à  Ta  loi;  elle  était  trop  étroite,  et  par  là  même 
insuffisante. 

Il  est  posrible  que  les  Demandeurs  n'àurafent  pas  éprouvé^  les 
dommages  dont  ils  se  plaignent,  s'ils  avuent  livré  un  passage  dé  24 
pieds  avec  un  Boom  conducteur  pour  y  correspondre.  C'était  à  eux 
à  employer  les  moyens  propre»  à  ne  pas  gêner  la  Défenderesse  d'ans 
l'exercice  de  son  droit  incontestable  de  passer  son  bois,  et  à  pro- 
t^r  leur  propriété.  Us  n'ont  pas  pris  ces  moyens  ;  ils  ont  déso- 
béi à  la  loi  ;  comment  donc  peuven^ib  se  plaindre  f  Leur  deman- 
de doit  être -écartée. 

La  solution  des  questions  de  droit  étant  donnée  dJtms  le  sens  de 
hk  diffense>  la  Cour  pourrait  se  dispenser  de  s'occuper  du  reste  des 
témoignages,  pour  voir  si  les  hommes  de  la  Défenderesse,  pouvaient 
ou  non,  agir  autrement  qu'ils  n^mt  fût,  et  éviter  les  dommages 
èoti  les  Demandeurs  se  plaignent  :  cependant  il  peut  @tre  impor- 
tant de  faire  cet  examen. 

Il  est  parfaitement  établi  que  lorsque  les  beîîs  de  la  Défenderes- 
se  descendaient  et  qu'ils  approchaient  du  moulin  des  Demandeurs, 
il  est  survenu  une  crue  extraordinaire  des  eaux  de  la  rivièie,  telle 
qu'on  n^en  avait  jamais  vu,  laquelle  a  fait  partir  des  ponts  dont 
les  dAris  augmentés  d'une  quantité  d'arbres  et  cTarracKiSj  sont  ve- 
nus se  mêler  aux  billots  de  la  Défenderesse,  et  ont  rendu  la  con- 
duite des  bois  plus  difficile  4  qu'on  a  ouviArt  le  Boom  barrant  la  ri- 
vière i  quelque  distance  de  la  chaussée  du  moulin,  pour  conduire 
les  billots  jusqu'il  la  glissoire  sur  cette  cbausséj,  au  moyen  d'un 
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Boom  conduoteoTi  prenant  ik  l'un  et  allant  à  l'autre  ;  que  le  Boom 
arait  été  ouvert  d'une  grandeur  à  correspondre  avee  la  gUMoire,  et 
que  le  pwsage  formé  par  et  Boom  conduoteuTy  avait  une  laigeur 
de  dix  ou  douae  pieds. 

Jean-Baptiste  Vigneau  et  Hubert  Douoet  disent  qu'ils  étajeal 
présents  lorsque  la  glissoire  est  partie  ;  qu'il  n'y  passait  pas  alocs 
trop  de  billots,  dit  Vigneau;  5  ou  6  à  la  fois,  dit  Douoet  ;  que 
o*est  la  forée  de  l'eau,  et  non  lepoisage  des  billots,  qui  a  fait  par- 
tir la  glissoire,  dit  Doucet  ;  qu'elle  est  partie  par  la  confusion  d'eau 
et  les  bois  et  les  billots,  dit  Vigneau.  Il  n'y  a  pas  de  oontradic* 
tion  ici,  et  la  différence  qui  pacaît  exister  entre  les  deux  Tersions^ 
peut  aisément  se  concilier,  h&j^assage  seul  de  5  ou  6  Ullots  à  la 
fois,  n'aurait  pas  suffi  pour  causer  l'acoident,  mais  ces  jqnelque» 
billots  poussés  avec  force  par  un  volume  d'eau  oonmdéraUe*  ont 
pu  y  contribuer.  Une  partie  du  glacis  et  de  la  chaussée  a  été  bri* 
sée  ensuite,  et  voici  oeque  Doucet  nous  en  dit  :  il  y  avait  un  remou 
en  bas  de  la  chaussée  d'une  force  eztraordinwe  qtû  retenait  une 
partie  des  billots  passés  et  les  faisait  tourner  et  frapper  sur  In 
chaussée  et  la  glissoire,  et  la  chaussée  a  pu  en  être  afbotée,  mais 
on  ne  pouvait  em|>Ôcher  œla,  quand  même  nous  aurieosété  un 
bien  plus  grand  nombre  d'hommes  ;  3  ou  4  hommes  sur  un  billot 
ne  pouvant  pai  môme  l'empêcher  de  frapper. 

Moïse  Désilets  dépose  que  lorsqu'il  est  allé  à  la  chacwiéè-  après 
le  départ  de  la  glissoire,  les  Demandeurs  ^  étaient.  Jean-Baptister 
Vigneau  nous  dît  :  que  l'un  des  Demandeurs^  Bellivea%  s'est  tenit 
à  la  chaussée  jHreaque  tout  le  temps  ;  qu'après  le  départ  de  la  glis- 
soire, Belliveau  lui  a  dit  que  puisquTil  n'y  avait  plus  éfe  c^acis  on 
pouvait  laisser  aller  le  Boom  et  fairf  passer  les  billots  sor  toute  In 
largeur  de  la  riviôre,  et  qu'alors  le  Boom,  a  été  ouvertr  tout  à  fidt. 
Lorsque  la  glissoire  s'est  brisée,  ça  n'a  pas  fikit  grand  bruit  ;  en- 
suite tout  est  parti  en  blo<^  et  on  ne  pouvait  voir  comment,  parce* 
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que  Teaa  oeuvrait  lomt    Les  billots  sont  passai  sarla  ohanssëe  en 
plus  gmtkèd  qiUHiiité,  après  l'da^ertoie  âa  Boom»  dît  Qoaoèt. 

JElntietn  témoins  déposent  que  la  Dé^derésse  n^avait  pas 
mnbeg  dliomiftes  à  la  ohaussée  pour  y  fkiré  passer  ses  MUots,  tsadia 
que  quelqaes-mis  disent  le  oontraize  ;  mais,  est^se  qœ  les  Daman** 
dtfUTS  eox-mêmes  ne  deraent  pas  feamir  le  nombre  d'bonunes  nér 
oessaire  pour  empteher  qa'elle  ne  At  gênée  dans  ses  Dpétalions,  et 
ponr  protéger  lenr  propriété  ?  qui  eausait  rembarras  dans  le  oours 
de  oette  rîyière  iottable  où  la  défenderesse  avait  droit  de  passer 
son  bois  sans  encombre. 

Cenx  qni^ndnisaientf  oeoz  qni  agissaient-  sons  la  eondnite  des 
prenûers,  paraissent  avoir  fait  leur  cCevoir.  On  ne  remarque  au- 
cune n^ligence,  aucune  imprudenoe,  malgré  que  les  Demandeurs 
se  soient  efforcés  de  piouver,  mais  sans  suoeès,  que  le  conducteur 
n'était  pas  un  homme  entendu  dans  le  flottage  des  bois. 

Il  faut  dire  qu'il  y  a  contrariété  dans  la  preuve  ;  car  si  d'un 
côté  Jean-Baptiste  y%neau  et  Hubert  Doucet  prouvent,  que  le 
Boom  n'a  été  ouvert  tout  à  fait,  qu'après  le  départ  de  la  glissoire 
et  d'une  partie  delà  ebaussée  et  du  gkoîs,  et  que  e'est  alors  que 
les  billots  ont  passé  sor  toute  la  largeur  de  la  rivière,  il  en  est 
d'autres  qui  disent,  que  c'est  raooumulatîon  des  Uâots  sur  la  ohaus* 
sée  qui  a  causé  les  dommages,  parcequ'on  les  y  envoyait  en  trop 
grande  quantité.  Dans  ce  conflit  de  preinqB,  la  Cour  a  dû  s'en  rap* 
porter  {4us  particulièrement  aux  témoignages-  de  Vigneau  et  de 
Doucet  qui  travaillai^t  à  fiûre  passer  les  b^ot»  et  qui  par  là  même 
se  trouvaient  dans  la  meilleure  position  possible  pour  voir  et  savoir 
ee  qui  s'y  passait,  tawfis  que  les  témoins  qui  déposent  dîff^rem* 
ment,  ne  paraissent  avoir  ét»é  lique  comme  spectateurs  et  n'ont 
pas  été  àmteeds  voir  si  bien  que  ceux  quir  s'occupaient  active- 
ment du  passage  des  bois. 

Les  témoignages  de  Vigneau  et  de  Dou^oet  sont  cetïoborés  eu^ 
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grandis'pftfiie  pur  oeu  de  Jeao  Arôeneau  et  Jean'OneUet, — Âxeev 
neau  ét^tprésent  qaead  le  gxmid  Boom  a  été  o«vtKt  p(»ar  fiôie 
peaset  le  boia,  L*éekafpe  ou  ^riMufe  de  oe  Boom  pouvait  êftieoavi^)rte 
druae  disaiiié  de  jMeda,  et  fou  oouduiaait  !«•  biUota  par  uu  pekii 
Boam  qui  aUaât  à  rentrée  de  la^gUasoire.  Tant  que  la  glissoire  Va 
pM  été  partie,  ka  bîUota  deaeendaieat  d'ttn»»ertaiae  laçen^  par  5 
eu  6f  7  ouSS^.de  maniÂre  à  ue  pas  faire  tevtàoette  glifleoire.  Il  n'é- 
tait paa  préaent  loiaq^'clle  est  partie.  .TAntqii'41 -est  leaté  là.  Ton 
l«a^t  lea  billot»  eomme  dana  toutea  les  autres -ehaueBées  et  les 
trayauz  étaient  bien  conduits  ;  il  y  avait  aaaea  de  monde  pous 
faire  piieaer  les  billots.     Auttitôt  que  le  passage  de  k  chaussée  a 
été  commeppé  oemne  il  fiiut^  il^  1b  témoin^  a  continué  à  deaeendie 
pour  oondoire  les  UUots.  Tel  quc^  c'était  parti  ^  allait  bien  *,  les 
bomnu^  étaient  tous  placés  à  leurs  ouyrages,  çt  si  rieu  n'a  été  dé- 
rangé après.son  départ,  oe  n'est  pas  le  passage  des  biUota  qui  apo 
biire  piMrtÂr  la  glissoire. 

Ouellet  est  arrivé  avant  l'ouverturo  du  Boom  d'en  liant.  Ce  ' 
Boom  était  ouvert  pas  mal  large.pour  faire  passer  les  billots  commsr 
il  faut  :  il  y  aw<>un  petit  Boom  pour  fkire  passer  léi  Inllots  à  la 
tête  de  la  glissoire  ;  pendant  qu'il  est  demeuré  là  les  billots  pa64 
^Mdent  par  4y  5<eu  6  à  la  fois,  de  manièreà  ne  pas  faire  de  domma- 
ge ^  la  glissoire  ni  à  la  chaussée.  Ces  deux  témoins  étaient  em-^ 
plojés  à  la  desoente  des- billots. 

Vigneau  dit^  comme  il  a  déjà  été  rappoité,  que  la  gUasoire  n'« 
pas  fait  grand  bruit  lorsqu'elle  est  partie  ;  qu'ensuite  h  reste  est 
y»iii  en  M^eiiq^'ou  ue  pouvait  voir  comment^  paroeque  l'eau  cou- 
vrait leot.  6eor  peut  servir  à  expliquer  ceitains  témcignagea  dans 
lesquels  on  trouve  que  l'accumulation  des  billots  sur  la  chauasée, 
l'a  fait  partir  et  a  causé  les  dommages.  Ces  témoins  qui  n'ont 
probablement  pas  entendu  de  bruit  au  départ  de  la  glissoire  et  da 
reste,  et  qui  n'opt  paa  vu  partir  oes  ouvrages  que^l^u*  oouxtait, 
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"eiit  eni  que  ks  donmiageB  awant  été  Muéfippvles  billots  qu'i 
ipojmiest  pandr  mir  toite  la  largeur  de  la  ehauMéc,  taadis  qu'alors, 
on  lie  fiusait  passer  les  biUots  ains!,  quer  pareeqae  les  oayrages 
était  partis,  il  n'y  avait  pins  riea  à  psotéger. 

Aiam,  en  supposant  que  le  passage  pour  les  billots  ftt  suffisant 
et  q[ae  la  dtfeodensBe  d&t  s'en  eontenter,  il  ressortirait  de  la  preuve 
que  la  glissoire,  la  ebaussée  et  le  glacis  auraient  été  brisés  par  cas 
fortuit  occasionné  par  la  crue  extraordinaire  des  eaux  de  la  rivière 
Blaaobe  ;  de  sorte  que  la  défenderesse  ne  serait  pas  re^wnsable  des 
dosunages  causés  aux  Demandeurs. 

**  La  perte  d'une  chose  qui  périt  par  cas  fortuit  doit  r^ulière- 
**  ment  être  supportée  par  le  propriétaire^suivaat  la  règle  ret  périt 
**  domino." 

2  Répertoire  de  MerUn,  Vo.  Cas.  §  7,  p.  358. 

*^  Lorsqu'une  crue  subite  des  eaux  entraine  les  trains  de  bois,  les 
^  propriétaires  sont  autorisés  à  reprendre  leurs  bois  partout  où  ils 
^  ae  fh>uvent,  sans  payer  aucune  indemnité  pour  les  dommages  qui 
^'  ont  pu  en  résulter,  attendu  que  c'est  là  une  force  majeure  dont 
*^  il  serait  injuste  de  les  rendre  responsables.  Beaucoup  d'anciens 
**  Edits  et  de  sentences  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris,  qui  sont 
^  rapportés  par  M.  Dupin,  dans  son  oode  des  bois  et  cbarboos,  ont 
''  très-justement  statué  ainsi  toutes  les  fois  que  l'oocasion  s'est  pré- 
"  sentée "    1.  Daviel,  Cours  d'eau,.p.  315,  No.  310. 

Vdci  le  jugement  : 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  au  mé« 
rite  de  la  demande  des  Demsadeurs  et  des  défenses  à  icelle,  exami- 
né la  procédure,  ia  pièce  produite  et  la  preuve,  et  en  avoir  délibé- 
ré. Attendu,  lo.  que  les  Demsndeursréclamentti^is  cent  cinquante 
jnastres  de  dommage  qu'ils  disent  que  la  Défenderesse  leur  a  causés, 
en  mai  mil  huit  cent  soixante'«ep%-  en  kisaant,  pas  maladresse  ou 
négligeoce,  aoonaules  sur  la.ahaussée  de  leur  moulin  dana  la  BL- 
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vière  Bhoehe,  au  Townèip  d' Aotei,  wie  gnuidli  qaaBtîU  de 
billots  qu'elle  faiflait  dean&die  dam  oofcta  iMère,  ianjud» 
préoipîtite  vîolanuiMiit  et  eitgnuide  quantité  à  la  fois  sur  fe  ^aeb 
dont  ib  brisèrent  et  empoTtèffeot^  dana  leur  chute,  une  glande  p»^ 
tieyainaî  q|ue  de  k  ektuasée,  faiaaBtiinft  OBvittf  au  baadu  gkou 
étendue  de  vingt-ciaq  pieds  aur  oinquaDte  et  d'me  pidbactear  d*eit- 
virou  dix  pieds; 

2o.  Que  la  Défenderesse  rencontre  oette  demande  par  une  ex- 
ception par  laquelle,  après  avoir  nié  les  faits  éhoncés  en  la  déclara- 
tion, elle  plaide,  îo.  que  son  bois  a  été  descendu  avec  toute  la  diU- 
gence  et  la  prudence  possible  et  en  la  manière  accoutumée  ;  que  si 
la  chaussée  a  été  brisée  et  endommagée,  ce  n'est  pas  dû  à  aucune 
faute  ou  négligence  de  sa  part,  mais  plutôt  à  la  force  majeure  causée 
par  une  crue  extraordinaire  d'eau  sarvemie  alors,  H  qui  a  pu  occa- 
sionner des  dommages  dont  cependant  elle  n'est  pas  responsable  ; 

3o.  Que  la  Rivière  Blanche  en  question  est  flottable  et  qu'on  j 
descend  du  bois  de  commerce  depuis  vingt  ans  passés  j 

4o«  Que  les  Demandeurs  n'ont  anoen  dràt  de  baner  là  rivière  da 
mviière  à  gêoer  la  desoeute  des  bois  ou  aies  fiôre  aeeuaauler  ;  qu'il 
était  de  leur  devoir  d'empêcher  l'accumulation  sur  leuv  ehiumée  e^ 
que  si  la  chaossie  a  été  eadeoimagée  par  cette  aecumul^on,  c'est  dû 
à  leur  propre  négligence  ; 

CONSIDEKANT,  lo.  qu'il  est  établi,  par  la  prouve,  foe  la  Ri- 
vi^  Blanche  sus-mentionnée  est  flottable  et  qu'on  y  deaoead  des 
bois  depuis  bien  des  années  ;  qu'ette  est  oeoaâqnemiDaQ*  dans  le  Do- 
mame  Public,  suivant  l'article  400  du  Code  dvil  et  les  loia  antéii> 
eures,  et  que  tout  partienlier  peut  s'en  aervirpour  y  flotftnp-  aea  boîs  ; 
2o.  que  les  Demfndenrs  u'avûent  aucun  droit  d'obstruer  oette  ri- 
vière en  y  constniisaiit,  comme  ilsToiit  £dt,  une  chatosséeèt  ua 
f^acis  qui  la  barraient  d'uubord  à  l'autre,  sans  en  aivoir  obteau  Tau* 
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torisatAn  d^ooe  «litQritié  oompéteate  ;  «uU^riaation  qVib  ne  piéfeeA- 
40iit  pas  leur  «voir  élé  aooordée  ; 

3o.  Que  par  VbcXiq  des  Statuts  Beibii^ua  pour  le  Bas-Canada, 
oliaj^tre  51,  la  L^alature  n'a  pas  entendu  autoriser  et  n'autorise 
pas  oes  oonstruciîonB  dans  les  rivières  navigables  et  fkitlAbles,  mais 
Boulement  dans  edles  qui  ne  0ont  pas  dans  le  Domaine  Publie,  eom- 
me  il  ressort  du  rapprochement  des  articles  400  et  $03  du  Code 
Civil  et  des  lois  antérieures,  et  pareeque,  si  elle  avait  eu  l'intention 
de  les  permettre  dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  elle  n'au- 
rait pas  manqué  de  prescrire,  dans  ce  même  acte,  des  règles  et 
conditions  protectrices  de  la  navigation  et  du  flottage  des  bois, 
ce  qu'elle  n'a  pas  fût  ;  que  d'ailleurs  les  constructions  des  deman- 
deurs ont  été  érigées  au-delà  de  deux  ans  avant  la  passation  de 
l'acte  qui  n'est  pas  pour  l'avenir,  en  violation  des  lois  alors  existan- 
tes qui  défendaient  l'établissement  de  ces  ouvrages  dans  les  riviè- 
res navigables  et  flottables,  comme  étant  des  obstructions  causées  par 
les  demandeurs  à  la  navigation  et  au  flottage  ;4o.  Qu'en  supposant 
que  cet  acte  autorisât  le  maintien  et  la  conservation  de  ces  construc- 
tions, les  demandeurs  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  loi,  et  nommé- 
ment aux  ordonnances  de  Charles  VI  du  mois  de  février  1415  et  de 
François  I  du  mois  de  mai  1520,  qui  enjoignent  de  laisser  un  es- 
pace libre  de  vingt-quatre  pieds  de  largeur,  dans  les  constructions 
qui  sont  fiiites  avec  autorisation  dans  les  rivières  navigables  et  flot^ 
tables,  pour  les  passages  des  nefs,  bateaux  et  marchandises,  les 
demandeurs  n'ayant  fait  une  glissoire  dans  leur  chaussée  que  d'en- 
viron treize  pieds  de  largeur,  ce  qui  était  trop  étroit  et  insuffisant  ; 
So.  Qu'en  supposant,  enfin,  que  ce  passage  fût  suffisant  et  que  la 
dé&nderesse  dût  s'en  contenter,  il  ressort  de  la  preuve  que  les 
constructions  des  demandeurs  ont  été  brisées  et  endommagées  par.- 
eas  fortuit  occasionné  par  une  crue  extraordinaire  des  eaux  de  lâ^ 
dite  rivière  survenue  lorsque  les  billots  de  la  défenderesse  descen- 
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dûent  et  qn'ili  Approchaient  de  eee  oonitruotitHUi  et  7  iRmîeat; 
de  sorte  qae  U  dâfenderctte  n'eit  pui  responubU  de  oes  dommi^cv 
peur  CM  motift,  d<baiit«  lei  dita  demuideurs  de  leur  Ktion  en  oette 
caoM  ot  les  oondamne  uiz  dépens  d^ioelle,  «iveraladite  défende' 
reeee,  lesquels  dépens  loot  wcordée'  par  distraction  à  Mcmieun  Mo* 
Dougall  et  Honliston,  ProoureuTS  de  la  dite  défenderaMe.. 

M.  AbKAHAH  L.  DbAOLNIKHS, 

Avocat  des  Danandeun^ 
UM.  McDonoÀLL  a  Houliston, 

Avocat»  de  la  Dlfenderette, 

A.  GERHAHr. 


COUR    DE    CIRCUIT.— ABTHABASKX 

Togement  rendu  le  21  Avril  1869. 


CoRAU  :— POLETTE.J. 

moïse  BEAUUHftNE; 


LOUIS  E.  PACAUK 


Qne'  U  oréaneiar  «ni  a  obtenu  un  jogement  contre  am 
)âbit«nr  a  droit  de  faire  enréipstrer  oe  jugement  aux 
aîfl  de  tel  débiteur,  qui  ne  peut  exiger  de  quittance  de 
1  dette  qn'(>n  rembounant  an  créancier  ce  que  œ  dernier 
payé  pour  faire  enregistrer  son  jugenient.. 

itfie  manuscrites  préparées  par  levavant  J'ose  Palette  pQur 

ion  JBgement  nous  dispenseat  de  tnnt  antre  ooDuneataîre. 

N.-JUGEPOIiETTK. 

ita  de  !a  cause  sont  comme  suitt 

jnin  1868,  le- Défendeur  Mr.  Pnoaud  obti«it  j 
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ooDtre  le  Bemandeur  Beaacfaêne,  à  la  Gotir  de  Gnnih,  pour  $50, 
imtérêt  et  dépens,  et  le  11  aoutmdvaDt.il  le  faitenr^strer  avee  un 
«via  oontenant  la  désignation  d'an  immeuble  de  Beaochdne,  au  Bu* 
re«iK -d'Enregistrement  du  Oomtë  de  Mégantio.    Un  bref  dejieri 
fadctB  de  honU  émane  oontie  3eauohêne  et  celui-ci  en  empêche 
rjezécutbn,  en  usant  de  force  et  de  violence,  et  donne  lieu,  par  là, 
à  rooiaroi  d!um  bref  de  contrainte  par  corps  contre  faii  ;  mais,  en 
préparant  ce  bref,  on  omet  de  comprendre  dans  les  fnôs  une  somme 
de  $3  due  A  nn^lHÛssier  aor  le  bref  de,/i«nY<>ci(is  (le&(mt^^^   Beau* 
ohêne  est  empriaonaé,  paye  an  Shérif  les  sommes  portéea  au  bref  de 
ccoitrainte  eteateremis  en  liberté.     Beanchêne  désirant  faire  ra- 
dier rhypotliè(|[ae  dont  l'enregistrement  grevait  son  immeuble,  s'a- 
dresse À  M.  Pacaud  pour  en  obtenir  une  quittance,  mais  celui-ci 
ne  la  lui  accorde  qu'en  recevant  au  préalable  une  somme  de  $5.25, 
dont  $3. pour  frais  d'huissier  omis^dens  le  bref  de  contrainte  par 
corps,  et  $2.25  pour  le.  coût  d'enrérotreraent  du  jugement  et-de 
l'avis.     Beanchêne  paycices'deux  dernières  sonmmes sous  protêt 
et  poursuit  M,  Pacaud  pour  en  être  remboursé.     M.  Pacaud  ré- 
siste à  cette  demande,  prétendant  qu'il  n'a  neçu  que  ce  qui  lui  (était 
légitimement  dû. 

%  Il  ne  peut  pas  y  avoir.de  question  par  rapport  aux^$3  qui  étaient 
dues.  De  ce  que  M.  Pacaud  a  omis  de  les  faire  inclure  dans  le 
Bref  de  contrainte,  il  ne  s'ensuit  fas  qiï'il  doive  les  perdre.  Il 
aurait  dsoit  de  les  ex^er  de  BeawAéne,  et,  en  les  psrfaot,  celui-ci  ne 
faisait  que  s'acquitter  de  ce  qu'il  i&evait.légitifliemeDt,  et  il  ne  peut  « 
pas  en  demander  le  remboursement* 

Une  question  s'élève  au  sujet  de  l'autre  somme  ^  celle  de  $2.25. 
Qui,  du  créancier  ou  du  débiteur,  doit  supporter  les  frus  d'enrégts* 
trement  d- un  jugement,  afin  d'acquérir  hypothèque  ? 

Notre  Code  garde  le  silence  sur  cette  question,  et  force  est  à  la 
•Cbur  de  secourir  aw  j>rincipe8  généraux  du  âroit.|)our  la  résoudre: 
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Pèatern  asBÎiiiQer  ees  frab  à  eeox  4'airt«i  ydt  paide?iiit 
notaires  7  par  qui  SMit  payés  ceioHÛ  7  Y  a^td  analogie  entte  ks 
uns  et  les  «atres  ? 

îi'aeqaéienr  d'an  uinieable,  le  preneur  à  Bail,  odni  qui  oonsant 
une  obligation^  est  débiteur  du  prix  de  vente,  du  lojer  ou  ftHnage, 
de  l'obligation;  Facquérenr  a  besoîn  d'un  acte  pour  s'assurer  kptou 
priété  qu'il  .aoqpiiert  ;  le  preneur  n'obtiendrait  pas  l'oblei  loué  suis 
un  Bail  ;  le  Bébiteur  ne  trouTocait  pas  à  emprunter^  4  aelieler  des 
effets,  8*il  ne  eonseutait  une  eUigatim  au  prêteur,  à  eelui 
qui  lui  Tsnd,  ni  d'extension  de  délai  s'il  ne  donnait  un  tel  acte 
pour  ee  qu'il  a  d^à  ea^runté,  aeheté.  C'est  done  à  l'aequéreor 
que  l'acte  est  le  plus  utile,  au  débiteur  que  Taote  profite  le  phis, 
puisque,  sans  oet  aete,  il  n'aurait  pas  eu  d'emprunt,  d'eftta,  d'ex- 
tenSLOC  de  dâai.  Aussi,  les  frais  d'actes  doivent-ils  être  à  sa  eharge, 
non-seulement  de  ceux  qui  eontiennent  ka  conyeotiotts,  mais  en- 
core les  frais  de  pi^ement  et  des  actes  de  libération*  H  y  a  même 
raison  de  décider  X  l'yard  de  ceux  d'enregistrement.  L'acquéreur 
a  intérêt  que  son  acte  d'acquisîiâou  soit  enr^istré  ;  le  débiteur 
sttt  que  son  obligation  le  sera  aussi,  et  il  s'y  soumet.  L'enr^is^ 
trement  est  la  suite  de  l'acte,  il  en  est  comme  le  complément  :  c'est 
donc  à  celui  qui  paye  les  frais  de  l'aete  à  acquitter  ceux  de  son  en« 
régistrement. 

En  général,  les  frais  occasionnés  par  lea  a^Aes  sont  à  la  charge 

de  œlle  des  parties  à  qui  la.  convention  doit  profiter,  ou  dans  les 
^<  mains  de  qui  elle  doit  former  un  titre  utile  :  ainsi,  d'après  le 
*i  Code  Civil,  les  frais  de  quittance  sont  à  la  cbaige  de  la  partie 
'-^ui  se  Ubêre  p  les  frais  de  vente  sont  à  la  chaige  de  l'aoketeur  ; 
<<  ceux  d'un  Bail  à  la  chaige  du  preneur,  &6.,  c'est  en  suivant  le 
^(  même  principe  que  la  bi  du  22  Frimaire  an  7,  article  31,  dis- 
*<  pose  que  les  droits  des  actes  emportant  obligation,  KbéraHom  ou 
<^  transkiticD  de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou  d'immen- 


se 
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'^  meubles,  seroat  sapportéft  per  lîosdébitenra  ou  nouveaux  posse»- 


5  BoUand  de  TiUargues,  Diotionnaire  du  Droit  Civil,  Vo.  Hono- 

mres,  Seet.  5,  p.  83,  No.  208. 
Pothier,  obligationa,  No.  550. 

2  Peujol,  obligations,  ch.  5,  No.  13,  pp.  84.  85. 

Teulaty  D'ÂnviUiers  et  Sulpiey,  Codes  annotés,  pp.  406, 408,  art. 
1248  du  Code  Napoléon,  et  no.  18. 

3  Larombière,  Obligations,  pp.  172, 173,  sur  l'art.  1248  du  Codeù 
Napoléon,  te).  1. 

Maleville,  vol.  3,  p.  308,  rapporte  Partidie  1593  du  Code  Napo- 
léon, lequel  est  en  ees  termes  :/<  Les  frais  d'actes  et  auties  aoeesad^ 
**  res  à  la  tente  sont  à  la  charge  de  l'aoquérenr  ;"  et  il  i^oute  : 
''  conforme  à  Tusage  :" — c'est  donc  de  droit  ancien. 

C'est  en  suivant  le  mdme  prineipe,  que  la  coutume  de  Paris 
oMigeait  Taequéreur  de  fief,  de  payer  le  quint  du  prix  [article 
23 J,  et  l'acquéreur  d'héritage  en  oensîve,  de  payer  les  lods  et  ven- 
tes au  seigneur.  [Article  78.] 

Notre  Code  Civil  contient  aussi  quelques  dispositions  rdatiTes 
aux  frais  d'actes.  Article  1479.  *'  Les  frais  d'actes  et  autres 
**  accessoires  à  la  vente  sontila  ohaige  de  l'achetenr,  à  moins  d'une 
"  stipulation  contraire."  C'est  rartide  1593  du  Code  Napoléon, 
avec  la  demiôre  partie  de  plus. 

Article  1153. — ''Les  frais  de  payement  sont  à  la  charge  du  débî* 
"  téur," 

L'article  2148,  dernier  alinéa,  est  en  ces  termes  :  ''  Le  créan- 
''  cier  est  tenu  de  voir  à  ce  que  la  quittance  soit  enrégistarée  et  est 
*^  responsable  de  tous  frais  qui  peuvent  résulter  du  défimt  d'enré* 
''  giatrement,  et  il  ne  peut  être  tenu  de  donner  quittance,  s'il  ne 
"  lui  est  mis  en  main  une  sonmie  suffisante  pour  acquitter  les 
<'  irais  d'enregistrement  et  de  transmission." 
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i€et  «rtfde,  qpti  -ne  ptrle  que  des  frais  d'enregistrement  ^  'la 
quittance,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ezemptant,  même  tn- 
directement,  le  débitent ^e  rpajer  œnx  d*env^;iitrement  de  l'aete 
qui  crée  l'hypothèque.  D  n'est  laque  pour  protéger  les  antres 
créanciers  du  débiteur  commun,  en  leur  «donnant  droit  de  se  faire 
payer  des  frab  qu'ils  serAieni  obligés  de  faire  pour  contester  4a 
ooUocation'dtt  créancier  payé  qui  aurait  i^ligé  de  faire  eur^fis- 
trerila  quittance.  O'est  la  reproduction  d'une  des  dispositions  de 
î l'acte  27,  28  Vie,  chap,40,seo;4§  3. 

La  question  doit  être  aussi  examinée  à^un  autre  point  «le  fue, 

Tout-m^aneier  adroitde  poursuivre  son  débiteur  négligent  pour 
s'en  faire  payer,  et  de  recourrer  ses  frais  d'action  •  Le  jugement 
qu'il  obtient  lui  serait  souvent  inutile,  'si  la  loi  ne  lui  donnait  pas 
hypothèque  sur  les  biena  de  son  débiteur,  en  le  ffdsant  enre- 
gistrer. Hais  qui. payera  les  frais  d'enregistrement?  Ces 
frais  nesoBt^b  pas  une  suite  de  ceux  d'action  et  aussi  néœssaires 
la.  plupart  du  temps  ?  O'est.bien  le  débiteur  qui  les  a  /oecaaionnés 
en  néglieant  de  s'acquitter  :  pourquoi  serait-Il  re^nsable  des 
uns  et  exempt  des  aiutres  ?  ifistoeque  la  loi  ne  donne  paa  au  créan- 
cier tous  les  moyenaiégitimcedese  faire  payer,non-seulementde  sa 
^réanee^»3naÎB  encore  do  tous  les  frais  qu'il  est  obligé  do^faire  pour 
y  panrenir  2  Et  si  reniégistrement  est  nu  de  ces  moyens,  qu'elle 
raison  y  a-til  de  lui  en  refuser  les  frais:?  Il  ne  fait  pas  d'injustice 
à  sou  débiteur.  ;  il  ne  porte  pas  préjudice  aux  antres  oréaneiors  qui 
peuvent  légale  Jient  employer  les  mêmes  moyens  ;  il  ne  fait  qu'ex^ 
eroer  un  jdroit  bîea  légitime,  forcé  qu'il  y  est  par  le  mauvais  tdu- 
kir,  quelque  fois  même  par  la  malhonqêteté  de  son  débiteur  ;  il  est 
donc  juste  que  celui-ci  en  paye  les.  frais,  puisque  c'est  lui  qui  les 
eoo$8U>nne« 

.  Si  notre  code  civil  ae  contient  pas  de  disposition  spéciale  qui  ae» 
«  corde  les  frais  d'enregistrement  au  créancier,  il  jie  lui  dénie  pas 
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lion  pitn  lë  droit  de  s'en  taire  payer  par  soa  débiimir  ;  l'dn  peut 
donc  invoquer,  en  faveur  de  la  prétention  de  Mj  l^acaiid,  oe  prin- 
cipe dé  justice  et  d'^uité^  qui  ne  pëuvait  paa  manquer  d*êii«  re- 
connu par  nos  lois  :  que  belui  qui  ocoaidonne  défi  frais  ddit  left  paye  r. 

Le  code  Napoléon  appHque  ce  principe  au  oâli  de  Penrégistre- 
ment,  par  son  article  2155  qui  est  en  ces  termes  :  ^<  Les  frais  des 
'<  inscriptions  sont  à  la  charge  du  déUieur^  s'il  n'y  a  stipulatioln  cbn- 
"  traire  ;  ravance  en  est  finte  par  rinscrivaiit,  si  ce  n'est  quant  aux 
^'  hypothèques  légales,  pour  Tinscription  desquelles  le  conservateur 
<'  a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  transcription,  qui 
^'  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  àlachaige  de  Tacquéreur/' 
Cette  disposition  parut  si  juste,  si  équitable  aux  eodifieatéufs'fran- 
çais,  qu'elle  ne  souleva  pas  de  discussion,  comme  nous  Tspprend 
Locré,  Législation  Civile,  eto;,.  vol.  16,  p.  79^  en  disant  :  *^  Cet 
'  «<  ariiele  [2155]  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation/' 

Aussi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sûr  cet  article  sont-ils  d'aeecrd  & 
dire  qu'il  est  fondé  sur  ce  principe  de  justice  que  celui  qui  occa* 
sienne  des  frais  doit  les  payer.     S'il  y  a  difiMrenoe  d'opinion  entre 
eux,  'ce  n'est  que  sur  la  question  :  Si  le  créancier  a,  pour  ces  frais, 
le  même  privilège,  la  même  hypo^èque  que  pour  le  capital  ;  les 
uns  disent  que,  pour  assurer  cet  avantage^  leur  m0n):ant  doit  figu- 
rer dans  l'inscription,  sans  quoi  ils  eiitreiit  dans  la  classe  des  cré- 
ances chîrographaires,  tandis  que  les  autres  soutiennent  que  le  pri- 
vil^,  l'hypothèque  est  conservé  par,  l'inseripdon  même  pour  de 
capital  de  la  créance.     Mais  cette  question  est  sans  intérêt  dans  la 
cause. 

'*  Notre  article  [2155]  décide  quel  est  celui  du  débiteur  ou  des 

**  créanciers  qui  doit  les  frais  d'inscription.     La  Justice  veut  que 

*'  ce  soit  sur  le  débiteur  qu'ils  retombent,  à  moins  de  stipulations 

'  '^  contraires.     (Test  toujours  lui  qui  est  la  cause  que  le  créancier 

^*  se  trouve  dans  la  nécessité  de  prendre  ùagription,    JBn  droit,  il 


1 
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'<  est  ide  principe  que  Ue/raU  eant  à  la  charge  de  ceux  qui  le$  oc- 
<<  caeiormeni,^^ 

3  Ttoplong,  Privil^  et  Hypothèques,  pp.  262,  263,  No.  729. 

<'  La  loi  met  ici  à  la  ohaige  de  celui  qui  les  oceaaionne  les  fni« 
"  derinscription.  En  définitive,  c'eêt  le  iébiteur  qui  a  donné 
^^  lieu  à  c€i  fraie  par  la  nécessité  ou  il  a  été  de  fortifier  sa  solrabi- 
<^  lité  personnelle  par  une  sûreté  réelle  sans  laquelle  le  créancier 
"  n'aurait  pas  consenti  à  traiter.  Le  débiteur  supportera  donc 
«les  frais " 

2  Paul  Pont,  Hypothèques,  p.  985,  no.  1065. 

«  Comme  c^eet  le  débiteur  qui  occasionne  lee/raiê  d^tnicriptiouy 
"  ce$/raie  eont  à  sa  charge^  à  nioins  de  stipulation  contraire  ;  Ta- 
«  vanœ  en  est  faite  par  rinsorirant " 

20  Duranton,  p.  226,  No.  143. 

"  Il  en  est  de  ces  frais  [ceux  d'inscription  j  comme  de  ceux  faits 
«  pour  obtenir  Jugement.  Quoique  la  loi  ne  leur  accorde  nommé- 
"  ment  aucune  hypothèque,  personne  n'a  jamais  douté  qu'ils  ne  fas- 
«  sent  mb  au  iidme  rang  que  la  créanee  pour  laquelle  ils  ayaient 
"  été  faits." 

2  Persil,  Régime  hypothécaire,  page  114. 

U  répète'la  même  chose,  dans  ses  Quutions  sur  Us  privilèges  et 
hypothèques,  Vol.  1,  pp.  363,  364. 

y dir  encore  : 
•JDespréaux,  Diotioniudro  général  des  Hypothèques,  ▼.  Xuscriptioiu, 

p.  422,  No.  12- 
1  Sirey,  Godes  annotés,  p.  996,  sur  l'article  21 55  du  GodeNi^éoD. 
3  Battur,  Privilèges  et  hypothèques,  No.  453,  pp.  449,  450. 
1  Flandin,  Transcription,  pp.  582,  583,  No.  806. 

I  MourloD,  Transcription,  p.  604,  No.  361. 

Pour  tous  ces  motifs,  Beauchêne  doit  être  débouté  de  son  aeûoQ. 

II  n'a  payé  que  ce  qu'il  dcToit. 
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Jugement  déboutant  le  Depaandeur  de  son  action  avec  dépens. 
'SsLTON  et  HoNAK,  Avocats  du  Demandeur, 

■ 

E.  L.  PaCAITD,  Avocat  du  Défendeur. 


À,  aERMAIN. 


-o- 


COUR    8UPÉRIBU RB-ARTHAB ASKA, 


Jugement  rendu  le  1er  Septembre  1869. 
CoRAM.-^POLBTTB,  J. 

OCTAVE  GATJBBTTB  va.  NARCISSE  LALTBBRTK 

JUGÉ  : 

lo.  Que  le  créancier  peut  cumuler  contre  son  débiteur 
les  contiaintea  et  les  différents  moyens  d'exécution  donnés 
par  la  loi^  pour  être  payé  d'un  jugement  rendu. 

2o.  Que  celui  <][ui  a  été  débouté  d'une  demande  ou  d'uno 
procédure,  ou  qju  s'en  est  désisté,  jpeut  la  recommencer 
ayant  d'avoir  payé  les  frais  de  la  première,  et  sa  seconde  de- 
mande ou  procédure  ne  sera  pas  déboutée  pour  cela,  mais  la 
partie  adverse  pourra,  sur  motion  X  cet  effet,  arrêter  les  pro- 

[  cédés  jusqu'à  ce  qu(;  le  demandeur  ait  payé  les  frais  de  la 

première  demande  ou  procédure,  ou  fiire  renvoyer  la  se- 
conde demande  ou  procédure,  si  les  firais  de  la  première  ne 
sont  pas  payés  dans  un  délai  fixé  par  la  cour. 

3o.  Que  le  I)emandeur  sur  saisie-arrêt  avant  jugement, 
ou  sur  CapUtèj  n'est  pas  tenu  de' faire  signifier  la  déclara- 

r  tion  au  Défendeur  lui-même,  ou  au  greffe,  mais  peut  en  lais- 

ser au  greffe  une  copie  pour  le  Défendeur  et  faire  consta- 
ter tel  dépôt  sur  l'original  par  le  protonotaire  ou  le  greffier. 

Les  motifs  écrits  du  savant  juge  Polette  qui  a  rendu  le  jugeincnt 

de  cette  cause  nous  dispensent  de  tout  autre  commentaire. 

,  L'HONORABLE  JUGE  POLETTE .  ^ 

REQUETE  demandant  à  ï-\ue  annul-^  •  ^   bref  de  Capia»  ad  AV*- 

pondendum  en  vertu  duquel  LALiBiiiÉ  i  été  arriUé  et  éoroué 

dans  la  prison  commune  de  ce  District. 
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Cette  requête  contient  dÎTen  moyens  que  la  Cour  va  eiaminer 
tuocessivement  : 

1d.  ]^e  pi^emier  consiste  à  dire  que  les  faits  allégués  enTaffidi- 
Tit  sur  lequel  est  décerné  le  bref^  sont  faux. 

La  créance  etaes.  causes  sont  amplement  piouréiiB  ^ar  uo  juge- 
ment produit  dans  l'instance.  Beste  la  question  de  saToir  si  Lali- 
berté  était  sur  le  point  dâ  laisser  la  Province,  dan9  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  en  général,  et  Oaudet  en  particulier. 

Il  est  assez  rare  de  pouvoir  obtenir  une  preuve  bien  directe  de 
ids  faits.  Celm  qui  veut  frauder  ses  créanciers,  ne  fait  pas  les  cbo- 
sea  au  grand  jour,  il  se  cache,  et  ce  n'est  la  p)u(part  du  temps  qae 
par  ses  actes  U  ses  indiscrétions,  que  l'on  parvient  à  découvrir  les 
intentions.  Ici;  Laliberté  a  assez  parlé  et  agi  pour  <)u'oik  ne  puis- 
se pas  se  méprendre  sur  ce  qu'il  entendait  faire.  Ouvrons  d'abord 
les  téffioj^ages* 

Ferdinand  Boulanger  rapporte  :  qu'eu^  Septembre  dernier,  il  est 
^ne  Conversation  avec  Laliberté  qui  lui  dit^  qu'il  allait  aux  Etats* 

If  nia  Viers  la  Toussaint.    Louise  Hardy  d^se,  que  dans  le  eon- 

* 

rant  de  Juillet  dernier,  Laliberté  lui  dit  qull  avait  quelque  chose  à 
faire  ici,  qu'aussitôt  qu'à  aurait  gagné  de  l'argent  il  irait  aux 
Etats-Unis,  et  y  ferait  revenir  sa  famille  a'îl  trouviit  cela  coQTe- 
nable  ;  qu'il  était  content  de  partir  poujr  débarrasser  les  gens  de 
)ÈLiktïk  et  aussi  pour  être  débarrassé  d'eux» 

jTean  Cloutièr  jure  :  Que  le  13  Juillet  dernier  il  partait  atec 
Laliberté  pour  les  Etots-Unis,  si  M.  Goodhue  les  engageait.  La^ 
liberté  lui  dit  que>  s'il  faisait  bien  ses  afiaires,  il  monterait  avec  sa 
famille  pour  y  demeurer  ;  que  la  veille  de  l'arrestation  de  ualiber- 
té,, celui-ci  lui  dit  qu'il  montait  aux  Etats-Unis,  sans dir» quand; 
mais  il  dit  :  '^  Je  vais  montei;  aux  Etats-Unis."  et  le  témoin  oom* 
frit  que  ce  devait  être  prochainement. 

Ainsi,  il  est  bien  prouvé  que  Laliberté  a  dit,  même  la.  veille  d» 
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flon  arreetatioii,  qn'U  partait  poor  les  Etats-Unis  avec  l'intention 
d'y  demeurer,  d'y  «mmener  sa  famille,  s'il  faisait  bien  ses  affaires» 
Il  voulait  dëbarasser  les  gens  de  Ham  et  en  être  dëbaraçsé .  N'é- 
tait-ce pas  là  bien  exprimer  son  intention  de  laisser  la  Proyince  ? 
que  faudrait-il  donc  le  pins  ? 

Biflit^e  dtakê  le  but  de  Anvader  ses  eréalicier«,  st  plus  paiiîcn» 
néremeut  Gaudet  ?  Sas  pardes  et  ses  actions  ne  le  dëmoBtrent 
que  trop,  • 

n  est  prouvé  par  plusieurs  témoins  qu'il  a  une  terre  valant  au-de- 
àde  $200,  et  un  mobilier  valant  $40  ;  et  cependant  il  n'hésite  pas 
•à  jurer  qu'il  ne  vaut  pas  £10  sterling,   sur  une  Requête  qu'il  pré- 
sente pour  obtenir  des  aliments  pendant  son  incarcération.     Peut- 
on  croire  qu'un  homme  qui  veut   soutirer  de  l'argent  de  son  oréan- 
cîer«  au  moyen  d'un  parjure,  qui  est  si  pou   scrupuleux  sur  le  ser- 
ment, va  prendre  des  moyens  honnêtes  pour  parvenir  à  payer  son 
créancier  ?  ne  doit-on  pas,  au  contraire,  être  convaincu  qu'il  aura 
recoure  à  tous  les  moyens  malhonnêtes  possibles,  pour  s'exempter  de 
payer  ?  Il  ne  s'arrête  pas  en  si  beau  chemin  :  il  forme  opposition 
pour  faire  annuler  la  sabie  de  sa  terre,  sous  prétexte  qu'on  aurait  dû 
comniencer  par  sùsir  son  mobilier  qui  vaut  $40  disent  les  témoins  ;    ' 
sur  cette  soâime  il  faut  défalquer  $6  prix  d'une   taute  vendue, 
Wssant  $34  valeur  du  restant  ;  et  en  quoi  consiste  ce  restant  ? 
^en  une  vache  estimée  par  plusieurs  témoins,  à  $20^  quati^  mdu- 
tonv,  herse,  charrue,  et  des  meubles  dans  sa  maisen,  nous  dit  le  té- 
moin  François  Tardif  ;  or,  la  vach3,  les  4  noutons,  les  herse   et 
charrue,  poêle,  tnyau,  table,  chaises,  lits,  ac,  sont  exempts  de  sai- 
^par  Tartiéle  556  du  Oode  de  procédure  civile,  et  Laliberté  n'a 
pas  autre  chose  ;  cependant^  il  se  plaint  qu'on  n'a  pas  sabî  ce  petit 
msbilier  insaisissable.     Ceci  ne  prouve-t-il  pas  enoor»  sa  malhon- 
nêteté;  sa  détermination  d'employer  tous  les  moyens  d'iniquité  à  3a 
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disposition  pour  faire  perdre  son  créancier  ?    Mais  il  ne  se  6<m- 
tente  pas  d'agir  ;  il  parle  aussi . 

Ga]ixte  Provencher  rapporte  ce  qui  suit  :  <<  Je  lui  ai  demande^ 
''  s'il  n'était  pas  vrai  qu'U  devait  faire  une  opposition  ain  d'anbu- 
"  1er  la  saisie  que  le  Demandeur  (Oaudet)  avait  faite  de  sa  terre  ;  *c,; 
<<  il  m'a  répondu  que  cette  (^position  afin  d'annuler  était  déjà  faîte 
"  et  qne  Oaudet  le  Bertkondmr  ria^raUpcts  sa  Urfe.  Je  l«i  ai 
^^  alors  dit  que  c'était  trompant,  qu'il  pourrait  bien  parvenir  à  Ta- 
<^  voir,  il  m'a  alors  répondu  :  "  Je  suis  bien  certain  qu'il  ns  l'aura 
''pas,  parceque  je  Vai  déjà  vendue  et  celui  qui  l'a  saura  bien  la  dé- 
"  fendre  avec  lui," 

Louis  Guertin  nous  dit  parlant  de  Laliberté  :  "  Il  m'a  dit,  de- 
"  {»ais  qu'il  est  en  procès  avec  Gaudet,  qu'il  voulait  garder  sa 
**  terre  pour  élever  sa  famille  ;  qu' il  jouerait  avant  quon  la  lui 
''ôtât " 

Avec  une  telle  preuve  sous  les  yeux,  est-il  possible  de  s'empêcher 
de  croire  que  Laliberté  avait  l'intention  de  laisser  la  Province  dtas 
l'intention  de  frauder  Gaudet  ?  Ainsi,  ce  moyen  de  Requête  àoit 
être  mis  de  côté . 

Passons  au  second  moyen  : 

IIo.  Laliberté  prétend  que  (xaudet  ayant  choisi  le  mode  (l'exé- 
cution par  voie  de  saisie  de  sa  terre,  ne  pouvait  pas  faire  décerner 
comme  il  l'a  fait,  de  Capias,  avant  do  connaître  le  résultat  de  la 
saisie. 

L'emploi  dn  bref  de  Capias  n'est  pas  une  voie  d'exéeutio»  d'an 
jugement  ;  c'est  seulement  un  moyen  d'ompôcher  le  débiteur  de^ 
laisser  la  Province,  et  se  ménager  par  là  une  chance  de  se  uird 

g   • 

payer.    Il  n'est  pas  plus  une  voie  d'exécution  que  n'est  la  Baisi^ 

conservatoire  l'arrêt  simple,  bi  saîsie-gageric  par  exemple.    ^^^ 

en  supposant  que  le  ])reî  de  Capias  fut  un  moyen  d'exécutioa  au 

ngement,  Gaudet  aurait  en  le  droit  de  s'en  servir,  pai^eque  la  loi 
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permet  «1  créancier  decamaler  les  ooiktraîntecr.     Papon,  arr^, 
Liv.  11,  Tit .  &,  arrêt  43,  p.  1027,  nous  dit  daos  son  vieux  lan* 

''  La  loi  fto.  qui  veut  qu'ayant  de  toncher  aux  immeubles,  on  doit 
'<  exploiter  les  meubles  d'un  débiteur^  et  la  loi  *o.qui  veut  qu'edi- 
''  sant  une  voje,  on  est  forclos  de  l'autre,  n'ont  lieu  en  France  pour 
'<  exécutions  d'obligations  personnelles  ;  mais  au  contraire  par  Ver- 
*^  donnance  du  Boy  François  de  Van  1539,  art.  74,  on  peut  d'en- 
''  trëe,  sans  parquérir  ni  discuter,  s'adresser  aux  immeubles  :  immS 
^'  peut  le  créancier  prendre  et  saisir  les  immeublesà  lui  générale* 
''ment  et  autres  spécialement  hypothéquez  ;  et  par  mesme  moyen 
^'  peut  saisir  les  meubles,  droicts,  noms  et  actions,  et  avec  iceux  la 
*'  personne  du  debteur,  prendre  le  chartier,  le  fbuet  et  la  charrette, 
«  et  cumuler  plusieurs  exésutions  ensemble,  ou  bien  l'une  après 
*<  l'autre,  et  ne  cesseijamais,  n'y  laisser  son  débiteur,  sa  per- 
'^  sonne,  ses  biens  meubles  et  immeubles,  qu'il  ne  soit  payé,  afin  de 
'<  le  contraindre  à  payer  plustost  :  ainsi  a  été  jugé  par  infinis  arrests 
'•  de  la  Cour  de  Parlement." 

Voir  aussi  : 
1  Pigeau,  p.  605. 
1  Couchot,  Praticien  Universel,  pp.  373,  375. — Edition  ifi^l2. 

'^  Les  poursuites  et  contraintes  par  corps  n'empêcheront  les  sai- 
^'  mes,  exécutions  et  ventes  des  biens  de  oeuÉ  qui  sont  condaBt- 
<^  nés." 

Ord.  1667,  Tit.  34,  art.  13. 

Sur  quois  Jousse  (vol.  2,  p.  663)  observe  : 

*'  Ainsi  un  créancier  peut  saisir  les  biens  de  son  débiteuii.en 
<*  même  temps  qu'il  le  fait  emprisonner.  Il  a  deux  sûpetés  au  lieu 
"  d'une.  '' 

Mais  nous  avons  une  loi  du  pays  qui  décide  la  quee^qn  en  t^- 
mes  formels  ,  l'art.  554  du  Code  de  Procédure  Ciyile,  s'fxprim^ 
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co^UD^ «nli :  ^ Le  OIéf^M}ier  peat  exercer  emmême  Umpê 
^'fbpmtê  i^yoM  d^ciptcutfçn  que  la  loi  accorde *' 

IIIo.  Laliberté  se  plaint,  par  aon  troisième  moyen  de  Bequât^ 
qi|0  6aii4ût(afait  ^^oerner  leseoond  inref  deca]^  sans  payer  an 
piéidable  \m  fmîa  d'^n  premier  bref  qui  avait  été  cassé  avef  dé- 
pens oontro  loi. 

n  fonde  cette  pnétention  çnr  l'iiete  des  S .  B.  B.  C,  A.  82, 
s.  25.  lies  articles  460  et  49^8  du  Code  de  prooédnre  oÎTilere- 
piodiiiaent  la  partie  de  cette  section  qui  a  rfippoct  à  notre  ques- 
tion ainm  qu'il  ^uit  :  <<  Art.  4Sîô.r*-Une  partie  peut,  en  tout  tea^ 
*'  avant  JiJigement,  se  désister  de  sa  demande  ofi  prooédnre,  4  la 
**  condition  de  payer  les  frais." 

Ajrt.  4&3. — *^  La  partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  rAcommenoer 
'<  4vant  d'avoir  préalaUement  payé  les  fraie  eaooums  par  la  partie 
<'  adverse  sur  la  D^onande  onpipcédure  abandonnée." 

Cette  disposilion  serait  enoertaios  cas  d'une  rigueur  extrôn|k,et 
aurait  pour  effiat  de  faire  pcordre  un  bon  droit,  si  l'on  se  permei- 
tût  de  l'étendre  à  des  cas  analogues  à  celui  qu'elle  présente,  et  si 
on  les  suivait  à  la  lettre  -dans  sa  partie  prohibitive,  comme  il  va 
être  démontré  par  l'exemple  suivant  :  Un  débiteur  va  laisser  la 
Proyinoe  :  il  est  prêt  à  partir^  son  créancier  qui  l'apprend,  ace^ 
pefidanlf  le  t^j^ops  de  le  faire  arrêter  sur  copias.  Ce  cas  n'est  pas 
rare  :  il  arrive  presque  journellement;  mais  dans  la  presse  du  mo- 
ment l'avocat,  en  préparant  l'affidavit,  commet  une  erreur  qui  est 
cause  que  le  bref  est  cajssé  avec  dépen j  et  le  débiteur  remis  en  li- 
berté. Le  créancier  qui  se  trouve  sans  argent  pour  payer  ces  dé- 
pens au  moment  du  prononcé  du  Jugement  de  libération,  sera 
donc  condamné  à  voir  partir  son  débiteur,  sans  pouvoir  le  faire  ar- 
rêter sur  un  autre  bref,  et  à  perdre  sa  créance  ?  Mais  suppoaoos 
que  le  créancier  soit  muni  de  la  somme  nécessaire  ^  son  débiteur, 
qui  avait  fait  ses  préparatifs  de  départ,  aura-t-il  la  coaplaisttcc 
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d'i^ie^dvP^u'op  id^  prépara  le  inémoira  des  fraîi,  qu'on  [aille  les 
lui  ofrir,  qfCçn  prépare  ensuite  Taffidavit,  le  bref  de  capùm  pour 
Tcoi^^l^re  au  Shérif  et  que  celui-ci  n'ait  qu'à  se  présenter  pour  Tes- 
^^uter  ?    Non,  le  Législateur  n'a  paç  entendu  soumettre  à  une 
telle  probibitipn,  la  procédure  qui  exige  une  grande  célérité.    U 
ne  parle  que  de  la  D.einande,  de  la  procédure  dont  la  partie  se.dé- 
siçfte  volontairement.     Ici,  il  n'y  a  pas  de  désistement;  laprocé- 
dare  a  été  soumise   au  ^uge,    soutenue  d'un  côté,  contestée  de 
l'autre,  et  ensuite  jugée*     Il  n'a  pas  entendu  non  plus  que  ses  ex- 
pressions fussent  prises  dans  un  sens  trop  absolu,  que  sa  disppsi 
tion  ftit  suivie  à  la  lettre.    Il  n'a  pas  interdit  à  !a  partie  le  droit 
d'inijroduire  de  nouveau  sa  Demande,  sa  procédure,  avant  de  pay- 
er^ il  a  seulement  voulu  qu'après  cette  introduction,  elle  ne  pût 
prodédec  sans  acquitter  les  premiers  frais,  ainsi  qu'il  s'est  toujours 
pratiqué  lorsqu'un  Demandeur  s'est  vu  débouté  de  son  action,  sauf 
à  se  pourvoir,  et  qu'il  a  recommencé.   Tel  est,  dans  l'opinion  de  la 
Coar^  dans  quel  esprit  ces  articles  sont  conçus.    Ainsi  entendus, 
ils  ne  violent  aucunement  les  règles  de  la  justice  et  de  l'équité  et 
ils  ne  font  tort  à  personne. 

Oaudet  n'a  pas  beaucoup  tardé  à  acquitter  ces  frais.  Le  bref  est 
émané. le  14  d'Octobre,  et  Laliberté  admet  dans  sa  Réplique  à  la 
Défense  au  fonds  qu'ils  lui  ont  été  payés  le  16  ou  17,  avant  même 
le  jour  du  rapport  du  bref.  S'U  en  avait  été  autrement,  Laliberté 
aurait  pu  obtenir  un  ordre  de  payement,  sous  un  court  délai,  et  faire 
casser  c^  second  bref,  s'ils  ne  lui  étaient  pas  payés  dans  le  délai 
prescrit.    Ce  moyen  de  Requête  est  donc  sans  valeur. 

I  Yo.  lê&  quatrième  et  dernier  moyen,  est  que  Qaudet  ne  lui  a 
pas  fait  signifier  de  déclaration  spécifiant  les  causes  d'action  contre 
lui,  soit  ^  lui-même  ou  au  greffe,  soit  avec  le  bref,  ou  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  de  ce  bref. 

L'on  ne  sait  trop  ce  que  veut  prétendre  Laliberté,  lorsqu'on 
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trouTe  dans  le  dossier  une  telle  Déclaration  aveo  un  certificat  du 
Députa  Protonotaîre  an  dos,  constatant  qu'elle  a  été  produite  le  16 
d*Ootobre  avec  copie  pour  le  Défendeur  [Laliberté]  ;  c'était  deux 
jours  après  la  signification  du  bref.  Entend-il  dire  que  Oatidet 
aurait  dû  la  faire  signifier  par  un  huissier,  avec  certificat  de  signi- 
fication ?  Le  Code  de  procédure  Civile,  art.  804,  ne  Texige  pas.  II 
se  contente  de  dire  qu*il  suffit  d'en  laisser  une  copie  à  lui-même 
(au  Défendeur)  ou  au  greffe  du  tribunal,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  signification  du  bref.  Gaudet  en  a  laissé  une  copie  au 
greffe  sans  la  faire  signifier  par  un  Huissier,  et  en  cela  il  s'est  con- 
formé à  la  pratique  suivie  dans  plusieurs  tribunaux,  sinon  dans  tous. 
Ce  dépôt  fait  au  greffe  par  le  Procureur,  de  la  partie  ou  par  un  clerc 
avec  certificat  de  production  du  Député  Protonotaire  comme  celui 
que  nous  avons,  valent  bien  la  signification  faite  par  un  Huissier 
qui  en  donne  son  certificat  :  le  mode  suivi  est  aussi  sdr  que  l'autre. 
La  Cour  ne  peut  donc  pas  accueillir  ce  moyen. 

Laliberté  a  fait  motion  pour  rejeter  les  1er  et  5ème  articles  de 
Tarticulution  de  faits  de  Gaudet  comme  étant  inadmissibles,  atten- 
du que  les  faits  y  mentionnés  ne  sont  pas  allégués  dans  la  ÎDéfense 
de  Gaudet  à  la  requête. 

Cette  articulation  de   faits  est  produite  le  17   de  Novembre  . 
Laliberté  donne  sa  réponse  le  même  jour,  et   répond  d'une  ma- 
nière directe  aux  deux   articles  dont  il  se  plaint,  sous  réserve,  dît-  * 
il,  de  leur  légalité. 

Les  parties  procèdent  à  leur  Enquête  de  part  et  d'autre  et  la 
terminent  le  13  février.  Gaudet  inscrit  le  15  du  même  mois  pour 
audition  finale  au  mérite,  pour  le  même  jour,  du  consentement  de 
Laliberté,  et  ce  n'est  que  le  lendemain  16,  que  la  motion  est  faite, 
sans  qu'il  apparaisse  que  Laliberté  ait  donné  avia  de  son  intention 
de  la  faire,  soit  lorsqu'il  a  répondu  à  l'articulation  de  faits  de  son 
adversaire,  soit  après. 
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SôOB  ces  circonstances  la  cour  est  d'opinion  que  le  silence  gardé 
par  liberté,  jusqu'à  Tenquête,  môme  jusqu'à  l'audition  de  la  cause, 
est  un  acquiescement  aux  deux  articles  en  question,  et  qu'il  a  ai- 
tetidu  trop  tard  pour  s'en  plûndre. 

Jugt.  1er  Septembre  1869,  rejetant  la  motion  avec  dépens,  ren- 
Tojant  la  requête  et  maintenant  le  bref  de  Capias  au  montant  de 
$41.28,  et  condamnant  Laliberté  aux  dépens  de  la  Requête  et  du 
bref  :  tous  les  dépens  distraits  à  M.  Pacflud. 

Voici  le  Jugement  : 

LA  COUR,  aprè^  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats^ 
tant  sur  la  motion  du  dit  Narcisse  Laliberté  présentée  le  Seice  de 
Févriei  dernier,  tendant  à  faire  rejeter  les  premier  et  cinquième 
articles  de  l'articulation  de  faits  du  dit  Octave  Ckudet,  qu'au  mé- 
rite du  bref  de  capias  aâ  reipondendnm  émané  en  cette  cause  le 
quatorze  d'Octobre  dernier,  db  la  Requête  pour  le  faire  annuler 
et  des  contestations  élevées  sur  ioeux,  examiné  les  dites  motion, 
articulation  de  faits,  bref  et  requête,  ainsi  que  la  procédure,  les 
pièces  produites  et  la  preuve,  et  sur  le  tout  délibéré  : 

ATTENDU,  lo.  Que  par  jugement  prononcé  par  cette  Cour  [e 
sept  de  Mai  mil  huit  cent  soixante  et  huit,  dans  une  cause  sous 
kiuméro  sept  cent  quarante-huit,  dans  laquelle  le  dit  Narcisse  La- 
liberté était  Demandeur  contre  le  dit  Octave  Gaudet  Défendeur, 
le  dit  Narcisse  Laliberté  fut  débouté  de  son  action  et  condamné 
aux  dépens  d'icelle  envers  le  dit  Octave  Qaudet,  lesquels  dépens 
furent  depuis  taxés  à  la  somme  de  quatre-vingvhuit  piastres  et 
soixante  et  dix-huit  contins  : 

IIo.  Que  le  dit  quatorze  d'Octobre  dernier,  le  dit  Octave  6au- 
det  fit  émaner  de  cette  Cour,  sur  son  affidavit  fourni  à  cette  fin, 
un  bref  de  copias  adrespondendum  contre  le  dit  Narcisse  Laliber- 
té, pour  le  montant  des  dits  dépens,  et  que  ce  dernier  fut  en  eoo- 
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féqaenoe  arrêta  çt  doroué  dans  la  prison  commune  de  oe  Distriei^ 
lemêmejoar: 

IIlo.  Que  le  quatorze  de  Novembre  dernier,  le  dit  Narcisse  La- 
liberté  présenta  Requête  pour  faire  annuler  le  dit  bref  de  capiss, 
fondée  sur  les  moyens  suivants^  savoir  :  lo.  Que  les  faite  mentio^ 
nés  dans  Taffidavit  du  dit  Qctaye  Grandet,  sont  faux  ;  2o.  Qu'^ 
supposant  qu'il  jBÛt  Tintention  de  partir  e^  que  de  fait  il  fût  parti 
pour  les  Etats-Unis,  ce  départ  n*aurait  pas  privé  le  dit  Octave 
Gaudet  de  son  recours  contre  lui,  attendu  qu'avant  de  faire  émi^ 
ner  le  bref  de  capias,  le  dit  Octave  Oaudet  avait  fait  décerner  un 
bref  à»Jien  faciaê  deterrU^  et  saisir  sur  lui  dit  Narcisse  Lalib^- 
té,  en  vertu  de  oe  dernier  bref,  un  immeuble  valant  au-delà  de 
cinquante  louis  ;  que  la  saisie  de  cet  immeuble  est  encore  pendan- 
te, et  que  le  dit  Octave  Gaudet  vpsii  dkoifd  son  mode  de  procédu- 
re contre  lui,  par  voie  de  saisie  réelle^  ne  ppuvait  faire  émaner  le 
bref  de  capias  avant  de  connaître  fe  nteultat  de  cette  saisie,  de  la 
vente  ei  de  la  distribution  dos  deniers  en  provenant  ;  3o.  Que  le 
ou  vers  le  onse  d'Octobrf)  dernier,  le  dit  Octave  Gaudet  avait  fait 
émaner  un  premier  bref  de  capiaa  contre  lui  dit  Narcisse  Laliber- 
té,  pour  les  mêmes  dépens,  sur  un  i^ffidavit  alléguant  4es  mêmes 
moyens  que  ceux  énopcés  dans  Taffidavit  ci-dessus  premièrement 
mentionné,  lequel  bref  fut  cassé  le  quatorze  du  même  mois,  avec 
dépenf  contre  le  dit  Octave  Gaudet,  depuis  taxés  à  neuf  piastres 
et  cinquante  centins,  et  qu'il  a  fait  émaner  le  second  bref  de  ca> 
pias  avant  de  payer  le  montant  de  ces  dépens  qui  auraient  dû  être 
acquittés  avant  l'émanation  de  ce  dernier  bref;  4o.  Que  le  dit 
Octave  Gaudet  ne  lui  a  pas  fait  signifier  de  déclaration  spécifiant 
les  causes  d'actîo.n  contre  lui  dit  Narcisse  Laliberté,  soit  à  lui-mê- 
me ou  au  greffe,  soit  avec  le  dit  bref  de  capias,  our  dans  les  trois 
jours  de  sa  signification  : 

IV .  Que  le  seize  du  dit  mois  de  Novembre  dernier,  le  dit  Oe- 
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.  tave  Gaudet  plaida  à  la  Requête,  16.  jpar  une  réjpônse  en  droit, 
prétendant  que  lés  troîis  derniers  moyens  sus-méntionnés  et  plaides 
par  la  Requête,  ne  sont  pas  fondés  en  froft,  et  2o.  par  une  défense 
au  fonds,  par  laquelle  il  nîe  led  faits  allésn^és  en  la  Requête,  et  af- 
firme avoir  payé  au  dit  fTarciiase  Lallberté  tes  frais  encourus  sur 
le  premier  bref  de  Capias  cassé  lé  quatorze  d^Octobre  dernier. 

y.  Que  le  dit  seize  de  NovemWe  dernier,  le  dit  Narcisse  Lali- 
berté  a  prodViit  une  réplique  générale  à  la  réponse  en  droit,  et  une 
Réplique  à  la  défense  au  fonds,  par  laquelle  il  admet  avoir  reçu 
les  dépcnà  sur  le  premier  bref  de  Câplas,  mais  le  seize  ou  dix-sept 
d'Octobre  seulement,  et  après  rémanàtion  du  second  bref: 

VT.  Que  le  dix-huit  de  Mai  dernier,  Te  dit  Octave  Oàudet  a  dé- 
duit de  sa  demande  de  d^tens  sus-men tiennes,  la  somme  dé  qua- 

» 

rante-scpt  piastres  et  cinquante  centîns,  avec  laquelle  il  compense 
pareille  somme  qu'il  devait  au  dit  Narcisse  Laliberté,  laissant  une 
balance  redue  de  quarante-une  piastres  et  vîngt-buit  '  contins  : 

Faisant  droit  d* abord  sur  la  dite  motion  : 

CONSIDERANT  que  le  dit  OoUve  Oaudet  a  produit  son  arti- 
culation dé  faits  le  dix-sept  de  Novembre  dernier,  et  que  le  mêhie 
jour  le  dit  Narcisse  Laliberté  y  a  répendu,  sans  prévenir  le  à\i  Oc- 
tave Gaudet,  par  motion,  avis  de  motion  ovt  autrement,  qu'O  en- 
tendait demander  le  rejet  des  premier  et  cinquième  articles  de  L'ar- 
ticulation de  faits  du  dit  Octave  Qàudet,  auxquels  il  à  té^ntlu 
d'une  manière  directe  ;  que  les  parties  ont  terminé  leur  étiquete 
de  part  et  d^autre,  et  que  le  quinze  de  Février  dernier,  lé  dit  Oc- 
tave  Oaudet  a,  dû  consentement  dû  dit  Narcisse  Laliberté,  inscrit 
pour  audition  finale  au  mérite  pour  le  même  jour,  tandis  que  la 
dite  motion  n*a  été  faîte  et  présent-éé  que  le  lendemain,  sdïe  de 
Février  ;  qu'ainsi  le  sllenee  du  dit  Narcisse  Laliberté  jusqd^à  cette 
dernière  date,  relativement  à  ces  articles,  est  un  Acquiescement  à 
iceux  et  ne  lui  permet  plus  de  demander  de  hs  mettre  dt  côté  '.. 
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Rejette  la  dite  motion  du  dit  Narcisse  I^alibertéet  le  condamne 
aux  dépens  d'ioelle  envers  le  dit  Octave  Oaudet  ; 

Et  faisant  droit  sur  la  dite  Requête  et  9ur  le  dit  Bref  de  capia» 
ad  respondoidum  : 

CONSIDERANT,  lo.  Quq  le  dit  Octave  Gaudet  a  prouvé  les 

K 

faits  essentiels  allég;ués  en  son  affidavit  pour  obteuir  le  dit  bref  de 
ctifias  ad  respondendum  ;  de  sorte  que  le  premier  moyen  plaidé 
par  la  dite  Requête  n'est  pas  fondé  ; 

2o.  Que  le  droit  d'obtenir  un  bref  de  eapias  n'est.pas  une  voie 
donnée  au  créancier  pour  faire  exécuter  un  jugement  qu'il  a  obte- 
nu, mais  seulement  un  moyen  d'empêcher  son  débiteur  de  laissa 
la  Province,  et  par  là.  avoir  plus  de  .chance  de  s'en  faire  payer  ; 
qu'ainsi  le  dit  bref  de  captas  ad  respondendum  émané  en  cette 
cause  en  second  lieu,  n'était  pas  une  voie  d'exécution  du  jugement 
obtenu  par  le  dit  Octave  Gaudet  contre  le  dit  Narcisse  Lalibcrté  ; 
mais  que  quand  même  ce  bref  serait  un  moyen  d'exécution  du  dit 
jugement,  le  dit  Octave  Gaudet  avait  droit  de  l'obtenir,  dans  le 
^mps  que  la  sabie  réelle  ipentionnée  en  la  Requête,  était  pendante, 
suivant  l'article  554  du  code  de  procédure  civile,  qui  permet  au 
créBfiQlfir  d'exercer  en  même  tems  les  différents  moyens  d'exécu- 
tion que  la  loi  accorde  ; 

3o.  Que  la  loi  n'obligeait  pas  le  dit  Octave  Oaudet  de  payer 
les  frais  mv  le  premier  bref  de  capias  avant  de  faire  émaner  le  se^ 
oond  ;  et  que  d'ailleurs  ces  frais  ont  été  payés  ayant  le  Rapport  en 
coui  du  dit  second  bref  de  capias  ainsi  que  le  dit  Narcisse  Laliber- 
té  le  reconnaît  par  sa  Réplique  à  la  Défense  au  fonds  du  dit  Oc- 
jtave  Gaudet,  et  par  ses  réponses  à  l'articulation  de  faits  de  ce 
dernier  :  • 

4o.  Que  le  dit  Octave  Gaudet  a  produit  et  lai3S4^  au  greûe  de 
cette  Cour,  dacb  les  trois  jours  de  la  signification  4u  dit  bref  de 
capicLS  ad  retpondendum^  une  déclaration  ou  demande  libeliéc,aveo> 
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une  oopie  pour  le  dit  NarcjisBe  Laiiberté,  oonformément  à  Tartiele 
804  du  Code  de  Procédure  CiTile  ;  qu'ainsi,  la  dite  Requête  n'est 
pas  fondée  en  fait  ni  en  droit  :  Benvoje  et  rejette  la  dite  Requête 
du  dit  Narcisse  Laiiberté  présentée  le  quatorze  de  Novembre  der- 
nier à  rencontre  du  bref  de  copiât  ad  retpandendum  émané  en 
cette  cause  le  quatorze  d'Octobre  dernier;  Déclare  le  dit  bref  de 
œgntiê  ad  rtMpondendwn  bon  et  yalable,  au  montant  de  la  susdite 
somme  de  quarante  et  une  piastres  et  vingt-huit  centins,  balance 
restant  due  au  dit  Octave  Gaudet,  et  condamne  le  dit  Narcisse 
Laiiberté  aux  dépens  sur  le  dit  bref  de  copiai  ad  respùndendum 
et  sur  la  dite  requête,  envers  le  dit  Octave  Gaudet;  tous  lesquels 
dépens,  comprenant  ceux  sur  la  dite  motion,  sont  aooordés  par  dis- 
traction à  M  tre.  £.  L.  Pacaud,  Procureur  du  dit  Octave  Gau- 
det. 

4 

E.  L.  Pagaub,  Pour  le  Demandeur, 
EuaÀNS  Ç&Ipbav,  Four  IcDtftndcwr. 

A.  GERMAIN. 


COUR    DU    BANC    DE    LA    REINE, 

[SNTAPPKtAQuiBXC.J 

Jugement  rendu  le  19  Mars  1870. 
Cqrav  : — Duval,  Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk« 

La  Corporation  du  Comté  d'Arthabaska  dt  al,^ 

Appelantes^ 

ys. 

James  Barlow, 

Intimé. 

JUGE: 

'    lo.  Qae  la  prescription  de  deux  ans  pour  le  rachat  de 
terres  vendues  pour  taxes  et  autr^  impositions  municipa* 
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les,  et  verttt  ié  la  2?  Tîotorîa,  ebapitre  neuf,  totirt  i^ 
^lompter  de  radtiadîoatioii  ei  tiOB  de  l'ade  de  vetite. 

2o.  Que  celte  prescription  ne  court  qi/en  faveur  de  l'ad- 
judicataire et  non  en  niveur  des  corporations  qui  provo- 
quent la  vente,  et  qui  Mtlt  toujours  tebues  amis  obnmie 
avant  les  deux  années  subséquentes  ^  radJudicatioD,  des 
dommages  résultant  de  ventes  faites  illégalement. 

3o.  Que  dans  Veâpècé,  Ibs  corporations  seront  seule» 
condamnées  aux  dommages  et  intérêts,  et  radjiidièatair& 
sera  maintenu  dans  son  adjudication,  pour  des  raisons  spé- 
ciales provenant  des  parties  en  cette  cause  ;  mais  que  lors- 
que la  vente  d'un  immeuble^  pour  ebaiges  mutHctpales,  a 
été  faite  irrégulièrement,  inégalement  et  sans  droit  par  la 
corporation,  Padjudication  sera  annulée,  après  comme  avant 
les  deux  ans  de  sa  daté,  et  à  Tâteotitrè  de  l'adjudicataire 
comme  de  la  corporation. 

Veici  les  faits  de  la  cause. 

James  Barlow  était  le  propriétaire  du  lot  Ko.  14,  Rang  8  du. 
ToWnship  de  Stanfold,.  qtl'il  avait  acheté  dv  Shérif  pour  le  Dis- 
trict d'Arthabaska,  le  13  Octobre  1862;  Titre  enregistré  le  24 
Mars  1863. 

Le  30  Mars  1864,  Barlow  vendît  la^  N.  E.  de  ce  lot  detorre 
à  Jerémie  Demers^,  par  acte  devant  Mtre.  F.  X.  Pratte  et  son 
confrère  notaires,  pour  $600  aVec  intérêt. 

Le  conseil  de  la  municipalité  du  Township  de  Stanfold  avait 
fait  vendre  ce  lot  de  terre  pour  taxes,  le  2  ï\$Mer  1863,  par  la 
Ooiporàtion  dil  Comté  d'Arthabàéka,  dont  Bdihii'd  J.  Charltoa, 
un  des  défendeurs  dans  la  cause,  eu  devint  Tadjudicatabe,  pour 
<4^  et  le  10  Février,  1865,  la  Corporation  da  Comté  d'Arthabar 
ka  lui  en  donna  un  acte  de  vente. 

Par  son  action,  Barlow  demandait  :  lo.  Q«e  cet  acte  de  vente 
fOlt  annulé,  parceque  la  vente  de  son  lot  de  tene  avait  été  faite  illé^ 
gaiement,  par  les  deux  municipalités,  à  Charlton  l^adjudic^taire  ; 

2ow  Que  dans  le  cas  auqud  Taoté  de  vente  ne  serait  pas  annulé, 
en  raison  des  ill^litéa  qui  avaient  été  commises  par  les  deux 
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•orpantionfl)  qa'dles  fosseni  «eodaniAéea  aoUdatrediAt  à  hii  pty^ï 
$1,200  dé  dommages  et  intérêts,  povr  lui  tenir  lien  èi  jHaée  fc*dit 
lot  de  terre  et  le  rembouTser  de  la  eréuioe  que  faii  devait  Jététnim 
Deniers,  et  qui  était  perdue  par  Taete  illégal  des  coîrporatîoiii: 

BaeIow,  pomr  justifier  sa  demande  contce  la  ceipoiatian  du 
Townshîp  de  âtaofold,  disait  et  pronvai^  :. 

lo.  Que  le  conseil  de  la  Mnnicipalité  du  Township.de  Sianfold 
n'avait  jamais  passé-  de  r^lement  imposant  une  taxe  de  trente  o^- 
tioB  sur  le  dit  lot  de  terre,  et  la  Corporation  dà  TownsMpde  Stan- 
l»ld  n'apn  ptonter  Texiatenoede  ce  règlement.  [BlaeiewtU  on 
tax  tities,  Pageê  70,  71,  73,  76 .  ] 

2o.  Que  le  Conseil  Monioipal  n'avait  paè  le  droit  de  faire  vendse 
ce  lot  de  terre  pour  une  autre  somme  de  91.00  [«ne  piastre]  poiàr 
prétendu»  traraux  faits,  dans  Tintérôt  de  Barlow  ;  il  fallait  un  ju- 
gement, an  préalable;  condamnant  Bazlowàpiyor  cette  somme. 
(24  Vicl.,  €haj>.  29,  SeeU.  19  et  20.) 

3o.  Que  ce  lot  de  terre  ne  pouvait  être  vendu  pour  préteadaea 
taxes  dues  aux  commissaires  d'écoles  se  mon^t  lut  à  $1.64  ;  les  eom- 
missaùres  d'écoles  n'ayant  jamaia  fait  de  ré^euwMt  imposant,  telia 
taxe  et  la  corporation  du  Towttship  de  StanioiU  l'u  pn  produire 
ce  règlement.  L'acte  des  S.  B.  B.  G.,  cb;.ii.  15,  ^cct.  85^  régla* 
la  manière'  dont  les  taxes  scolaires  seront  préiu  v  t.^  ;  -  r  les  .Gonseiia 
Municipaux  (^(odbao^,  Pa^u  .60,  61, 6^,  i)L  } 

4o.  Barlow  possédait  des  menbles  expioi^.i>.  -i,  uaus  le  -  Town- 
^bip  de  Staniold,  valant  au-delà  de  £100  :  iiL  :  .  .  t  jipL ration  de- 
vait, au  préalable,  faire  exécuter  ses  meubic^ ,  .  ;*  .v^it  paa  k 
droit  de  faire  vendre  ce  lot  de  tçrre,  qu'âpre»  •  •  o  '  ^.  c  ut  la  viea- 
te  des  meubles  (BlackwtU  Pages  62  et  63 ;  io  . > .  «m  J)*  G.  ckap. 
24,  $ccL  59.  §13,  14,  15,.  10 jKmr  iaxe^  tm  .-,,  ««s  ,  1S7  Ft«<., 
chap.  11,  se  et  let2  pou,  taxes  scolaires),      •  l 'uV-  >'  pasftrit, 

La  Cor£o;%iicu  du  Comté  d'Arthabisku  .   .     ,    ^   p   U  irolt  da 
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Tendre  oe  lot  de  terre  pour  les  raiaoïui  saiTantet,  eiatoir  : 

lo.  Paicéque  k  8eêrëtaire*Tr6Myrier  en  Ooaeeil  der  fai  Mmiiei* 
petite  du  Comté  d'Arthftbmlra  n'avait  pas  donné  arâ  pubUc  de  la 
vente  du  dit  lot  de  terre,  ainsi  qne  voalu  par  la  M  {S.  S,  B^  C, 
thap,  24,  $ècL  69,  §4fl  ef  22,  eitecL  6  §1,  2,  3,  4,  5  et  6.) 

2o.  Pareille  la  mise  en  vente  du  dît  lot  de  terre  n'avait  pu 
été  annoncée  et  publiée  dans  les  jonmanx  ainsi  que  vonlu  par  la 
loi  (&  R.  B.  C,  6%ap.  24,  êeel.  59  §21.) 

20n  Pareeque  la  vente  par  adjudication  du  dit  bt  de  terre  n*a- 
vût  pito  été  faite  au  lieu  ordinaire  des  séances  du  Conseil  Muniei* 
pal  dà  Comté  d'Arthabaska  [/c2m,  Uhap.  24,  «e^rt,  69,  §21  .j      ^ 

4o.  Parceque  la  Corporation  du  Comté  d'Arthabaska  a  vendv 
le  dit  lot  de  terre  pour  94,quand  elle  n'avait  à  prélever  que  $2.94. 

6o,  Parceque  Théophile  Côté,  qui  avait  vendu  le  dit  lot  de  ter- 
ise,  n'avait  jamais  été  nommé  Secrétaire-Trésorier  du  Conseil  de  la 
municipalité  du  Comté  d' Artbabaska,  et  que  par  conséquent  cette 
vente  n'avait  pu  être  l^alement  faite.  [Bîackwellon  tasou  tiÛ€», 
Paye  91.] 

A  cette  action,  les  Corporations  et  Charlton  se  sont  défendue 
séparément;  ils  disaient  que  l'action  du  Demandeur  était  Umitée 
et  prescrite  par  la  27ième  Victoria,  Ckap.  9,  Seot.  11,  par  Jeux  an* 
iiéea  à  oompter  de  l'adjudication  du  KX  février  1863»  et  que  oe  dé~ 
1  ai  était  expiré  lorsque  l'action  avait  été  intentée;  qu'elle  devait 
dire  renvoyée  avec  lee  dépens,  le  Demandeur  n'étant  plus  en  temps 
utile  pour  intenter  son  action. 

L«  Cour  Supérieure  présidée  par  THon.  M.  le  Juge  Polette  » 
mainteiiu  cette  défense,  et  a  débouté  l'action  du  Demandeur  par 
son  jugement  du  27  Décembre  1867. 

Bariow  se  croyant  lésé  par  ce  jugement  mnri vit  sa  cause  devant 
la  Cour  Supérieure  à  Québee,  siégeant  en>  Kévîiiott. 

Bariow  disait  : 
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Cette  loi  dit  que  pour  faire  annuler  une  vente,  Taetictn  deTra 
être  intentée  dans  les  deux  ans  qui  suiTront  V adjudication.  Or 
la  vente  ne  w  fidt  que  deux  ans  après  Ta^judioation  (8.  B.  du 
B.  C.  Chap.  24,  Seot.  61  §11.)  Comment  peut-elle  dtre  prescri- 
te avant  d'être  née,  avant  d'avoir  été  exécutée  ?  Il  suffit  d'exami- 
ner l'acte  municipal  pour  faire  disparaître  cette  prétendue  diffioul-^ 
té  :  Le  mot  adjudication  est  un  laptus  plutnœ  du  législateur  ;  i 
a  voulu  dire  vente^  que  la  limitation  d'action  ne  devrait  compter 
que  deux  ans  après  l'aote  de  vente, 

La  vente  par  adjudication  ne  donne  que  la  saisine  et  la  posses- 
sion de  l'immeuble  à  l'adjudicataire  :—ju$  ad  rem  et  non  pas^'ui 
m  re  (S.  R.  du  B.  C,  Chap.  24,  Sec.  61  §4.)  Pendant  la  pre- 
mière année,  il  ne  pourra  y  couper  du  bois,  c'est-à-dire  défricher. 
(Idem  §6.)  L'adjudicataire  n'en  n'est  possesseur  qu'à  titre  pré- 
oaire  ;  toujours  obligé  à  en  remettre  la  saisine  et  la  possesrion  au 
propriétaire,  lorsque  ce  dernier  lui  remboursera  le  prix  d'aoquisî^ 
tion  avec  vingt  par  cent  en  sus  [Idem,  §6],  et  cela  sans  forme  de 
procès,  même  pendant  la  deuxième  année  de  sa  possession,  et  le 
premier  venu  peut  déposséder  cet  adjudicataire  mêmes  ans  la  per- 
mission du  propriétaire.  [Idem,  §7,  8  et  9]  Cet  adjudicataire  a 
moins  de  droit  à  la  propriété  que  le  tçuatter  qui  après  la  posses- 
sion de  l'an  et  jour  peut  exercer  la  comp2amte  lorsqu'il  est  troub^^. 
Il  est  donc  clairement  démontré  que  l'adjudication  n'est  pas  une 
vente.  Si  cela  n'est  pas  encore  suffisamment  démontré  nous  avons 
d'autres  preuves  dans  l'acte  Municipal  ; 

Si,  à  l'expiration  de  deux  années,  le  propriétaire  ne  paye  pas,  la 
Corporation  du  comté  powera  un  contrat  de  vente  à  l'adjudicataire 
[Idem  §ll]et  ce  contrat  sera  un  titre  trandaH/àe  ce  bien  de  fond 
k  trant/èrera  à  l'adjudicataire  non-seulement  tous  les  droits  du 
propriétaire  primitif,  mah  aura  Teffist  ée  purger  ce  bien-fonds  de 
tous  privilèget  et  hypothéquée  queïconquee  dont  il  pourra  être 
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grevé*    Or  liEt  vente  pour  taxe  muaioxpale  est  considérée   comme- 

•  ''     ',  • 

vente  judlciûre  par  autorité  de  justice,  comme  faite  par  le  shérif.. 
Mais  jusqu'à  cet  acte  de  vente,  au.  nom  de  la  Corporation!  du  com- 
té. Il  n'y  a  pas  eu  de  de  titre  translatif  delà  propriété.  Donc 
que  radjudicatlon  n'est  pas  la  vente  indiquée  et  mentionnée  dans 
la  loi,  puisqu'elle  ne  purge  pas  \e&  privilèges  et  hypothèques  ;  donc 
que  la  limitation  d'action  ne  doit  commencer  à  courir  qu'après 
la  naissance  de  l'acte  de  vente  et  qu'il  ne  peut  être  sujet  à  la  pres- 
oriptionfLvant  d'avoir  été  fait,  avant  d'avoir  vu  le  jour.  Autre- 
Qient  ce  serait  proscrire  un  embryon  ;  ce  qui  serait  non-seulement 
une  absurdité  et  une  monstruosité,  mais  une  impossibilité.  Donc 
la  limitation  d'action  ne  doit  commencer  à  courir  que  du- jour  au* 
quel  l'acte  de  vente  a  été  fait  et  qu'il  ne  peut  être  prescrit  quV 
près  avoir  été  fait.  Donc  la  limitation  d'action  mentionnée  dans 
l'acte  de  la  27  Victoria,  Cbap.  9,  sect.  11,  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  auquel  l'acte  de  vente  translatif  de  la  propriété  a  été 
fait;  si  cette  interprétation  ne  peut  lui  être  donnée,cette  disposition 
de  la  loi  n'est  pas  applicable  aurcas  actuel  ;  s'il  y  a  une  limitation, 
d'action  elle  ne  peut  être  que  pour  les  droits  conférés  à  l'adjudica- 
taire par  l'acte  d'adjudication  et  non  des  droits  que  lui  a  transféré* 
l'acte  de  vente  qui  n'existait  pas  encore.  (Blackwell,  Idem, 
?age  301.) 

Cette  limitation  d'action  peut'^Uè  être  invoquée  par  les  Corpora- 
tions Défenderesses  f  Non.  La  loi,  si' elle  est  applicable  au  ca» 
actuel^  ne  serait  faite  que  pour  favoriser  les  droits  de  l'adjudica- 
taire, mais  ne  limite  ni  ne  prescrit  l'action  pour  dommages  qu'a- 
vait le  Demandeur  contre  la  corporation  Défenderesse  pour  lui 
avoir  ravi  injustement  sa  propriété.  Si  le  Défendeur  n'avait  pas 
voulu  plaider  limitation  d'action,  les  Corporations  pouvaient-elles» 
là  plaider  pour  lui  ?  Non.  Donc  que  la  liniitfitipn.  d'action  ne 
]^ut  profiter  qu'au  Défendeur.. 
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Les  Corporations  représentées  ;par.  William  Dnval  écr.,  et  Tad- 

judicataire  par  J.  B.Parkîns,éôr.  Q.C.,répondaient  au  Denumdeur  : 

•    '  •  '    '•  t.1  ■  ■    ■    '     ' 

The  présent  action  having  been  brought  péarly  four  j^ars  af^r  the 

adjudication  and  three  years  and  ahaiU^afler  the  passingoftheact, 

how  does  the  plaintiff  ezpect  to  escape  from  its  opération  ? 

To  do  80  he  says  :  adjudication  does  not  mesn  adjudication,  btft 
it  aieans  something  else  ;  it  means  the  final  exécution  of  the  deed 
of  sale  which  took  place  2nd  Fehy  1865  and  I  am  within  time 
from  that  date. 

The  first  rule  b  that  were  the  language  of  a  statute  is  dear  and 
not  susceptible  of  doubt  or  two  interpetations,  it  must  be  literally 
complied   with,  notwithstanding  an  inconvenience,  injustice  dr 
eyen  absurdity  which  oompliance  will  entail  ;  it  is  the  sic  voîo  of 
the  l^islature.     Now  what  word  has  clearer  signification  than  ad- 
judication: its  légal  signification  as  weU  as  that  of  its  oo-relative  ad- 
judicataire are  technical.    Ite  signification  in  common  parlance, 
identical  with  its  signification,  is  known  to  e^ery  auctt^ier,  mer- 
'chant  and  man  of  business  in  the  land — No  two  ideas  can  be  enter- 

4 

tained  about  it.  On  what  mysteriou3  principle  of  interprétation 
there  is  in  it^  that  the  Plaintiff  is  to  give  a  différent  signification  ? 
Is  the  intention  of  the  L^slature  to  make  the  time  of  prescrip- 
tion run  from  the  adjudication  and  not  from  the  exécution  of  the 
deed  of  sale,  unreasonable  ?  It  it  not  rather  consonant  with  jus- 
tice and  common  se  use  that  the  two  years  from  the  adjudication 
during  which  the  owner  is  en  demeure  to  redeem  his  land,  should 
be  aiso  employed  by  hîm  to  test  the  validity  of  proceediogs 
against  him  if  he  felt  aggreaved^and  that  at  the  end  of  that  period 
the  purchaser  should  hâve  hiis  title  clear  and  not  a  tîtie  winch  he 
could  neither  dispose  «of  in  the  market,  nor  personnally  use  by  ap- 
plying  himself  to  the  isultivation  and  improvements  of  his  land . 
It  is  ^xmsbtent  with  public  morality  and  policy^  of  the  M.  A  R. 
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ad  ihat  so  nioy  pnrohaien  of  land  deriTing  their  tiû»  from  hv 
ind  publie  alhority  ahoold  be  oondemned  te  two  jeara  of  eoferoed 
îdleoeM  with  a  vwleBi  pièce  of  paper  in  their  pocket,  whîob  ihej 
oomnioiily  âÎBpoaed  to  speenlaton. 

3houd  tbe  two  yean  of  enapended  proprietonhip  be  inteoded, 
notbÎDg  would  be  mon  eurely  calculated  to  defeat  the  operatioa 
mnd  bte&ttoA  of  the  law,   than  Bacb  a  atateof  tkings. 

La  Ooar  Supérieure  eu  Réviaiou  prononça  le  jugement  muTant  : 

^'  La  Cour  3i^;eant  en  Bévison  du  jugement  prononcé  le  yingt- 
'<  aept  décembre,  mil  huit  cent  aoixaotcHiept^par  la  cour  Supérieure 
*<  à  Artkabaaka,  ayant  entendu  les  parties  par  leun  avocats  respeo- 
"  tifs  et  sur  le  tout  délibéré  ; 

<'  CONSIDERANT  quH  y  a  eu  erreur  dans  le  dit  jugement, 
'^  quant  à  ce  qui  concerne  les  défendeurs,  savoir  :  La  Corpora- 
<<  tion  du  Comté  d'Arthabaska  et  la  Corporation  du  Townahip  de 
''  Stanfbld  : 

<<  CONSIDERANT  que  le  Demandeur  se  plaint  par  sa  décîa- 
^'  ration,  que  le  lot  de  terre  numéro  quatorze  dans  le  huitième  rang 
"  da  Township  de  Stanfold  qu'il  avait  acquis  du  Shérif  d' Artha- 
^^  baska,  par  acte  du  treiie  d'octobre  mil  huit  cent  soixante-et-dcux,. 
^^  a  été  illégalement  adjugé  et  vendu  le  deux  février  mil  huit  cent 
'<  soizante-et-trois,  par  le  secrétaire- trésorier  du  Conseil  Municipal 
'*  du  Comté  d'Arthabaska,  à  Edward  J.  Charlton,  l'un  des  Dé- 
«  fondeurs,  à  Tinstance  de  la  Corporation  du  Township  de  Sta»- 
<'  fold.  Tune  des  parties  défendresses,  pour  cotisations  munici- 
<<  paies  et  prix  de  travaux  faits  sur  ce  lot  de  terre  ainsi  que  pour 
'<  cotisations  d^écoles,  dans  ce  même  Township  ;  que  le  dix  de  fi- 
'^  vrier  mil  huit  cent  soixante-et-cinq,  un  acte  de  vente  de  cette 
<<  adjudication  du  dit  lot  de  terre  a  été  consentT  par  le  dit  aecré- 
<'  taire*  trésorier  au  dit  Edward  J.  Charlton;  qu'il  n'y  avait  pas  en 
''  de  cotisations  municipales,  ni  d'écoles  d^impoeées  sur  ce  lot  de 
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^'  tem  et  qu*U  n'en  était  pas  duee,  non  phu  que  la  somme  réela« 
««  mëe  ponr  de  {HrétendoB  traTanz,  et  qae,  ponr  ees  Taisons  et  an- 
<^  trss  déduites  en  la  dite  déelarationy  la  Corporation  dn  Townahip^ 
''  de  Stanfold  n'avait  pas  le  droit  de  fkire  vendre  le  dit  lot  de  ter* 
^<  re,  ni  la  Corporation  dn  Comté  d'Arthabaska^ansBi  partie  défen- 
**  deresse,  le  pouvoir  de  fiiire  oette  vente  ;  et  eonclut  à  la  nvUité 
*^  de  l'aete  de  vente  ainsi  consenti  par  le  seerétaire'trésorier  à  Ed- 
<<wardJ.  Gharlton,  le  dix  de  février  mil  huit  cent  soixante  et 
"  cinq,  à  œ  que  le  dit  Edward  J.  Charlton,  remette  la  possession 
"  du  dit  lot  de  terre,  et  enin  à  oe  qne  la  Corporation  du  Town- 
*'  ship  de  Stanfold  et  la  Corporation  du  ComtS  d'Arthrbaska, 
"  soient  condamnées  solidairement  à  lui  payer  la  somme  de  douie 
''  cents  piastres  de  dommages,  intérêts  et  dépens  : 

"  CONSIDERANT  que,  par  leurs  défenses  à  la  demande,  les 
"  défendeurs  ont  plaidé  entre  autres  ehoses  qu'il  s'est  écoulé  plus 
''  de  deux  ans  depuis  le  deux  de  février  mil  huit  cent  soixante  et 
<<  trois,  date  de  la  dite  adjudication  et  vente,  même  depuis  la  pas- 
'*  sation  du  Statut  de  la  vingt-septième  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
'^  jeeté,  chapitre  neuf,  jusqu'au  seise  de  janvier  mil  huit  centsoix- 
^'  ante  et  sept,  jour  que  l'action  en  cette  cause  a  été  intentée  et 
**  qu'ainsi  cette  action  est  prescrite  et  éteinte  ; 

<'  CONSIDERANT  :  lo.  qu'il  est  établi  que  le  dit  lot  de  terre 
'^  a  été  adjugé  et  vendu  le  deux,  do  ftvner  mil  hui  cent  soixante  et 
'<  trois  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  du  comté 
<'  d'Artiiabaskaau  dit  Edward  J.  Okarlton,  à  l'instance  de  la  cor- 
'<  poration  du  Township  de  Stanfold,  pour  des  cotisation»  munici- 
'<  pales  qu'elle  prétendait  lui  être  dues,  ainsi  que  pour  prix  de  tra- 
*^  vauxfaita  ou  prétendus  fkite  sur  oe  let  de  terrent  pour  cotisations 
*^  d'écoles  dans  oe  même  Township;  et  que- le  dix  de  février*  mil 
*<  huit  cent  soixante  et  cinq,  le  dit  Secrétaire  Trésorier  en  a  eonsen- 
<<  ti  acte  de  vente  au  dit  Edward  J.  Charlton,  le  tant  en  vertu  de 


« 
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'  ■  ■  * 

"^racte  nmnloiptd  refondu  dû  Bas-Canuda,  sêotioti  souuuiie  ol  unei; 

2<),  Qu'il  s'eali  ^ulé.plim  de  deux  ^s^  df^i^is  }e  deux,  de  Fé- 

4 

-^et  ^  httit.^eat  fioixaute  et  troi^  que  le  difc  lot  d^  jtore  a  ainsi 
^\  é(4  a4J^  ^^  yeadu  au  dit  £dward  J.  CharltQu  et  xnêoie  d^ms 
^'  ia  poaiftt^  der^te^peifsë  dauji  la  yingt^a^ptième  aimée  du  fii^e 
^'d^Mpi^ésenteMigQfttéi  i^bapitireoeuf,  iatitulé  ^'  Acte  pour  ameo- 
«  der  de  noT^yeauTaote  muai^pal  du  BaB-Caaadi|/'  ckapitre  vingt- 
^^  <l^^^i^  •  ^^  Statuts  Sefoadus  pour  le  Bj^a-Canada,  jusqu'au  seiie 
*'  dç  Juivior.  «ail  t^^  oeat  soixante  et  sept,  jour  que  la  ptiésente  ac- 
^^  tioa  aët^  iuteut^.       ' 

,  ".  30f  jQine  suivant  Teaprit  et  la  lettre  môme  de  eet  aete,  le  délai 
^'  de,  deuic  années  pour  demander  la  nullité  de  la  rente,  de  même  que 
''ppur  permettre  au  propriétaire  primitif  de  racheter  son  bieaven- 
"  du  en  payant  le  montant  prélevé  avec  iringt  pour  cent  en  sua  sui- 
V^  vantledît  acte  municipal  refondu  du  Bas-Onada,  sectiou  «oix- 
'^  ante  et  une,  pa^ragraphe,  six,  court  depuis ]ie  jour  de  radjudioation 
^'  et  vente  et  non  depifi»  la  date  de  Taotede  vente,  que  le  Sécrétai- 
^*  re^!Présorxer  consent  au  nom.  de  la  Corporation  du  Comté  à  Tad- 
^*.  judicataire  ; 

:  '^  4o..  Q\i^'il  résulte  de  ee  qui  précède  que  Taction  du  Demaa- 
''  d^lQf  aurait  dû  être  intentée  daas  les  deux  ans  qui  ont  suivi  la 
^^  passation  du  dit  acte  de  ,1a  vingt-septième  année  du  Ràgne  de  Sa 
\'  yi^f^\é^  chapitre  neuf,  attendu  que  Tadjudicatioa  et  vente  avait 
^^eiiU^U  avant  eet  acte,  tandis  qu'elle  n'a  été  intentée  qu'après 
'' respiration  de  deux  apnées  depuis  ce  même  acte  ;  qu'ainsi  elle 
^^  es^  étf^nte  quanta  ce  qui  concerne  l'adjudicataire  Edwacd  John 
^<  Cbf^lton,  sei^lemcn^t; 

^^  I^a  Cour  revû^ntle  jugement  rendu  en  cette  cause  et  rendant 
*^  le  jngepiQnt  qui  aurait  dû  être  rendu  en  ioeUe,  déboute  l'actîoB 

'^du.p^niaudeur  quant  au  dit  Edward  John  Chariton  avec  dépens 

*'  encourus  ei\  coiir  d^  première  instance  seulement  contre  le  De- 
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'  numdeur  et'Bon  encourus  sur  la  présente  Réyision,  4ont  U  De- 
*>'  nuuidesr  Biipperteca  ia  portion  par  lui  «a«ourue  ; 

'^OONaiBSBANT  que  qoaal  aux  attree  dits  Défendeurs  sa- 
'^  Toîr:  Ladite  <}orporatioa  du  Oomté  d^Arthabaska,  et  la  dite 
"  Corporation  daTot^nriiip  de  StasfblH,  elleii  sont  garantes  des  ir- 
-*'  r^nlarités  et  des  ill^ilitës  qai  ont  prëeédë  et  accompagné  la  sai- 
-^  rie  «t  fàki»  du  dit  lot  de  terre,  lesquelles  irrégularités  et  illégali- 
^'  tés  sont  la  suite  de  «égligenoe  et  de  faute  grossière  de  leur  fait, 
<' et  qu'en  autant  elles  ne  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  la  près* 
^<  oi^ytion  deadotix  àaséoouiés  depuis  Tadjudioation  susdite  : 

<<  CONSIDERANT  que  le  demandeur  souffrp  éviction  de  la 
'^  moilié  diu  eOtë  Sud-Oaest  du  lot  en  question,  laquelle  moitié  est 
**  prouvée  valoir  sij:  cents  piastres. 

*'  OONâlDBRANT  que  qtiant  à  l'autre  moitié  du  dit  lot,  située 
'<  dv  oôté  Nord-Est  du  dit  lot,  elle  est  en  la  possession  du  nommé 
^'  Jérémie  Demers,  du  Township  de  Stanfold,  cultivateur,  lequel 
*^  n'est  pas  en  cause,  et  qu'il  n'est  pas  encore  dépossédé  de  la  moi< 
^<  tié  du  dit  lot,  et  qu'il  est  inopportun,  quant  à  présent,  d'adjuger 
*'  quant  à  la  dite  moitié  du  dit  lot  aussi  en  la  possession  du  dit  Je- 
*'  rémie  Demers  :  La  Cour  condamne  les  dites  deux  Corporations, 
'^savoir:  La  Corporation  du  Comté  d'Ârthabaska  et  la  Corpora- 
^  tion  du  Township  de  Stanfold,  conjointement  et  solidairement, 
**  à  payer  au  Demandeur  la  somme  de  six  cents  piastres  de  dom- 
'^  mages  par  lui  soufferts  et  lui  résultant  de  la  perte  de  la  moitié 
''  Sud-  Ouest  du  dit  lot  de  terre,  avec  intérêt  à  compter  du  vingt- 
'^  sept  décembre,  mil  huit  cent  soixante  et  sept  [date  du  jugement 
*^  soumis  à  la  révision],  et  les  dépens  tant  en  Cour  de  première  ins 
'^  tance  que  ceux  de  Révision,  réservant  au  Demandeur  son  re- 
*^  ooun  en  temps  et  Hem  et  de  la  manière  qu'il  avisera  pour  tels 
**  dommages  qu'il  peut  avoir  éprouvés  et  qu'il  pourra  éprouver 
*<  par  suite  de  tel  expropriation  que  le  susdit  Jérémie  Demers 
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*^  pourrait  avûr  ^pwwwéa  <m  pouiraii  ei-qwè«  épnmwm  àm  U 
^  nciiié  Nord-Bct  da  dit  loi  de  terre.  Et  les  dépens  alloués  an 
"  Demandeur  sont,  sur  laolîon  à  oet  efet»  distraits  ea  faveur  de 
'*  E.  L.  Paoaud,  éoûer,  Pfoeureur  du  dit  Demandeur." 

[L'honorable  Juge  Stuart  diê9e$UienU*\ 

Les  corporations  dtfftnderesses  iuteijotère&t  appel  do  oe  juge* 
ment. 

JSUes  disaient  :  Le  jugement  doit  être  infirmé  : 

Il  doyait  ou  annuler  Taote  de  vente,  si  la  limitation  n'ejdstsit 
pas  :  ou  débouter  Taotioa,  ai  telle  limitation  d'aetion  existait.  La 
Cour  en  Révision  ne  pouvait  pas  pynooper  oette  disposUioa .  de  la 
loi,  et  dire  que  la  limitation  d'action  n'existait  pas  contre  les  cor- 
porations, mais  qu'elle  existait  pour  Ta^ludicataire  :  il  fallait  tout 
l'un  ou  tout  l'autre  :  nous  maintenons  que  oette  limitalioa  d'aetion 
existait  en  faveur  des  corporations,  et  qu'ainsi  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure,  présidée  par  l'Honorable  M.  le  Juge  Pelotée, 
doit  être  maintenu  dans  son  intégrité. 

L'Intimé  répondait  à  cela  :  La  prasorq^tion  est  la  punitijaa  de  e  • 
lui  qui  ne  veille  pas  à  ses  droits,  et  comment  pouvait-il  être  puai  de 
sa  négligence,  quand  telle  négligenee  n'avait  pas  existé  ohea  lui  ? 
La  Corporation  de  Staofold  n'avait  jamais  prélevé  de  taxes;  n'a- 
vait jamais  fait  saisir  se»  meubles  exploitables  avant  de  faire  vendra 
sa  terre,  et  la  Corporation  du  Comté  d'Arthabaska  avait  vende, 
sans  avis  public,  ainsi  que  voulu  par  la  loi. 

Les  Corporations  qui  avaient  vendu  insistaient  à  ce  que  Taote  d« 
vente  qu'elles  avaient  fait  à  GkarUon  fûit  maintenu  :  on  peut  vendre 
la  propriété  d'autruî,  et  quand  le  propriétahre  demande  soit  sa  propri- 
été ou  des  dommages,  c'est  au  choix  de  celui  qui  a  vendu  de  rendre 
soit  la  propriété  ou  de  payer  des  dommages  ;  rijortimé  leur  a  laissé 
l'alternative  par  son  action;  elles  ont  dé^asé  vouloir  maintenir 
Taete  de  vente  :  c'était  s'obliger  à  payer  des  dommages,    La  Coût 
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cQ  Bévinoii  n'ajogé  <]aeoomme  Foot  demandé  les  partie  aicelU 
Tokmté  doit  être  respeotée,  et  le  jogemeot  doit  être  eonfinné. 

M.  LE  JUGB  GABON  s'exprima  ainsi  : 

"  Barlow  est  propriétaire  d'an  lot  de  terre  ;  il  trendà  Demers  la 
moitié  t60Q  qui  ne  hii  sont  pas  payées  ;  le  baiUeur  dt/ondt^  Barlow 
garde  Tantre  moitié  Talent  |600.  Pour  taxes  soolaires  et  ouTvages 
de  route  fait  surle  lot,  la  mnnioipaliié  de  Stanfbld  demande  et  eelle 
du  Comté  d'Arthabaskafait  faire  la  yeate  par  enoan  de  la  totalité 

9 

du  lot,  la  moitié  de  Demers,  comme  celle  restée  4  Barlow.  Charl- 
ton,  Tun  des  défendeurs,  adjudicataire  pour  $4,  [le  lot  valait  $1,- 
200]. — Aetion  par  Barlow  contre  la  Municipalité  de  Stanfold  et 
du  Comté  d'Arthakaska,  et  aussi  contre  Charltoa,  pour  faire  décla- 
rer nulle  la  Tente  faite  à  Cbarlton  de  la  moitié,  et  se  faire,  lui  Bar- 
low, remettre  en  possession  de  la  moitié  adjugée  à  Ghariton.  et 
aussi  en  dommages  pour,  en  fesant  Tendre  la  moitié  de  Demers,aToir 
priTé  Barlow  de  aon  pririlèg^  de  Bailleur  de  fonds  pour  $600. 
Barlow  dit  en  son  action  :  remettes-moi  la  moitié  Tendue  à  Ohariton 
etpayei-moi  la  somme  de  $600  que  me  doit  Demers,  sinon,  payes- 
moi  $1200  de  dommages  me  résultant,  lo,  do  la  perte  de  la  moitié 
Tendue  à  Charlton,  si  elle  ne  m'est  pas  remise,  et  2o,  de  la  perte 
de  mon  pririlège  de  Bailleur  de  fonds  sur  la  moitié  de  Demers. 

Que  les  formalités  Toulues  [les  notices,  annonces,  etc.]  n'aient 
paa  été  suiTies,  «'est  admis  et  prouTé,  même  de  la  part  des  deux 
eorporations  [Stanfold  et  Arthabaaka]  qui  ont  plaidé  ensemble  et 
la  même  chose  et  aussi  de  la  part  même  de  Charlton  qui  a  plaidé, 
aeul^  la  m^me  défense  ;  il  est  prétendu  que  tout  en  admettant  le 
défaut  de  formalité* allégué,  et  la  nullité  en  résultant,  le  deman- 
deur, lorsqu'il  instituait  son  action^  n'était  plus  à  temps  de  le  fai- 
re.  son  droit  étant  périmé  et  prescrit  d'après  l'acte  27  Vict. ,  chap. 
S,  seot.  11,  qui,  interprété  à  la  faço»  dea  défendeurs,  soustrait 
tant  les  municipalités  que  les  adjudieataires  X  tout  recours  que 
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peuvent  avoir  les  propriétaires  <m  antres  kitëresBés  4aii8  les  im^ 
meubles  tendus  en  paiement  de  taxes  et  cotisation^,  ai  ce  recoun 
n'est  exercé  dans  deux  années  à  compter  du  jour  de  Tadjudica* 
tion.  Dans  Tespèce/ plus  de  deux  ans  s'étaient  écoulée  depuis 
radjudîcaôon/ lorsque  le  demandeur  a  porté  sa  présente  action, 
laquelle  partant,  pour  oette  simple  raison,  devait  être  renvoyée, 
aussi  bien  quant  aux  municipalités  que  par  rapport  à  Tadjudicatai- 
re  Charlton. 

Le  Juge  Polette,  siégeant  en  première  instance  à  Artba- 
baska,  a  accueilli  cette  double  prétention  des  défendeurs,  et  a 
renvoyé  le  Demandeur  de  son  action,  qu'il  a  déclarée  primée  et 
éteinte  aux  termes  de  la  clause  citée  plus  haut. 

Le  jugement  soumis  à  la  Cour  de  Révision  [Stuart,  Tasebe- 
reau  et  Bossé]  a  été  modifié  [par  Tascbercau,  Bossé,  Stuart,  ce 
dernier  dissentienté]  de  manière  à  admettre  la  prescription  invo- 
quée à  regard  de  l'adjudicataire  Cbarlton,  à  Fégard  duquel  Tac- 
tion  de  Barlow  a  étérenvoyée  avec  dépens,  tandis  qu'elle  a  été 
maintenue  pour  partie,  quant  aux  corporations,  à  l'yard  des> 
quelles  la  prescription  du  Statut  est  déniée,  H  était  prétendu, 
dans  les  motifs  du  jugement,  que  les  municipalités  sont  à  toujours 
responsables  et  garantes  envers  les  parties  qui  souffrent  de  l'inexé- 
cution des  devoirs  et  de  l'abus  des  pouvoirs  conférés  et  iii^x)sé8  à 
une  corporation,  qui  n'ont  pas  droit  d'invoquer  la  pre&cri|)!tion  du 
Statut,  accordée  aux  adjudicataires  de  bonne  foi,  -ou  autiies  inté- 
ressés qui  n'ont  pas  participé  aux  fautes  commises  par  les  munici- 
palités . 

En  conséquence  ce  Jugement,  en  renvoyant  l'action  de  Barlow 
contre  Charlton  avec  dépens,  condamne  les  4êux  municipalités  À 
payer  à  ce  dernier  8600,  étadt  la  valeur  de  la  partie  de  son  kit 
qu'il  perd,  puisque  Charlton  ne  peut  pas  en  être  d^xxHsédt,  mais 
■quant  à  l'autre  moitié,  <ïclle  vendue iH  Demers,  sur  laqudlé  Barlow 
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m^'a.  qu^2n  droi^  hypothécaire  pour  le  paiement  d'une  sonme  dont 
il  n'est  paa  encore  question,  le  Jugement,  sans  statuer,  à  oet  égard,. 
Yéaerve  à  Barlow  tous  droits  qu'il  peut  ou  pourra  arpir  d'apràs. 
les  circonstances.  .  .  ,  ■  . 

Tel  est  la  nature  et  le  résumé  du  jugment  dbnt  est  appel.    La . 
dernière  partie,  celle  qui  réserve  à  statuer  sur  la  moitié  de  D^mers, 
me  paraît  juste  et  correcte,  surtout  parceque  Deme^:^  n'est;  .pas  ea 
cause,  et  aussi  parceque  rien  ne  constate  l'éti^t  où  en  est;le  pai^ 
méat,  pour  lequel  cette  partie  du  lot  est  hypothéquée.*   .Quaut  à  la 
partie  du  jugement  qui  renvoie  l'action  à  l'égard  de  radjudicataice,  ' 
je  la  regarde  comme  correcte  :  la  clause  du,  statut  sur  laq^j&lle  e^tta 
partie  du  jugement  est  fondée  me  paraît  exonérer  complèt^mei^t , 
TaG^udicataire  de  Jbonne  foi,  de  tous  recours  peur  nullité,  pe  procé- 
dant pas  de  son  fait,  qui  ne  sont  pas  exercés  pendant  les  deux  an- 
nées.    S'il  agit  de  bonne  foi,  il  n'a  pas  à  s'inquiéter  si  Isa  formali- 
iés  ont  été  suivies  ;  il  peut  et  doit  présumer  qu'elles  l'ont  été,  sur 
tout  si  celui,  qui  a  intérêt. à  dire  le  contraire,  le  propriétaire,  ne 
t^est  pas  présenté,  dans  les  deux  ans.     Le  fait  prouvé  que  Barlow 
vivait  sur  les  lieux,  fait  supposer  qu'il  savait  que  son  lot  avait  été 
vendu ..  Bans  ce  cas^  pouquoi  ne  pas  se  plaindre  dans  les  deux  ans  ? 
Charlton  a  donc  justement  été  déchargé  de  l'action. 

Mais  quant  à  la  partie  du  jugement  qui,  tout  en  déniant  aux  . 
Municipalités  le  bénéfice  de  la  prescription  de  deux  ans  qu'elles 
invoquent,  les  condamne  à  payer  à  Barlow  la  somme  de  $600,  étant 
la  valeur  de  la  moitié  du  lot. qu'elles  lui  ont  fait  perdre  en  !a  ven- 
dant à  Charlton,  ûijustemcnt  et  illégalement,  oomme  dit  plus  haut, 
elle  est,  suiv<»nt  moi,  juste  et  légale  en  tous  points.  La  dn^use  du 
Statut  ne  saurait  être  interprétée-  de  manière  à  exonérer  les  cor- 
porations  des  délits  qu'elles  commettent  au  préjudice  des  tiers,  qui,, 
par  le  fait  des  Corporations  et  par  le  défaut  d«  s  formalités  voulues 
^  la. loi,  sont  expoeéi  à  n'avoir  pas  été  informés  des  ventes  de. 
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leur  inuneaUe,  que  Ton  fenst  «inâ  dandesdiiement  à  leur  préji- 
diee.  Lapontion  deœnzqoî  commetteDi  des  délîtsou  qua» 
délits  cBt  bien  différente  de  celle  de  eeox  qui  pouTaîent  ignorer  1 
dé£rat  defbrmalittf  et  acheter  de  bonne  foi  ;  pour  eox  Q  était  ju 
te  de  fixer  nn  tempe,  après  leqnel  ils  pourraient  jooîr  en  paix  et 
«veo  ailtreté  ûe  oe  qulla  avaient  aoquis  de  bonne  foi,  tandis  que 
eeux  qui  avaient  fkit  teHe  vente  devaient  fitre  pour  toujours  ga- 
rants de  leur  méfait. 

Oe  qui  préoède,  suffit  pour  indiquer  quej'appreuve  le  Jugement 
dont  est  appel  sous  tous  les  rapports.  Je  Tapprouve  en  oe  qu'il  dé- 
elare  que  les  formalîtés  voulues  et  requises  pour  la  vente  d'im- 
meubles pour  taxes  etc.,  n'ont  pas  été  accomplies  dans  Tespèce,  en 
ce  que  les  alliés  de  la  déclaration  et  les  conclusions,  sont  suffi- 
santes pour  Justifier  tout  ce  qui  est  ordonné  et  décrété  par  le  dit 
Jugement,  en  ce  qu'il  admet  la  prescription  de  deux  ans  en  faveur 
de  l'adjudicataire  Gharlton,  tandis  qu'il  la  refuse  à  l'égard  des 
municipalités,  en  ce  que  pour  ces  raisons  il  renvoie  l'action  de 
Bar  low  contre  l'adjudicataire,  tandis  qu'il  condamne  les  munici- 
palités à  indemniser  le  dit  Barlow  de  la  perte  qu'il  éprouve  ;  ea 
ee  qu'il  réserve  à  l'Appelant  les  recours  qu'il  peut  avoir,  en  temps 
oppoitun,  au  sujet  du  droit  hypothécaire  qu'il  a  sur  la  partie  in 
lot  qu'il  a  vendue  à  Demers,  lequel  n'éudt  pas  en  cause.  Bien  nt 
peut  être  statué  à  son  égard. 

Jugement  confirmé  avec  dépens  contre  les  Appelants  dans  tou- 
tes les  Cours. 

LES  HONORABLES  JUGES  BADOLET  ET  MONK  eon^ 
coururent  dans  la  confirmation  du  Jugement,  disant  que  les  parties, 
par  leurs  procédés  et  procédures,  s'étaient  fait  une  loi  qui  avait 
été  adoptée  par  la  Cour,  de  Révision,  et  qu'ils  ne  voyaient  pas 
l'opportunité  de  changer  ce  Jugement  ;  mais  tous  deux  dirent  qos 
la  Cour  de  Révision  aurait  dû  annuler  l'acte  de  vente  de  la  Corpo- 
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ration  du  Comté  d*Ârthabaifta  à  CharlUm  ;  qu'ib  aoramt  appros 
Té  oettt  déoiÂon  ai  die  aTÙt  été  faite  ;  mab  qu'ils  eoufinnaieift 
#•  jugement  oar  il  était  eonforme  à  la  loi  des  parties  entre  ellei 
H.  LE  JUGE  EN  CHEF  DUYAL  ET  DRUMMOND  IHê 
ëmuientibuêf  disaient  que  la  Cour  en  Révision  aurait  dft  suini 
striotement  la  loi,  et  mettre  à  néant  l'aote  de  vente  de  la  Corpora 
4ion  du  Comté  d'Arthabarim  à  Charlton,  qui  était  nul  en  ton 
point. 

JUOKXXNT  DB  LA  COFR  D'ApPBL. 

**  LA  COUR,  après  aroir  entendu  les  parties  par  leurs  sto* 
eats,  sur  le  mérite,  examiné  tant  le  dossier  de  la  prooédure  en  Cour 
de  première  instanee  que  les  griefii  d'appel  produits  par  les  dites 
appelantes  et  les  réponses  à  ioeux,  et  sur  le  tout  mûrement  délibé 
ré: 

'<  CONSIDÉRANT  qu'il  n'j  a  pss  mal  jugé  dans  le  Jugement 
rendu  par  la  Cour  de  Révision,  siégeant  à  Québee,  le  cinquième 
jour  d'Octobre  mil  huit  cent  soixante  et  huit,  et  dont  est  appel, 
oonfirme  le  dit  jugement  avec  dépens  contre  les  appelantes  en  fa- 
veur du  dit  Intimé  ;  et  la  Cour  ordonne  le  renvoi  du  dossier  à  la 

Cour  Supérieure  siégeant  à  Arthabaskaville.  jD%»ienttentibu$  l'hon. 
M .  le  Juge  en  chef  et  M.  le  Ji:^  Drummond. 

"  Et  la  Cour,  sur  motion  de  M.  E.  L.  Paoaud,  Procureur  de 
rintimé,  lui  accorde  distraction  de  dépens  en  cette  Cour." 

M.  le  Juge  en  chef  Meredith  et  M.  le  Juge  Polette  étaient  en 
faveur  de  la  limitation  d'action. 

M.  le  Juge  en  chef  Duva],  Drummond,  Badgley,  Monk,  Stu- 
art,  pour  annuler  l'acte  de  vente. 

MM.  les  Juges  Garon,  Tsschereau  et  Bossé  pour  la  limitation 
d'action,  invoquée  par  l'iidjudicataire  de  bonne  fbi,  mais  contre  la 
limitation  d'action  qusnt  aux  corporations  municipales. 

MONTANBlAULT,  TasOHBBBAU  BT  HONAIT, 

Four  leê  AppdanieSy 
B.  L.  Paoavd, 

Pmr  r  Intimé  Barh^ 

1.  L.  PAOAUD. 


TABLEAU  ALPHABETIQUE 

DES 
MATlâRBS  CONTENUES  DANS  LE  PREMIER  VOLUME 

DE 

LE  REVUE  LÉGALE. 


PRftPABt  PAR 

M.    MATHIEU. 


PAQI 

AOTB  Notarié  :— Lonqu'iioaete  pMsé  |iar  an  notaire  a  été  rédigé  et  lu 
par  oe  dernier  dans  une  langue  étrangère  à  nne  des  parties 


que  l'acte  en  question  ne  renferme  pas 
des  parties;  et  que  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  à  l'inscription  de  fans  pour  fair  annuler  Tacte^ 197 

AcTMV  NftoATOiRi: — La  preuve  qu'un  inspecteur  a  juridiction  et  qua- 
lité cour  agir  comme  tel,  lorsoue  la  qualité  estniée,  ne  peut 
se  faire  que  par  la  production  aun  extrait  des  registres  ae  la 
municipalité,  constatant  que  sa  nomination  a  été  légalement 
faite  ;  et  la  preuve  verbale  qu'il  est  reconnu  et  qu'il  agit 
comme  tel,  est  insuflBsante. 

L'ouverture  d*un  fossé  de  ligne  entre  deux  héritages  ne  doit 
être  ordonné  que  lorsque  c'est  le  meilleur  moyen  d'égonter 
ces  héritages. 

Dan»  l'espèce,  le  mojen  le  pins  avantageux  d'égouter  les 
héritages  des  parties  était  la  confection  d'un  cours  d'eau 
de  travers  réglé  par  an  procès-verbal. 

L'ordre  d'un  inspecteur  d'ouvrir  un  fbesé  de  ligne  doit  être 
oonsidéré  comme  un  jugement  établissant  une  servitude,  et 
doit  être  rendu  par  écrit  de  manière  à  régler  comme  un 
procès-verbal  la  dimension  et  le  parcours  du  fossé  de  ligne. 

L'ordre  d'un  inspecteur  qui  ordonne  l'oavertare  d'an  fossé 
de  ligne,  lorsoue  Végout  de  l'héritage  a  été  réglé  d'une  autre 
manière  est  illégal. 

Tel  ordre  est  encore  illégal  lorsque  le  fossé  de  ligne  est  de 
nature  d  causer  du  dommage  à  l'une  des  parties. 
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L'action  négatoire  est  le  recoan  accordé  par  la  loi  pour  se 
prémunir  contre  le  jueement  d'un  inspecteur,  qui  en  ordon- 
nant l'ouverture  d'un  rossé  deligne,  a  commis  une  injostioe, 
soit  à  la  forme,  en  ne  procédant  pas  suivant  la  loi.  soit  au 
fonds,  en  ordonnant  des  travaux  mutiles  et  dispenoienz  ou 
dommageables » ~ 

Action  Posbessoibi  :— L'action  possessoire  compète  an  possesseur  d'un 
tiéritage,  non  enclos  et  non  délimité  par  des  bornes  légales, 
ou  naturelles,  lorsque  l'étendue  de  cet  héritage  ese  déter- 
minée par  des  marques  (juelconques  capables  de  faire  recon- 
naître l'endroit  jusqu'où  la  possession  s'est  exercée. 

Le  possesseur  troublé  n'est  pas,  dans  se  cas,  obligé  de  recou- 
rir a  l'action  en  bornage,  mais  peut  intenter  de  suite  l'action 
possessoire  pour  se  pi^munir  contre  le  trouble  apporté  à  sa 
possession  par  l'agresseur  voisin 14& 

"    Qui  tam  : — Le  poursuivant  gui  tam  qvii  reclame  une  amende 
pour  contravention  à  l'acte  municipal,  en  vertu  de  la  sect. 


préalable  de  la  municipalité. 

Un  défendeur  à  une  action  qui  tam  ne  peut  pas  ôtre  entendu 
comme  témoin  contre  lui-même,  et  s'il  l'est,  son  témoignage 
sera  mis  de  côté,  et  la  cour  n'y  aura  aucun  égard 687 

Affidavit:— IVrfc  Capus. 

Agent:— Fttie  pRoifissi  ni  Vente. 

Annonces  et  cbiêbs  : — Vide  Venditioni  Expona». 

Appel,  droit  d':— Lorsque  le  demandeur  a  obtenu  un  Jugement  pu- 
dessous  de  $100,  dans  une  poursuite  au-dessus  de  ce  montant, 
et  qu'il  se  contente  du  jugement  rendu,  il  n'y  a  pas  d'appel 
pour  le  défendeur 15T 

'<  :— II  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  de 
jugements  rendus;  soit  par  un  Juge  en  chambre,  soit  par 
le  ji<ge  siégeant  in  Baneo^  sur  des  miftières  sommaires  et  de 
juridiction  non  contentieuse 210 

''  :— Lorsqu'il  y  a  appel  d'une  décision  d'un  Conseil  Lo6al  au 
Conseil  de  Comté,  en  vertu  de  la  section  66  de  ''l'Acte 
Municipal  Refondu  du  Bas-Canada,''  le  Conseil  de  Comté 
duit  être  considéré  comme  tribunal  judiciaire,  dont  les  dé- 
cisions sont  des  JugetiunU^  analogues  à  oeux  des  tribunaux 
ordinaires. 

Des  jugements  rendus  par  les  Conseils  de  Comté  siégeant 
en  tribunal  d'Appel,  il  y  a  appel  à  la  Cour  de  Circuit  en 
vertu  de  la  section  67  du  dit  acte  municipal 494 

AssuRANOi,   RESPONSABILITÉ  D'UNE  00MPA0N1B  d'  :— En  vertu  d'une 


et  sans  intention  frauduleuse,  ne  constitue  pas  une  irrégula- 
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rite  contemplée  par  la  PoUee  qui  garantit  la  banqae  contre 
toute  perte  qui  pourrait  lui  6tœ  causée  par  le  manque  d'in- 
tégrité, d'boonétfté.  de  fidélité^  on  par  la  négligence,  les 
erreurs  m  les  irrégularités  du  gérant 89 

Avis  di  plaidkr,  Motion  pour  RKJtT  : — On  ne  peut  faire  motion  pour 
rejeter  du  dossier  un  avis  de  plaider,  ce  procédé  n*aflfectant 
pas  la  cause, — quand  même  l'atris  aurait  été  donné  impropre- 
ment et  irrégulierenittit,  les  procédés  subséquents  a  l'aTia 
peuvent  seuL-  affecter  Ta  cause,  ets'ils  sontadoptés  irrégulière- 
ment sur  tel  avis  de  plaider,  ce  sera  alors  le  temps  pour  le 
défendeur  de  se  pourvoir 49 

Avocat  :— Le  rôle  socinl  de  l'avocat  en  Cauada 30 

Avocat  et  puocurbur  ad  liiem  : — L'avocat  et  procureur  ad  Utem  n'est 
pas  tenu  de  produire  son  mandat,  même  lor  qu'il  plaide  pour 
une  corporation. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  une  résolution  de  conseil 
d'une  corporation  autorisant  à  prendre  une  poursuite  ou  un 
appel,  la  question  de  l'existence  de  cette  résolution  i\e  pouvant 
se  soulever  qu'entre  la  corporation  et  le  procureur  ad  liUm 
qui   la  représente.' 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inscription  en  révision  soit  signifié 
à  l'avocat  personnellement 714 

Barriac,  Rapport  DU  coMBieiL  DU,  à  llontréal .^  108 

Bbdiau,  Rémunération  de  ses  services  :— La  coutume  suivie  et  un  usage 

V         pratiqué  depuis  un  temps  immémorial,  par  les  habitants  d'une 

paroisse,  dans  le  mode  de  rémunérer  les  t-ervices  d'un  bedeau 

seront  maintenus  comme  obligatoires  et  ayant  force  de  loi^ 

jusqu'à  ce  qu'un  autrv  mode  ait  été  légalement  substitué. 

Des  émoluments  attachés  à  une  charge  publique,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  sont  des  honorairea  d'office  (/te  qf  office)  et 
une  action  instituée  pour  le  recouvrement  de  tels  émolu- 
ments est  appelable  ex  naturà  rei 6IQf 

BiLLiT  PR0MIB80IRB  :— Un  billet  promissoire  qui  n'est  pas  à  ordre,  ne 
pent  être  transporté  par  endossement  en  blanc  par  la  personne 
en  faveur  de  qui  le  billet  a  été  consenti 4t 

<<  : — Le  témoignage  du  demandeur  est  admissible  pour  prouver 
qu'un  billet,  daté  à  Montréal,  a  été  fait  à  Québec. 
Une  action  ne  peut  être  portée  dans  nn  district  où  le  défen- 
deur n*a  pas  de  domicile,  et  où  l'action  ne  lui  a  pas  été  signi- 
fiée à  moins  que  toute  la  cause  de  l'action  n'ait  origine  dans 
ce  district 88* 

"  :— Un  billet  dont  on  demande  le  paiement  dans  ce  pays 
doit  être  payé  en  argent  avant  cours  en  Canada,  quand 
même  le  billet  serait  daté  d'un  pays  étranger 193. 

BoRNAGi  :— Le  bornage  demandé  aura  lieu  suivant  les  clôtures  et  tra- 
vaux actuels,  lonqu'ils  eiistent  depuis  le  temps  requis,  pour 
acquérir  par  la  prescription  le  fonds  sur  lequel  ils  sont  cons- 
truits   Tiat 

CHtAKCiiR  tviRTUEL  OU  CONDITIONNEL  !— Un  Créancier  éventuel  ou  con- 
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■Dcier  iteutiitt,  li  celui-ci  Mt  JniolTable 103 

nwn  PI  NOT0I  D'iztoDTioi: — Le  crèuicier  peat  cumuler  contre 
■on  débiteur  les  contrainimel  le*  diffcrenii  mojeni  d'eiécD- 
tioD  doDoii pari» loi, poarâlripBjt  d'UDJagemeDt  rendu—  T47 

Cini,  M*  roDToiH  : — Le  cnri  de  ]k  paioisH,  d'aprèa  la  loi  et  Ik  cou- 
tume BDiviei  dant  ce  pa^i,  a  au  contrOleatMolueurladiieo- 
t!oD  du  cbœur  de  l'^gliie  ^u'il  deiiert  ;  et  il  a  seul  le  droit  d'j 
admettre  ceux  qa'  il  en  croit  digne*,  comme  d'en  eipnlwrccui 
fo'il  ïD  jDge  indigne*. 

Dan*  l'eipèce,  le  demandeur  l'étant  eompoiii  d'ane  maniera 
irriTèrente  dam  le  cbcear,  1«  euri  ttaii  juiiiGable  de  l'en 
czpulier  et  de  lai  faire  perdre  ta  place  de  chantre EflS 

Oinas,  arriDATiT  poun  oitikib  ra  :  —L'article  TE>S  du  Code  de  Procé- 
dure eiifte  qn'an  afidavti  pour  eapiat  déclare  poiitj*em«n( 
que  le  défendeur  a  caché  ou  reoelè  on  eit  enr  la  point  de  ca- 
cher, on  receler  ans  bien*  et  tlhU,  avec  intention  de  frauder, 
etc.,  etc.,  etc ,  et  l'andeaue  formule  que. ''le  dépoiant  e«t 
luloimè  d'une  manière  croynblr,  h  toale  raiaon  de  croire  et 
croit  Traiment  dans  Bonftme  et  congcieace/'  aat  iniulSaânte. 
L'on  doit  affirmer  le  recel  des  biens  et  effets  ru  général  et 
non  de*  meublai  et  d'autres  eSéta  Beulemeat 86 

CaonoN  : — Jadiealun  lolvi.  On  ne  peut  demander  de*  cautions  pou 
frais  L  un  opposant  téildant  hors  de  la  proTinoe,  qui  fait  um 

oppOfitioD  afln  de  cooserrer 39 

'.—Lonqu'nndéfeDdenr,  après  jugement  paidé^nt  enregistré 
contre  lui,  a  eu  ta  permission  de  comparaître  parooe opposi- 
tion et  de  plHider  i  l'action  <484,  485,  C.  P.  C.)  il  ne  peuten- 
■aile  fiire  une  motion  pour  cautionnement  Judiealum  tolri 
sur  le  principe  que  le  demeodeur  est  abeeol,  à  moins,  qpe 
dam  son  opposition,  il  se  soit  réservé  te  droit  de  faire  telle 

motion _ 88 

: — L'oppount  dont  l'opposition  ^H  dediêtrairttml  contestée 
par  te  demandeur  (étranger^  peut  lui  demander,  lo  camion 
pouf  les  frais,  2o  la  producuon  d'une  procuration  au  procu- 
reur aiJ  {■'((>» 131 

Oama  mor  AtriLABLi  :—Vi<U  FRat*  n'itoat-t. 

Giaou  LiOiL  □■  BiontLito  -—Assemblée  da  cerc  e,  Lecture  de  J.  A. 

llonssean,  sur  le  rfile  social  de  l'avocai  en  Canada 30 

CWTloBABl:-Il  jalleuancer^torari'pourdeiprvcédé*  fait*  sous  1* 

cordé,  quoiqu'il  soit  Pipress^nienl  enteré  par  le  statut  (sec- 
tion 31),  pourru  qu'il  t  ait  raison  de  croire  que  la  conrictlos 
a  eu  lien  shds  preuTe,  lorsque  l'acte  déorèle  que  cette  con- 
Tiction  aura  lieu  sur  une  preure  i  la  eatithction  du  magis- 
tral. 
Le  Klonr  du  magistral  on  officier  sur  an  bref  de  ctriiarari 
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fait  foi  des  faits  qai  y  sont  cootenns,  et  si  le  retour  constate 
Que  la  eoDTiction  a  eu  lien  sur  la  coofessioD  du  défendeur  le 
aéfeodeur  n'anra  pas  la  liberté  d'aller  au-delà  du  retouiL 
et  de  montrer)  par  des  affidarits  de  personnes  présente  qu'il 
n*a  fait  aucune  confession  et  que  le  retour  est  taux,  et  que  la 
conTiotion  a  réellement  eu  lieu  sans  aucune  preuve  ou 
confession  quelconque ^ 431 

Cbbtiorari:  —Une  motion  pour  bref  de  eertiorari  peut  être  rejetée 
avec  dépens  lorsque  les  juges  de  paix  siégeant  sons  le  cha- 
pitre SIX  des  Status  Refondus  du  Bss-Oanaàa  ont  seuls 
comparu  par  un  arocat. 

Un  bref  de  eertiorari  ne  sera  pas  accordé,  lo  parce  que  Tins» 
pecteur  du  Revenu  poursuivant  pour  contravention  an  cbap. 
6  des  S.  R.  du  B.  C.  (vente  sans  licence)  n'a  pus  allégné^ue 
le  défendeur  n'était  pas  distillateuri  ni  marchand  de  Tina. 
2o  Parce  qu'il  n'a  pas  fait  d'autres  alléffués  négatifs  (nêjfo- 
tive  avêrmenta)  que  celui  que  le  défendeur  n'avait  pas  la 
licence  exigée  car  la  lq$.  3o  Parce  que  la  conviction  n'in- 
dique pas  précisément  le  jour  où  l'offense  a  été  commise. 
4o  Parce  que  les  juges  de  paix  ont  ordonné  qu'à  défaut  de 
meubUi  tuffiaantê  le  difendèur  serait  empriêonné,    te  Parce 

Sue  les  juges  de  paix  ont  condamné  à  un  emprisonnement  de 
eux  mois  qni  devait  compter  du  Jour  de  Vineareération,.^,»  4tf 

Cbssion  ds  bikns  :— Une  cession  faite  aux  termes  du  droit  commun  par 
un  débiteur  à  ses  créanciers,  sans  décharge  de  leur  part,  ne 
dépouille  pas  le  débiteur  de  ses  droits  de  propriété  ;  et  les 
créanciers  ne  sont  que  des  administrateurs  ou  proeuratoreê 
in  rem  domini,  avec  droit  de  disposer  des  biens  cédés  dang  « 
leur  intérêt  commun  et  celui  de  leur  débiteur,  auquel  appas- 
tien  nent  les  actions  intentées  contre  les  tiers  a  raison  àm. 
détournement  de  ces  biens 611 

GoLLooATioir  :— Ftde  ooirrisTATioir  di  collooatiov. 

GoMMissAiRis,  oouR  DIS  :— Cette  cour  n'a  pas  juridiction  sur  d^s  défen- 
deurs non-résidents,  et  ne  peut  les  assigner  par-la  voie  des 
journaux ^ 64i 

OoMPLiCJBB,  LiuB  TfiMOiONAGi  :-*LorBque  dcux  complices  d'un  acte  cri- 
minel sont  accusés  dans  deux  iadiotements  séparés,  d'avoir 
commis  l'acte  conjointement,  ils  sont  témoins  compétents, 
l'un  contre  l'autre,  en  feveur  de  la  Couronne,  ou  l'un  pour 
Tautre,  contre  la  Couronne. 

Cette  compétence  a  lieu  même  lor8qu*un  Terdict  a  été  rendn 
contre  le  complice  appelé  comme  témoin,  pourvu  que  la  sen- 
tence n'ait  pas  été  prononcée  sur  le  verdict 

Dans  ces  cas^  la  crédibilié  du  témoin  est  entièrement  laissée 
à  l'appréciation  du  jury. 

En  matière  de  paijure,  il  ne  peut  pas  j  avoir  de  complices, 
*    et  l'accusé  seul  peut  être  tenu  responsable  du  parjure  dont 
en  se  plaint 56S 

Consul  db  comt^  i-^Vide  SnaiXTxifDAjiT  spAoul. 

"      : — Vide  Appil,  droit  d'. 
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CoHTBBTATiov  Di  ooLLOCATiov  :— Let  fn\i  de  contestation  dea  créances 
ooUoqn^Si  mais  payées  'avant  la  vente  de  l'immeublei  lors- 
que le  ^éancier  déclare  qu'il  a  été  colloque  sans  sa  connais- 
sanee  et  sa  participation,  et  qn'ii  admet  la  contestation, 
doivent  être  pAjés  snr  la  masse. 

81  denz  on  plusieurs  intéressés  produisent  en  même  temps 
leur  contestation  à  ces  créances  coUoquées  en  vertu  du  cer- 
tificat des  hypothèques,  ils  ne  peuvent  avoir  que  les  frais 
d'une  seule  contestation  snr  la  masse  ;  mais  dans  ce  cas, 
chaque  contestant  devra  avoir  une  part  égale  des  frais  d'une 
seule  contestation,  taxés  par  le  protonotaire ~ 38 

CoBPORATioif  : — Les  membres  d*nne  corporation  qui  votent  de  bonne 
foi  une  résolutiou  aioptée  par  la  msjonté,  ne  peuvent  être 
responsables  personnellement  pour  les  décisions  du  corps 
dont  ils  font  partie,  quand  m^me  ces  dédsions  seraient  en 
contravebtion  à  un  statut  qui  punit  telle  contravention  d'ane 
amende. 

Par  le  chapitre  15,  section  IH),  sous-section  10,  dn  Statut 
Refondu  du  Bas-Canada,  il  n*est  pas  défendu  absolument 
aux  commissaires  d'écoles  d'une  municipalité  scolaire  d'en- 
gager un  mattre  d'école  non  diplômé,  et  le  fai*  d'engager  an 
maître  d'école  non  diplômé  n'est  pas  une  contravention  aux 
dispositions  du  chap.  15,  punissable  en  vertu  de  la  section 
126. 

Pour  soutenir  une  plainte  faite  en  vertu  de  la  section  125,  il 
faut  <^u'il  soit  allégué  dans  cette  plainte  que  l'accusé  a 
commis  la  contravention  volontairement. 52 

: — Les  corporations,  quelles  qu'elles  soient,  qui  n'ont  pas 
obtenu  de  la  Législature  un  pouvoir  spécial  à  cette  no, 
ne  peuvent  acquérir  des  biens  immeubles  dans  cette  Pro- 
vince. 

Tous  les  actes  faits  par  telles  corporations  aux  fins  d'acquérir 
des  immeubles,  comme  susdit,  sont  absolument  nuls  et  de 
nulle  valeur  et  ne  peuvent  conférer  aucun  droit  quelconque.    82 

• 

"*  : — La  corporation  d'une  cité  peut  être  poursuivie  en  dom- 
mages pour  assaut  commis  par  ses  employés,  tels  qu'hommes 
de  police,  quand  l'assaut  est  approuvé  par  la  corporation 
qui  prétendf  le  justifier 84 

Corporations  munioipalis  :•— Une  corporation  municipale  est  tenue 
d'indemniser  pour  tous  les  dommages  résultant  du  mauvsis 
état  de  ses  chemins 75 

"  : — Les  corporations  municipales  sont  tenues  d'observer  stric- 
tement les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  exorbitantes  do 
droit  commun,  pour  pouvoir  exiger  des  contribuables  le 
paiement  de  leurs  cotisations  et  surtout  pour  être  en  droit 
d'émaner  une  saisie-exécution  aux  fins  de  prélever  ces  coti- 
sations. 

Les  formalités  qui  consistent  dans  les  avis  publics  et  privés 
remplacent,  pour  les  corporations  municipales,  les  pro<»6dés 
judiciaires  quil  est  nécessaire  d'adopter  pour  avoir  droit  de 
faire  saisir  les  biens  d'un  débiteur. 
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Sar  nDe']>oarsiiite  en  dommaget  par  un  contribuable  contre  la 
corporation,  pour  saisie  illégale  des  biens  de  ce  contribuable, 
c^est  à  la  eonx>ration  à  prouver  que  la  saibie  était  légale  et 
autorisée  par  robserration  de  toutes  les  formalités  Tonlues 
par  la  loi,  quand  même  le  demandeur  aurait  allégué  dans  sa 
déclaration  que  la  saisie  pratiquée  contre  lui  était  illégale  et 
malicieuse,  sans  se  plainare  spécialement  du  défunt  des  for- 
malités, bans  Tespèce,  des  aommages  sont  accordés,  bien 
que  la  corporation  ait  agi  avec  les  précautions  nécessaires 
pour  ne  pas  molester  l'appelant,  et  oien  que  ce  dernier  ait 
eu  de  graves  torts  envers  là  corporation  ;  ces  considérations 
ne  devant  servir  qu*à  mitiger  les  dommages 610 

CoBpoRATiox  Municipales  i—ViJe  Prbscbiptiov. 

<?OBPOiuTioifs  ftTSANoiiais  : — Qne  corporation  étrangère  incorporée 
et  reconnue  par  les  lois  d'un  pays  étranger  oà  eUe  tient  le 
siège  de  ses  opérations,  i>eut  valablement  contracter  dans 
cette  province,  j  ester  en  justice  et  contraindre  cens  qui  ont 
contracté  avec  elle  d'exécuter  leurs  engagemeufs,  tout  com- 
me une  personne  naturelle  qui  résiderait  dans  un  pays 
étranger. 

Un  actionnaire  ne  peut  refuser  de  payer  le  montant  de  sa 
mise,  par  le  iait  que  la  corporation  aurait  commis  des  actes 
illégaux  et  de  nature  à  déprécier  la  valeur  des  actions  :  de 
tels  griefs  peuvent  donner  lieu  à  deo  actions  de  dommages 
contre  la  corporation  ou  les  directeurs  individuellement, 
mais  ne  peuvent  opérer  la  résolution  du  contrat  d'associa- 
tion. 

Dans  l'espèce,  le  contrat  d^association  a  été  rédigé  par  écrit 
et  la  demanderesse  ne  peut  être  tenue  à  Taccomplisisement^ 
d'aucune  autre  condition  que  celles  mentionnées  au  dit  con- 
trat. 689 

>CouR  SnpRiiri  : — Remarques  sur  l'acte  pour  l'établissement  de  la  Cour 

Suprême,  par  M.  Mathieu,  co-èditeur  de  la  Revue  Légale..4Il-120, 

519-520 

D&cxjLRATioN  : — Le  demandeur  sur  saisie-arrêt  avant  jugement,  ou  sur 
Copias f  n'est  pas  tenu  de  faire  signifier  la  déclaration  au 
détendeur  lui-même,  ou  au  greffe,  mais  peut  en  laisser  au 
greffe  une  copie  pour  le  défendeur  et  faire  constater  tel 
dépôt  sur  l'original  par  le  protonotaire  ou  le  greffier 747 

DftTINTXUR  d'uni  TSBRI  HTPOTHiQUta  l^Vide  DOMMAGSS. 

OxRiCTKUR  d'uni  CORPORATION  : —  Vide  Mandauus. 

<Ox80UBSioN,  BiNincx  Di  : — La  caution  qui  ne  requiert  point  sur  les  pre- 
mières poursuites  dirigées  contre  elle  le  bénéfice  de  discus- 
sion, doit  être  condamnée  au  paiement  de  la  créance  dans 
la  même  poursuite  avec  le  débiteur  principal.  (C.  0.  art. 
1912.) 438 

Distribution:  dbs  dbmibrb  d'un  ivsolvablb  : — Des  deniers  appartenant 
à  un  défendeur  insolvable  d'après  la  loi  des  Etats-Unis,  et 
doiUies  biens  sont  en  liquidation  aux  Etats-Unis,  ces  deniers 
saisis  sur  un  jugement  et  en  vertu  d'un  bref  d'exécution  de 
nos  cours  de  justice,  entre  les  mains  de  tierces  personnes, 
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réstdant  dans  cette  prorinoe,  doiTent  être  distribuée  par  la 
cour  qui  a  émané  le  bref  de  eaieie  jaÎTant  les  lois  de^oe  paj^ 
et  non  suiTant  les  lois  des  Etats-iJnis ». •—   190 

DiSTRACTioir  Dt  niAiB  :—litÈ  parties  dans  une  cause  penvent  prendre 
arrangement  et  discontinuer  leur  procès,  en  tout  temps  arant 
jugement,  sans  le  consentement  oe  leurs  avocats: 
Sur  cet  arrangement,  l'arocat  de  la  demande,  qui  a,  par  la 
déclaration,  demandé  distraction  de  frais,  ne  peut  continuer 
MnstanCe  seulement  pour  ses  fhiis,  et  n'a  le  droit  d'obtenir 
jugement  sur  sa  demande  pour  dittraetion  de  frais  qu'en 
autant  qu'il  intervient  un  jugement  sur  le  fonds,  et  simulta- 
nément à  ce  jugement  sur  le  fonds 9^ 

Dommages  :— Le  débiteur  d'une  terre  hypothéquée  au  paiement  d'une 
créance  ne  peut  enleyer  les  bâtisses  érigées  sur  cette  terre, 
et  s'il  le  fait,  quand  même  ce  serait  dans  le  bat  de  mieux 
administrer  ses  biens,  et  non  dans  le  but  de  frauder  le  créan- 
cier hypothécaire,  ce  dernier  a  contre  lui  un  recours  en  dom- 
mages pour  le  montant  de  la  valeur  des  bâtisses  enlevées»...  64# 

"  '.—Causés  à  la  succession  d'un  failli.  Un  srndic  a  droit 
d'action  en  recouvrement  des  dommases  causés  à  la  succes- 
sion d'un  failli  par  une  opposition  fondée  sur  une  vente 
simulée  du  failli  à  l'opposant,  défendeur. 
Le  syndic  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale  de  la 
j  part  des  créanciers  hypothécaires  pour  intenter  cette  action.  43& 

<'         ET  xETi  ttTs  :—  Vide  Prescriptions. 

Donations  entre- vifs  :— Une  donation  entre- vifs,  faite  avec  tontes  les 
fonnalités  d'un  tel  acte,  quelques  jours  avant  la  mort  du 
donateur,  lorsque  la  cause  déterminante  de  la  mort  ne  s'est 
»  déclarée  que  depuis  la  donation,  est  valide,  ne  peut  fa  être 

considérée  comme  une  donation  à  cause  de  mort  et  doit  être 
maintenue.   Cet  acte  de  donation  doit  encore  être  maintenu, 
j  bien  que,  lors  de  sa  passation,  le  notaire  instrumentant,  a 

cause  de  l'affûblissement  de  sa  vue,  ne  pouvait  plus  écrire, 
si  ce  n'est  pour  signer  son  nom TT 

"  : — La  convention  de  fournir  une  Quantité  du  meilleur  bii  qui 
pouëêera  eur  la  terre  donnée^  oblige  le  donataire  à  fournir  dn 
oon  blé  et  si  celui  que  la  terre  a  produit  n'est  pas  bon,  le 
donataire  devra  en  acheter TOO 


• 


Donataire  -.—Vide  Donations  entre-vifs. 

Droit  canadien,  histoire  du  :— Bibliographie  par  M.  Mathieu,  èditéar 

de  La  Revue  Légale -  4Slt 

Droit  civil  :— Commentaire  sur  le  Code  Civil  du  Bas-Canada,  par 
l'Honorable  T.  J.  J.  Loranger  ;  Introduction  :  Remarques 
sur  le  Code  Civil,  différent  du  Code  Napoléon  ;  une  pensée 
innovatrice  n'a  pas  inspiré  la  codification,  et  remaraues 
générales  sur  notre  droit  1-6;  trois  causes  ont  amené  la' 
codification  6;  difficultés  d'étudier  le  droit  avant  la  codifi- 
cation 6-11  ;  mission  des  eodificateurs  11  ;  le  quatrième  livre 
ne  fait  pas,  à  proprement  parler,  partie  du  Code  1^  :  mérite 
de  la  codification  12-13-18;  le  Code  est-il  une  loi  déclara- 
toire?  14;  plan  de  l'on vi  âge  18-19;  changements  de  la  loi 
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ancienne.  -  Statuts  pirbohiui  :  jonitsance  et  prÎTation  des 
droits  civils  20-21  ;  éUt  cWil,  capacité  21-22  :  absence  22  ; 
mariage  23-24  ;  séparation  de  corps  24-25  ;  la  filiation  25-27. 
Statuts  rAils:  affectation  des  biens  à  la  famille  28-29; 
abolition  des  restrictions  des  lois  affectant  les  biens  à  la 
famille  112-114;  successions  114-119;  donations  entre-Tifs 
119-125, 173-174  ;  testaments  174-179  ;  conveotions  matrimo- 
niales 179-180;  rente  180-182;  rentes  viagères  182-183; 
enregistrement  des  droits  réels  183-186  ;  prescriptions  187» 
188  ;  Statuts  dbb  aotis  dm  l'hommi  :  188-189,  222  ;  obliga- 
tions :  des  fautes  223.  créancier  solidaire  223-224  ;  paiement 

224  ;  location  des  métairies  224  ;  droit  de  Tarchitecte  aur 
augpientations  224  ;  sociétés  225;  pièces  reconnues  fausses 

225  ;  pacte  commissoire  225  ;  lojers  et  fermages  225  ;  ordon- 
nance de  1629|  225-226  ;  prescription  des  arrérages  de  rentes,, 
intérêts,  etc.,  actions  des  notaires  et  des  officiers  de  Justice, 
séduction  et  frais  de  gésine,  dommages  résultant  de»  délits,, 
salaires,  injures  corporelles,  gages  des  domestiques,  dépense» 
d*hôtel,  prescriptions  absolues  227  ;  quatre  principes  fonda- 
mentaux de  1^  codification  228-229  ;  la  liberté  du  contrat,, 
son  irrérocabilité  et  la  faculté  absolue  de  disposer  229-231  ; 
Tuniformité  et  la  co-ordination  du  droit  441-442  ;  simplifica- 
tion 442  ;  publication  des  charges  actuelles  442  ;  remarque» 
générales  ;  fin  de  l'introduction  443-448  f  GoumNTAiRii  :— 
Titre  préliminaire  du  Code  CiTil,  de  la  promulgation  des  lots 
496-503  ;  de  la  distribution  des  lois  503  ;  de  l'application  dea 
lois  504;  de  la  rérocation  505-507;  de  la  dérogation  607- 
508;  de  la  désuétude  608-512;  de  Pusa(||e  512-513;  de  la 
non-rétroactiTité  des  lois  ;  lois  déclaratoires  513-519.  643- 
544  ;  de  TinterpréUtion  de  la  loi  544-548  ;  effets  de  la  loi,  et 
son  application  548-656,  649-663,  l'étranger  dans  le  Bas- 
Canada  ;  du  domicile  653-662. 

DouAiw  PRtFix  :— Le  douaire  préfix  a  lieu  et  la  femme  peut  le  récla- 
mer, lorsque  la  communauté  de  biens  se  dissout  par  la 
séparation  judiciaire,  et  qu'il  a  été  stipulé,  par  le  contrat  de 
maria^,  que  le  douaire  aurait  lieu,  et  que  la  femme  aurait 
le  droit  de  le  réclamer.  <'  Arrivant  la  dissolution  de  la 
*'  communauté  par  mort  on  autrement." 50 

Dkoitb  dk  la  C017B0NNK  suB  LIS  BOIS  : — Tant  que  les  droits  n'ont  pas 
été  payés  sur  ces  bois,  la  Couronne  en  conserve  la  posses- 
sion civile,  et  peut  les  saisir  en  quelques  mains  qu'ils  passent, 
nulle  aliénation  valable  n'en  pouvant  avoir  beu  au  préju- 
dice du  fisc 071 

Election  ds  domicile  :—Vide  Huibsisrs. 

EmpbttbAobi  :~Les  droits  d'un  bailleur  empbvtbéotique  peuvent  être 
saisis  et  décrétés  comme  un  imm(>ulâe.  par  les  créanciers  du 
bailleur,  et  dans  ce  ca».  le  domaine  direct  seul  est  saisi  et 
vendu.  Le  décret  n'aflecte  pas  les  droits  de  l'empbvtbéote, 
et  ne  change  en  aucune  manière  les  conditions  de  remphj- 
théose.  Seulement  l'emphytbéote  change  de  créancier,  et 
doit  payer  le  canon  empbythéotique  à  l'adjudicataire,  au 
lieu  de  payer  à  son  bailleur  comme  avant  le  décret 4t 

EwBiCfiSTRSiiBiiT,  TUAIS  d'  :— Lc  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement 
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contre  son  débiteur,  a  droit  de  faire  enregistrer  ce  jugement 
aux  frais  de  tel  débiteur,  qui  ne  peut  exiger  de  quittance  de 
la  dette,  qu'en  remboursant  au  créancier  ce  que  ce  dernier  a 
liayé  pour  faire  enregistrer  son  jugement ~ 740 

SxPtBTS,  RAPPORT  D*  '.—Une  Cour  peut  adopter  un  rapport  d'experts 
dont  personne  n*a  df-maadé  Tbomologation  ; 
Un  rapport  d'experts  n'est  pas  nul,  à  raison  de  ce  que  les 
experts  n'ont  pas  donné  aux  parties  avis  du  jour  on  ils  pro- 
céderaient, ne  se  sont  pas  conformés  à  l'ordonoaDC*  qui  les 
a  nommés,  et  se  sont  entendus  eux-mêmes  comme  témoins..  430 

F&LONIIB  BT  DELITS,  PROCiS  SOlOfAlBK  DRS  PBRS0KNK8  AOOUSftP.S  DR,  DAH8 

LA  PROTiNOB  DR  QcftBRO  :•— Remarques  sur  l'acte  de  la  Légis- 
lature Fédérale,  intitulé  :  Acte  pour  iiccélérer  en  certaine  eue 
le  proeèi  dee  pereonnet  aeeuséee  Je  filoniee  et  délite  dam  let 
pravineee  de  Québec  et  Ontario^  par  M.  Mathieu,  éditeur  de 
Jm  Bévue  Légale 232-237,  437-466 

FrMMR   MARiftR    RT    sftPARftB    DR    BtRVB,    CAPACITi    DR   LA  :•— La  femme 

mariée  et  séparée  de  biens  ne  peut  s'en^ger  en  aucune 
manière  pour  les  affaires  de  son  mari,  et  si  elle  le  fait,  son 
engagement  sera  cassé  et  annulé  comme  fait  en  fraude  et  en 
Tiolatton  des  lois  d'ordre  publie. 

Pour  savoir  si  l'obligation  contractée  au  nom  de  la  femme 
seule,  l*a  été  pour  les  affitires  de  son  mari,  il  conTient  de 
sVnquérir  de  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  l'obli- 
gation a  été  contractée,  et  d'HVoir  égard  aux  présomptions 
qui  découlent  des  faits  prouTés. 

Dans  Tespèce,  bien  que  l'obligation  a  été  contractée  ^r  la 
défenderesse  seule,  en  faveur  de  la  demanderesse,  il  résulte 
des  faits  prouvés,  que  la  demanderesse  a  contracté  avec  le 
mari  de  la  défenderesse,  et  que  cette  dernière  a  consenti 
une  obligation  hjpotliécaire  en  faveur  de  la  demanderesse, 
pour  compléter  et  assurer  les  transactions  de  son  mari U7 

Frmms  siPARftii  DR  RiRNB  :  -Uoc  femme,  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari,  n'est  pas  responsabld  du  prix  de  la  viande  achetée 
chez  un  boucher,  pour  son  usage  et  celui  de  sa  famille. 86 

f  0BS&8  DR  LIGRR  l^Vide  ACTIOR  N&GATOIRR. 

Frais  d'Avocat  : — Lorsque  le  défendeur  aura  consenti  à  plaider  cçmme 
appelable^  une  cause  qui  pourrait  ne  pas  l'être,  il  devra 
payer  les  frais  d'une  cause  appelable 666 

Frais  d'unr  prrmiArr  pourscitr  :— Celui  qui  a  été  débouté  d'une 
demande  ou  d'une  procédure,  ou  qui  s'en  est  désisté,  peut  la 
recommencer  avant  d'aroir  payé  les  f^ais  de  la  première,  et 
sa  seconde  demande  ou  procédure  ne  sera  pas  déboutée  pour 
cela  ;  mais  la  partie  adverse  pourra,  sur  motion  à  cet  effsk 
arrêter  les  procédés,  jusqu'à  ce  oue  le  demandeur  ait  payé 
les  frais  de  U  première  demande  ou  procédure,  ou  taire 
renvoyer  la  seconde  demande  ou  procédure,  si  les  frais  de 
la  première  ne  sont  pas  payés  dans  un  délai  6xé  par  la 
Cour 747 

Oardxrr,  DirRHDRVR  NOMMft  :~Un  défendeur,  nommé  gardien  à  la 
saisie  pratiquée  sur  lui,  contrairement  aux  ordonnances,  et 
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AUX  disjKMitioQB  da  Code  de  Procédaro  Civile,  ne  peot  sar 
règle  Attt,  sur  son  défaut  de  représenter  les  efrets,  être  con- 
damné à  l'emprisonnement  pour  mépris  de  Cour 51 

Oard'sv,  balaibi  du  :~L'buissier,  chargé  d*un  bref  de  saisie,  est  per- 
sonnellement responsable  du  salaire  du  gardien  qn'u  a 
nommé  d'office ^ 433 

01fe&A!CT  d'une  Banqui  i^—Vidê  Assobanoc,  rispomsabilitIs. 

QlfeRiTiKR,  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DE  V  : — Un  donateur  appelé  par  la  loi 
à  la  succession  de  son  fils,  ne  peut,  sans  renoncer  a  la  suc- 
cession, repousser  les  obligations  qu'entraîne  sa  qualité 
d'héritier,  et  réclamer  de  la  veuve  du  défunt,  en  sa  qualité 
d'usufruitière  de  ses  biens,  une  d^'tte  à  lui  due  par  son  fils 
sur  ses  propres,  et  il  j  a  en  ce  cas  confusion  des  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  ;  il  ne  peut  pas  môme  réclamer^  de 
la  veuve  usufruitière,  les  intérêts  des  capitaux  qui  lui  étaient 
dus  par  son  fils 485 

Honoraires: — Vidé  Huisbierb. 

Honoraires  d'Office  i^Vide  Bkdeau. 

Hui8b:se8  :~Les  huissiers  résidant  dans  les  paroisses  du  district  ne  peu- 
vent, sur  signification  de  subpœnas  dans  la  paroisse  où  ils 
résident,  charger  la  route  depuis  le  palais  de  lustice  jusqu'au 
lien  des  significations,  mais  doivent  cbarirer  la  route  de  leur 
domicile  seulement,  et  cela  quand  même  ils  viendraient 
chercher  ou  rapporteraient  les  subpœnas  au  chef-lieu. 

Les  subpœnas  doivent  leur  êire  envoyés  par  la  malle  et  s'ils 
font  la  route  au  cbet-lieu,  cette  routé  doit  leur  être  payée 
par  la  partie  qui  les  emploie. 

Sn  thèse  générale,  on  ne  peut  juger  de  la  même  manière 
ppur  la  signification  d'une  action  ou  de  toute  autre  pièce  de 
pro<*édnre  qui  pourrait  nécessiter  des  instructions  particuliè- 
res à  l'huissier 49 

**  : — L'article  1081  du  Code  de  Procédure  Civile,  concernant 
l'élection  du  domicile,  par  l'huissier  saisissant  pour  le  pour- 
suivant, ne  s'applique  qu'liuz  causes  susceptibles  d'appel....    51 

"  :— Par  l'article  461  du  Code  de  Procédure  Civile,  un  huis- 
sier de  la  Cour  Supérieure  pour  le  district  de  Montréal,  a  le 
pouvoir  d'ezécnter  un  bref  d'exécution  de  la  dite  Cour  dans 
un  district  voisin ^  440 

Indictement  :— Il  n'j  a  pas  lieu  à  un  indictement  sous  la  section  80  du 
chap.  6,  31  Victoria,  pour  le  délit  créé  par  la  section  75,  et 
uft  indictement  peut  être  cassé  sur  motion  aussi  bien  que  sur 
eztieption  à  la  forme.  (JJemurrer) ^ 438 

Inscription  hn  révision  i—Vide  Avocat  et  Procureur  ad  litêm. 

Inspecteur  x^Vide  Action  N6gatoirr. 

Jugements  :— L'article  472  du  Code  de  Procédure  n'est  pas  oblisatoire 
pour  les  juges,  et  un  jugement  n'est  pas  nul,  par  cela  seul 
qu'il  manque  de  toutes  les  conditions  de  formes  exigées  par 
ia  loi .T 430 
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Jdiidictioi  :— Dite  mUoo  m  pcai  Slra  portée  dMW  on  diiiriet  ob  le 
<  dércDdfeiir  d'b  pu  de  domicile,  etoi)  l'acrioo  oe  lui  a  pM  ttt 
ligoifi^,  &  moiuB  qnc  tonte  la  came  de  l'actioii  D'ait  origini 

daDi  gedittriet _.    { 

"       -.—Viit  CoDB  DU  CoKHisainia. 

lilTTiM  M  Oariktii  -.—Vn  eaiitiotinement  par  lettre  de  ^ratiiie,  pou 
dei  BTBDCes  à  faire  par  ane  tnkiwD  de  commerce  k  un  mai- 
cband,  ceue  d'aToir  eOél  dujourqn'an  membre  de  la  maûoa 
de  camnierce,  qui  fftil  l«a  arancee,  se  relire  de  U  nàél^ 
quand  même  ce  membre  conMutirait  à  figurer  dam  la  niion 
loeinle.  Le*  reçus  donii6s  an  dèbïlear  aprèl  cette  6poqae, 
-  ■  ---n  de  l'ancienne  maison  de  commerce,  qui  en  eocow 


Hamdimu»:— Un  bref  de  Mambanu  dnit  Être  Adressé  indiriduellement 
sul  membres  du  bureau  de  direclîaa  d'une  corporation,  on 
aux  officien  qQJ  doirent  accomplir,  ponr  la  corporaTioa  l'aeta 
reqnis.  de  maDlére  &  les  coatraindre  penonnellenraot  à  ac- 
complir le  devoir  demnndé,  et  à  lendie  iDJeti  i  t'empriioo- 
ment  ceni  d'entre  eux  qui  rtruieraient  l'obiissAnM  au  bitf 
péretnptoire  de  Mandamut. 

Sur  une  poursuite  personnelle,  les  déftndetirs  ne'  loat  pat 
lenua  de  se  joindre  pour  répondre  à  la  requête  libellée,  mail 
chacun  d'eux  peut  répondre  pour  lui-même  «ane  le  cranconn 

"        Vide  Rboutratidb. 

"  Le  bref  de  Mandamut,  qui  émane  sur  une  requête  libellée  et 
y  est  annexé,  doit  ïire  rédigé  dais  lei  termes  et  laimot  la 
formule  des  brefk  ordinaires  â'Hssignation  :  et  c'est  à  la 
requête  libellée  ou  déclaration  que  le  défendeor  doit  plaider 
et  non  an  bief  de  Mandamut. 

Le  bref  de  Mandamut  peut  ïtre  adretaé  penonnellemenl  et 
iDdiTiduellement  aux  directeurs  d'ane  corporation  tenue  à 
l'aclv  requis,  parce  que  ce  sont  le*  directeurs  qui  agiennt 


d'une  manière  souveraine  ponr  la  corporation,  et  que 
sont  eux  personnellement  oui  doivent  accomplir  ponr  U  o 

poration,^'acte  requis  par  la  requête  libellée. 


Même  le  bief  de  Mandamut  peut  être  adressé  fto  lecrélun 
^         pour  l'obliger  idonnercommunicatioa  des  livres  et  arcbivM 
de  la  corporation,  bien  que  le  secrétaiie  toit  un  officier  su- 

ballerne  soamii  an  cooû^le  des  direetsnrt 19 

luaciLLiiB  iM  OHimoi,  SA  rmpohsibiutJi:— LemarguillierencbMge 
est  responsable  de  tout  les  deniers  de  1a  fabrique,  Mi  came 
de  cela,  il  en  a  la  garde  eiclutire. 

Ces  deniers  doivent  être  déposés  dans  le  coffre-Zart  de  la 
fabrique,  s'il  y  en  a  un,  on  mis  entn>  lei  malni  dn  margnil- 
lier  en  cbarge,  s'il  n'y  en  a  pas,  et  dans  l'un  et  l'autre  cm, 
c'est  le  marguillier  comptable  qui  en  a  la  garde  et  en  «n 
responsable. 

En  vertQ  de  ce  principe,  c'est  le  u&rfC°iHict  eompltfcle  qni 
a  droit  de  percevoir  et  garder  les  deoien  provenant  dn  tui- 
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quat  de  compte  du  margoillier  sortent  de  cherge,  et  une 
assemblée  de  fabrique  ne  peut  valablement  statuer  de  mettre 
ce  reliquat  de  compte,  en  dépôt  entre  les  mains  d'une  tierce 
personne,  de  manière  à  décharger  le  marguillier  comptable 
de  sa  responsabilité,  au  regard  de  ce  reliquat  de  compte,  et 
de  lui  enlever  son  droit  de  le  percevoir. 

Dans  l'espèce,  il  n*v  a  pas  eu  de  dépôt,  dans  ce  sens,  entre 
les  mains  de  l'appelant 629 

Habiaoi  bxtrb  OBBftriKVs  IT  mnoiLis  : — Le  mariage  est  un  cootrat 

Çurement  consensuel  et  dans  les  lieux  où  le  Concile  de 
rente  n'est  pas  en  force  il  n'est  soumis  à  aucun  genre  de 
célébration  j  et  il  est  régi,  quant  à  la  forme,  par  la  loi  du 
lieu,  Ux  loet  eontraetus 253 

]|f  ABLAGi,  PBoifiBfliB  DK  '.— Il  y  a  lîcu  à  uuc  actîon  en  dommages  pour 
violation  des  promesses  de  mariage,  et  le  préjudice  moral 
causé  à  la  demanderesse  peut  être  pris  en  considération  436 

Jljfcoionrs,  COMPTES  di  :~Le8  comptes  des  médecins,  antérieurs  au 
Gode,  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Le  médecin,  demandeur  dans  une  cause,  ne  peut  faîre'preuve 
de  son  compte,  par  son  propre  serment,  sans  au  préalable  en 
avoir  obtenu  la  permission  de -la  cour 198 

*^  i—hà  réclamation  du  médecin  pour  services  professionels 
doit  se  taxer  sur  la  valeur  réelle  des  services  rendus,  et  la  pré- 
tention de  rélever  suivant  la  fortune  du  patient  est  immorale  702 

JfiviUE  : — Un  défendeur  poursuivi  sur  un  billet  qu'il  a  consenti  étant 
encore  mineur,  ne  peut  faire  renvoyer  l'action,  en  plaidant 
le  seul  fait  qu'il  était  mineur,  lorsqu'il  a  consenti  le  billet, 
mais  pour  réussir,  il  doit  encore  demander,  par  sa  défense,  & 
être  relevé  de  l'obligation  ou'il  a  contracte  aurant  sa  minori- 
té, en  alléguant  qu'a  a  été  lésé,  et  de  quelle  manière  il  l'a  été    46 

HoRT  oiv.Li,  DATi  DC  LA  : — Une  ftnnme  accusée  du  meurtre  de  son  mari 
peut,  dans  l'époque  intermédiaire  de  l'accusation  et  de  la 
condamnation  iuridique,  contracter  un  engagement  valable 
pour  se  faire  défendre  de  l'accusation. 


qu'aucune  preuve  de  surcbargi 
faite.  Dans  l'espèce,  les  biens  de  la  femme  condamnée  ayant 
été  confisqués  au  profit  de  la  Couronne,  cette  dernière  ne  pou- 
vait s'emparer  des  biens  qu'à  la  charge  de  payer  l'obligation 
contractée  comme  susdit,  comme  toute  autre  obligation  ;  et 
si  la  Couronne  n'eut  pas  fait  remise  des  biens  con&qués  aux 
enfants  de  la  condamnée,  elle  aurait  été  obligée  d'acquitter 
ces  obligations. 

Les  enfants  ayant  eu  la  remise  de  ces  biens,  sont  aux  droits 
•comme  aux  obligations  de  la  Couronne,  et  partant  chargés 
de  ses  obligations. 

Ces  enfants  ne  sont  cependant  tenus  que  pro  modo  emolu- 
menti.  Ils  ne  sont  tenus  de  ces  obligations  que  sur  la  part  de 
leur  mère  dans  la  communauté,  et  non  sur  ses  gains  de  survie 
«qu'elle  a  perdus 473 


790  TABLE   ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 


PAGB 


NoTAiBi  :— Les  clercs  et  servi teara  du  notaire  qai  reçoit  an  acte  authen- 
tique, consenti  par  des  parties  qui  ne  sarent  pas  sigcer  leur 
nom,  peuvent  servir  de  témoins  à  tel  acte. 

La  prohibition  d'appeler  comme  témoins  à  un  acte  les  clercs 
et  les  serviteurs  du  notaire  instrumen taire,  ne  s'appliqae 
qu'aux  testaments,  conformément  à  l'article  844  du  Code  Ui- 
vil,  et  ne  peut  être  étendue  aux  actes  authentiques  ordinaires, 
en  vertu  de  la  dernière  partie  de  Tarticle  120« 667 

Oppositiom  a  saisis  :^Lorsqu'un  défendeur  est  saisi  pour  plus  qu'il 
ne  doit,  sur  le  jugement  rendu  contre  lui,  le  demandeur  ne 
lui  donnant  pas  lors  de  la  saisie,  crédit  d^ à-comptes  reçus, 
a  un  droit  absolu  de  faire  opposition. 
Il  n'est  pas  tenu  d'offrir  et  de  déposer  avec  son  opposition 
la  balance  redue,  mais  il  peut  purement  et  simplement  s*op- 
poser  à  la  saisie  et  en  demander  la  réduction 45 

Opposition,  AVIS  di  contestation  di  l'  : — Lorsqu'une  opposition  est 
faite  par  un  tiers  à  la  saisie  pratiquée  par  le  demandeur  contre 
les  biens  du  défendeur,  et  que  cette  opposition  est  contestée 
par  toute  partie  dans  la  cause,  autre  que  le  défendeur,  oe 
dernier  a  droit  d'être  noti6é  de  tous  les  procédés  adoptés  sur 
l'opposition  ;  et  aucun  jugement  final  ne  peut  être  rendu 
pour  maintenir  telle  opposition,  &  moins  que  le  défendeur 
ne  soit  appelé  pour  déclarer  s'il  entend  ou  non  la  contester.  16T 

Opposition,  contbstation  d'  :— La  Cour  n'ordonnera  pas,  en  vertu  do 
l'article  586  du  Code  de  Procédure  Civile,  au  demandeur 
défendeur  de  déclarer,  sous  un  certain  délai,  s'ils  admettent 
uu  contestent  l'opposition  d'un  opposant,  a  moins  qu'avis 
n'ait  été  donné  aux  parties  de  l'application  de  l'opposant  440 

Opposition  :—  Vidé  Venditioni  Ezponat. 

Paismint  :--  Vide  Billkt. 

Paievknt,  puftsoMPTiON  DK  :— Le  fait  du  paiement  peut  se  présumer 
par  le  laps  de  temps,  ou  par  toute  autre  circonstance  qui 
rend  le  fait  probable 8S 

Pabjubb  : —  Vide  Complices. 

Parlbmint,  MiMBRKs   DU  :— Peuvent  être    contraints  À  comparaître 

comme  témoins,  et  ne  sont  pas  privilégiés  sous  ce  rapport   7$ 

Pari  :— L'article  1827  du  Code  Civil  qui  refuse  le  droit  d'action  pour 
le  recouvrement  de  deniers  réclamés  en  vertu  d'on  pari, 
ne  déclare  pas  ces  contrats  illégaux. 
Le  dépôt  des  deniers,  avant  la  décision  du  pari,  entre  les 
mains  du  porteur  du  gage  (itakeholder)f  équivaut  au  paie-  * 
ment  en  vue  par  l'article  192^  et  dans  ce  cas  la  partie 
perdante  n'a  aucun  droit  d'action  pour  recouvrer  le  mon- 
tant déposé  par  elle,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude. 89 

PÈRB,  DROIT  du:— Un  contrat,  qui  permet  qu'un  enfant  mineur  soit 
reçu,  nourri,  vêtu,  instruit  et  élevé  par  un  tiers,  peut  être 
fait  par  un  père  veuf;  et  tel  contrat  étant  prouvé,  doit  avoir 
son  effetj  et  le  père  qui  fait  tel  contrat,  n'a  pas  le  droit  de 
le  répudier,  et  de  demander  la  restitution  de  son  enfant,  en 
laissant  l'enfant  demeurer  avec  la  personne  qui  l'a  accepté 
pendant  quatre  années  et  plus. 
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L'admission  da  père  qu'il  était  prêt  à  enToyer  son  enfant 
et  oae  l'autre  ét«it  prêt  à  le  recevoir  mais  à  des  conditions 
différentes  de  celles  posées  par  le  père,  est  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit|  suffisant  pour  permettre  la  preuve 
orale,  afin  de  prouver  le  contrat,  s*il  est  nécessaire  qu'il  j 
ait,  dans  ce  cas,  commenéemeot  de  preuve  par  écrit 

Les  intérêts  du  mineur,  les  habitudes  du  père  et  ses  rela- 
tions domestiques  doivent  être  considérés,  et  surtout,  si  cet 
enfant  mineur  est  une  fille^  quand  le  père  demande  la  gûxde- 
de  ce  mineur,  après  l' avou:  confié  à  la  charj^  d'un  autre 
pour  un  long  espace  de  temps. 

Le  fiait  que  la  partie  qui  prend  l'enfant  est  d'une  croyance 
religieuse  différente  de  celle  du  père,,  ne  constitue  pas  une 
raison  suffisante  pour  déclarer  un  tel  contrat  ndl. 

Il  n'y  a  pas  nécessité  d'une  preuve  par  écrit  d'un  tel  con- 
trat, quand  la  question  est  soulevée  par  un  bref  d*Babeat 
Corputjen  vertu  du  0.  P.  C.  art  1048 8T 

Pbsbceiption. — La  prescription  de  deux  ans  pour  le  rachat  de  terres 
vendues  pour  taxes  et  autres  impositions  municipales,  en 
vertu  de  la  27  Victoria,  chapitre  neuf,  court  à  compter  de 
l'adjudication,  et  non  de  Tacte  de  vente. 

Cette  prescription  ne  court  qu'en  faveur  de  l'adjudicataire, 
et  non  en  faveur  des  corporations  qui  provo((lient  la  vente, 
et  qui  sont  toujours  tenues  après  comme  avant  les  deux 
années  subséquente?  &  radindication,  des  dommages  résul- 
tant de  ventes  faites  illégalement. 

Dans  l'espèce,  les  corporations  seront  seules  condamnées  aux 
dommages  et  intérêts,  et  Tadjudicataire  sera  maintenu 
dans  son  adjudication,  pour  des  raisons  spéciales  provenant 
des  parties  en  cette  cause  ;  mais  si  la  vente  d'un  immeuble. 

{)Our  charges  municipales,  a  été  faite  irrégulièrement^  illéga- 
ement  et  sans  droit  par  la  corporation,  Tadjudication  sera 
annulée  après  comme  avant  les  deux  ans  de  sa  date,  et  à  ren- 
contre de  l'adjudicataire  comme.de  la  corporation 75^ 

*<  *  :  —Les  souscriptions  au  Fonds  Social  d'une  corporation 
publique,  comme  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  ne  sont 
pas  prescriptibles  par  six  ans  &  compter  de  l'échéance  de 
chaque  appel  de  fonds  :  la  prescription  sexennale  ne  s'appli- 
quant  qu'aux  contrats  d'une  nature  commerciale,  et  l'enga- 
gement de  payer  des  parts  souscrites  n'étant  pas  d'une 
nature  commerciale. 58> 

*'  : — La  prescription  court  contre  une  créance  hypothécaire 
en  faveur  d'un  acquéreur,  quoique  celui-ci  connût  l'exis- 
tence de  cette  hypothèque  enregistrée,  lors  de  son  acqui- 
sition; à  moins  que  l'acquéreur  ne  se  soit  chargé  de  la 
payer ...^..  69C 

Prétbx  Catholique  : — Le  prêtre  catholique  qui  célèbre  un  mariage, 
agit  comme  officier  o\x  fonctionnaire  remplieeant  un  devoir 
publie  ;  et  comme  tel,  il  a  droit  à  un  avis  d'un  mois,  avant 
d'être  poursuivi  en  dommages,  pour  avoir  marié  un  mineur, 
sans  le  consentement  de  ses  parents 150 

pRLUVK  :— La  preuve  ou'un  inspecteur  a  juridiction  et  qualité  pour  agir 
comme  tel,  lorsque  la  qualité  est  niée,  ne  peut  se  faire  que 
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la  prodaetion  d'un  extrait  des  legistrea  dt  la  monicipa- 
lité,  eoDBtatant  que  sa  Domination  a  été  légalement  faite  ; 
la  preuve  verbale  qa'U  est  reconnu  et  qu'il  agit  comme  tel, 
est  insufiBeante - 158 

Piocuvivii,  ad  litem  :—  Vide  caution,  iudieatom  tolvi. 

Peohibxtiov,  bbif  di  : — Un  corps  municipal  qui  a  le  droit  d^èmaoer 
des  warrants  de  saisie  pour  le  paiement  des  t<ixes  et  cotisa- 
tions dues  à  la  municipalité,  est  un  tribunal  inférieur  à  qui 
un  bref  de  prohibition  peut  être  adressé  lorsqu'il  excède  sa 
juridiction. 

Un  contribuable  saisi  pour  colisations  ne  peut  obtenir  un 
bref  de  prohibition,  sur  son  allégué  que  la  corporation  lui 
est  endettée  pour  un  montant  plus  considérable  que  celui 

Sour  lequel  il  est  saisi  et  qu'il  y  a  lieu  à  la  compensation 
es  créances. — Que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  eu  excès  de  Ju- 
ridiction, parce  que  le  maire  avait  droit  d'émaner  une  saisie 
sur  le  rôle  de  perception  homologué  qui  constatidt  que  les 
cotisations  étaient  aues,  et  qu'il  faut  que  l'excès  de  juridic- 
tion apparaisse  à  la  face  mime  des  procédés  pour  donner 
droit  su  bref  de  prohibition 84 

FaoTOHOTAiBi  coNJoiKT,  SA  RKSPONSABiLiTi  ! — Un  ordrc  OU  jugement  de 
la  Coup  Supérieure,  *' enjoignant  au  ci-devant  protonotaire  de 
cette  cdur,  MM.  Monk.  Oomn  et  Papineau,  à  savoir,  Samuel 
Wentwortli  Monk,  William  0.  H.  Goffin  et  Louis  J.  A.  Papi- 
neau, ou  leurs  rejMriientantt^  "  de  pajer  une  certaine  somme 
d'argent  déposée  entre  les  mains  de  ^  Monk,  Goffin  et  Papi- 
neau, protonotaireS|  "  M.  Papineau  étant  encore  protonotaire 
avec  d'autres  associés,  est  valide,  malgré  le  déâs  de  Monk 
et  Goffin,  lors  du  prononcé  de  cet  ordre  ou  jugement,  et 
quoi<^ue  ce  jugement  f&t  prononcé  sans  qu'aucun  des  dits 
trois  individus,  ou  leurs  représentants,  fût  en  aucune  ma- 
nière partie  dans  la  cause  ; 

Sous  les  circonstances  ci-dessus  relatées,  le  dit  Papineau 
est  encore  un  officier  de  la  cour,  et  comme  tel,  est  sujet  à 
être  poursuivi  sommairement,  par  règle  pour  eorUrainte  *par 
corptf  pour  n*avoir  pas  obéi  an  dit  ordre  ou  jugement. 

Nonobstant  le  fait  que  le  dit  Papineau,  par  les  termes  de  sa 
nomination  par  le  gouvernement,  et  suivant  conventions 
subséquemment  faites  entre  lui  et  ses  collègues,  n'avait 
aucun  contrôle  sur  les  alTiiires  de  la  dite  Gour  Supérieure,  ou 
les  deniers  reçus  par  le  dit  potonotaire.  et  s  est  abstenu 
d*exereer  tel  contrôle  et  n'a  pas  partage  dans  les  honorai- 
res do  dit  office, (ses  pouvoirs  et  ses  émouluments  étant  limi- 
tés aux  affiiires  et  aux  émoluments  de  la  Gour  de  Gircuit),  il 
est  néanmoins  responsable  de  tous  les  deniers  qui,  en  auctm 
temps,  ont  pu  être  déposés  entre  les  mains  du  dit  protono- 
taire   435  ' 

Pbospeotus  db  la  Rsvi»  L&oali ., 1 

PaOCàS-VIEBAL  ; —  Vide  SlTRINTIllDAlfT  SPÉCIAL. 

Promissb  dk  vbmti  : — L'appelant  ayant  obtenu  une  promesse  de  vente 
de  l'agent,  publiquement  reconnu   d*une  compagnie  faisant 
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le  oommerce  d«  propriétés  immobilières,  et  ajant  pris  pos- 
session du  terrain,  ne  peut  être  dépose  piar  cette  compagnie, 

aneone  raison  ralable 709 


Paoo:fc8-soiuiAiBB  :—Vide  Fii.oMm  st  délits. 

QuAHTUM  MiBinT  : — Celui  oui  a,  pour  un  ourraee,  un  contrat  devant 
notaires,  peut  laisser  le  contrat  de  côâ,  et  poursuivre  pour 
un  çuantum  mêruit .* 430 

ItacBii — Quand  une  société  de  commerce  obtient  d'une  banque  des 
avances,  par  convention  et  sous  condition  que  les  sommes 
d'argent  provenant  de  la  vente  de  l'extrait  d'écorce  de  pru- 
cbe  (tofifiin,)  manufacturé  par  cette  société,  seraient  emploj- 
ées  à  liquider  la  dette  de  la  Banque  ;  et  la  dite  société,  étant 
dans  un  état  d'insolvabilité  et  fortement  endettée  envers  la 
banque,  vend  une  quantité  de  l'extrait  et  en  applique  le 
produit  au  paiement  d'autres  dettes,  un  tel  acte  ne  peut  être 
considéré  comme  recel.  Le  recel  ne  peut  s'inférer  (there 
eannot  be  earuii^uetive  teeretion).  85 

RÉeiBTKATiTm  :~nn  reffistrateur  qui  refuse  de  délivrer  un  acte  ener- 

âistré  &  son  DureaUj  peut  y  être  contraint  par  bref  de  Man» 
jmut  :  Un  tel  officier  public  n'a  aucun  droit  de  retei^^itMi 
sur  des  papiers,  sous  le  prétexte  que  des  bonoraires  réclamés 
n'ont  pas  été  pajés 439 

RsQUÉn  omLK  : — Une  requête  civile  peut  être  accordée  par  le  prono- 
taire en  vacance,  en  l'absence  du  juge  résidant  dans  le' dis- 
trict. Une  motion  pour  faire  rejeter  telle  requête  civile, 
sur  le  princiceque  les  raisons  invoquées  dans  la  requête 
civile  sont  insuffisantes  pour  en  laire  obtenir  les  conclusions, 
ne  peut  être  accordée,  parce  qu'un  tel  moyen  ne  peut  être 
invoqué  que  par  une  aéfense  en  droit 47 

RiYxiBis  NAviOABLis  iT  FLOTTABLiB  :— Lcs  rivières  navigables  et  flot- 
tables appartiennent  au  domaine  public ,  et  comme  telles  ne 
peuvent  servir  à  un  usage  privé,  de  manière  à  gêner  l'usage 
public.  Personne  n'a  le  droit  de  fikire  des  constructions  sur 
les  rivières  navigables  et  flottables,  sans  l'autorisation  de 
l'autorité  compétente  ;  et  telles  constructions  ne  sont  per- 
mises de  droit  que  sur  des  cours  â*eau  qui  ne  sont  pas  navi- 
gables et  flottables.  Même  lorsqu'elles  sont  faites  sur 
autorisation  légale,  les  constructions  sur  les  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  ne  doivent  pas  gêner  la  navigation  ou 
le  flottage  sur  ces  rivières. 

Dans  Tespèce  les  demandeurs  ne  peuvent  obtenir  des 
dommages  causés  à  leurs  constructions  par  le  flottage  des 
bois  de  la  défenderesse,  vu  oue  ces  constructions  étaient 
faites  sur  une  rivière  navigable  et  flottable 720 

Sais»  db  bois  pab  lbb  aouté  oi  la  coimoirini  :— Une  saisie  fkite  sans 
écrit,  des  bois  de  la  Couronne  par  ses  agents,  et  pratiquée 
contre  les  possesseurs  de  ces  bois  sans  titre  légal,  n'a.aucu- 
ne  valeur  et  est  ftappée  de  nullité  absolue 571 

tUiaii-izfioiTTiON  :-^Vidê  Oobporatiov  munioipali. 

taiu  ffwn  coBPOBATioN  :—  Vide  Mandamus. 

K 
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SmuHTiNDANT  BPfeoiAL  :— Un  rapport  fait  par  le  surintendant  spécial 
pour  régler  des'trarauz,  dans  les  termes  suivants,  qu'u  ne  te 
croit  fOi  en  .droit  de  faire  aucune  ordonnance  à  ce  tt^et^ 
doit  ère  considéré  comme  un  refus  d*agir  de  sa  part,  tÛ    '  * 

3u'il  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  de  la  section  45 
e  l'acte  municipal  refondu,  qui  ordonne  au  surintendant 
,   TalternatiTe  ou  a'agir  et  de  faire  un  procès-rerbal,  sHl  j  a 
lieu,  ou  de  refuser  les  trayaux  demandés,  et  dans  ce  cas, 
donner  les.  motifs  de  son  refus. 

L'homologation  parle  conseil  local  .d'un  rapport  fait  dans 
les  termes  ci-dessus  mentionnés,  n^est  d'aucune  valeur  quel- 
conque, et  ne  peut  donner  droit  à  un  appel  au  conseil  de 
comté.  Les  pouvoirs  du  conseil  de  comté,  comme  du 
conseil  local,  se  bornent  à  rejeter,  confirmeri  ou  amender  un 
procès-verbal,  fait  par  un  surintendant  spécial.  Par  Tacts 
municipal  refondu,  les  conseils  municipaux  n'ont  pas  le 
droit  de  prendre  l'initiative,  et  de  dresser  un  procès-verbal 
au  refus  au  surintendant  d'en  faire  un 687 

SratTiTUTioNS  : — Dans  les  substitutions,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de 
représentation,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  manifesté  clai- 
rement son  intention  de  déférer  les  biens  suivant  l'ordre  des 
successions  légitimes. 

Dans  l'espèce  la  donatrice  n'a  eu  en  vue  qu'une  snbstitatioa 
limitée  à  ses  petits-enfants  seulement 

La  mort  d'un  des  appelés^  savoir  :  un  des  petits-enfants  de 
la  donatrice,  avant  fouverture  de  la  substitution  n'a  pas 
produit  un  droit  de  représentation  en  faveur  des  demande- 
resses, arrière  petits-enfants  de  la  donatrice  et  enfants  de 
Vappele'f  décédé  avant  Touveriure  de  la  substitution,  mais  a 
produit  un  droit  d*aceroiuement  en  faveur  des  <q>peléê  vivant 
tors  de  l'ouverture  de  la  substitution 93 

Substitutions  noii-coMMissAiRis  :— Dans  l'espèce,  l'intention  de  la 
donatrice  était  de  créer  une  substitution  fidei -commissaire  ; 
non  de  créer  un  simple  usufruit  en  faveur  de  la  donataire, 
avec  donation  de  la  nue  propriété  à  d'autres. 

Lorsqu'un  usufruit  est  constitué  par  acte  de  donation  en 
faveur  de  plusieurs  personnes  conjointement,  et  qu'il  r  a 
substitution  de  la  propriété,  les  appelée  ne  peuvent  recueillir 
qu'après  la  mort  de  tous  les  usnrrui tiers  *,  y  ajant  lien  an 
droit  d'aceroiuement  en  faveur  des  survivants  jusqu'au  der- 
nier.  -  200 

SuRiSTABUB  i—Vide  Voitubub. 

Stndio  :— Un  sjndic  peut  accepter  une  obligation  donnée  par  un  aâ^vt* 
dicataire  et  des  cautions,  pour  le  prix  de  vente  d'un  immeu- 
ble décrété  par  lui  ;  et  il  a  droit  de  poursuivre  l'adjudica- 
taire et  ses  cautions  pour  le  recouvrement  de  l'obligation, 
et  il  n'est  pas  oblige  de  procéder  par  une  foUe-encbère.......    4T 

SbArif,  tbaité  DBS  DBVoiBs  DU  :~Par  M.  Mathieu,  sbérif  du  district  de 
Richelieu.  Origine  de  l'office  de  sbérif,  65-64  -,  dignité  de  cet 
office,  65-68  ;  introduction  de  cet  office  en  Oai^da,  69-74  ; 


divisions  de  la  province,  126-144,  238-252,  401-406;  noms 
des  shérifs  depnis  l'établisse! 


'établissement  de  cet  office  à  nos  jours,  406-410 
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PAOI 
^AMSW  DU  PROTONOTAIRI  Dl  LA  OOUR  BUPftSIItTBI  ST  OH  UiiBm  :— Pa- 

blié  par  M.  Mathiea. 621 

TAJESS  8UB  PR0CltD&8  JUDXOIAIBH 449 

TJucoiHS  i—Vide  Oompuo». 

TÉMonr  ;—  Vide  Aotiom  9»t  tam. 

TmiB-DltTiHTBUB  :—  Vide  Priborxption. 

Travbpobt,  BiGNinoATiov  Dl  :— Un  traoBport  n*eBt  parfait,  et  le  oeBBion* 
naire  n'est  Baisi  de  le  créance  transportée  et  ne  peut  poor- 
sairre  en  justice  le  recouvrement  de  telle  créance,  que  lors- 

aue  le  transport  a  été  dûment  sifi^nifié.  en  laissant  copie  an 
ébiteur,  ou  que  ce  dernier  l'a  accepte 606 

Tbahspobt  :— Un  transport  n'est  pas  nul  par  le  fait  que  le  oessionnaire 
ne  Ta  pas  accepté  personnellement,  ri  par  un  procureur 
spécialement  autorisé  à  cette  fin  ;  et  l'acceptation  du  notai- 
re pour  le  cessionnaire  est  Yalable,  pourvu  que  ce  dernier 
ratifie  telle  acception  par  des  actes  subséquents. 

L'enregistrement  du  transport,  à  la  réquisition  du  cession- 
naire, est  une  ratification  suffisante  de  l'acceptation  faite  par 
le  notaire. 

Le  transport  d'une  créance  enregistrée  est  parfaite,  parl'ac 
oeptation  du  débiteur,  et  Tenregistrement  subséquent  à  l'ac- 
ceptation ;  et  il  n'est  pas  néc<Ssaire,  lorsouUl  ▼  a  accepta- 
tion du  débiteur,  de  lui  fournir  un  double  du  certificat 
d'enregistrement 667 

TiHDiTioin  ixpovAB  :— Une  saisie  d'immeuble  n'est  pas  désertée  par 
le  fait  que  les  annonces  et  criées  à  la  porte  de  l'église  n'ont 
pas  été  faites  sur  le  bref  de  èieri  Faeiae,  et  ces  annonces  ne 
Bervent,  lorsqu'il  y  a  une  opposition  au  bref  de  Fieri  Faeioê 
et  dans  le  cas  où  l'opposition  est  décidée  avant  le  jour  fixé 
pour  la  rente. 

Lorsque  lea  annonces  et  criées,  à  la  porte  de  l'église,  n'ont 

Î»aB  été  faites,  mais  que  les  autres  formalités  prescrites  par 
a  loi  ont  été  observées,  le  saisissant  n'est  pas  tenu  de 
recommencer  la  saisie  et  les  annonces  dans  la  beuette  oficù' 
elle,  mais  peut  procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  saisi  sur 
un  bref  de  Venditioni  Fxvonae,  en  observant  les  formalités 
ordinaires  de  cette  procédure. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  saisi  ou  tout  autre  peut  produire 
une  opposition  à  la  saisie,  parce  que  la  dêTense  de  produire 
des  oppositions  afin  d'annuler,  afin  de  distraire,  ou  afin  de 
charge,  sur  un  bref  de  Venditioni  Exponae^  pour  des  causes 
antérieures  à  ce  bref  ne  s'applique  qu^au  cas  où  les  annoncea 
et  criées  à  la  porte  d'église  ont  été  faites  sur  un  bref  de  Fieri 
Faeiae. 

Le  saisi  est  tenu  de  se  pourvoir  contre  les  nullités  de  procé- 
dures antérieures  à  la  vente,  par  opposition  produite  en  tempe 
utile,  et  ces  nullités  sont  couvertes  par  le  consentement 
tacite  du  saisi,  s'il  laisse  procéder  à  la  vente  sans  s' j  opposer  641 

ViRTi  DB  busb-ibublks  : — La  vente  est  parfaite  par  le  seul  consente- 
ment  des  parties,  lorsqu'elle  est  d'un  corpB  certain  et  déter- 
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miné,  et  pour  an  prix  fixe  et  déterminé.  Et  dans  ce  cas 
l'acheteur  a  droit  de  Baisir-reyendîqiier  Tobjet  rendo. 

La  Tente  d'objet  dont  le  prix  doit  être  payé  à  tant  la  mesa- 
re  ne  peut  6tre  parfoite  que  par  la  lirralson.  Et  dans  ce  cas, 
l'acheteur  n'a  pas  d'autre  action  que  celle  pour  demander  la 
lirraison  des  effets  Tendus,  et  des  dommages,  le  cas  éché- 
ant. Dans  ce  dernier  cas,  si  l'acheteur  institue  une  action 
en  rcTendication  comme  nropriétaire,  son  action  sera  débou- 
tée sur  demurrerj  cependant  il  pourrait  aToir  droit  à  une 
saisie  consenratoire  des  objets  Tendus... ^ 194 

VcNTB  PAR  UN  VAiLLi  '. — Une  Tente  faite  par  un  failli^  après  Témanation 
d*nn  bref  en  liauidation  forcée  et  la  publication  des  STis  de 
faillite,  est  radicalement  nulle,  et  dans  le  cas  de  telle  Tente 
l'acquéreur  ne  peut  inToquer  sa  bonne  foi,  et  demander  le 
remboursement  du  prix  drachat,  en  Tertn  de  l'article  1480 
du  Code  OiTil       711 

VoiTURHB,  BI8POV8ABIUTÉ  DU  :--Le  Toituricr  est  tenu  de  déliTier  tonte 
la  cargaison  reçue  à  moins  qu'il  ne  prouTe  que  la  diminution 
est  due  à  une  cause  qui  lui  est  étrangère. 
L'échaulftment  de  l'aToine,  durant  le  transport,  accélère  son 
éTaporation  naturelle,  est  une  raison  suffisante  de  la  dimi- 
nution des  grains  dans  une  proportion  de  trois  par  cent. 
Les  frais  de  surestarie  ^demurrage)  sont  dus  au  propriétaire 
du  Taisseau,  sans  condition  expresse  à  ce  sujet,  lorsque  les 
retards  apportés  par  le  propriétaire  de  la  cargaison  lui  ont 
causé  un  dommage  réel 71G- 
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